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Tome n« (années 1864-1865) id. Sfr.SO 
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Le Répertoire de Législation et de Jurisprudence forestières forme la suite et le 
complément du Recueil des Règlements forestiers et du Bulletin administratif et 
judiciaire des Annales foreitières, t)ui ont cessé de paraitre. 



PABIS. — TTPOGBAPHIR HEIfIfUTBB ET FILS, BUR OU BOULBVABD, 7,' 



RÉPERTOIRE 



DE 



immm n m mmmm 

' FORESTIÈRES ^ 

BBCineu^ pteioMftiJE et critiqi» 

Des lois, déerefs, règlemeoU généniix, avis et décisions da Conseil d'Etat, 

Arrêtés ministériels, eirealaires et instraetions administratives, 

Arrêts de la Coor de eassalion et des Conrs impériales, et jogemenls des tribanaax eivils, 

correelionnels et de eommeree 

EN MATI^ 

DE BOIS ET FORATS, CHASSE ET PÉGHS 



M. CHARLES DEVILLE, 

▲VOCAT. 



TOME TROISIEME 

1866-1867 



PARIS 
AU BUREAU DE LA REVUE DES EAUX ET FORÊTS 

Rue Fontaine-au-Roi, 13 

Il ehei les principaux Libraires de la France et de Télranger. 



FEB 231926 



REPERTOIRE 
DE LÉGISLATION ET DE JURISPRUDENCE 

EN MATIÈRE 

DE BOIS ET FORÊTS, CHASSE ET PÊCHE 
LOIS, ARRÊTS ET RÈGLEMENTS 



N* 386. — DtCBiT DU 9 novembre 1865. 

Adminiitratîon centrale dei forét% nouvelle orgenîtatien. 

Extrait^ en ce qui concerne V administration des forêts^ du décret impé- 
rial portant organisation nouvelle du personnel des bureaux des 
directions générales ressortissant au ministère des finances. 

Napoléon» etc. ; — Vu notre déeret dH"^ octobre dernier portant organi- 
sation de l'administration centrafo«le8'fîMn6es;.>— Considérant qu'fl importe 
que les réformes introduites par le décret précité dans Porganisation de l'ad- 
ministration centrale du ministère des finances soient également appliquées 
aux bureaux des directions générales ressortissant à ce ministère, atjn que 
tous les employés, à quelque service qu'ils soient attachés, puissent être 
soumis aux mêmes conditions d'avancement comme aux mêmes règles ; — 
Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au département des finances, 
avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Titre !•'. — Fiiation des traitements. 

Art. !•'. Les traitements des chefs et employés des bureaux des directions 
générales des contributions directes, de Penre^isrrement, des domaines et du 
timbre, des forêts, etc., sont fixés ainsi qu'il suit pour chaque catégorie 
d'emplois : 

Directeurs généram 85,000 francs. 

Adminiurau^urs. |. l"S::::::::::::::::: Î5;r z 

i 1'« classe 9^000 — 

^. , . . 1 se classe 8.000 — 

Cliefs de bureau. j 3. liasse tIooo - 

\ 4« classe 6,000 — 

!P« classe 5,500 — 

2« classe 5,000 — 

3« classe 4,500 — 

Commis priDcip.»x. j J"S:::::::::::::;::: i'^ r 

commis ordinaires. \ '^ ^t^' ç,'^;^];,'''^ ' ''"^ ' 
de début) 1,600 à 8,500 — 



6 BAUX ET FORÊTS. 

Titre II. — ]!laDVg|,LK pROANitATiOR WS personhbl. 

ART. 2. La composition du personnel des bureaux est fixée ainsi quHI suit 
pour ohacune des adioiiiislrations fioanolères désigaées aupartgraphe l*' de 
rarliclcl", savoir s 

Directeur général. 1 
Administrateurs . . 9 



Direction générale des ) Chefs de bureau.. 6 \ .« «u^f. ^» ^««i^«^« 

fnrôi*. * \ fious-çhefs 11 l *6 chefs et employés. 

lommis de leoles 
classes 96 



; 



Art. 3. Sont applicables au personnel des bureaux des administrations 
ressortissant au ministère des finances, toutes les dispositions organiques 
contenues dans noire déoret du t1 octobre dernier, relatives, soit aux condi- 
tions d'avancement, soit aux moyens à employer pour l'exécution des mesures 
prescrites par le décret précité M). 

Art. 4. Notre ministre, secrétaire d'Etat au département des finances est 
cbargé de TexécutiaQ du présent décret q<û recevra son exécution à partir du 
i" janvier 1866. 

Du 9 oovembre 1868. Sigmi s NAMLàtti. 



jfo 387, _ OjçMT nu 26 aobt 1863. — (Prom* le îî sept, suiv.), 

FAçheifileiff dîmeoiio» 4«i mailleit nmw9f espaoememt 4«i v«rg««| 
«érîfieatîoa. 

Décret impérial qui détermine le mode de vérification de la dimetuion 
de$ maillée deê filet» et de Peepacement des vergée des nùssee mtêorieée 
pour la pêche ée chaque espèce de poisson, (B. 1336, n* 136S9.) 

Napoléon» etc.; -*- Vu Tarticle 9 de la loi du .^1 mai 1865 relative à la 
pêcbe (2); — Vu Tavis du Conseil général des ponts et chaussées du 1*' juin 
1865; — Vu ravis, en date du 5 juillet 1865, de la commission de la pêcbe, 
instituée auprès du ministère de l'agriculture, du commerce et des travaux 

(1) DUposUkns eu êéorH eu il ocMfr$ 1865 rèkrtivês ataso conâitkms éTùvancê' 



Aet. S. Les augmentations de traitement pour les commis ordinairea sa font 
par sommes de 300 francs. — Pour les antres emplois les augmentations sont ré- 
glées, par olasaet suivant le grade^ conformément aux tixattons de Parifele cî- 
dessus. 

Art. s. Las élévations de grade ou de classe dans le cadre des chefs, des sous- 
chefs et des oonniis, ne peuvent avoir lien qii*après un stage de deux ans dans le 
grade ou la olaase immédiatement inférieur, sauf dans les cas tout à fait excep- 
tionnels, sur rapports spéciaux et motivés des chefs de service. 

Abt. <i. Il est dressé à la Qn de chaque année, pour l'année suivante, dans 
chaque direction, un tableau d'avancement par ordre de mérite et par catégorie 
d'emplois. Ce tableau est soumis à Papprobation du ministre. Les élévations de 
grade ou de classe ne peuvent être accordées, i moins de services tout à fait hors 
ligne. qu*aux chefs, sous-chefs et commis portés sur le tableau d'avancement. 

Art. 9. Sont maintenues en vigueur toutes les dispositions de notre décret du 
Si janvier 1860, non abrogées par le présent (voir ^uU. des Anns for,, t. VIII, 
p. i72). 

(8) Voir ceUo loi, DevUle, Rép. de yg. for., t. II, p. 338. 
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publics i — Sur le rapport de notre ministre de Tagriculture, du commerce et 
des travaux publics, — Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l'^ ta vérification de la dimension des mailles des filets et de Pespa- 
cernent des verges des nasses autorisés pour la pèche de chaque espèce de 
poisson, s'effectuera au moyen d'un instrument en forme de pyramide qua- 
drangulaire portant à sa surface des traits accompagnés de chiffres indiquant 
les longueurs des côtés des mailles correspondantes à chaque espèce. 

Cet instrument sera fourni par Fadministration et poinçonné par elle. Un 
exemplaire en sera déposé au greffe de chaque tribunal civil. 

Art. 2. Pour opérer la vérification, Tinstrument sera introduit successi- 
vement dans plusieurs mailles prises au hasard. 

Art. 5. Notre ministre de ragriculture, du commerce et des travaux pu- 
blies est chargé de Texécution du présent décret. 

Du sa août 1865. Signé : Napoléon. 



N^ 388. *- DfiçtKT w 2 ptcuBRE 186S. -^ (Prom. le 28 déc. suiv.) . 

Véohe fluviale I déHUi oeoitatatioa, gvatîfiotttiooa. 

Décret impérial qui détermine la gratification à accorder aux rédac- 
teurs des procès-verbaux ayant pour objet de constater les délits de 
pêche, {B,1357,nM38760 

Napoléon, etc. ; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d*Etat au 
dcpariemeot de ragriculture, du commerce et des travaux publics i — Vu Tar- 
ticle 10, §2, de la loi du 31 mai 1865 sur la péchOj ainsi conçu : 

a Des décrets détermineront la graiidcation qui sera accordée aux rédacteurs 
des procès-verbaux ayant pour objet de constater les délits de pêche. 

« Cette gratification sera prélevée sur le produit des amepdes. » 

Avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Art. 1'^ La gratification accordée aux agents qui auront constaté les dé- 
lits en matière de pêche est fixée au tiers de Tamende prononcée contre les 
délinquants et recouvrée, suns pouvoir toutefois excéder, ()our chaque con- 
damnation, la somme de cinquante francs. 

Art. 2. La gratification sera directement acquittée entre les mains de 
l'ayant droit par le receveur de l'enregistrement, suivant le mode actuel et 
les règles de la comptabilité publique. 

Art. 5. Nos ministres secrétaires d'Etat au département de Tagrlculture, du 
commerce et des travaux publics, et au département des finances, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de Texécution du présent décret qui sera Inséré 
au Bulletin des loi». 

Du S décembre 1865. Signe ; Napoi^éo^, 



8 £AUX ET FOKÉTS* 

N*" 389. — Cour db cassation (Ch. crim.}. — 19 août i864. 

Bélît foreitiery ezoeptîon préjadicîeUe, titre apparent, lititpendenee. 

Le tribunal correctionnel^ saisi de la connaissance d'un délit forestier, 
a le droit d'apprécier souverainement si l'exception préjuaicielle de 
propriété invoquée par le prévenu est fondée sur un titre apparent^ 
ou sur des faits de possession équivalents (i). 

En cas de rejet de Texception préjudicielle, le jugement de condamnation 
gui intervient contre le prévenu ne peut ordonner le versement des 
dommages-intérêts à la Caisse des dépôts et consignations y cette mesure 
n'étant autorisée par r article 182 du Code forestier gue quand 
^exception a été régulièrement admise, et qu'il ne s'agit plus que d'un 
retard dans la poursuite de IHnstance civile qui en a été la suite. 

Devant la juridiction correctionnelle, le prévenu ne peut invoquer la 
litispendance résultant d'une instance civile antérieure que pour tenir 
lieu de titre apparent : dès lors le rejet d'une exception de f espèce est 
suffisamment motivé lorsque le jugement constate qu'Un y a là ni titre 
apparent de propriété, ni possession équivalente, 

(De LeviS'Mirepoix. c. Verdier, Audouy, etc.) 

Les sieurs Yerdier, Audouy et plusieurs autres habitants de la commune 
de Léran ont été traduits devant le tribunal correctionnel de Pamiers, pour 
délit forestier comnnis dans les bois de M. le duc de Lévis-Mirepoix. Le maire 
de Léran intervint dans Tinstance dans Pintérét des inculpés, et réclama un 
sursis et le renvoi de la commune à fins civiles, en se fondant sur divers 
titres produits par celle-ci dans une instance depuis longtemps engagée par 
elle contre la famille de Lévis-Mirepoix en revendication de droits de pro- 
priété ou d'usage dans les bois possédés par cette famille. — Le Tribunal re- 
fusa le sursis et condamna les prévenus aux peines requises contre eux, par 
le motif que Ton ne pouvait attribuer la valeur de titres apparents à des allé- 
gations vagues contenues dans des délibérations du conseil municipal et dans 
un arrêté du conseil de préfecture qui autorisait la commune à plaider; 
qu'au surplus, l'instance civile dont ou excipait ne paraissait pas sérieuse, 
puisque la commune de Léran^ après l'avoir laissée sans suite depuis près de 
trente ans, ne l'avait reprise que depuis la date des poursuites correction- 
nelles. Toutefois, le Tribunal ordonna le versement des dommages-intérêts à 
la Caisse des dépôts et consignations, pour y rester jusqu'après décision de la 
juridiction civile. — Le duc de Lévis a interjelé appel du jugement sur ce 
dernier chef. Devant la Cour, il ne fut pris, au nom des prévenus ni du 
maire de Léran^ aucune conclusion tendant à faire prononcer le sursis réclamé 
devant les premiers juges. ^ Par arrêt du 21 avril 1864, la Cour impériale 
de Toulouse réforma le jugement dont appel sur le chef relatif aux dom- 
mages-intérêts. — Les sieurs Yerdier, Audouy et Consorts, et le maire 
de Léran, déférèrent cet arrêt à la censure de la Cour de cassation, pour 
violation de l'article 182 du Code forestier et 7 de la loi du 20 avril 1810. 

ARRÊT. 

La Cour: — Sur le premier moyen^ tiré d'une violation prétendue de l'ar- 
ticle 182 du Code forestier, en ce que les prévenus, poursuivis par le duc de 

(I) Jurisprudence constante. Voir Crim. rej., U décembre 1848, aflT. Darroiizès, 
A. F. B., i, p. i9i; 5 janvier 1855, aff. Villotle. /d., 7, p. 8, et S5 janvier 186t, 
aff. Vilcoq, Rép. de Jur. for., t. 1», p. 30. Voir aussi M. Meaume, C. for,, n» isi^5. 
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Lévis-Mirepoix pour délit commis dans une forêt dont il était eo possession, 
et le maire de la commune de Lérao, qui était intervenu en première 
instance dans Tintérêt des inculpés, ayant réclamé un sursis et le renvoi 
préalable à fins civiles, eo se fondant sur tes titres produits par la commune 
et sur une instance civile par elle engagée antérieurement contre la famille 
de Lévis-Mi repoix, eo revendication de droit de propriété ou d'usage dans 
cette forêt, la Cour impériale avait à tort refusé d'admettre Texception préju- 
dicielle et de surseoir au jugement du procès correctionnel, ou tout au moins 
de maintenir la disposition du jugement qui avait ordonné le dépôt à 
la Caisse des consignations des sommes allouées au duc de Lévis à litre de 
dommages- intérêts, pour y rester jusqu'après la décision de la juridiction 
civile^ et, en outre, en ce que la Cour impériale (Chambre correctionnelle) 
aurait commis un excès de pouvoir en entrant elle-même dans Tappréciaiion 
du fond du droit de propriété ou d'usage; 

Attendu que Tarticie 182 n'autorise la police correctionnelle à surseoir au 
jugement du délit et à prononcer un renvoi préalable ik la juridiction civile que 
quand elle constate l'existence d'un titre apparent de propriété ou autre droit 
réel ou de faits de possession équivalents, de nature àôterà Tacte incriminé 
tout caractère de délit ou de contravention ;— Que, d'autre part, il ne prescrit 
le versement des condamnations pécuniaires à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations que quand l'exception a été régulièrement admise par le tribunal 
correctionnel^ et qu'il ne s'agit plus que d*un retard dans la poursuite de 
l'instance civile qui en a été la suite; — Et attendu que la demande de sursis 
avait été rejetée en première instance; que les prévenus avaient été condam- 
nés à l'amende et aux dommages-intérêts; que ni eux, ni le maire de Léran 
n'avaient interjeté appel, et que le sursis aux poursuites correctionnelles 
n'était pas même demandé devant la Cour; — Que, d'ailleurs, l'arrêt dénoncé 
décide qu'il n'existait ni titre apparent de propriété ou d'usage, ni fait de 
possession équivalent en faveur de la commune de Léran; 

Attendu^ relativement à l'instance civile, qu'elle avait été introduite le 
S8 janvier 1854 et aussitôt abandonnée, et n'avait été reprise que le 19 jan- 
vier 1864, après la poursuite correctionnelle, et qu'il est admis par l'arrêt 
qu'à l'appui de celte instance, il n'était jusqu'alors produit non plus, ni litre 
apparent de droits de propriété ou d'usage, ni actes de possession équiva- 
lents ; — Que, dans cet état de la procédure, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une 
légitime application de l'article 182 en refusant de surseoir à la poursuite 
correctionnelle, et en réformant, sur l'appel du duc de Lévis, lu disposition 
du jugement qui avait ordonné la consignation des dommages-intérêts; 

Attendu, sur l'excès de pouvoir, que la Cour impériale n'a statué que sur 
le caractère apparent des titres produits et seulement dans ses rapports avec 
la poursuite correctionnelle; qu'elle laisse entière la compétence de la juri- 
diction civile, et lui réserve le droit de prononcer déGnilivement sur la pro- 
priété ou l'usage revendiqué par la commune ; 

Sur le deuxième moyen, pris d'une violation de l'article 7 de la loi du 
20 avril 1810, en ce que l'arrêt n'aurait pas suffisamment motivé le rejet de 
l'exception de litispendance tirée de l'instance civile antérieure: —Attendu 
que ta litispendance n'était invoquée que pour tenir lieu de titre apparent et 
amener, dans les termes de l'article 182, un sursis aux poursuites ou le main- 
tien de la consignation prononcée ; — Qu'à ce point de vue, l'arrêt a suffi- 
samment motivé sa décision en disant^ comme il vient d'être rappelé, qu'il 
n'y avait là ni titre apparent de propriété, ni possession équivalente: — Par 
ces motifs, — Rejette. 

Du 19 août 1864. — C. cass. (Cb. crim.) — MM. Vaïsse, pr.; Legagneur^ 
rapp.; Bedarrides, av. gén. c. conf.; Hérold et Gigot, av. 



10 BAUX ET FOrAtS. 

N*^ 390. - Cora iHPtoULB w Nîjies (Ch. corr.). — 2 février 1868. 

Bxoeptîon prèjadioîelle de propriété^ furtiff dél#i| fix^tioB, 
omitfioBi obof* Jugé*. 

torsqu*un individu prévenu de délit forestier soulève une exception pré^ 
judicielle de propriété y le jugement qui sursoit à statuer sur le fond 
jusqu'à ce que cette question ait été vidée par les tribunaux civils^ 
constitue un simple jugement préparatoire qui n épuise point la juri- 
diction du tribunal correctionnel; 

En conséquence^ lorsque ce tribunal a omis de fixer le délai dans lequel 
le prévenu serait tenu de faire juger la question de propriété j cette 
omission peut être réparée par un second jugement ^ â la diligence de 
la partie poursuivante (i), 

(Forêts 0, Cayrier.) 

En suite de quatre procès-verbaux en date des 30mai^i6 et 18 juin et 23 août 
i85i, le sieur Cayrier a été traduit, à la requête de l'administration des forêts, 
devant le tribunal correctionnel de Largentière, pour délits de pâturage et 
d'enlèvement de bois, commis dans la forêt d'Aiguebelle, appartenant à la 
commune de Sagnes-et-Goudoulet. — I.e prévenu, ayant soulevé une exception 
préjudicielle de propriété, fut renvoyé à uns civiles par un jugement du 
51 octobre 1854. Ce jugement n'ayant pas fixé le délai dans lequel Te ()révenu 
serait tenu de faire vider la question de propriété par la juridiction civile, le 
sieur Cayrier s'abstint de faire les diligences exigées par le Code forestier. 

Les choses étalent dans cet état, lorsque, par exploit du 13 août 1864, Tad- 
ministration des forêts fît de nouveau cller le sienr Cayrier devant le tribunal 
correctionnel de Largentière, pour s'entendre condamner aux peines requises 
contre lui, en raison des faits constatés par les procès-verbaux précités, et 
subsidialrement pour voir fixer le délai dans lequel il devrait faire vider l'in- 
stance pendante entre lui et la commune de Sagnes-et-Goudoulet. 

Par jugement du 26 août suivant, le Tribunal a statué en ces termes : 

« Considérant ç|ue, par jugement du 31 octobre 1851, il a été sursis à 
statuer sur les procès-verbaux rapportés contre Cayrier jusqu'à Pculière évacua- 
tion de l'instance engagée entre ce dernier et" lu commune de Sagnes-et- 
Gondoulet, au sujet de la propriété de la forêt d'AiguebelIc; — Que ce juge- 
ment a acquis l'autorité de la chose jugée, et qu'en conséquence le Tribunalne 
peut le réformer dans aucune de ses dispositions; ^ Qu'il suitde là,qu^aucune 
condamnation ne peut être actuellement prononcée contre Cayrier et qu'aucun 
délai ne peut lui être imparti, pour fnire définitivement évacuer l'instance 
civile pendante entre lui et la commune de Sagnes-et-Goudoulet ; — Que 
cette commune peut elle-même bâter la solution du procès, si elle le croit 
utile à ses intérêts ; — Que, d'autre part, il est justifié c]ue Cavrier a fait 
toutes les diligences nécessaires pour arriver à une solution définitive ; — 
Qu'il a fait expédier et signifier le rapport de l'expert, qu'il n fait inscrire la 
cause au rôle et obtenu, antérieurement à la demande de l'administration, 
une déclaration d'urgence et un tour de faveur pour la plaidoierie de la cause ; 
— Qu'ainsi^ à tous les points de vue, la demande est mal fondée et doit être 
rejetée : — Par ces motifs, déclare mal fondée la demande deTadministratloo 

(1) Voir, en ce sens, crim. rej., 17 juillet 1899, aff. Mairie, D. P., 99, 1, a06, 
et crim. cass., 15 juin 1849, aff. Dommanget, Â. F. B., 5, p. 6; M. Mcaume, 
C. forest., n<> 1296. 
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des forêts, te rejetle en cooséquence, et oondamne ladite administration aux 
dépens. » 

L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement et requis l'ap- 
plication immédiate des articles i82, $3, 199 et 20% du Code forestier et 
i04 du Code d'instruction criminelle. 

ARaftT (après délibéré), 

La Coor : — Attendu que c'est à tort rjue les premiers juges, se croyant 
liés par le jugement du tribunal correctionnel de Largentiére en date du 
26 août 1864, ont refusé de préciser le délai dans lequel Cayrier devrait faire 
ses diligences pour faire vider devant la juridiction civile la question de 
propriété qu'il avait soulevée ; — Que ce jugement ne saurait être enlendu en 
ce sens qu'il sursoit indéfiniment à l'évacuation de l'inslance correction- 
nelle pour faire vider cette question^ de manière à ce que la partie intéressée 
pût neutraliser cette instance par son inertie ;— Que ce jugement sous-entend 
au contraire la faculté de fixer à cette partie un délai, pour justitier de ses 
diligences s*il y écbet ; 

Attendu que, vu le laps de temps qui s*est écoulé depuis la prononciation 
de ce jugement. Il convient que la Cour fasse cette fixation et qu*en l'état il 
n*y a pas lieu de prononcer une condamnation ou un acquittement : — Par 
ces motifs, disant droite Toppel de Tadministration forestière envers le juge- 
ment correctionnel rendu par le tribunal de Largentière, le 26 août 1864, 
réforme ce Jugement en ce qu'il a refusé de renvoyer les parties à fins civiles, 
et de surseoir à statuer sur la poursuite exercée contre Cayrier, jusqu'à ce 
que la question de propriété soulevée par celui-ci eût été vidée par la juridic- 
tion civile ; fixe au contraire un délai de trois mois à partir de ce iour dans 
lequel Cayrier devra faire vider cette question, ou justifier du moins qu'il a 
fait toutes les diligences convenables à cet égard sans qu'il vait eu possibilité 
pour lui d'y parvenir ; réserve de prononcer sur les dépens a fin de cause. 

Du 2 février 1865.— C. de Nîmes (Ch. corr.) —MM. LIquier, prés. ; Rous- 
sellier, rapp. ; de Vautx, 1*' av. géo. ;Canferra, cons. des forêts. 



N« 391. — Cour oMiiuia de Pav (Ch. civ.). — 7 mars 1864. 

preaT«y coaceMÎOD à des comniQtteSi Toîiini et ciroonvoifinf. 

L*aete par lequel un seigneur concède des terres à une commune avec 
réserve de droits d'usage au profit d'une commune voisine peut être 
invoqué par celle-ci comme un acte récognitif émané du propriétaire 
du fonds, ou du moins comme une énonciation insérée dans un acte 
ancien et ayant la force dune preuve complète ^ alors qu'elle est sou- 
tenue par la possession (1). (G. Nap., 1121, 1319 et 1337.) 

La maxtme in afitiquis enuntiativa probant s'applique même aux ser^ 

(1) Il a été jugé que l'acte de reconnaissance d^une servitude dii^ooDlinue émané 
do propriétaiie du fonds eervanl, mais aoquet n'a pas été partie le propriéiaire du 
fonda aominani,n*a pas» au profit de ce dernier, Teffet d'un titre récognitif, mais 
qu'il vaut comme commencemeni.de preuve par écrit rendant la preuve testimo- 
niale admissible. Req. rej., 16 décembre 1863, aff. Peynaud (J, Pal., 64, p. 6i8), 

Suivant M. Demolombe [Servit., n» 757 bis), il n*eat pas nécessaire, pour que 
la titre récognitif émané du propriétaire du fonds prétendu servant puisso lai être 
opposé par le propriétaire du fonds prétendu dominant, que ce dernier ait été 
partie à racte, il snifit que le titra réocgnitif émana de celui qui doit la servitude. 
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tritudes discontinues, telles que des droits de pacage, lorsque le titre 
ancien qui renferme les énonciations est émané du propriétaire du 
fonds asservi et passé contradictnirement avec lui (1). (C. Nap., 691.) 
Les mots voisins ou circonvoisins, employés dans des actes portant con-- 
cession à des communes par leurs anciens seigneurs^ désignaient, â 
moins de dispositions contraires, non des individus, mais des corps 
collectifs, tels que des paroisses ou communautés. Il en était ainsi 
notamment dans les pays régis par la coutume du Béam. 

(GomrD. de Malaussanne c. Comm. de Lacajunte.) — Arrêt. 

La Cour : — Attendu que le titre en vertu duquel la commune de Malaus- 
sanne a été investie de la propriété des landes et terres vacantes situées dans 
son territoire^ est un acte d'afliévement consenti le 7 août 1580 par Corisande 
d'Andoins, duchesse de Grammont, sous la réserve et la condition suivante : 
sans préjudice des droits qu'Icelle, ou ses fermiers et commis, en son nom, 
ont accoutumé à prendre et recevoir, chacun an, de quelques circonvoisins 
de ladite juridiction de Malaussanne, pour y herbager leurs bestiaux, tant 
seulement, lesquels circonvoisins, en payant lendits droits à ladite dame ou 
ses commis, pourront herbager et pâturer leur bétail es dites terres vacantes, 
sans toutefois y pouvoir faire coupe d^ aucune sorte ni quantité de tuie, fou- 
gère ou autre soutrage; — Attendu que le mot circonvoisins, employé dans 
la clause ci-dessus transcrite, ne doit pas s'entendre d'habitants ou propriétai- 
res voisins pris individuellement *, qu'un sens aussi restreint répugne aux 
habitudes des anciens seigneurs qui, dans le but d^accroUre leurs revenus, 
concédaient les droits d'usage à la généralité des habitants d'une commune, 
pris collectivement ; qu'il n'est pas à présumer que la duchesse de Grammont 
se soit écartée de ces habitudes ; que, dans l'espèce, s^il se fût agi de conces- 
sions à de simples particuliers, ces particuliers auraient été nominativement dé- 
signés; qu'en l'absence d'une pareille désignation, il y a lieu de croire que le 
mot circonvoisins comporte la signification la plus large, et comprend le corps 
entier des communes voisines et non des individus isolés ; que, d'ailleurs, 
telle était l'acception usuelle de cette expression dans le pays où le terrain 
litigieux est situé ; que, dans les anciens actes d'affiévement, on y employait 
indifféremment les mots lieux circonvoisins ou simplement circonvoisins, 
pour désigner les communes contiguës ; que cette désignation rentrait dans 

(1) Il est de principe que nul ne peut se faire un litre à soi-même, ou conférer 
des droits sur la chose d'auirui. Toutefois, quand rénoncialion de inexistence 
d*un droit est contenue dans un acie très-ancien, il y a quelque apparence qu*elle 
est conforme à ia vérité. C'est une présomption dont les juges pourront tenir 
compte dans toutes les causes où ce genre de preuves est admissii)le, par exem- 
ple pour venir en aide à une longuf^ possession ; tel est le sens de la maxime : In 
antiquis enuntiativa probant ; voir R^. gën. Pal. et Supp.,y^ Actb ancibn, n» 16 
et suiv. — La meniion la plus ancienne n'est pas un litre, car le titre ne peut 
émaner que du maître; mais elle peut concourir, comme présomption grave, à 
remplacer le titre, quand la loi ne le défend pas; elle ne saurait donc avoir au- 
cune valeur en matière de servitudes discontinues, puisque la loi exige impçricn- 
sement un titre (G. Nap., 691 ), c'est-à-dire un acte souscrit par le propriétaire ou 
sesaulejirs; voir, en ce sens, Bordeaux, 98 mai 1834; Pardessus, Servit. II, 
n» «68; Selon, id., n» 370; Demolombe, id., t. II, n« 753; — Contr., Toulouse, 
7 avril 1843 ; J. Pal., 1844, t. II, p. 397). Mais, dans Tespéce actuelle, c*él:illen 
quelque sorte un véritHbletilrequi était invoqué: le propriétaire primitir n*avait 
aliéné la chose que sous la réserve du droit dont il s'agissait, et l'acheteur ne 
Tavait reçue que déduction faite de ce droit. Il sufiBsaii donc au réclamant que 
Fa possession constante eût été conforme à la stipulation. Voir même Rép, et 
Supp., v* Servitude, n^ 596 et suiv., 739 et suiv. 
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les termes mêmes de la coutume de Béarn, où, suivant Texpression de La- 
bourt dans son commentaire, les habitants des tailles et villages peuvent me- 
ner leurs bestiaux aux lieux voisins de vaine pâture contigu'ê ; 

Attendu que la réserve sus-énoncée a été entendue de la même manière 
par la commune de Malaussanne -, qu'elle Ta expressément reconnu dans une 
délibération par elle prise, te 6 décembre ^72, relativement à une de ses landes, 
et dans laquelle il est exposé que cett*i lande lui avait été affiévée par un des 
auteurs du duc de Grammont^ son seigneur^ sous la réserve que fit le sei- 
gneur par ledit affiévement du pacage sur Iculite lande pour des paroisses 
voisines qui avaient accoutumé d'y pacager; qu*il est en outre énoncé 
dans la même délibération que, quoique Védit de Sa Majesté en donne 
la liberté, il semble que la lande ne peut point être close ni fermée, attendu 
la réserve que le seigneur a faite du pacage sur Uuiite lande pour les pa- 
roisses voisines; qu'en conséquence, il y est arrêté que la lande restera ou- 
verte pour le pacage et que le soutrage sera rendu ou affermé par le syndic 
de la communauté ; qu'on ne saurait prétendre que Tacte d*affiévement auquel 
se réfère cette délibération est autre que celui du 7 août 1580, puisque ce 
dernier titre comprend la concession de toutes les landes et vacants situés 
dans le territoire et la juridiction de Malaussanne ; 

Attendu qu'il est établi et non contesté que la commune de Lacajunte est 
contiguë à la commime de Malaussanne ; qu'elle est, en réalité, une paroisse 
ctrconvoisine ; que, par conséquent, elle peut se prévaloir de la réserve sus- 
énoncée; — Attendu que si elle n'y trouve pas le titre primordial de la ser- 
vitude de pacage qu'elle revendique, elle est en droit de l'invoquer ou comme 
un acte récognitif émané du propriétaire du fonds asservi, ou du moins 
comme une énonciation insérée dans un acte ancien et ayant la force d'une 
preuve complète, pourvu qu'elle soit soutenue par la possession ; qu'à la 
vérité, sous l'empire de la nouvelle législation, la maxime in antiquis enun- 
tiativa probant ne peut pas s'appliquer aux servitudes discontinues en ce 
sens qu'en cette matière, quelle que soit l'ancienneté d'un acte, des énon« 
ciatlons sont sans force contre les tiers ; mais qu'on peut l'appliquer même 
aux servitudes discontinues, lorsque le titre ancien dans lequel se trouvent les 
énonciations est émané du propriétaire du fonds asservi ou passé contra- 
dictoirement avec lui ; — Attendu que, dans l'espèce, la commune de Ma- 
laussanne a été partie contractante dans Pacte du 7 août 1580 ; que la pro- 
priété des landes lui a été transférée par ce litre sous la condition expresse 
que le droit de pacage était réservé aux circonvoisins ; qu'elle ne peut pas, 
dès lors, se soustraire à l'exécution de cette clause, pourvu toutefois que le 
droit réservé ait été conservé par un exercice-jouissance continu de la part 
des usagers;... (suivent des motifs établissant l'affirmative); — Attendu 
que, d'après les motifs qui précèdent, le droit de pacage réservé pour les 
paroisses circon voisines, dans l'acte de 1580, s'appliquait à la totalité des 
landes affiévées, et que la commune de Lacajunte n'a pas cessé de l'exercer ; 
que^ par conséquent, il n'y a point lieu de le réduire à une partie desdites 
landes: — Dit avoir été mat jugé, bien appelé dans la disposition par laquelle 
la commune de Lacajunte a été déboutée de ses demandes ; infirme le juge- 
ment quant à ce, et procédant par nouveau, déclare que les landes ou ter- 
rains concédés à la commune de Malaussanne par les actes de 1580 et i58i 
sont soumis à une servitude de pacage et d'herbage au profit de la commune 
de Lacajunte, etc. 

Du 7 mars 1864. — G. de Pau (Ch.civ.) — MM.Brascou, pr.; Lespinasse, 
1"av. gén., concl. conf. 
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N<* 392. — CouA iMPfiRiiLB M PàMis {i" Chsmh.). -^ 26 nov. 1864. 

Droit de châtie^ sout-fermiert formation d'une looiélé par eoUoaip 
▼toUtîoA de eoBireti nombre do« elMMeor% eaiîe. 

Le SOUS' fermier du droit de chasse dans une forêt domaniale peut, sans 
violation du contrat^ former une société par actions pour Pexploita- 
tion de son droite encore bien que ce droit lui ait été sous-hué pour 
en jouir avec un nombre déterminé d'amis ; une semblable ckmse aj^asii 
pour but de limiter le nombre des personnes que le coneeêtionnaire 
peut s'adjoindre et non de ^obliger à ne chasser qu^avee des amis dans 
te sens rigoureux attaché à cette expression. 

(Divat e. d'Osmond et de Boisgelio.) 

Dbds le courant du mois de juillet 1863, le droit de chasse dans la forêt 
dotnaoïale d'Hallstte a été concédé par adjudication à M. le comte d'Osmood, 
qui, en exécution d'un accord préalable, a partagé ce droit avec UN. de Boia- 
gelin frères et de Salverte frères. Il a été convenu entre eux que la chasse à 
courre dti sanglier appartiendrait exclusivement à M. d'Osmond ; aue la 
chasse à courre du cerf et de la biche appartiendrait à MM» de Boisgelio, et 
que MM* de Salverte auraient la chasse à courre et à tir de toute autre espèce 
de gibier. Il a été également convenu que chacune des parties ne pourrait 
céder tout ou partie de ses droits à qui que ce soit^ ni le mettro à son lieu 
et place, sans le consentement par écrit des deux autres parties ; que MM. de 
Salverte auraient le droit de sous^louer, quand et comme ils Ten tendraient» la 
chasse à tir de tous les animaux autres que la biche, le cerf et le sanglier» 

Par acte BOUS seings privés du 17 juillet 1863, MM. de Salverte frères ont 
Bous-loué leurs droits à M. Divat, en se réservant la faculté de chas&er indi* 
viduellement. De son côté, M. Divat s'est engagé à se conformer au cahier 
des charges, notamment en ce qui touche le nombre d'amis dont Padjonc- 
tion est permise aux adjudicataires. -« M. Divat fut agréé comme co-fermier 
par M. d*Osmond et par rAdministration des forêts. 

M. Divat, qui n*éUiit entré dana cette affaire que par spéoulattoti , 
mit en actions le droit qu'il venait d'acquérir : il en fit trente parte de 
590 francs chacune, dont viugt-deux furent immédiatement placées. «^ 
Les choses étaient en cet état, lorsqu'au mois de juin 1864, M. d Osmond fit 
signifier à M. Divat le retrait de Tautorisation qu'il lui avait accordée , par le 
motif que le nombre exagéré de sociétaires et de permisaionnairee admis par 
ce dernier avait dépeuplé la forêt et rendu entièrement illusoire la chasse au 
sanglier et au cerf» -^ M. Divat forma immédiatement contre M. d'Oamood 
une demande en dommages-intérêts en se fondant sur ce que» de l'aveu 
même des agents forestiers locaux, il n'avait pas excédé le droit oui lui était 
attribué par le cahier des ubarges \ que, par suite, il ne pouvait être respon- 
sable de la disparition du sanglier et du cerf, dont les habitudes nomades 
sont connues» -^ En défense à cette demande^ MM» d'Osmond et de Boisgelio 
soutinrent qu'en outre d'un abus de jouissance^ M. Divat avait commis une 
violation du contrat en mettant son droit en actions, alors que le bail qui lui 
«avait été consenti ne l'autorisait qu'à chasser avec des amis. *- Gea morena 
ont été accueillis par un jugement du Tribunal civil de la Seine <1'* Ch.) en 
date du 25 août 1864, dont extrait suit: 

< Attendu c|ue Divat, dans un but de spéculation, a mis en aciions un droit 
de chasse qui venait de lui être concédé par le sous seing privé ci-dessus 
visé ; que vingt-deux souscripteurs ont été par lui admis à partager ce droit ; 
que Divat ne méconnaît pas que le nombre de ses actionnaires doit être porté 
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i trente ; qu*il est cooetaot aussi que, par suite d*ua règlement fait par lut, 
chacun de aes actionnaires peut amener un ami à la chasse et ae faire ttpté-- 
senter par un étranger porteur de la carte de l'absent ; •— Attendu que cette 
mise en actions du droit de chasse cédé arec les fecultés accordées aux ac- 
tionnaires est une violation du contrat ; que Divat^ en effet, n^<i stipulé que 
pour lui et ses amis \ que par cette qualification d^amis, il est impossible de 
comprendre des personnes attirées par la publicité et que le goût de la chasse 
réunit ainsi fortuitement; que cette qualification peut encore moins B*Bppli«> 
quar aux étrangers auxquels chaque actionnaire peut donner sa carte ; -^ 
Attendu, en outre, que ce mode d'exercice du droit cédé est un abus de 
jouissance ; quMI a en effet pour résultat nécessaire d'introduire dans la (brêt 
d^Hallatte un grand nombre de chasseurs, de multiplier les journées de chaaae, 
d'augmenter considérablement lo mouvement et le bruit et de faire émigrer 
la grosse bête ; que, par suite^ la chasse réservée à d*Osmond et de Dotsgelin 
est perdue ; 

« Attendu que Divat ne saurait se prévaloir du consentement donné par 
d'Osmoad à la oeasion qui lui a été faite par Salverte, (luisque, aux termes 
même de cette cession, c'est Divat seul, pouvant se faire accompagner de 
ses amts> aue d'Osmond agréait comme cessionnaire dudit Salverte \ *— Que 
Divat n*allegue même pas avoir fait connaître son intention de meure son 
droit de chasse en actions, intention qu'il aurait dû manifester dans l'aote 
sous seings privés du 17 juillet 1863; 

c En ce qui touche les dommages^intérèts : — Attendu que le préjudice 
causé i d'Osmood et de Boisgelin n'est pas appréciable en argent ; 

« En ce qui touche la demande en garantie de Divat contre Salverte : ->• 
Attendu que le retrait de la permission de chasse dont il se plaint b'est 
pas le fait de Salverte» mais la conséquence de Tabus que lui-même a fait du 
droit qui lui avait été régulièrement cédé : 

c Par ces motifs, déboute Divat de sa demande ; -- Maintient, au contraire^ 

Suant à présent, le retrait de la permission de chasse; -« Sur te surplus des 
emandes, tins et conclusions, met les parties hors d'instance et de procès \ 
—Déclare, en tant que de besoin, le présent jugement commun atec M, le dK 
recteur général de l'administration de l'enregistrement et des domaines, ^ 
Et condamne Divat aux dépens envers toutes les parties* » 
M. Divat a interjeté appel de ce jugement. 

ARAÊT. 

Là Gouat — Gouaidérant que le comte d'Oamond) fermier titulaire, par 
adjudication, de la chasse de la forêt d'Hallatte, a partagé ses droits avec le 
vicomte de Boisgelin et les frères de Salverte ; que ces derniers, ainsi qu'ils y 
étaient autorisés, ont cédé partie de leurs droits à Divat, lequel a été accepté 
comme sous-fermier par le comte d'Osmond et le vicomte de Boisgelin ; — 
Considérant que Divat a joui des droits à lui cédés pendant l'année 1865, mais 

3u'au mois de juin 4864 la permission de chasse lui a été retirée par \t comtt 
'Osmood» qui a motivé ce retrait sur divers abus de jouiasanoa ; •** Gouai- 
dérant aue les faits articulés par le comte d'Osmond et le vicomte de Dolsgelin 
devant les premiers juges ne sont appuyés d'aucune justification ; qu'ila sont 
contredits par les attestations des agents des eaux et forêts, et dès à présent 
démentis par les documenta de la cause $ 

Considérant que les premiers juges ont fondé leur décision, non pas sur les 
articulations de d'Osmond, mais uniquement sur la stipulation du bail du 
17 juillet 1663, qui accorde à Divat là droit de chasser avec des amis, stipu-^ 
lation qu'ils ont interprétée en ce sens que Divat ne pouvait céder ce droit à 
prix d'argent $ — Considérant que le mot outtr, dans las oonventiona inter- 
venues entre les pariieS) a été employé canfefmément à un usage eonslant es 
pareille matière; que ni d'Oaitioid et BOiageliA, ni ies frèrea d« Salverte n\)nt 
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pu supposer que Divat se rendait sous-iocataire, moyennant une somme de 
8 à 10,000 francs, d'un droit de chasse à tir^ pour en user seul ou avec des 
amis^ dans le sens rigoureux de cette expression ; 

Considérant que la société formée par Divat a été annoncée par insertions 
dans un journal spécial et organisée publiquement ; ^ Que les intéressés en 
ont eu connaissance ; — Que les sociéUiires de Divat ont chassé pendant une 
année sans réclamations ; — Que, quand d'Osmond, en qualité de fermier 
principal titulaire, a jugé convenable de retirer la permission de chasse, il ne 
s'est point fondé sur ce que Torganisation de ladite société constituait une 
infraction à la sous-location consentie à Divat ; — Que la fausse interprétation 
du mot amis n'est signftJée par d^Osmond et de Boisgelin ni dans leur demande 
originaire, ni dans leurs conclusions en première instance ; 

Considérant que ce prétendu grief produit dans le débat oral ou relevé par 
les premiers juges n'a pas déterminé le retrait de la permission de chasse; 
— Que d'ailleurs il ne serait pas fondé, l'interprétation admise par la sentence 
étant contraire à Tintention commune des parties et à l'exécution que le con- 
trat a reçue, du consentement de tous, pendant une année; — Qu'ainsi 
Divat doit être rétabli dans l'exercice de son droit dont il a été indûment 
privé par le fait de d'Osmond; — Que ce dernier lui a causé un préjudice 
dont il lui doit réparation, et l'a obligé de faire des frais dont il doit l'indem- 
niser ; — Considérant que les frères de Salverte n'ont en rien participé au 
retrait de la permission et au dommage éprouvé par l'appelant ; 

Infirme: — Au principal, donne ac le au directeur général des domaines de 
ce qu'il déclare s*en rapporter à justice ; — Ordonne que dans la huitaine de 
ce jour, d'Osmond sera tenu de retirer toutes déclarations ou défenses faisant 
obstacle à l'exercice du droit de chasse conféré par les frères de Salverte à 
Divat; faute par lui de ce faire dans ledit délai, dit qu'il sera fait droit; — 
Déclare Divat non recevable dans ses conclusions contre les frères Salverte ; — 
Déclare le présent arrêt commun avec le directeur général des domaines ; — 
Condamne d'Osmond à payer à Divat des dommages intérêts à donner par 
état; — Condamne d'Osmond et de noisgelin en tous les dépens de première 
instance et d'appel. 

Du 26 novembre i864. — C. de Paris (i'<'Ch.).~ IIM. Devienne, pr. pr.; 
de Vallée, !•' av. gén.> o. conf. ; Bétolaud, Alb. Martin et Ë. Dufaure, av. 



N° 393. — Cour ihpéualb de Lyou (Ch. corr.). — 28 mars 1865. 

Ohaise, délit , oomplîoitè par aide et Aitistanoe. 

Les règles générales sur la complicité sont applicables aux délits de 

chasse (1). 
Spécialement, se rend complice du délit de chasse sans permis et en temps 

prohibéj celui qui^ accompagnant le chasseur, est porteur de son sac 

et s*occupe à battre les buissons et à chercher sur la neige la piste du 

gibier {2). 

(Ministère public c. Louis Lafay.) 

Le 20 février 1865, le garde champêtre de Saint-Cyr-de-Valorges dressa 
un procès-verbal contre les frères Lafay pour fait de chasse sans permis et 

(t) Voir, en ce sens, Paris, 8 février 1863, aff. Clément, et crim. cass., 10 no- 
vembre 1864, aff. Aimé; Rép, de Jur, for.^ 1. 1, n» 195, et t. II, n» 379. 
(9) Voir, en ce sens, Rouen, 26 avril 1849, aff. Boarienne, A. F. B., 5, p. 128. 
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en temps prohibé; ils avaient été surpris, l'un armé d'un fusil, Taulre por- 
teur d'un sac, suivant sur la neige la voie d'un lièvre. Ils ont été traduits, l'un 
et l'autre, devant le Tribunal correctionnel de Roanne, qui a rendu^ le 10 mars, 
le jugement suivant : 

a En ce qui concerne Lafay (Jean) : — Attendu qu'il est constant qu'il a été 
surpris, le 220 février.dernier, porteur d'un fusil et en action de chasse en 
temps prohibé, sur le territoire de Saint- Cyr-de-Valorges; — Qu'il s'est ainsi 
rendu coupable du délit prévu el puni par les articles 12 et 16 de la loi du 
3 mai 1844 ; -— Attendu que ce prévenu a été déjà condamné pour délit de 
chasse ; 

« En ce qui concerne Lafay (Louis) :— Attendu que s'il a été vu près de son 
frère, il ne portait aucune arme, qu'en conséquence, il ne faisait par lui- 
même et pour lui-même acte de chasse ; — Qu*il ne saurait être retenu com- 
plice du délit prouvé contre son frère, qu'autant qu'on établirait contre lui 
des faits précis et non équivoques de complicité ;— Attendu qu'aucun fait de 
cofliplicilé n'étant constaté par le procès- verbal, on ne saurait le condamner 
sur cette seule présomption invoquée contre Lui, qu'étant avec son frère qui 
chassait, il devait lui aider dans celte action de chasse : 

< Par ces motifs, le Tribunal jugeant contradictoiremeot en ce qui concerne 
Louis Lafay, et par défaut en ce qui concerne Jean Lafay, renvoie Louis 
Lafay de la plainte, et condamne Jean Lafay à 60 francs d'amende et au dépôt 
du fusil, ou au payement de la somme de 50 francs pour sa valeur. » 

Le ministère public a interjeté appel de ce jugement, vis-à-vis de Louis 
Lafay. 

ARRÊT. 

La Cour : ^ Considérant que Jean Lafay a été surpris chassant sans permis 
en temps de neige et en temps prohibé ; — Considérant qu'il est établi, par le 

Jrocès-verbal du garde champêtre et par les autres documents du procès, que 
ean Lafay, seul armé d'un rusil^ était accompagné de son frère Louis, por- 
teur d'un sac, et que tous deux étaient occupés à battre une terre de genêts 
et à chercher sur la neige la piste d'un lièvre ; — Qu'il résulte de ces faits que 
Louis aidait et assistait sciemment son frère dans la perpétration du délit de 
chasse qu'il commettait ;— Qu'il s'est ainsi rendu son complice, aux termes de 
l'article 60 du Gode pénal ;— Qu'en effet, les principes sur la complicité, établis 
dans les articles 59 et suivants du Gode pénal, sont des dispositions de droit 
commun s'appliquantaux délits de chasse comme à tous autres ;— Que s'il a été 
décidé que les agents auxiliaires dits rabatteurs, quand ils sont employés par 
un chasseur autorisé, ne sont pas atteints par la loi, c'est qu'il n'y a dans ce 
cas aucun délit de la part du chasseur, et que là où il n'y a pas de délit, il ne 
saurait y avoir de complicité : — Par ces motifs, donne défaut, faute de compa- 
rution, contre Lafay (Louis); recevant l'appel du ministère public et y faisant 
droit, déclare ledit Lafay complice du délit de chasse commis par son frère, 
le condamne à 50 francs d'amende et aux dépens. 
Du 28 mars 1865. — C. de Lyon (Ch. corr.). — M. Durieu, prés. 

— Il esi du reste de jarisprudence que les traquenrs ou rabatteurs, n*étanl que 
de simples auxiliaires des chasseurs, ne sout pas tenus d'être personneilement 
pourvus de permis de cliasse: ils ne commetlent aucun dclii quand le chasseur 
qu*iis accompagnent se trouve dans les conditions voulues par la loi. Crim. rej., 
S9 novembre* 18i5, aff. Deniarlinécourt, A. F. B., i, p. 80. Voir aussi, Paris, 
26 avril I8i5, aff. Patris; et crim. rej., 8 mars 18i5, aff. Th )uvenin, Id., p. 60 
el75. 
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N<» 394. — CoïfSBiL d'Etat (Sect. du content.). — 8 férrler 4865. 

Semis oa plantatSont, terrainf en Taleurf rédootion d'ioipôly 
dèoUralion préalable^ déohéanoe. 

Vartick 147 de la loi du 3 frimaire an VII na point été abrogé. 

En conséquence, le propriétaire qui veut profiter de la réduction d'im- 
pôt accordée par V article il6 de la même loi pour les terrains en 
valeur qui viennent à être semés ou plantés en bois, est tenu, à peine 
de déchéance^ de faire^ avant le cominencement des travaux, la aécla- 
ration détaillée des terrains qu'il veut convertir en bois (1). 

(Landry). 

Dans le courant des années 1861 et 1863, le sieur Landry a effectué des 



plantations de bois sur trois parcelles de terres labourables qu'il possède sur 
Je territoire de Ponllieu, et il a demandé, par application de 1 article 116 de la 
loi du 3 frimaire an Vil, une réduction des trois quarts de l'impôt foncier affé- 
rent à ces parcelles. Par arrêté du 'ÈO n>ai 1864, le conseil de préfecture de la 
Sarlhe a rejeté cette demande, en se fondant sur ce qu'avant de commencer ses 
plantations, le sieur Landry n'avait pas fait ta déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 117 de la même loi. — Le sieur Landry s'est pourvu au Conseil d'Etat 
contre cet arrêté, en soutenant, en droit, que l'article 117 de la loi du 3 fri- 
maire an Vil était abrogé; et^ en fail^ que la déclaration préalable exigée par 
cet article avait été faite pour deux des parcelles reboisées. 

DÉCRET. 

JSapoléon, etc.; — Vu les articles 116, 117^ ii8, 119 et 120 de la loi du 
3 frimaire an VU ; — Vu l'article 223 du Code forestier: — Considérant que 
si, d'après Tarticle il6 de la loi du 3 frimaire an Vil, le revenu imposable 
des terrains en valeur (]ui viennent à être plantés ou semés en bois ne doit 
être évalué, pendant les trente premières années de la plantation ou du semis, 
qu'au quart de celui des terres dégale valeur non plantées, le propriétaire 
est tenu, d'uprès l'article 117 de ia même loi, pour jouir de ces avantages, et 
à peine d'en être privé, de faire à la mairie de la commune dans le territoire 
de laquelle les biens sont situés, avant de commencer les plantations ou 
semis, une déclaration des terrains qu'il veut améliorer, et que ces disposi- 
tions n'ont été rapportées par aucune loi ; 

En ce qui touclic la parcelle portée à la matrice cadastrale de la commune 
de Pontlieu, sous le n"" 12:^6, d'une contenance de 70 ^res, et partie de la par- 
celle portée sous le n*" 1228, d'une contenance de 60 ares : — Considérant 
que le sieur Landry reconnaît qu'il a planté en bois lesdites parcelles dans le 
cours de Tannée 1861, et qu'il n'a point fait, avant de commencer cette plan- 
tation, à la mairie de la commune de Pontlieu, la déclaration détaillée des 
terrains qu'il voulait semer ou planter en bois ; que, dès lors, il n'est pas 
fondé à demander pour ces parcelles une réduction de revenu, par applica- 
tion de l'ariicie 116 de la loi du 3 frimaire an Vil ; 

En ce qui touche le surplus de la parcelle portée au cadastre sous le 

(t) Voir, en ce sens, Conseil d*Eial, 5 août 1854, aflT. Merland^ A. F. B., 7. 
p. i. — Mais la déclaration prescrite par Tarticle 117 de la loi de frimaire an Vit 
n'est pas nécessaire quand il s'agit de semis ou plantations effectués soit sur le 
sommet ou le |)Gncbant des montagnes (Gons. d'Etat, 87 août 1839^ a ff. Tonnelier), 
soit sur les dunes et dans les landes (Cons. d'Etat, ii jaillet 1861, a(f. Alibert, 
Rép.deJur, for,, 1. 1, p. 180). 
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n"* 4228 bis, d'uDe conteuance de i hectare 65 ares, et la parcelle désignée sous 
le n« 1248, d'une contenance de 2 hectares 24 ares 70 cehtiares :-— Considé- 
rant qu'ii résulte de rinstruction que le sieur Landry a fait connatlre son 
intention de planter et d'ensemencer en bois lesdites parcelles, avant qu'il eût 
été procédé à ces travaux, et qu'il a revendiqué la diminution dMmpôts qui 
devait en être la conséquence par une demande parvenue à la préreclure le 
3 décembre i865;que, dans ces circonstances, c'est à tort que le conseil dé 
préfecture de la Sartbe a refusé d'accorder au sieur Landry, pour lesdites 
parcelles, la réduction d'évaluation prononcée par l'article 116 de la loi du 
3 frimaire an Vil : 

Art. 1" . Il est accordé au sieur Landry, pendant trente années, à partir 
du I''<^janvier1864, une réduction des Iro^squartsdu tq venu cadastral assigné 
aux parcelles de terre d'une contenance totale de 3 hectares 89 ares 70 cen- 
tiares qu'il a converties en bois et qui sont portées à la matrice cadastrale de 
la commune de Ponllieu sous les n°'> 12^28 bù et 1248. 

Du 8 février 1865. — G. d'Etat (Sect. du Cont.). — MM. de Reverseaux, 
rapp. ; Faré, c. d. g. 

N» 398. — Cour db cassation (Ch. crim.). — 8 mai 1868, 

Fretoription orimmcUcy intenraptioBy mcXm de poariQÎto, oîtatioay 
Juge ittvompétenty tien non iniplii|oéf • 

La citation donnée devant un juge incompétent est un acte de poursuite 

interruptif de la prescription (1). 
Jxs actes d'instruction ou de poursuite inteiTompent la prescription^ à 

regard mêmç des personnes qui n'y seraient pas impliquées {C. 

instr. crim., 637 et 638) (2). 

(Deville c. Min. public.) — arrêt. 

La Coor : — En ce qui touche le premier moyen, fondé sur une violation 
prétendue de Tarticle 8, sect. vu, tit. l°% de la loi des 28 Sjeptembre-6 octob)*e 
1791 , en ce que plus d*un mois s'étant écoulé entre le délit rural et la poursuite, 
la prescription prévue par ledit article était acquise :— Attendu qu'il appert de 
Tarrèt attar^ué que le délit dont s'agit a eu lieu le 9 octobre, et que, s'il n"a 
été poursuivi devant la iuridiction correctionnelle qu'à partir du 25 novembre 
suivant, il avait été déféré, dès le 26 octobre,, au tribunal de simple police, 
qui s*est déclaré incompétent par jugement en date du 12 novembre ;— (JiPIl 
suit de là que la prescription a été interrompue, puisqu'il est de principe que 
l'action portée même devant un juge incompétent, est interruptive de la pres- 
cription ; 

Attendu que Deville allègue vainement, d'uhe part, qu'il s'agissait, devant 
le tribunal de police, d'un Tait autre que celui pour lequel tl aurait été pour- 
suivi ultérieurement, et, d'autre part, que la première poursuite aurait été 
dirigée, non contre lui, mais contre son fils; — Qu'en effet, il résulte, en 

(1) Voir, en ce seas,crim. cass, 2 février i865^air.Romang.etGass.,Gh. réun., 
87 février 1865, Rép. de Jur. for., l. II, p. 387 el 396. 

(S) I/articie 637 du Gode d'inslruction criminelle est formel sur ce point, qui 
a étô suraboadatnment coasacré par un arrêt de la Cour de cassation du 16 dé- 
cembre 1813 (S.-v., 4, 1^ 491). — Voir, dans le même sens. Mangin, Ad. publ.'^ 
l. Il, no 345; F. Hélie, InsL crim., t. 111, p. 739; Berriat Saini-l'rix, Proc. des 
trib. crim,, 2« pjrt., i. I, n» 400; Dalioz, Rép., v» Prbscript. criii., n» 128. — 
Voir aussi M. Dutruc, Joum, du min. publ., art. 335 (t. IV, p. 35), 494 (t. V, 
p. 165), 507 {ibid., p. 3l05), 532 (ibid., p. 262), et 85i (L VIII, p. 203). 
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premier lieu et en fait, du procès-verbal et de IVrêt, qu'il s'est agi, dans 
les deux poursuites, d'uu seul et même fait, le délit du 9 octobre ; en 
second lieu et en droit, des dispositions combinées des arlicles 637 et 
638 du Gode d'instruction criminelle, que les actes d*instruclion ou de pour- 
suite interrompent la prescription à Tégard même des personnes qni n*y se- 
raient pas impliquées; que, dès lors, l'exception de prescription n'existe 
pas; — En ce qui touche le second moyen,... (sans intérêt): ~ Rejette. 

Du 5 mai 1865. — G. cass. (Gh. crim.) — MM. Vaïsse, pr.; Nouguier, 
rapp.; Gbarrins, av. gén.; Morin^ av. 



N« 396. — Cour de 'cassation (Ch. crim.). — 28 avril 1865. 

VrcMièf-Terbalf force probante, ezeniey force majenrei preave» 
Appréeîatloo^ oaai«tion. 

Le juge de police ne peut admettre f exception de force majeure en op^ 
position aux constatations du procès-verbal ^u après avoir établi^ par 
un des moyens de preuve autorisés par la lot, les faits constitutifs de 
la force majeure alléguée (1 ) . 

// appartient à la Cour de cassation de vérifier si les faits relevés comme 
constitutifs de la force majeure ont effectivement ce caractère (Résolu 
implicit.) (2). 

(Ministère public c. sœur Louise). —Arrêt. 

La Gour: — Attendu que, pour prononcer le relaxe de la prévenue, le 

jugement attaqué s'est fondé : 1^ ; 2» sur ce que le fait qui a donné 

lieu aux poursuites a été le résultat de circonstances exceptionnelles et de 
force majeure; — Attendu que .si la force majeure fait exception à la culpa- 
bilité, même en matière de contravention de simple police, et si Tappréciation 
des faits qui constituent la force majeure appartient au juge de répression, il 
est, dans tous les cas, indispensable qu^avant d'admettre le fait de force ma- 
jeure^ le juge Tait vérifié et constaté par un des moyens de preuve qui sont 
autorisés par la loi ; — Attendu que, dans Tespèce, il n'a été procédé à aucune 
vérification, audition de témoins, enquêtes ou autres moyens de preuve pou- 
vant servir de base à la constatation du fait de force majeure ; — Attendu, 
dès lors, que celte constatation manque de base légale, et que le juge n^a 
pas pu prononcer le relaxe sans méconnaître la foi due au procès-verbal et 
sans violer à la fois l'article 154 du Gode d'instruction criminelle et Tar- 
ticle 37 de l'arrêté du maire d'Andres^ du 30 mars i863; 

Attendu^ au surplus, qu'en supposant que le juf[e fût autorisé par les élé- 
ments de la cause à apprécier un fait de force majeure^ les circonstances par 
lui relevées ne sauraient être considérées comme établissant un fait de celte 
nature : — Gassb. 

Du 28 avril 1865. — G. cass. (Gh. crim.). — MM. Vaïsse, pr. ; de Gaujal^ 
rapp. ; Gharrins, av. gén., concL conf. ; de Saint-Maio, av. 

(1) Voir, en ce sens, crim. rej., as novembre 1855, D. P., 56, 5, 367, n« 11, et 
7 décembre 1855, D. P., 56, 1, 33. 

(9) Jugé en ce sens, crim. rej., S8 février 1861, aff. Uaîsonneuve, Rép, de Jur, 
for., 1. 1, p. 10t. 
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N» 397. — CoDR DB CASSATION (Ch. crim.). — 20 juillet 1865. 

Bélîu et contraveniioiit, preuve» témoioiy serment, gardes rédeetears 
des prooés-Terbauz. 

V article 155 du Code fTinstructioncriminelley qui assujettit les témoins 
à prêter serment, à peine de nullité, est applicable même au garde ré- 
docteur du procès^verbal qui donne lieu aux poursuites (1). 

(Ministère public e, Desse). — Arrêt. 

La Cour: — Vu Tarticle 155 du Code d'instruction criminelle ; — Attendu 

3ue cet article prescrit que tout témoin entendu à J'audience prêle, sous peine 
e nullité, le serment de dire toute la vérité et rien que la vérité; — Attendu, 
néanmoins^ que le garde rédacteur du procès-verbal a été entendu à l'au- 
dience du tribunal de simple police sans avoir préalablement prêté le serment 
Erescrit par cet article, et que le juge s^appuie sur ce témoignage pour re- 
aer le prévenu : — Par ces motifs : Casse. 

Du 20 juillet 1865. — C. cass. (Ch. crim.]. — MM. Vaïsse, pr. ; Foucher, 
rapp. ; Fabre^ av. gén. 

N« 398. — Cour d'appel de Gand (Ch. corr.). — 5 juillet 186i. 

Délit de ohessef gardes partiouliers, mise en Jogement, privilège 
de jaridiotioBy fonotions» officier depolioe jadieiaive. 

Le délit de chasse commis par un garde particuliet* dans un bois soumis 
à sa surveillance doit être réputé commis dans l'exercice de ses fonc- 
tions d'of Acier de police Judiciaire ^ et le rend, par suite, directement 
justunabie de la Cour a apj^el, conformément aux articles 479 et 483 
du Code d'instruction criminelle (2). 

(Boheez c. ministère public). — Arrêt. 

La Coor : -- Attendu que l'appelant Bobeez a été traduit devant le tribunal 
correctionnel de Cour irai, comme prévenu d*avoir, le 17 avril 1864, été 
trouvé chassant : 1^ sans pouvoir justiGer d*un permis de port d^armes de 
chasse ; 2<> hors les époques fixées par le gouvernement à Waeregem, dans 
un bois dont la surveillance lui était confiée en qualité de garde-chasse 
assermenté ; 

(1) L'article 155, qui fait partie du chapitre relatif aux tribunaux de simple 
police, est déclaré, par rarticle 189, applicable aux matières correcUonnelles. 

(3) La Cour de cassation a jugé à diverses reprises que les gardes des particu- 
liers doivent, comme les gardes de PEUtct des communes, être rangés dans la 
classe des officiers de police judiciaire ; qu'ils ne peuvent, dès iors, être jugés que 
par les Cours impériales à raison des délits qu'ils commettent dans Texercicede 
leurs fonctions. Crim. cass., 16 février 1821, aff. Loubet-Capera ; régi, de juges, 
ai mai 1835, aff. Blin ; crim. cass., 9 mars 1838, aff. Herbelot; régi, de juges, 
6 novembre 1840, aff. Lacroix ; crim. cass., 5 août 1841, aff. Lacroix. — Ainsi 
jugé en matière de chasse, Rouen, 6 novembre 1855, aff. Duboc, A. F. B., 6, 
p. 538. 

Cette jurisprudence est également suivie en Belgique. Voir Liège, 11 juillet 
1860 et 37 mai 1861, et Bruxelles, 7 novembre 1864, aff. Boheez (/. du min, pub., 
I. IV, p. 357; t. VI, p. 336, et t. VIII, p. 16). Toutefois, la Cour de Gand, qui s'y 
rallie aujourd'hui, s'éuiit prononcée en sens contraire par arrêts des 33 avril et 
13 août 1861 (Ibid., t. IV, p. 356, et t. Y, p. 44}. 
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Attendu que, les fonctions de l'appelant consistant à parcourir ledit bois 
pour le surveiller et constater les délits qui pouvaient s'y commetlre, il se 
trouvait dans l'exercice de ses fonctions au moment des contraventions mises 
à sa charge; que rien n'empêchait Boheez, quoique étant lui-même en con- 
travention, de dresser procès-verbal contre un délinquant pour un délit qu'il 
avait le droit et le devoir de constater; qu'il suit de là qu'aux termes des 
articles 479 et 483 du Code d'instruction criminelle, l'appelant aurait dû 
être traduit directement devant la Cour d'appel : — Par ces motifs, met le 
jugement dont est appel au néant ; di^ gue le Tribunal correctionnel de 
Courtrai était incompétent, et renvoie le prévenu devant qui de droit. 

Du 5 juillet 1864. — C. de Gaud (Gh. corr.). — MM. Van Albrceck, pr. : 
Dumond, subst. ; Goucke, av. 



N» 399. — CoDR DE CASSATION (Ch. crim.). — 18 février 1865. 

Ohasavy lempf prohibé, transport de gibier, délit, éléments oonttitstift. 

Le fait d'avoir, en dehors de tout acte personnel de chasse, ramassé ei 
rapporté chez soi, en temps prohibé, les lambeaux d'une pièce de 
gibier que des chiens, appartenant à un tiers, étaient en train de 
dévorer, ne constitue pas le délit de transport de gibier puni par l'ar- 
ticle A de la loi du ^ mai 1844. 

(Ministère public c. Sauldubois). — Arrêt. 

La Gour : — Sur Tunique moyen du pourvoi tiré de la violation prétendue 
du g 1«' de Particle 11 de la loi sur la police de la chasse, du 3 mai 1844, en 
ce r|uc l'arrêt attaqué a refusé de faire au prévenu Sauldubois application 
dudit article : — Allendu qu'il appert, en fait, dudfl arrêt (rendu par la Cour 
Impér. de Besançon, Gh. cor., le 50 novembre 1864), que le prévenu ne chassait 
pas ; qu'aucun des chiens lancés, par leur propre instinct, à la poursuite du 
gibier, qui consistait en un levraut, ne lui appartenait ; qu'au lieu de les 
exciter, le prévenu a couru après eux pour les rompre ; que, lorsqu'il les a 
atteints, ils avaient pris et dévoré en partie Tanimal après lequel ils s'étaient 
acharnés; qu'il n'en restait plus que quelques lambeaux; d'où il suit qu'en 
décidant, en cet élat des faits, que ces lambeaux ne constituaient pas du 
gibier dans le sens de la disposition qui en interdit le transport pendant le 
temps où la chasse n'est pas permise, l'arrêt attaqué n'a violé ni cette dispo- 
sition, ni aucune autre disposition de loi : — Rejette. 

Da 18 février iS65. — G. Cass. (Ch. crim.). — MM. Vaïsse, pr.; Nou- 
guier, rapp. ; Bédarrides, av. gén. 



N"* 400. — Goua mptRULB de Grenoble (Gh. corr.). — 24 nov. 1864. 

Bélit de ohattep reipontebîlîtéf mettrei domettique» fonotioni. 

Le maître n*est point civilement responsable du délit de chasse commis 
par son domestique^ lorsquil n'est point établi que te domestique ait 
chassé par son ordre ou à son invitation, ou même incidemment à une 
fonction dont il l'aurait chargé (1) . 

La preuve que le délit a été commis en dehors de tout service imposé au 

(\) Il résulte de la combinaison des articles 1384 du Gode Napoléon et S8 de 
la loi du 3 mai 1844, que les maîtres sont civilement responsablea des déUis de 
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it résulter notamment de ce qu*\ 
(Min. public e. Jassoud). — • Arrêt. 



domestique , peut résulter notamment de ce qu'il a eu Heu le di- 
manche. 



La Cour: — attendu que rardcle 28 de la loi du 5 mai ^844 se réfère à 
rafticle 15^4 du Code Napoléon pour le règlement de la responsabilité en- 
courue pat' les maîtres, à raisoh des délits de chasse commis par leurs do- 
mestiques ; que ce dernier article restreint cette responsabilité au cas du 
dommage causé par les domestiques danis les fonctions auxquelles les maîtres 
les ont employés ; 

Attend)! que le procès-verbal dressé le dimanche 16 octobre dernier con- 
state que, ce même jour, Dorée^ domestique du sieur Jassoud, a chassé sans 
permis sur le territoire de la commune de Cbatuzange ; — Attendu <jue Jas- 
soud, cité comme civilement responsable du délit commis par Doree^ \ été 
mis hors d*instance par le jugement dont est appel, et que l'un des motifs 
donnés par les premiers juges a été, < que, d'après les usages locaux, le di- 
manche est réservé aux domestiques des fermiers et cultivateurs, comme jour 
de liberté^ pendant lequel ils cessent d'être sous la surveillance de leurs maîtres, 
et ceux-ci ne peuvent exiger d'eux aucun travail ; > — Attendu que si cette solu- 
tion, en fait, est trop absolue, il n^en est pas moins vrai que rien dans la 
cause ne donne à penser que Dorée ait chassé par les ordres ou à l'invitation 
de son maître, ou même incidemment à une fonction dont celui-ci Paurait 
chargé ; que tout, au contraire, notamment la date du délit, concourt à dé- 
montrer qu'il a été commis en dehors de tout service imposé à Dorée, sans 
participation aucune et à l'insu de Jassoud ; que dans de telles circonstances, 
il n'est pas possible d'appliquer contre ce dernier le principe de la respon- 
sabilité ; — Sans s'arrêter à rappel interjeté par H. le procureur impérial de 
Valence du jugement rendu par le Tribunal correctionnel de cette ville le 
3 novembre courant : confirme, etc. 

Du ii novembre 1864. — C. de Grenoble (Cb. corr.). — MM. Cbarmeil, 
pr.; d'Hector de Rochefontaine, av.gén. 

chasse commis par leurs domestiques dans les ftmciions auoDqueUes U lês ont em- 
ployés. MM. Dntroc (J. du min. jnO)., 18»5, p. 46) elSourdai [De la responsàbUiié, 
w* 9S3) pensent que ces articles n'ont en en vue que les délits se raltachant aux 
fonctions du domestique : ils en restreignent en conséquence rappUcaiion aux 
faits des gardes-chasse, piqueurs et autres doni remploi spécial est de chasser, 
comme aussi des autres domestiques qui seraient chargés accidentellement de 
chasser pour le compte de leur maître^ et aux délits que les domestiques auraient 
commis par Tordre exprès de ce dernier. En résumé, ces jurisconsultes enseignent 
que la responsabilité doit cesser tontes les fdis que le domestique a chassé pour 
son compte particulier, sans y être appelé piir la nature de son emploi. En cela 
ils s'écartent de Topinion de MM. Dallos [Jur. gën,, v» Chassb, no461) et Gillon 
{Code des chasses^ p. 347), suivant lesquels le maître est responsable du délit de 
son garçon de ferme, qui^ ayant emporté un fusil en se rendant à la charrue, en 
fait usage, sans permis et en temps prohibé^ pour tuer un lièvre quMI aperçoit 
pendant qu'il laboure. 

Toutefois^ ces derniers auteurs estiment que le maître est à l'abri de touie res- 
ponsabilité^ lorsqu'à son insu son domestique se livre à la chasse à la faveur des 
loisirs que lui donne le dimanche ou un Jour de fêle. C'est ce que décide l'arrêt 
que nous rapportons. 
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N« 401 . — CocR DB CASSATION (Ch, cîv.). — 13 février 1865. 

Gibier, dégâU^ reipooMbilitéf oontertatiott, baily oompétenoe. 

Le juge de paix est incompétent pour connaître de la demande formée 
par un fermier contre son bailleur^ en réparation du dommage que 
k gibier entretenu dans les bois de ce dernier a causé aux récoltes de 
Vimmeuble affermé ^ lorsque le bailleur conteste, en vertu de Pune des 
clauses de son bail, le droit à l'indemnité réclamée. Ici s*appl\que 
l'article 4, § 1, c/ non F article ^, %i, delà loi du 25 mai 1838 (1). 

[(Ledoux 0. V Union des Postes), — Arrêt". 

La Cour : — Vu Tarticle 4, % l*"', de la loi du S5 mai 1838^ — Attendu 
qu'il résulte de cet article que l^ttribution faite au juge de paix, dans le cas 
qn'il détermine, cesse par la contestation sérieuse élevée sur le droit à Tin- 
demnité ; — Que l'incompétence du juge de paix devient alors absolue, et 
que la contestation élevée établit une exception péremptoire et dessaisit en- 
tièrement Je juffe, qui doit renvoyer la cause et les parties devant le Tribimal 
compétent; — Et attendu gue, aans les faits de la cause, la société VUnion 
des Postes, locataire, avait demandé contre Ledoux, propriétaire de Pim- 
meuble qu^^elle tenait à bail, la réparation de dommages provenant des lapins 
entretenus dans les bois de celui-ci ; — Que Ledoux^ propriétaire, avait con- 
testé le droit à cette indemnité, en se prévalant des termes du bail par lui 
consenti en faveur de la société VUnion des Postes, bail suivant lequel, en se 
réservant le droit de chasse de la manière la plus étendue, il avait notamment 
stipulé qu'il ne serait tenu d'aucune indemnité, soit pour dégâts, soit pour 
délits de gibier, de quelque nature quMIs fussent; — Que, dans cet état des 
faits et des conclusions des parties, la demande formée par VUnion des Postes, 
locataire, contre Ledoux, propriétaire, avait bien en réalité pour objet une 
indemnité pour privation de jouissance provenant du fait de ce dernier, et 
que le droit à cette indemnité était contesté ; — Que, dès lors, la nature de 
Texception opposée donnait lieu à Tapplication des dispositions précitées de 
Tarticle 4 de la loi du 25 mai 1838, et que le juge de paix avait dû se décla- 
rer incompétent ; — D'où il suit qu'en infirmant la sentence de ce magistrat, 
et en déclarant qu'il était compétent pour connaître de la contestation entre 
les parties, et en se fondant pour le faire, sur les dispositions de l'article 5 de 
la loi du 25 mai 1838, le jugement attaqué a faussement appliqué cet article, 
et, par suite, violé l'article 4, § 1^^' de la môme loi : —Casse. 

Du 13 fév. 1865. — C. cass. (Ch. civ.) — MM. Troplong, prem. présid. ; 
Delapalme, rapp.; de Raynal, prem. av. gén., concl. conf.; Mimerel et Del- 
vincourt, av. 

(0 L'article 5, § 1, de la loi du 25 mai 183S, oui attribue aux juges de paix In 
connaissance des actions pour dommages aux champs, à moins que l*aciion nt; 
soulève une question de propriété ou de servitude, suppose une action exercée 
en vertu du principe de responsabilité établi parTariicle 1389 du CodeNapolof^n. 
— Le juge de paix cesse d'être compétent, lorsque le dommage allégué a sa cîiusc 
danâ rinexécuiion prétendue du contrat. Voir, sur ces deux points, req. rcj., 
17 décembre 1861, aff. de Ponlalba, Rip, de Ug. for., t. I, p. 35S. 
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N» 402. — Conseil d*Etat (Sect. du content.). — 14 déc. 1864. 

Coarf d'eaa naTÎgAblc «m flottable^ dérÎTatione, droit de pèohet 
oonleftatîooy oompètenoe. 

C'est à r autorité judiciaire qu'il appartient de connaître d'une contesta- 
tion existant entre PEtat et un particulier relativement à l'exercice 
du droit de pêche dans les dérivations d'une rivière navigable ou flot- 
table (1). 

(Boudllié c. Cbeminel et TEtat). — Décret. 

Napoléon, etc.: —Vu les lois des 4 6-24 août 1790, titre 2, article 2, et du 
46 fructidor an 111 ; — Vu la loi du i5 avril 1829, relative à la pêche fluviale, 
et rordonnanceduiO juillet 1855, rendue en exécution de Tarticle 5 de ladite 
loi ; — Vu notre décret, en date du 29 avril 1862, qui a placé dans les attri- 
butions de notre ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux pu- 
blics, la surveillance, la police et l'exploitation de la pêche dans les fleuves 
et rivières navigables et flottables; — Vu Tordonnance du 1"juin sur les 
conflits ; 

Considérant que le sieur Cbeminel, adjudicataire de la pêche de TEtat dans 
le 13* cantonnement de la rivière d'Yonne, a été cité devant le tribunal de 
police correctionnelle de l'arrondissement^d^Auxerre, à la requête du sieur 
Boulillié, pour avoir pêcbé dans le bief des lies d'Âugy, le long des proprié- 
tés dudit sieur Boutillié ; que Tadministration, prenant le fait et cause de son 
fermier, soutient que la pèche dans les eaux dont il s'agit appartient à l'Etat^ 
et se fonde sur les dispositions de l'ordonnance royale du 10 juillet 1833,qui 
aurait compris la rivière d'Yonne, dans tout sou cours, parmi les rivières où 
la pêche doit être exercée au profit de TElat ; que le conflit élevé par le 
préfet de l'Yonne a pour objet de faire préalablement déterminer par l'admi- 
nistration le sens et la portée de l'ordonnance du 10 juillet 1835; —Considé- 
rant que la contesUition a pour objet l'exercice d'un droit de pêche respecti- 
vement prétendu par l'administration et par un particulier, et qu'aux termes 
des articles 48 et 4 de la loi du 15 avril 1829, c^est aux tribunaux qu'il ap- 
partient d'en connaître; qu'en dressant, en exécution de l'article 3 de ladite 
loi le tableau annexé à l'ordonnance du 10 juillet 1835, l'administration n'a 
statué que sous la réserve des droits des tiers, et que, dès lors, le jugement 
à rendre par le tribunal ne saurait dépendre de la solution des difficultés qui 
peuvent s'élever sur le sens et la portée de l'ordonnance du 10 juillet 1835: 

Art. l*^ L'arrêté de conflit du 16 septembre 1864 est annulé. 

Du 14 décembre 1864. — C. d'Etat (Sect. du Cont.). — MM. du Martroy, 
rapp. ; Faré, c. du g. ; Roger, av. 



N* 403. — Cour dé cassation (Ch. crim.). — 6 avril 1865. 

Affouage comninBal, Jouistanoey înterdîotion de vendre» oontraventioa, 
règlement naunîoipaly oaraotère. 

L'article 83 du Code forestier, qui interdit aux usagers ^ dans les bois de 
l'Etat, de vendre ou d'échanger les bois qui leur sont délivrés, n*est 
, pas applicable en matière d'affouage dans les bois communaux (2). 

(1) Voir, dans le même sens, un jugement da tribunal des conflits, du 31 juin 
1850. air. Dehinx, cité en note sous un arrêt du Conseil d'Etat du 17 août 1864^ 
aff. Saugnac, Hép, de lég. for,, t. lî, p. 359. 

(9) Voir, en ce sens, MM. Meaume, C. for., t. II, p. 253; Curasson, C. for,. 
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En conséquence^ est illégale^ et non obligatoire^ la délibération d'un 
conseil municipal portant défense aux habitants de sortir de la com- 
mune, sans C autorisation du maire, le bois à brûler provenant de r af- 
fouage communal (i ) . 

En tous caSf une pareille délibération ne constituerait qu'aune simple 
disposition réglementaire sur la répartition de raffbuage, et non un 
règlement de police ayant sa sanction dans V article 471, n® 45, 
du Code pénal, 

(MiD. public c. Arnaud et Eymard.) — Arrêt. 

La Cour: — Sur le moyen tiré de la fausse application des articles 83 et 
112 dû G. forest., ainsi que de la violation des articles 10, 11 et 17 de la loi 
du 18 juillet 1837, et 471, n. 15, du G. pén., en ce que le jugement attaqué 
déclare illégal et non obligatoire l'arrêté du conseil municipal de |a commune de 
Vil lard-Saint-Pancrace (Hautes-Alpes), qui défend de sortir de la commune, 
sans Tautorisation du maire, le bois à brûler provenant de l'affouage com- 
munal : — Attendu que Particle 1 12 du G. forest., en déclarant applicables à 
la jouissance des communes dans leurs propres bois toutes les dispositions de 
la 8« section du titre III du même Gode relatives aux bois de TEtat, en excepte 
formellement Tarticle 83; que ce dernier article interdit aux usagers de vendre 
ou d'échanger les bois qui leur sont délivrés, ou de les employer à aucune 
autre destination que celle pour laquelle le droit d'usage a été accordé; 
qu'il est incontestable, d'après le premier de ces articles, que cette défense 
n'est pas applicable aux habitants d'une commune, en ce qui concerne l'af- 
fouage communal ; que cette distinction entre les usagers dans les bois de 
l'Etat et les affouagers dans les bois communaux se justifie parfaitement par 
la différence des droits; que l'un est un droit sur une chose qui n'appartient 

{»as aux habitants^ et l'autre un droit qui n'est qu'un mode de jouissance de 
eur propre chose; — Que, si l'arrêté intervenu ne défend pas d'une manière 
absolue^ il restreint du moins en un point essentiel l'exercice du droit garanti 
aux habitants des communes par l'article 112 du G. forest.; qu'il porte en cela 
atteinte à leurs droits de propriété, contrevient à Tarticle 112 précité, et sort 
des limites du droit de réglementation qui appartient aux conseils munici- 
paux, aux termes de l'article 17 de la loi du 18 juillet 1837; que c'est 
donc à bon droit que le jugement attaqué le déclare illégal et non obli- 
jgatoire ; 

Attendu, d'ailleurs, que cet arrêté, pris en vertu dudit article 17 de la loi 
du 18 juillet 1837, n'est pas un règlement de nolice; qu'il ne serait qu'un 
règlement d'administration sur la répartition de TafiTouage; qu'il ne trouve 

t. I«r, p. 891 : Migneret, De Vaffouage, n*» 346; Sebire et Carteret, EncycL du 
Droite v» Affocagb, n*» 31 ; Serr'ijjny, Compét, admin.y t. Il, n» 798. — Toutefois, 
Ta ni clé 99 resie applicable aux communes usagères dans des bois appartenant à 
d^autres communes (voir Meaume et Curasson, loc. cit,). La raison de cetie diffé- 
rence s'explique par la différence des droits. « L'usage forestier, dii Tarrèt que 
nous rapportons, est un droit sur une chose qui n'appartient pas aux babiiauts, 
et Vaffouage communal, un droit qui n*est pour ceux-ci qu'un mode de jouissance 
de leur propre chose. » 

(1) Par arrêt du 6 février 18Si, aff. Gallaire, la Cour de cassation a déclaré 
légal et obligatoire uu arrêté qui défendait la vente des bois d'affouage en forêt, 
c'est-à-dire avant que ces bois fussent rendus au domicile des habitants. M. Ualtoz 
Uur. gén.,y^ Forêts, n° 1854) approuve cette décision, a Par une telle mesure, 
dit-il, on ne prohibe pas le commerce du bois d'affouage d'une manière absolue, 
ce que Tadministration ne pouvait taire bans violer ]cs lois, mais on écarte les 
étrangers des bois communaux, et la mesure se rattache alors à la surveillance 
administrative des bois confiée aux soins de rautoritè. z> 
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pas, dès lors, sa sanction dans Tarticle 471»d'> i5,du Q. pén. : — Ruettb le 
pourvoi dirigé contre te jugement du tribunal de police de Briançondu 23 fé- 
vrier 1865, etc. 

Du 6 avril 1865. — C. cass. (Ch. crim.). — ^IM. Vaïsse, pr.; Sal- 
neuve, rapp. ; Cbarrins, av. gèn. 



N« 404. — Cour impériale db Metz (Ch.cîv.). — 23 nov. 1868. 

AffouAg* oommoiMilf étranger, domioUe. 

Vétrangery même non autorisé par le gouvernement à établir ton domi- 
cile en France, a droit à laffouage dam la commune ou il est chef de 
famille ou de maison, et où il a son domicile réel et fixe (1). 

Le domicile réel et fixe dont parle l'article 105 du Code forestier n'est 
autre que le domicile réel déterminé au titre 77/, Hvre /•^ du Code 
Napoléon ; il s'acquiert^ indépendamment de toute autorisation^ par 
la volonté de l'individu, et se révèle, dans son établissement, par la 
double circonstance du fait et de Hntention (2). 

(Dave c. commune d^Âpremont]. — Arrêt. 

La Code : — Attendu que le Code forestier a, par son article 218, abrogé 
les lois, ordonnances, édits ou règlements antérieurement intervenus sur les 
matières réglées par ses dispositions ; d'où il suit que c'est à ces mômes dispo- 
sitions qu'il faut s'attacher pour déterminer les conditions dont Taccomplis- 
sement donne droit à Taffouage communal ; 

Attendu qu'aux termes de l'articiltlIOS du Code forestier, s'il n'y a titre ou 
usage contraire, le partage des bois d'affouage se fait par feu, c'est-à-diré par 
chef de famille ou de maison ayant domicile rt^el et fixe dans la commune ; 
que ces expressions sont générales et doivent être interprétées dans le sens 
le plus étendu, de telle sorte qu'il n'y a pas à imposer aux habitants d'origine 
étrangère la condition de s'être fait naturaliser, ou au moins d'avoir obtenu 
du gouvernement l'autorisation d*ëtablir leur domicile en France; — Attendu 
qu'on ne saurait tirer un argument contraire de la loi du 10 juin 4793, sec- 
tion 2, articles 1, 2 et 5, qui exige la qualité de Français pour être réputé ha- 
bitant d'une commune, parce que cette loi, non applicable, d'ailleurs, au ré- 
gime des bois, se réfère uniquement au partage du fonds même des biens 
communaux; — Attendu, d'autre part, que l'autorisatiott prévue par l'ar- 
ticle 13 du Code Napoléon a uour effet de conférer à l'étranger domicilié en 
France la jouissance de tous les droits civils garantis par la loi française 

(1) Celte solntion est conforme à la dernière jurisprudence de la Cour de cas- 
sailon. Voir civ. rej.,31 décembre 1863, aff. Baumat, Rép. dêJur. for., t. II, p. ti. 

(î) C*esi une question coniroversée que de savoir si Tétranger peut, sans l'au- 
torisation du gouvernement, acquérir en France un véritable domicile. La juris- 
prudence se prononce dans le sens de raflBrmatIve, et (elle est aussi Popinion 
de lu plupart des auteurs (Voir, k cet égard, les auioritéa citées par Dalioz, Jur. 
gén., y Doseigilb, n^ 93 ; Adde Fcelix ei Démangeât, Droit intem. privé, t. I^ 
n» 153). On peut invoquer à Tappui de celle doctrine les paroles prononcées par 
Portails^ dans la séance du Conseil d'Etat du 16 fruciidor an IX (Kenet^ t. VIII, 
p. 336). Toutefois, en faveur de la doctrine contraire, on peut citer le passage sui- 
vant du discours prononcé par M. Gary, devant le Corps législatif, au nom du Tri- 
bunal : « J'observe sur Parlicle 13 iiu'il n'y a aucune objection contre la disposi- 
tion qui veut que rétran$;€fr ne puisse avoir son domicile en France, sHl n'y est 
admis parle gouoernement. 9— Cette dernière opinion a été adoptée par M. Datiez 
(toc. cit., n« 33). 
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mais laisse en dehors le domicile ordinaire, lequel s'acquiert, indépendam- 
ment de cette autorisation, par la volonté de rindividu,etse révèle, dans son 
établissement, pnr la double circonstance du fait et de Tintention ; — At- 
tendu que de tout ce qui précède, il y a lieu de conclure que le domicile dont 
parle Tarticie 105 du Code forestier n'est autre que le domicile réel déterminé 
au titre 5, livre 1^' du Code Napoléon; 

Attendu que Dave, Belge de naissance, a quitté son pays en i8S>l, sans y 
conserver aucun intérêt sérieux, puis est venu s'établir avec sa famille dans 
la commune d^Apremont^ où il demeure depuis plus de treize ans ; qu'il s'est 
installé avec ses bestiaux dans une ferme considérable, oui lui a été remise 
par le sieur Boudier, à titre de bail et pour une période de dix-huit années ; 
qu'il a marié plusieurs enfants dans la commune; qu'il a été soumis d'une 
manière permanente à toutes les charges publiques ou communales, notam- 
ment au payement de la contribution personnelle et aux prestations pour les 
chemins vicinaux ; qu'ainsi il a fixé dans la localité dont il s'agit son princi- 
pal établissement, sa demeure, le centre de ses affaires et de sa fortune : — 
Attendu que, dans cette situation, Dave doit être considéré comme chef de 
famille et de maison, ayant son domicile réel et fixe dans la commune d'Apre- 
mont, suivant la règle posée par la loi romaine : In eodem loco singulos ha- 
hère domicilium non ambigitutn ubi quiè larem^ rerumque ac forlunarum 
suarum summam constUuit (L. 7, C, De Incolis) ; 

Attendu que l'appelant a^ vers le mois de mars 186i, déposé à la préfecture 
des Ardenues le mémoire préalable à la demande au'il se proposait de former 
contre la commune intimée, et que c'est à partir de cette époque seulement 
qu'il a droit, à titre de dommages-intéfêts, à la restitution de l'affouage qui 
lui a été indûment refusé : 

Par ces motifs, faisant droit à l'appel émis par Dave envers- le jugement du 
tribunal civil de Youziers. du 13 juillet 1865, réforme ledit jugement; en con- 
séquence, dit que le sieur Dave a droit au partage des bois d'aiTouage de In 
commune d'Apremont ; dit que ladite commune sera tenue de lui en faire à 
l'avenir la délivrance d'après les règlements établis,'sous peine de tous dom- 
mages-intérêts.; la condamne à payer à l'appelant, à titre de dommages-inté- 
rêts, la somme de 142 francs, représentant la valeur de l'affouage afférent à 
chaque habitant pour les années 1864 et 1865, etc. 

Du 23 novembre 1865. — C. de Metz (Ch.civ.). — MM. Alméras-Latour, 
prem. prés. ; de Pierrefitte, av. gén., concl. conf. , Boulangé et Lambert, av. 



N*» 405.— Cour impériale de Besançon (i" Chambre).— 14 déc. 1864. 

Ooupe de boii^ aobelear, faillite, revendîoation^ poMeMÎoc, 
parterre de la ooupe, magaMn de l'acheteor. 

En matière de faillite, le vendeur de marchandises dont le prix n'est pas 
payéy ne peut revendiquer la chose vendue, lorsque cette chose a été 
mise immédiatement et directement à la libre disposition de rache- 
leur : la revendication autorisée exceptionnellement par r article 576 
du Code de commerce suppose une expédition de marchandises par le 
vendeur à t acheteur, et ne peut s'exercer que lorsque les marchandises 
sont en route, et ne se trouvent plus en la possesswn de Pacheteursans 
être encore en celle du vendeur (C. com., 550, 576 et 577 ; C. Nap., 
1604 et suiv. ; 2102, §4) (1); 

Doivent être réputées à la libre disposition de V acheteur, et, dès lors, 
non susceptibles de revendication, les marchandises qui ont été Vobjet 
d'une mainmise directe de sa part et qui se trouvent en sa possession ; 
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Socialement^ la délivrance d'une coupe de bois appartenant à l'Etat 
aoit être réputée accomplie tant par la remise à l'adjudicataire du 
permis d'exploiter que par une exploitation réelle sur le parterre 
même de la coupe, caractérisée par Vabatage^ le débita le façonnage 
des bois et leur revente partielle à des tiers (C. for., 29 et suiv.) (2) ; 
Dans tous les cas^ P expression magasins, dans V article 576 du Code de 
commerce y doit être prise dans l acception la plus étendue et comprend 
tout emplacement dans lequel la tradition peut s^opérer, tels que les 
quais, ports, grèves, rives, chantiers, entrepôts publics; pour les bois^ 
le parteri'e de la coupe doit être réputé le magasin de l'acheteur 
(C. com., 576) (3). 

(Gassowski c. faillite Mallard). 

Par procès-verbal passé à la sous-préfecture de DôIe, le il octobre 1863« 
Mallard frères, exploitant une verrerie à Montferrand» s^étaient rendus adju* 

(1, 2 etâ) Les auteurs enseignent généralement et de nombreux arrêts ont 
décidé que Texpression magasins, dans Tarticle 576 du Code de commerce, doit 
se prendre dans le sens le plus générai, et qu*en matière de vente de bois, le 
parterre même de la coupe doit être répuiè le magasin de racheleur (Pardessus, 
no 1S88; Boulay-Paty, FcMles, t. Il, p. 253; Eenouard, t. Il, p. 353; Bédarride, 
t. Il, no 1145; Esnault, t. III, p. 647; Deiamarre et Lepoitvin, 2« édit., t. VI, 
n» 196; Larroque, Faill, et hanq., t. II, p. 640, n» 23; Dalloz, Jur, gén,, v» Fail- 
LiTB, n<M 1246 et 12i7 ; Reg. 10 janvier 1821, D. A., ^ 257; Rouen, 20 mai 1840, 
D. P., 41, 2, 197 : Cass., 9 juin 1845, D. P., 45, 1, 285 ; Amiens, 12 janvier 1849, 
D. P., 49, 2, 150; Paris, 8 août 1845, D. P., 4«, 2, 289; Paris, 9 juin 1845, D. P., 
45, 2, 285, et 20 décembre 1849, A. F. B., 5, p. 328 et D. P., 50, 2, 207 ; Cass., 
16 janvier 1850, Rép. de Jur. for., t. II, p. 157 ad notam, et D. P., 51, 5, 250, et 
4 août 1852, A. F. B., 6, p. 67, et 0. P., 52, t, 297; Bordeaux, 22 février 1850, 
D. P.. 52, 2, 252; Bourges, 26 mars 1855, A. F. 6., 6, p 31i, et D. P., 55, 2, 308). 

Mais Tarrêt que nous rapportons va beaucoup plus loin, et il donne à l'arti- 
cle 576 du Code de commerce une interprétation entièrement nouvelle. SuivaÂt 
la doctrine de la Cour de Besançon, la revendication, prohibée en principe par 
l'article 550 du Code de commerce, n'est admise qu*excepiionnellement dans le 
cas spécial de Tartlcle 576, qui suppose une expédition de marchandises par le 
vendeur à l'acheteur. — Lorsque la marchandise est en route, elle n'est plus en 
la possession du vendeur; elle n'est pas encore eu celle de Tacheieur, bien quMi 
en soit propriétaire et qu'elle voyage à ses risques et périls; d'où celte consé- 
quence que, s'il n'y a pas eu eocpédition, mais mainmise immédiate par l'acheteur 
sur le lieu même où la vente s'est effeciuée, sa prise de possession directe rend 
la revendication impossible, et qu^il n'est plus nécessaire de se préoccuper du 
sens à donner au mot magasin, qui n'a d'importance que dans l'hypothèse prévue 
par rarllcle 556. Il n'y a plus qu'à examiner les faits de nature à caractériser la 
prise de possession de l'acheteur. — On ne peut se dissimuler la force des motifs 
sur lesquels s'appuie la Cour de Besançon; le texte de l'article 576 est favorable 
à cette interprétation : il suppose, en effet, une esqpédition préalable par le ven- 
deur. L'article 577 place sur la même ligne la détivrance et l'expédition, a Rendre 
impossible la revendication, disait M. Renouard dans son rapport sur la loi de 
1838, lorsque ni le failli ni personne pour lui n'ont encore pris possession, ce serait 
pousser bien loin la rigueur; si la marchandise vendue et expédiée au failli est 
devenue iésalement sa propriété, du moins n'a-t-elle pas encore été mise à sa dis^ 
position, 9 (Renouard, t. II. p. 343.) « Comment, disait M. Persil, rapporteur à la 
Chambre des pairs, comment le crédit pourrait-il reposer sur une base aussi pré- 
caire que le droit de revendication, Umité au cas oii les marchandises sont en 
rouie, et dépendre de la distance des Ueux^ des accidents qui peuvent prolonger ou 
abréger le voyagel (Renouard, L II, p. 345.) M. Tripier défendait le principe 
de l'article 576 en disant que les fabricants qui sont dans l'usage d'expédier des 
marchandises d*un lieu dans un autre sans en avoir reçu le prix Seraient effrayés 
d'un changement qui diminuerait leurs sûretés, et il ajoutait : < Si le droit de 
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dicataires, sous le cautionnement de Gassowski/d'une coupe de bois dans la 
forêt de Chaux, moyennant ta somme de 11,600 francs. —Mallard frères 
étant tombés en faillite, Gassowski fut obligé de payer le montant de Tadju- 
dication, puis il forma contre le syndic de la faillite une demande en reven- 
dication fondée sur ce que les bois se trouvaient en cours de roule ou entre- 
posés à Saint- Vêt, et n'étaient pas encore entrés dans les magasins des faillis. 
— Le S septembre 1864, jugement du tribunal de Besançon, qui repousse 
celte demande en se fondant sur ce que le sol de la coupe devait être consi- 
déré comme le magasin de l'acheteur^ et sur ce que le terrain où se trouvait 
déposée une partie des bois avait été loué par les faillis et leur servait d'en- 
trepôt temporaire et spécial. «Attendu, portait ce jugement, que le deman- 
deur prétend eu vain que les faillis ne sauraient être assimilés à des mar- 
chands de bois ou à des mattres de forges, parce qu'ils emploieraient le bois 
sans le dénaturer, et qu'en conséquence, le sol de la coupe ne pourrait être 
considéré comme leur magasin ; — Qu'il est constant qu'ils faisaient trier en 
cinq catégories les bois coupés, futnies, bois de corde, fagots, écorces et bois 
de charbonnette; qu*ils ne brûlaient que cette dernière et revendaient les 
quatre premières à d'autres négociants, etc., etc.. v 
Le sieur Gassowski a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour: — Vu les articles S50, 576, 577 du Code de commerce, i604 et 
suivants, 2102, S i, du Code Napoléon ; 29 et suivants du Code forestier ; -* 
Considérant que la revendication, proscrite en règle générale par rarticle 550 
nrécilé, n'est admise, en matière de faillite , au'au cas exceptionnel dont 
l'article 576 détermine les conditions et précise les limites ; que, d'après le 
texte de la toi comme d'après son esprit, cette exception suppose une expé- 
dition par le vendeur à l'acheteur et permet de revendiquer la marchandise 
tant qu'elle est en route et que la tradition n'en a pas été effectuée dans les 
magasins de ce dernier ; que, dans ce cas, la chose vendue ne se trouve plus 
en la possession du vendeur sans être encore à la libre disposition de l'ac- 
quéreur ; qu'il en est autrement lorsque la délivrance a été consommée sur 
place par une tradition directe à l'acheteur, mis ainsi en possession immé- 
diate par une appréhension personnelle de la chose; que la règle générale de 
l'article 550 reprend alors son empire; que la délivrance ayant transporté 
instantanément^ aux termes des articles 1604 et suivants du Code Napoléon, 
la marchandise en la puissaîice et possession de l'acheteur, la revendication 
n'est plus possible; — Que la loi n'exige pas une tradition réelle, mais une 
délivrance qui mette la chose à la libre disposition de l'acheteur; que cette 
délivrance, qui, même au cas d'expédition prévu par l'article 576, résulte de 
la remise de factures, connaissements ou lettres de voiture signées par l'ex- 
péditeur, peut avoir lîeii sur place, notamment par la remise à l'acheteur des 

revendication n'est pas le motif absolu et déterminant de l'expédition^ il est du 
moins une consiiléraiion puissante qui agit sur le vendeur. » (Renouard, ibid., 
p. 346.) — MM. Bêdarride, Faillites, t. Il, p. 428, et Alauzei, Cwn. C. corn., t. IV, 
û. 323 et suiv., eoseignent également que la revendication n'est pas possible 
lorsque la marchandise a été mise à la libre disposition de Pacheteur (Voir aussi 
req., 31 janvier 1826, D. P., 26,1. 140>ei 27 avril 1853, 0. P., 53, 1, 220; Bour- 
ges, 23 février 1836, D. P., 36, 2, 2tl ; Rennes, 26 mai 1815, D. A.. S, 272). 

Le parterre de la coupe ne devrait plus être considéré comme le magasin de 
rachelcur si le vendeur s'était engagé à expédier jui-tn^me le bois vendu dans an 
autre lieu, après le mesurage (Amiens, 20 novembre 1847, A. P. B.. 5, p. 398, et 
D. P., 51, 2, 6i ; Pardessus, n» 1288; Alaujtel. t. IV, p. 324). 

Jugé que la portion non abattue des bois pourrait être revendiquée (Bourges, 
20 mars 1855, A. F. B., 6, p. 314, et D. P., 55, 1, 370; Req., 27 avril 1853, D. P., 
53, i, 220}. 
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clefs du magasin où se trouve la marchandise, et qui devient ainsi, même 
sans déplacement, le magasin de ce dernier ; — Que^ dans Tespèce, la tradi- 
tion des bois vendus par TEiat s'est faite immédiatement et sur place, au 
moment même où ces bois ont été mis à la pleine et entière disposition de 
Tadjudicataire ; qu'outre la délivrance du permis d'exploiter, la, prise d^ pos- 
session résulte aussi de i'exnioilalion sur le parterre de la cçupe converti en 
chantier pour l'acquéreur, de Tabalage des bois, de leur débit, de leur façon- 
nement et de leur revente partielle à des tiers; (|ue leur transport ultérieur 
en dehors de la coupe n'a été qu'un nouveau fait de possession personnel à 
Tadjudicataire ou à ses agents; — Que, d ailleurs, le» magasins dont pnHe 
l'arlicle 576 doivent s'entendre, dans un sens général, de tout emplacement 
dans lequel la tradition s'opère, tel que les quais, ports, grèves, rives^ chan- 
tiers, entrepôts publics ou privés^ et notamment, dans l'espèce, de Tassiette 
de la coupe^ qui doit être regardée comme le magasin de l'adjudicataire ; que, 
dès lors, la revendication ne saurait, dans aucun cas, être admise; — Adop- 
tant au surplus les motifs des premiers juges : cokfirhs. 

Du i4 déc. 1864. — C. de Besançon (1'« ch.). — ■ MM. Loiseau, !•' pr. ; 
Poignand, i*'av. gén., c« conf. ; Oudet et Mathiot, av. 



N'' 406. — CouRiMPÉR. DE Besançon (Ch. civ.). — 16 et 17 janv. 1865 

Bois tnr pied| Tentey délÎTrAnoe, faillite, reTCiidioAtîoo, réteslioB» 
|>arterre de la ooupey adjadioataire, maHaaa» empreinte. 

Le droit de rétention conféré par P article 576 du Code dé comM^ce au 
vendeur en cas de faillite de l'acheteur, suppose ta 'noû-délivrànce 
préalable de la chose vendue ; or y la délivrance peut s'effectuer sur 
place^ avant tout enlèvement de cette chose, par la mise en possession 
réelle de l'acheteur : dès ce moment la rétention n'est plus possible 
(!'• et2« espèces) (G.Nap., 1141, 1604, 1605, 1606, 1612, 1613; 
C. corn., 576 et 577) (1); 

En conséquence y lorsque des chênes ont été vendus à prendre au choix de 
t acheteur, înoyennant un prix unique et en bloc, qu ils ont été abat^ 
tus par le vendeur, choisis, égoblés (façonnés à moitié), tnarqués, hu-- 
mérotés et partiellement enlevés par l'acheteur au vu et su du vendeur 
et de ses agents, la délivrance est complète, et le vendeur ne peut ni 
retenir ni revendiquer les arbres encore gisants sur le parterre de la 
coupe (1'* et 2« espèces) (2) ; 

Vainement le vendeur exciperait-il de ce que les arbres dont s'agit n'ont 
pas encore été frappés du marteau de P adjudicataire : cette formalité 

(1-9) Ces questions, sur l'importance desquelles il est inutile d'insister, sont 
fort délicates. -^ La jurisprudence incline à décider qu'une délivrance effective 
et roaiérielle^ résuliaui de la remise de fait des objets vendus dans les mains ou 
les magasins de l'acheteur, est nécessaire pour consommer la délivrance et mettre 
obstacle au droit de rétention conféré au vendeur; toutefois on accorde le même 
effet à une délivrance virtuelle, pourvu qu'elle soit l'équivalent d'une tradition 
matérielle; on exige avant tout un fait de prise de possession de la part de Ta- 
cbeteur (Voir cass., 24 janvier 1859, D. P., 59^ 1, 67, et la note; Si février 1857^ 
D. P., 57^ 1, 65, et la note; voir Dalloz^iur. gén., v» L^aillitb, n<" 1247 et sulv.; 
Vbktb, n«* 706 et sulv.; voir aussi Massé, Drùii -comm., 2« édit.. t. III, n« 160i $ 
Delamarre et Lepoilvin, Droit comm., t. YI, no* 158 et sulv.). 
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se réfère à V enlèvement des bois du partetTe de la coupe, et n'est pas 
nécessairement une condition de la délivrance (i" espèce); (C. for., 
32; ord. règlement.^ 95); 
Toutefois il en serait autrement si les parties avaient entendu faire de 
Fapposition de ce marteau une condition spéciale et substantielle de 
h tradition de la chose vendue (2« espèce) (i). 

i'« es'pèce : —-(Comte c. faillite Chamerio, etc.) : —Arrêt. 

La Cour: -Vu les articles 4141, 1604, 1605, 1606,1612.1513 du Code Na- 
poléon ; 576 et 577 du Code de commerce ; 32 du Gode forestier ; 95 de 
rordoDDaDce réglemeotaire ; — Considérant qu^il est constant, en fait, que les 
chênes litigieux ont été vendus à prendre au choix des acheteurs, moyen- 
nant un prix unique et en bloc ; qu'ils ont été abattus par le vendeur, choi- 
sis, égoblés, marqués et partiellement enlevés par Pacheteur ; que de l'en- 
semble de ces faits résulte le trans|iort de la chose vendue en la puissance et 
possession de ce dernier, constitutif de la délivrance et exclusif, dès lors, du 
droit de rétention ; que la délivrance, qui s'opère de plein droit, soit par la 
tradition réelle, soit par des actes équipollents, s'est accomplie, dans la 
cause, par une mise en possession effective de l'acheteur et par un commen- 
cement d'exploitation sous les yeux et sans opposition du vendeur ou de ses 
agents, sur le parterre même de la coupe, devenu ainsi momentanément le 
chantier deTacheteur ; que l'égoblage n*a eu pour objet ni direct ni indirect 
de déterminer la part de chacun dans la propriété des arbres qu'aurait laissée 
indivise la réserve des débris stipulée au profit du vendeur; que, considéré 
soit comme demi-façonnement, soit même comme travail préparatoire du 
transport, il est dans tous les cas une appréhension matérielle de la chose, un 
fait d exploitation, comme la marque est un trait caractéristique d'investiture 
et de prise de possession, lorsqu'elle est apposée par l'acheteur avec le con- 
sentement exprès ou tacite du vendeur; que l'apposition du marteau de l'ad- 
judicataire, prescrite par les articles 52 du Code forestier et 95 de l'ordon- 
nance, n*est par sa nature qu'une mesure de police forestière et se réfère 
exclusivement àTeulèvement des bois de charpente ; qu'elle ne saurait être, 
à. moins de stipulations formelles, une condition substantielle de la délivrance, 
qui peut s'effectuer sur place et avant tout enlèvement par une mise en 
possession effective ou virtuelle, sans que la tradition ainsi faite porte atteinte 
à des règlements d'ordre public avec lesquels elle n'est nullement inconci- 
liable ; — Que les motifs qui précèdent repoussent également la revendica- 
tion, spéciale, d'ailleurs, au cas où la marchandise expédiée est sortie des 
mains du vendeur sans être encore arrivée dans les magasins de l'acheteur 
ou sans avoir été mise à la libre disposition de ce dernier : — Confirme. 

Du 17 jaov. 1865. — C. de Besançon (r« ch.); — MM. Loiseau, prem.pr. ; 
Poiguaod, prem. av. gén., conc. conf. ; Albert Grévy et Lamy, av. 



2« espèce : — (Michoully frères c. faillite Chamerin^ etc.). — Arrêt. 

La Cour : — Considérant qu'il n'est pas contesté que les chênes litigieux, 
vendus à prendre, au choix des acheteurs et moyennant un prix unique et en 
bloc, ont été abattus, ébranchés et coupés par les vendeurs dans les limites 
fixées par les contrats, puis recettes (reconnus) par les acheteurs, frappés de 

(1) La marque apposée par l'acheteur, du consentement du vendeur, est gé- 
néraiement r^ardée comme un fait de prise de possession par Tacbeteur. Voir 
Troplong, Vante, n» 103 ; Massé et Delamarre, toc. dt. Voir aussi Besançon, li dé- 
cembre 1804, aff. Gassowski, ci-dessus, n» i05. 
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leurs marteaux et numérotés; qu^en outre ils ont tous été égoblcs car ces der- 
niers, à Texception de 137 chênes de la coupe de Myon, qui ont été marqués 
par les acheteurs, mais non égoblés; qu'enhn aucun des arbres encore exis- 
tants sur le parterre de la coupe ne porte l'empreinte du marteau des 
adjudicataires; — Que la recette des bois consistant dans la reconnaissance 
de leur état matériel et la constatation de leurs dimensions, en même temps 
de leur conformité aux conditions de la vente, la marque et le numérotage 
par Tacheteur, lesquels effectués, comme dans Tespèce, avec le consentement 
exprès ou tacite des vendeurs ou de leurs agents, constituent Tappréhension de 
la chose vendue et Tinvestilure de Tacheteur, Tégoblage, qui, considéré 
comme demi-façonnement ou comme opération préalable à Tenlèvement des 
bois, est, dans tous les cas, un commencement d'exploitation; que tous ces 
faits accomplis, au vu et su des vendeurs et de leurs agents, sur le parterre 
même des coupes, devenu ainsi momentanément le chantier des acheteurs, 
ont constitué matériellement ou virtuellement le transport de la chose en la 

guissance et possession de ces derniers et par une conséquence légale, la dé- 
vrance qui rend la rétention comme la revendication inadmissibles; —Que 
Papposition du marteau de Tadjudicataire n'est, en principe, qu'une mesure 
de police forestière destinée à réglementer reulèvement et le transport des 
bois en dehors des coupes ; mais que cet enlèvement n'est pas toujours une 
condition absolue de la délivrance qui peut s'effectuer, comme dans l'espèce, 
entre les parties, sur place et par des actes constitutifs d'un dessaisissement du 
vendeur et d'une investiture directe et immédiate de Tacheleur; 

Considérant néanmoins qu'il est loisible aux parties de stipuler que le mar- 
telage par l'adjudicataire sera une condition substantielle de la délivrance ; 
que, dans la cause, il a été convenu, pour les chênes vendus par la Société 
des forges de Franche -Comté, que les arbres choisis par les acquéreurs et 
reconnus par eux au commeucement de l'exploitation seraient marqués des 
marteaux des aquéreurs et des vendeurs ; que rinaccomplissemenl de cette 
prescription, convenue directement entre les parties et devenue Tune des 
conditions de la vente, laisse la délivrance incomplète, et que dès lors les 
vendeurs ou leurs ayants cause sont fondés à retenir les chênes dont s'agit ;— 
Réforme ; autorise les appelants à exercer le droit de rétention sur ceux des 
chênes énumérés en l'exploit d'ajournement et qui, vendus par la Société des 
forges de Franche-Comté, se trouvent encore sur le parterre des coupes 
d'ËLernon, etc., sauf règlement, la sentence au résidu sertissant effet, elc. 

Du 16 janvier 1865. — C. de Besançon (1» ch.). — MM. Loiseau,!*' pn; 
Poignand, !•' av. gén., c. conf.; Oudet et Lamy, av. 



N^" 407.— GoDR upteULi de Buançon (Cb. civ.)* — 27 février 1865. 

Bob rar pîedf veaUf dèlivraaoe, transport, faillito, réteatioa» 
rev«BdioAtÛMi. 

En matière de faillite^ la rétention diffère de la revendication ; néan- 
moins le vendeur non payé de bois dont les uns ne sont pas encore 
délivrés et les autres sont en rouie^ est réputé vouloir exercer le droit 
de intention sur les premiers, lorsqu'il demande dans ses conclusions 
primitives à les conserver Ums par voie de revendication (1). 

Le vendeur jui s'est chargé d'abattre, d'égobler et de façonner les 
arbres qui font Pobjet du contrat , puis de les faire transporter à une 
gare voisine, et d'en opérer le chargement sur waggon et ^expédition 
par chemin de fer à l'usine de Pacheteury même aux frais de ce dernier ^ 

aBPBKT. DB LftaiSL. VOftBST. — MABS 18S6. T. III.— 3 
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peut retenir, en cas de faillite^ la marcho^ndùe soit en forêt, mt en 
gare, lors même que les arbres auraient été rentrés n numérotés et frappés 
au marteau des deux parties : la chose vendue n'est pas délivrée aans 
le sens de Vart, 577 du C, de com.^ tant quelle est encore en la jouis- 
sance et possession du vendeur (C. com., 877) (2) ; 

De méme^ il peut revendiquer les bois par lui expédiés et en cours de 
route, dans les conditions précédentes^ jusqu'à leur tradition effectuée 
dans l'usine de racketeur, bien que la marchandise ait été rentrée, 
numérotée et contradictoirement marquée avant le départ, si, d'après 
l'intention des parties, ces signes symboliques n'avaient pas pour 
objet de mettre l'acheteur en possession complète et définitive de la 
chose vendue, mais uniquement de fixer te choix de ce dernier, de 
faciliter les transports et dC éviter une réexpédition dçs rebuts (C. 
corn., 577(3); 

Doit être réputée en route et passible dès lors de la revendication la mar^ 
chandise confiée en gare d'arrivée à un voiturier chargé de la trans- 
porter à Pusine, lieu de m destination définitive, lorsque ce voiturier, 
n'étant pas un simple employé de Vacheteur^ mais travaillant pour 
son compte, ta entreposée provisoirement sur un terrain par lui loué 
et dont il n'est pas démontré quil avait concédé tusage au destim- 
taire (4). 

(FaiUiWi CbaïQficin et Fo^taipe e. Uougio.) 

Le sieur Mougin, marchand de hqls à Vesoul, avait vendu aux sieurs Cha- 
mecin et Fontaine, exploitant auprès d'Arc et Seaaus (Jura) une uçine pour 

(1-2-3-i) Cet arrêt n'est point en contradiclion avec les (rois décisions rendues 
par la Cour de Besançon. — ÙÙ reste, tt est peu de matières où la divergence ap- 
partjuie des solution» s^explique mieux par ta diversité des faits. On confond trop 
souvent le droit de rétention ave^ celui de reveudieation. La réienlion supposé 
le vendeur encore saisi de la chose vendue; daAs la revendication, il n'est 
plus saisi» et pourtant Taçhe^eur ne Test pas encore ; la marchandise est espé- 
diéc, elle est en route; elle n'a pas augmenté Tactif de Tacbeteuri qui, ne ta po6« 
sédani pas encore, n'a pu la dénaturer, la n\élanger à d'àuir,es, et %e livrer à des 
fraudes préjudiciables' soit au Vendeur, soit à ses créanciers. Là délivrance n'est 
pas complète, la tradition (félinitive; ta loi permet au vendeur de reprendre la 
chose; elle ue résout pas une livraison encore imparfaite; elle étend le droit de 
rétention et l'applique à la marcliandlSe sortie des mains du vendeur, sans être 
encore arrivée dans les mains ou dans les magasins de Pacheteur. 

Le droit de rétention cesse par la àféUvranctt^ quUt ne tant pas toc^urs conCon* 
dre avec la livraison; on comprend combieu il importe d'en fixer les limites; c'est 
ce que la luriaprudence a fait en exigeant uoe délivrance formelle ion éqnivt>que, 
matérielle ou au moins virtueUe (Cass., 2i février 1857, A. F. B., 7, p. 333, et D. P., 
57, 1, 65 ; SO juin 1859, D. 1'., 59, CSSS) ; la tradition civUe ne suffirait pas (Cass., 
24 janvier 1859, D. P., 59, 1, 67J, 

La revendicaiibn implique le dessaisissement du vendeur par. rexpé^itlo^ fie 
la marchandise qui est en route; elîe n'est plus possible ^ës que le xoïàgiea 
cessé par la mise de la chose vendue à la disposition de l'acheteur ; \% doctrine 
et la jurisprudence iuterpré^jeot dana m sens fort large la condUioo «to tradUion 



n'est plus possible ; d'où la conséquence qu'elle ne aera^ pas iloftfibkt si FaChe- 
teur, a^ani sa chose en pleine puii«sance et pos^ssionau movieni du départ, éUit 
son propre expéditeuk*, ou si le voiturier cnarge du transport n'était qu^ son 
préposé ou son commis. Dans l'espèce que nous rapportons; cette Cour prêche 
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b fabrication des parquets, une certaine quantité de chênes provenant de 
diverses coupes dont il s'était rendu adjudicataire. Il devait, aux termes de 
$on marché, façonner Ini-mèine les bois sur place dans des conditions dé* 
t9rHiioé6S> puis les transporter aux gares de Vesoul et de Port-d'Âtelier, où 
avait lieu kt recette de ces bois contradictoirenoent avec les employés des 
acquéreur»; à la suite de la recette, les bois étaient numérotés el frappés de 
la doQMe^ marque du vendeur et des acheteurs; le vendeur était en outre 
tenu de les faire char|;er sur wa^on, de remplir toutes les formalités néces-* 
saire^ et de les expédjyer aux frais de Gbamecm et Fontaine à la gare d'Arc et 
Senans, d'où iLs étaient conduits par imvoiturierà l'usine. Dans le cours des 
livraisons, Chameciu et Fontaine furent déclarés en faillite. — Une partie des 
çkiênes était encore en forêt sur le parterre des coupes ; une autre trans- 
portée; par Mougin aux gares de Yesoùl et de Port-d'Âlelier, recettée, numé- 
rotée, marquée provisoirement, mais non expédiée ; une troisième était en 
routé et stationnait en transit à la gare de Gray; une dernière enfm, déjà 
parvenue à la gare d'Arc et de Senans, avait été reçue par un voiturier nommé 
Jolyot, c^ui s'était chargé de la transporter dans rétablissement de Ghamecin 
et Fontaine, et qui Tavait entreposée provisoirement sur un emplacement 
pÀr lui loué ; aucun des bois vendus n'était donc encore arrivé à 1 usine. 

f 'est dans ces circonstances que Mougin avait formé contre les syndics 
Gbamecip et Fontaine une demande en revendication, qui avait été accueil- 
lie par le tribunal de commerce de Salins. -- Appel. 

ARRÊT. 

La Cour : -• Va les art. ii3«, H41, 1606, 1608, 1609, 168S du C.Nap., 576 
et 577d'ù C. de com.;— Considérant que Taclion de Tintinâé, d'après ses con- 
clusions écrites et les explications du débat oral, tend à la conservation des 
atbres litigieux, par rétention de ceux encore en forêt ou déjà transportés 
dans les gares de vesoul et de Port-d' Atelier, mais non expédiés, et par re- 
vendication de ceux qui, déjà expédiés, voyageaient lors de la faillite et se 
trouvaient en transit, soit à Gray, soit chez Jolyot ; — Que l'art. 576 précité 
attribue au vendeur uoa.payé un droit de rétention jusqu'à la délivrance ou 
jusqu'à l'expédition de la marphaqdise; que la délivrance n'est complète que 
par le dessaisissement absolu du vendeur et Tinvestiture matérielle ou vir- 
tuelle de l'acheteur ; que Mougin n'était point dessaisi, puisque, tenu de 
transporter les bois eu gare, il avait, en outre, à faire procéder lui-même à 
leur chargement et à leur expédition; qu'il avait donc encore sous la main 

rinflueoce que rapprécialion des faits et dos conventions des parties doit exercer 
sur une aociripe, roodée en priucipe, mais dont rapplication exige un examen 
attentif des circotistaoces dans lesquelles le vendeur prétend exercer son droit 
de rétention ou de revendication. 

Il n*est pas douteux que la marchandise doit être réputée encore en route tant 
qu'elle n'a pas encore atteint le lieu de S9 destination définitive, lors même que, 
transportée d'une gare à une autfe par chemin de fer, elle serait ensuiie cliargée 
sur'vbitures pour achever son voyage ; si le voiturier,' ue pouvant en effectuer 
immédiatenieat le transport, la déposait moÉneotanénient dans un entrepôt appar- 
tenant» un tiers ou à lui-nième, la revendication pourrait encore Pattelndre; 
mais 11 en serait autrement si ce voiturier n'était qu'un serviteur ou un préposé 
de l*acheteur, et si Tes circonstances du fait permettaient de considérer cet en- 
trepAl comme ayant été provisoirement alTecté au service de Tacheteur, en raison 
de l'enoombrement de sea magasins. 

h&i auteurs enseignent généralement que le vendeur ne doit pas être réputé 
dessaisi, jôrsqu^ifs^est charge par Tacte de vente de transporter lui-même la mar- 
chandise cheêle vendeur (Bédarride, FailliUs, t. Il, n<» iiiS, 1157, U58, 1141 ; 
BundQSttis, i>roétooDim., a»1998, Goujei et Merger, Dict. droit comm.,s^ Uevbn- 
i>4M^^ »'* HA et m\ . ; Datlos, Jur. ^dti., v» Faillisb, a« ti40, \%M et suiv.) . 
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les arbres dont s*agU, aux termes du marché et par la volonté même des 
parties ; que si la recette, le numérotage et ta marque contradictoire des 
arbres sont, dans certains cas, des signes d'investiture, indicatifs comme tels 
d'une appréhension de la chose, il en est autrement lorsqu'ils n'ont pour objet, 
comme dans la cause, d'après l'intention des contractants, que de déterminer le 
choix de l'acheteur, sans dessaisir entièrement le vendeur, et de faciliter 
pour ce dernier le transport dont il est chargé en évitant une expédition 
onéreuse des rebuts, laisses pour compte à l'arrivée ; que la marchandise ne 
peut, dans ce cas^ être regardée comme sortie des mains du vendeur ; que 
Mougin détenait donc encore, lors de la faillite^ soit les arbres en forêt, soit 
ceux qu'il avait déjà transportés en gare', mais sans les avoir fait charger sur 
waggons et expédier à ses acheteurs ; — Que le droit de revendication accordé, 
dans le cas de l'art. 576, au vendeur impayé et dessaisi, s'applique k toutes 
les marchandises en roule, expédiées par ce dernier au failli et qui ne sont pas, 
dès lors, dans les mains ou dans les magasins de l'acheteur; que, dans la 
cause, la situation des parties est réglée par des conventions qui font leur loi 
commune; que, d'une pan, Mougui, tenu, comme vendeur et non comme 
mandataire des acheteurs, du chargement et des formalités d* expédition, 
n'avait point encore perdu la possession entière et définitive de la chose; 
qu'il agissait comme expéditeur dans les termes de l'art. 576 ; que, d'autre 
part, les arbres expédiés et trouvés soit à Gray, soit chez Jolyot, étaient 
encore en route ; qu'il n^est pas établi que Jolyot ait été un simple préposé 
de^hamecin et F<mtaiue, ni qu'il leur ait concédé temporairement le ter- 
rain dont il était personueilemeut locataire ; qu'enfin les bois, étant destinés^ 
d'après les conventions des parties, à l'appruvisiouuement de l'usine exploitée 
par Ghamecin et Fontaine, étaient encore en transit à la gare d'Arc et 
Seiians, comme à celle de Gray, et que leur transport au lieu de leur desti- 
nation, à une certaine distance de la gare, pourrait seul permettre de les 
considérer comme n étant plus en route ; que, dès lors, ils ont été utilement 
revendiqués, même dans l'emplacement où Jolyot les avait provisoirement 
déposés ; » Comfirmb. 

Du 27 février 1865. — G. de Besançon (1 ^ ch.). — MM. Loiseau, i** pr., 
Poignand, 1^' av. gén., c. conf.; Clerc de Landresseet Oudet, av. 



N' 408. — Cour de cassation (Ch. civ.}. — 5 avril 1865. 

Affouage oommunaly répartition, aote adminlctratîf, taterprètatioD^ 
oompétanoe admiBittrative. 

La répartition des affouages confiée au pouvoir municipal, sous Fauto- 
rite des préfets^ est un acte administratif qui ne peut être interprété 
que par t autorité administrative , lorsqu'il présente de Vambigvité, 
par exemple, sur la nature des bois compris dans la répartition ; 

Et les tribunaux civils saisis de la contestation élevée à cet égard entre 
les acquéreurs de la coupe affouagère^ doivent ordonner le sursis Jus- 
qu'à l'interprétation, par t autorité administrative^ des actes de répar- 
tition de V affouage, alors même qu'ils déclareroient que le sens de ces 
actes est clair et qu'il n'est pas besoin de les interpréter ^ si Cobscurité 
en est démontrée par les interprétations différentes qu'ils ont répits 
de l'autorité municipale^ des juges de première instance et de ceux 
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d'appel, et résulte et ailleurs des efforts auxquels il a été nécessaire de 
se livrer pour en rechercher et en connaître la véritable portée (1). 

fjeanney c. Magnin.) 

^ Un certain nombre d'habitants de Ghandefontaine ont vendin les uns au 
sieur Magnin, l&s autres an sieur Jeanney, en se réservant les branchages, 
leurs parts encore indéterminées dans la conpe affoua^ère communale de 
Texercice 1864. composée de fnlaies et de taillis. — Cetfe conpe fil l'objet 
de deux délivrances. Tune faite le 21 avril 1861 , Tantre le 6 août suivant. ^ 
Le sieur Jpanney prétendit que ce dernier partage devait seul déterminer 
retendue respective de ses droits et de ceux du sieur Magnin^ par la raison 

3ue tot^ les bois h eux vendus étaient compris dans ce partage, la délivrance 
u 21 avril n'ayant eu pour objet exclusif gue les branchages que les affoua- 
gistes s'étaient réservés. — Le sieur Magnin soutint au contraire que la dé- 
livrance du 21 avril comprenait déjà les corps d'arbres eux-m6mes, et il en 
concluait qu'il avait droit à la propriété de ceux qui étaient échus à ses ven- 
deurs par reiïet de ce premier partage, saos qu'on dût avoir égard à la dis- 
tribution du 6 août, qui avait été faite en son absence et contre son gré. — 
Le débat fut porté par ledit sieur Magnin devant le tribunal de Baume-les- 
Dames, oui, par jugement du 28 févner 1861, rendu après enquête, décida, 
conformément aux concjnsions du sieur Jeanney, que le partage du 21 avril 
n'avait été définitif que pour les branchages, et que celui du 6 août devait 
seul être pris pour base et déterminer les droits de chacune des parties. 

Sur rappel du sieur MaRuin, il est intervenu, le 8 avril 1862, un arrêt de 
la Cour de Besançon, qui infirme par ces motifs : — a Que. si des actes ad- 
ministratifs ont été invoqués dans le procès, il n*est pas besoin, pour sa dé- 
cision, ni d'inlerprétpr ces actes qui paraissent clairs, ni de les annuler; 
qu'il s^agit uniquement d'appliquer les uns ou de déterminer, d'après le droit 
commun, l'hifliience légale des autres; — Qu'un partage de fiitaies, dont 
l'existence ou la validité ne sont pas d'ailleurs contestées, a eu lieu au mois 
d'avril 1861 entre les habitants de Ghaudefontaine ; qu'il a compris les bran- 
ches et |ps corps d'arbres ; que ce fait ne résulte pas sentement de témoi- 
gnages nombreux recueillis dans l'enquête ; qu'il est surtout démontré, soit 
par le chiffre des estimations qui ont précédé le partage et dont l'état est 
reproduit, soit par les bulletins délivres aux ayants droit et qui contiennent 

(1) Toute opératioD conceruani le mode de jouissance des biens commuuaux, et 
notamment là répariitioB des affouages, est placée dans tes attributions exclusives 
de radministration.VoIrreq.rej., 18 juillet 1861^com«dePoussay, D. P., 69, 1.86; 
• Proudbon^ Dr, d*us., n<» 943 et suiv.; Diifour, Dr. adm,, t. III, n» tSi; J, Pal,, Rép., 
n^ 117 et suiv., 143 et suiv.; Sirey, Tab, aén,, v» Afvouagb, qo* 59 et suiv —Les 
actes par lesquels cette jouissance a éié réglée constituent donc «le véritables 
actes administratifs dont TautorUé administrative a seule le droit de Hier le 
sens. lorsqu*lls renfermant quelque anibiffulié, en vertu du pouvoir réservé à 
radroiiilslr;ition iVinierprétir les aotes administratifs. Et si la difficulté surgit 
dans le. cours d'une inNiaoï'e de la compétence des tribunaux civils, les Juges doi- 
vent surseoir à statuer Jusqn'6 rinterpréiaiion, par Tauiorité admiolsiratlve, des 
actes obscurs qui leur sont soumis. — Dans t*espère, la Cour de Besançon n'a- 
vait pas ordonné ce sursis^ en se fondant sur ce que les actes administratifs in- 
voqués ne renfermaient aucune obscurité et qu'elle n'avait qu'à les appliquer. 
La juridiction civile, incomp«;tente pour interpréter les actes administratifs^ a^ en 
effet, le pouvoir de les applii|uer quand le sens en est clair. Req. rej., U dé- 
cembre 1864^ corn* de Deauville^ D. P., 65, 1, 174. Mais la déclaration du juge 
à cet égard n'est pas souveraine, et la Cour de cassation se réserve d'apprécier si 
l'autorité judiciaire ne s'est pas livrée en réalité à une véritable interprétation, 
sous forme d'app[ica<ton pure et simple d'un acte administratif. C'est de ce droit 
de contrôle que la Chambre civile a usé par le présent arrêt. 
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ces mêmes estimations évidemment inapplicables aux branches seules ; que 
le mode de distribution suivi en cette circonstance était au surpins conforme 
à Fusage constant de la commune ; que les branches appartenant, comme 
accessoires, à celui qui reçoit In futaie, on ne peut admettre qu'elles aient 
été en 1861 rohjet d'une répartition distincte et antérieure à celle des corps 
d'arbres, répartition compliquée, sinon impossible dans son exécution» con- 
traire à la pratique générale et dont Tétat estimatif et. les bulletins du mois 
d'avril n'offrent aucun indice ; — Qne, par ce partage, ainsi effectué en avril, 
Magnin ou ceux qu'il représente étaient devenus propriétaires dés arbres dé- 
signés dans leurs oulletîns ; qu'il y avait droit acquis ; que ce droit n'a pu 
être détruit ou infirmé par une distribution postérieure, faite en Tabsence et 
contre le gré de l'appelant, etc. » 

Le sieur Jeanney s'est pourvu en cassation contre cet airrèt, pour 1®... 
S* violation de la règle de la séparation des pouvoirs et des articles iî2 et 
446 de l'ordonnance du 1" août 1827, en ce que les juges d'appel, alors qu'il 
s'agissait d'actes administratifs, sur le sens et la portée desquels les parties 
n*étaient pas d'accord, se sont livrés à l'interprétation de fces actes. 

ARRÊT (après délib. eil ch. da cens.). 

Là Cour ;...— Sur le premier moyen :.•. (sans intérêt); 

Sur le deuxième moyen : — Vu la loi du 16 fructidor an ÏII ; — Attendu 
que la répartition des affouages confiée par les articles 122 et 146 de For- 
donnance du 1«' août 1827 et par Tarticle 17 de la loi du 18 juillet 1837 au 
pouvoir municipal sous l'autorité du préfet, est une opération administrative, 
et que l'interprétation d'un acte de cette nalure appartient à la juridiction 
administrative, lorsque la dîfficullé porte, comme dans l'espèce, sur Ten»- 
semble de l'opération et sur le mode suivant lequel il y a été procédé; 

Attendu que l'autorité municipale de la commune deChaudefontaine a; par 
le motif qu'un partage d'affouages opéré en avril 1861 n'aurait en pour objet 
que la répartition des branchages entre les habitants, procédé, le 6 août sui- 
vant, à un second partage des corps d'arbres, lesquels avaient été vendus 
pour la plus grande partie à des marchands de bois ; — Attendu que les par- 
ties qui avaient acheté les droits d'un grand nombre d'habitants à ces troncs 
on corps d'arbres ont, dans la contestation qui s'agite entre elles, présenté 
des interprétations contraires de ces deux actes de partage ; que l'autorité 
municipale, le tribunal de première instance et la Cour impériale les ont en- 
tendus dans des sens divers et leur ont attribué une portée différente, d'où il 
résulterait que, suivant l'une ou l'autre de ces opinions, le premier ou le se- 
cond partage perdrait entièrement ou en grande partie son effet; — Attendu 
que la Cour impériale, tout en déclarant que le partage du mois d'avril 1861 
n'a pas besoin crinterprétation, s'est livrée elle-même à des recherches et à 
des efforts pour démêler, en consultant les mesures préparatoires du partage 
et les usages précédemment suivis relativement au moue de distribution des 
affouages, quel avait été le véritable caractère de ce premier partage ; que 
ces efforts suffisent pour démontrer que la Cour impériale a fatt dans l'es-' 
pèce, non une simple application de cet acte, mais une véritable interpréta- 
tion dont la conséquence est le refus d'exécuter le second partage ;— Qu'en 
se livrant à cette interprétation, au lieu de surseoir jusqu à ce que les par- 
ties eussent fait interpréter par qui de droit les actes de partage des affoua- 
ges, la Cour impériale a méconnu le principe de la séparation des pouvoirs 
et violé la loi du 16 fructidor an III; — - Casse. 

Du 5 avril 1865. — C. cass. (Ch. civ.). — MM. Pascalis, prés.; OuéliaUJl, 
rapp.; de Raynal, !•' av. gén., c, conf.; Bosviel et Brugnon, av. 
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N« 409. — CocE DK CAsisATicm (Ch. civ.). — 4 avril 1868. 

OhMM •% pê«bey âroit ezelotif, ancien f el^Bear» «ommoBe, ooneetfîoo^ 
pofieitibn Ireotenairé. 

Iaz droxU exclusifs de chasse et de pêche sur un étang, concédés an- 
ciennement par un seigneur aux habitants d*une commune^ à la charge 
de apayerles droits seigneuriaux accoutumés suivant les règlements 
et proclamations observes en la pêche, » ont un caractère essentielle- 
ment seigneurial, et dès lors j tombent sous l'application des décrets 
de juillet' 1793 portant suppression de tous droits entachés de 
féodalité (i); 

Et r exercice plus que trentenaire de ses droits exclusifs de pêche et de 
chasse^ depuis les décrets de 1793^ ne peut être invoqué par ta com- 
mune ^ qu% n'établit pas avoir interverti son titre de possession {%. 

(Préfet de l'Hérault c, com* de Mauguio.) 

Une transaction en date du 13 nov. 1604, intervenue entre l*évèque de 
Montpellier et la commune de Mauguio, portait la clause suivante : <( Tous 

(1} Pour le décider ainsi, la Colir de cas.calioD s*esl fondée sur ce que, dans l'es- 

Fèce, les évêques de MoDipellter avaient agi non comme propriétaires privés de 
étang, mais comme seigneurs hauts justiciers. Moiivé eu ces termes^ l'arrêt, 
quelque irréprochable qu'il soit au fond, pourrait faire supposer qu'ancieone- 
mem les simples propriéuires étaient autorisés à jouir et à disposer du droit de 
chasse. Il n'en était point aiiisi. Antérieurement à la loi du 4 août 1789, le droit 
de chasse était un attribut de la puissance seigneuriale, un privilège exclusive- 
ment attaché à la qualité de seigneur haut jusiiiier ou ftiodal. « Le système féodal, 
dit M. Heiirion de Pausey {Diss. féod., v» Cbass£, S !«'), a loialement effacé les 
idées primitives en matière de chasse. La loi naturelle a reculé devant la loi des 
flefs, ei après plusieurs variations, oui n'intéressent aujourd'hui que la curiosité, 
la chasse est devenue le partage exclusif des seigneurs. » « La seigneurie, ajoute- 
t-il («od. verboy 8. 1^)» est la cause, l'unique cause productive du droit de chasse. 
Ainsi la seigneurie et le droit de chasse sont in.<^pa râbles. » 

Sans doute il arrivait fréquemment que la double qualité de seigneur et de pro- 
priétaire se trouvait réunie sur la même tête; mais comme le droit de chasse 
n'appartenait au seigneur qu'en la première de ces qualités^ il en résulte que la ces- 
sion de ce droit, en admettant qu elle fût permise, ne pouvait être fane par lui 
qu'en ISi même qualité (voir, du reste, sur l'incessibilité du droit de chasse, les 
* observations placées à la s^uiie de l'arrêt). ^ Le droit de chasse était si peu un 



attribut de la propriété privée, que les gentilshommes eux-mêmes ne pouvaient 
r sur leurs domaines roturiers, c'est-à-dire sur les terres qu'ils teoaie 



en cepsive. C'est ce que décida un jugement rendu par la Table de marbre de Fa- 
ris, le 6 mai 1780, sur la plaidoirie de Treilhard, au profit du président deBois- 
Gibaiili contre M. de Mainville. Ce jugement^ cité par Uenrion de i'ansey {eod, 
verbOy g i), est fondé notamment sur la déclaration du i décembre 1679 et sur 
l'ordonpance du 9 septembre 1700, rapportées au Code des chasses, t: I, p. 319 
et 316. CiCtte solution est conforme à l'opinion exprimée par Potbier (Traité de la 
propriété, n^ 36). — Ce jurisconsulte ajoute (no 37] que lo droit àts coasse n'était 
pas même attaché k U propriété des terres allodiales. Ainsi le propriétaire d'un 
franC'alleu ne pouvait y coasser qu'autant qu'il était gentilhomme. 

(2) Admettre la possibilité d'une interversion de titre, c'est supposer que les 
droits de chasse et de pêche peuvent s'acquérir i>ar prescription. Ancienuemenl, 
ces droits étaient considérés comme imprescriptibles. Voici eu quels termes Hen- 
rion de Pansey établit rimprescripiibilité du droit de chasse : a Elle e&i, dit-il, 
fondée sur trois motifs : — l» Les faits de chasse n'étant |)as continus peuvent 
facilement échapper à la connaissance du propriétaire ;—2o Le silence du seigneur 
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ceux de ladite commiinanté et chacun d'eux pourront pécher les poissons et . 
chasser les oiseaux par toutes les eaux et étangs dudit Melgueil et Carnon, 
comme ils ont fait de tout temps, suivant leurs titres, en fMyant les drtHU 
seigneuriaux aussi accoutumés, suivant les proclamations et règlements 
observés en la pèche. » — Cette convention fut confirmée par deux transac- 
tions postérieures, des 13 nov. 1618 et 17 mars 17SK. 
. En 1860, la commune de Maugnîo, prétendant être investie du droit 
exclusif de chasse et de pèche sur les étangs dénommés. dans lesdites trans- 
actions, assigna devant le tribunal de Montpellier le préfet de THéraull, 
représentant TEtat, et des pécheurs d'Aigu^^s-Mortes, auxquels l'Etat avait 
concédé le même droit, à l'effet d'entendre déclarer l'existence de ce droit 
exclusif, et d'obtenir desdommage!;-intérèts.-;- Cette demande fut rejetée par 
un jugement en date du 9 mai 1862. 

La commune de Manguio interjeta appel de ce jugement. Les conclusions 
prises par elle devant la Cour de Montpellier tendaient à faire déclarer qu'elle 
était «exclusivement usagère des droits de chasse et de pèche et du droit de 
cabaner sur les eaux et étangs de Maugnio. n — Par arrêt du 2 décembre 
1862, la Cour, après avoir entendu les plaidoiries de MM~ Lisbonne et Ber- 
trand père^ et les conclusions de M. Gonaze, 1*' av. gén., a infirmé en ces 
termes la décision des premiers juges : 

a Attendu que la commune de Maugnio revendique les droits exclusifs de 
chasser, pêcher et cabaner sur Tétanc dit de Lort, et que si elle ne rapporte 
pas le titre primordial qui l'établit, elle produit un acte de 1604 et divers 
actes postérieurs qui reconnaissent et confirment ce droit aussi ancien que la 
commune elle-même ; — Qu'on ne comprendrait pas^ en effet, qu'une agiomé- 
ration d'habitants eût pu se porter au milieu des étangs et des marécages 

3ui couvrent en grande partie le sol de cette commune, si elle n'avait trouvé 
ans la pêche et dans la chasse des oiseaux aquatiques une industrie qui 
pouvait lui assurer des moyens d'existence ; -^ Qu'aussi les diverses conven- 
tions et transactions qui sont intervenues entre la commune de Mauguio et 
ses anciens seigneurs ont eu beaucoup moins pour objet la reconnaissance et 
la confirmation des droits de cette commune, que l'établissement et l'aggra- 
vation des charses et redevances perçues par les anciens seigneurs à l'oc- 
casion de l'exercice de ces droits incontestés de tout temps; — Que Tes pré- 
tentions actuelles de la commune de Mauguio sont contestées par l'Etat sur 
qui reposent aujourd'hui les droits des anciens évêques de Montpellier sur 
ce double motif : que les droits reconnus ou concédés par les évêques de 
Montpellier ne sont pas exclusifs, et sur ce qu'ils constituent des droits féo- 
daux abolis par les lois révolutionnaires s'ils sont exclusifs ; 

u'esi jamais regardé que comme une tolérance de sa part, un acte d'honnêteté, en 
effet très-comman entre les seigneurs ; — 8» Le droit de chasse ne peut pas être 
aliéné sans la seigneurie; et ce qui est inaliénable est imprescriptible; ce qui ne 
tombe pas en convention, ne tombe pas en prescription. » [fins. fiod.. v» Chasse, 

S t5.) 

Les mêmes considérations peuvent être et sont en effet invoquées par les auteurs 
modernes en faveur de i'imprescriptibilité des droits de chasse et de pêche, (voir 
Pardessus. Ttailé des servitudes, t. I, p. 33 et 34 ; Troploog, De la Prescription^ 
n« 139.) D^une part, en effet, ces droits ne pourraient être exercés sur l'hériiage 
d'autrui qu'à titre de servitudes, or, les servitudes discuutinues ne s'établissent 
que par titre (Code Nap., 691). D'une autre part, ces droits ne peuvent être aliénés 
sans le domaine auquel ils sont attachés. (Avis du Conseil d'Etat, approuvé par 
l'Empereur, le 19 octobre 1811.) Or, ce qui est inaliénable est imprescriptible. 
Voir, au surplus, sur l'inaliénabilité du droit de chasse, les observations que 
nous avons publiées dans le BuUetin des Annales forestières (i. VIII, p. 246) à la 
suite de l'arrêt de la Chambre des requêtes, du 4 août IStîO (atf. Tfaierry-De- 
lanoue). 
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je Attendn. sur le premier moyen, que le toxte des actes prodnîfs. l'esprit 
qmy a pr(5sidé,la sî»nation de la commune et la natnrp de la propriété sur 
laquelle les droits cWés devaient ^fre exerc(5s, ne nemn^f tent pas d'admettre 
que ces droifs pnîssent Atre conc(5d<5s li d'anfr^Q qu'anx habitants de lé com- 
mune de Manpnio: —O'i'en effet, l'acte de 1604. notamment, ne se home 
pas à exclure les étranf?ers. mais dans la crainte que la qnalit^ d'habitants de 
Man«uio arbitrairement répandue ne pût amener une atténuation des droits 
de chacun des habitants actuels, il stipule que nul ne pourra être reconnu 
riabitant de Mauffuîo sans le consentement de la commune; — Que si celte 
restnction n était pas prévue par 1* lettre du contrat, elle serait forcément 
dans son espnt, car les droits concédés à la commune de Maueuîo seraient 
Illusoires si le propriétaire de l'étauR s'était réservé la faculté de faire des 
concessions de même nature à tout le monde ; — Qm la situation de la 
commune de Manpjuio n'implique pas seulement les droits qu'elle exerce sur 
I eianp mais encore elle implique l'exclusion de ceux qui, fixés dans une 
autre rejnon viendraient participer à ces avantages sans subir les inconvé- 
menis atrachés à une résidence incommode on insalubre ; — Qu'enfin la na- 
inre de la propriété et des droits concédés sur elle n'est pas moins exclusive 
de I intervention illimitée des tiers, car les droits de pêche et de chasse sur 
nn étang en absorbent tous les produits, et on ne comprendrait pas qu'après 
avoir assuré ces produits à la commune de Mauguio, le propriétaire eût pu 
conserver la faculté d'associer à cette jouissance une antre agaloméralion 
a namiants ou toute autre population étrançrère qui épuiseraient les possibi- 
lités de 1 étang, au double point de vue de la pêche et de la chasse: 
^ « bur Je deuxième moyen : — Attendu que si les lois révolutionnaires 
invoquées par mal pouvaient recevoir leur application dans Fespèce, elles 
amèneraient ce résultat bizare qu'ayant été édictées pour relever le vassal 
LJ? « j ?^!J® "® ^^ puissance féodale, elles serviraient à relever la jouis- 
sance féodale des engagements par elle contractés envers le vassal ;— Qu'il 
Ja^' u ^^P®??' aucune concession féodale, et que si les droits de pêche 
eide Chasse concédés aux habitants de Mauguio sont exclusifs en ce sens que, 
vendus à ceux-<îi, ils ne peuvent profiter à d'autres, ils ne sont pas exclusifs 
dans le sens qu attache à celte expression la loi du 30juill. 1793, qui ne les 
aDoiu coimne exclusifs que parce qu'ils sont féodaux; — Que les évêques de 
Mompeiliern étaient pas seulement les seigneurs de Mauguio, mais les pro- 
priétaires des étangs: — Qu'ils ne traitaient pas sur des droits émanés de 
leur puissance seigneuriale, mais sur des droits qui afTeclaient profondément 
et démembraient leur propriété; car, s'ils restaient propriétaires du sol. ils 
en abandonnaient tout le domaine utile ; — Que le temps a donné à la loi 
audujuil. 1793 une saine interprétation; car, nonobstant l'abolition des 
droits exclusifs de pèche et de chasse édictée par cette loi. les habitants de 
Mauguio ont constamment joui, depuis sa promulgation, de leurs droits 
exciubiis de pèche et de chasse, comme ils en jouissaient depuis plusieurs 
S«S' " V"j ^®"® possession, appuyée sur des titres dont on conteste la 
legdHie, mais dont on ne peut contester l'existence, suffirait au besoin pour 
conférer à la commune de Mausuio les droits qu'elle a consacrés.» 
Qn ioTiîrnS P*"®^®^ ^® rHérauTl pour violation des décrets des 6, 17, 18, et 
a1 iï! -' ®? ^? ^"^ ''*"^' attaqué a maintenu, en faveur de la commune 
de Mauguio, un droit exclusif de chasse et de pèche entaché de féodalité. 

ABKÊT. 

iqHa — 'îi'T^^^o"'' '® P^y**? ^^^V^^ ^" pouTwi : - Vu les décrets des 6, 17, 
Î2Ai Jo""' ,f?i "" Attendu qu'il résulte des actes de transaction des 1 3 nov. 
ib04,13nov.l618et 17 mars 1755. reproduits dans les qualités de rarrèlatta- 
qué, que ce n est pas comme propriétaires privés de l'étang de Mauguio, mais 
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en lear qualité de seigneurs hauts jasticîers dn comté de ce nom, que Ips 
évèqttés de Mdntpellielr ont successivement confirmé et reconnu, an profit 
des habitants de îfaoguio, divers droits et privilèges dépendant de leur jus- 
tice seigneuriale, et, entré autres, le droit de pftclier et de chasser par toutes 
les eéux et étangs dudit comté, en payant les droits seigneuriaux accoutumés 
yuivant les règlements et proclamations observés en la pèche ; — Qu'il suit de 
là que ces droits de pèche et de chasse avaient Un caractère essentiellement 
teîgneurial ; — Attendu que tons les droits de cette nature ont été supprimés 
par les décrets ci-dessus visés, soit qu'ils se trouvassent encore dans les 
mains des seigneurs eux-rtèmes, soit qu*ils fussent exercés par des conces- 
sionnaires; 

Attendu que la possession de ces droits de pèche et de chasse, dans laquelle 
là commune prétend s'être maintenue, ne saurait être utilement invoquée 
qu'autant qu'il serait établi que la commune a interverti son titre de posses- 
sion, et que Tétauf^ de Ifauguio, bien que compris dans les limites de Tin- 
scription maritime établies par le décret du 19 nov. 1859, ne fait pas partie du 
domaine publi c maritime, ce que Parrèt attaqué ne constate pas; — Attendu 

3 n'en maintenant la conimune de Maugufo dans Fexercice exclusif du droit 
e pèche et de chasse dont il s'agit, sur le fondement qu'il n'émanait pas 
d'une eoncessiori féodale, Parrèt attaqué en a méconnu le véritable caractère, 
et; t)ar suite, il a violé les décrets ci-dessus visés ; — Par ces motifs, 

CASSE. 

Du 4 avril 1868. — C. cass. (Ch. civ.). —MM. Troplong, 1" pr.; Mercier, 
rapp. ; de Raynal, !•' at. gén:, c. conf.; Moutard-Martin et Larnac, av. 

OBSERVATIONS. 

.Dfins les notes jointes à l'arrêt rendu par la Cour de cassation^ le 4 janv. 
1860, au sujet d'une concession de droit de chasse faite anciennement aux 
habitants de Soulaines, dans des bois appartenant aujourd'hui à M. Thierry* 
Delanoue (BuUelin des Ànn, for,, t. VIII, p. 239 et suiv.), nous avons soutenu 
qu'antérieurement à la loi du 4 août 1789, ce droit constituait un véritable 
privilège attaché àja qualité de seigneur haut justicier ou féodal, et que par 
suite, ce droit était incessible et inaliénable. 

Aux autorités que nous avons Invoquées à l'appui de cette opinion, nous 
pouvons joindre celle du savant auteur des Dissertations féodales. Dans cet 
ouvrage, Henrion de Pansey se réfère notamment à une consultation délibérée 
le 22 octobre 1762, par MM. L'Herminier, de Lamounoye, de Lambon et 
Mallart, qui à cette époque occupaient le premier rang au barreau de Paris. 
Voici un extrait de cette consultation : 

« C'est un principe constant que le droit de chasse est incessible; on le 
considère même comme un droit royal (1] ; le gibier qui passe sur les terres 
a été regardé comme une espèce de bien vacant dont nos rois se sont attri- 
bué la propriété à titre de souveraineté; ils ont en conséquence concédé à 
qui il leur a plu le droit de chasse ; cet exercice^ d'ailleurs, se faisant avec port 
d'armes, c'éUit une raison de plus pour détermmer le souverain à se réserver 
le droit de le permettre à qui il jugerait à propos. 

a Dans les premiers temps^ nos rois l'avaient permis en général à tous 
gentilshomtnes; ou trouve même des ordonnances qui en attribuent la faculté 
aux bourgeois vivant de leurs rentes (2), mais elle a été attachée dans la suite, 

(I) Voir de Launay, Traité du droit de chasse, 1860, p. 5; Pecquet, Lois fores- 
tières, 1. 11^ p. 97 el suiv., 9S et suiv. 

^) Ordonnance de Cbarles YI, de janvier 1396i ISaini-Ton, Rec. des Edits^ 
p. U9). 
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par la volonté du souverain, à la posseadon. des fiefs et deâ justioes, èi b%^i 
du souverain même que les seigneurs féodaux et hauts justiciers tietinëtlt 
cette facuUé. 

«Or, ceux-ci ne la tenant que de la concession du prince, en qui seul rlSslde 
le véritable droit, il en résulte qu'ils ne peuvent le transmettre à un autre, ce 
n^est pas un bien c^ui soit dans le commerce ; les anciennes ordohnancès, en 
narlant des concessions faites par le souverain du droit de chasse dans ses 
lorêts, ont décidé que celui a qui ce droit était concédé, ire pottvait le Céder 
à qui que ce fût ; par la même raison, la. faculté attribuée aux seigneurs de 
fief et de justice, venant également de la concession du prince, lie petit 4e 
même se transférer à celui qui n'a ni fief ni justice. 

<( Âvantque le droit de chusse ne fût attaché à la possession du fièf, il n'était 
pas permis à un gentilhomme de transmettre ce aroit à un roturier, même 
en lui donnant à titre de fief une partie de son domaine. C'est la disposition 
expresse de Tordonnance de François I«% du 6 août 1333 : « Défendons (dît 
« cette ordonnance) à tous gens de quelque état, qualité et condition que ce 
« soit, réservé les nobles, de chasser, ne prendre betes rousses, noires, ni gi- 

« hier en quelque sorte, manière ou moyen que ce soit nonobstant toiis 

« pactes et conventions faits et passés par les princes, seigneurs et nobles, en 
« oaillant les terres en fief et cnemphvtéose ou autrement, auxquels en tant 
a que besoin serait, avons dérogé et dérogeons comme, contraire au bien et 
« utilité de la chose publique de notre royaume.» 

« Cette ordonnance prouve bien que jamais le droit de chasse n'a. été re- 
gardé comme cessible par quelque pacte que ce pût être, au profit de ceux 
a qui il n'était pas accordé par le souverain : il était défendu alors de le 
transmettre même par un titre d'inféodation sur les domaines donnés à fief, 
parce qu'en ce temps-là le droit de chasse n'était pas attribué aux possesseurs 
des fiets ; par la même raison tes possesseurs de fiefs ou de jqstice, qui ont 
seuls aujourd'hui cette faculté, ne peuvent la transmettre à tous autres. 

tt C'est sur le fondement de ces principes que, lorsque les seigneurs ont 
compris dans les baux de leurs terres le droit de chasse, il a été fait défense 
aîix fermiers d'en user, et aux seigneurs, de comprendre par la suite te droit 
dans leurs baux : les fermiers qui avaient cha^ sur le fonidement de la clause 
de leur bail, ont été condamnés à l'amende. On trouve dans la C(mférenee des 
ordonnances des eaux ei forêts (par de Gallon) un grand nombre d'arrêts 
qui l'ont ainsi jugé (1). 

tt Par un arrêt du conseil du 30 septembre 4722, le Roi fait défenses ex- 
presses^ sous peine de 500 livres d'amende, à tous seigneurs laïques et ecclé- 
siastiques d'affermer la chasse sur leurs terres et domaines ; et à toutes sortes 
de personnes de la prendre à terme et redevance (2). Ce n'est pas seulement 
le bail à ferme qui est défendu, mais toute concession à charge d'une rede- 
vance : ce qui embrasse par la même raison toute vente et autre aliénation 
qui en pourrait être faite. 

« Aussi l'auteur de la Conférence ci-dessus citée (tit. XXX, art. 37), 

(1) M. de Gallon, sous rariicle 27, Ut, XXX, de Tordonnance de 166», elle en 
ce sens un ceriaiu oooibre de jugements de la Table de marbre, de Paris, en daid 
des 23 décembre 1671, 82 Juin 1672, 29 mai 1677, 22 juin 1680, 4 février 1682, etc. 

Le jugement du 22 Juin 1672, rapporté au Code des chasses, t. I, p. 364, coq- 
damné le sieûr Cerûieu, fermier de la commanderie de la Salle, en cinquante livres 
d'amende, pour avoir chassé sur les terres de ladite commanderie, quoiqu*il en 
eût le pouvoir par son bail de ferme, et fait déténse au commandeur de compren- 
dre à 1 avenir le droit de chasse dans les baux, et aoxdits fermiers de cbasser, 
sous les peines de droit. 

(2) Cet important arrêt,. dans lequel sont rappelés tous les précédents suc la 
matière, est textuellement conforme à un deuxième arrêt du conseil du 3 OCtol>re 
1722, qui a été inséré au Eecueil de Baudriliart, 1. 1*'. p. 226. 
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établiuii pour principe fr^nérnl qne l« droit He chasse ne pent se transmettre 
■ û antres personnes qn*à celles h qnî îl esf attribné nar les ordonnances. 

« L'aiitenr des notes sur le Cwle de$ chasses {3« éd., t. I^', p. <36) décide 
Pareillement qn^ine convenlion par laqnellp un sei^nenr accorderaif le droit 
"® chasse sur sa terre h nn antre particnlier, ne pourrait être autorisée, 
P«rce que les particnllors ne nenvent le donner. » 

L^ordonnance du 6 août 1533, rappelée dans la consultation qui précède, 
• «n pour effet d*annuler toutes les concessions qui avaient pu être faites aux 
«bonrenrs. artisans, et aux roturiers en général. 

Tel a été é^ialement, suivant Henrion de Pansey (Dissêrî, fèod.^ v« Crasse, 
§ 4), le hiit de Part. 28, tit. XXX, de Tordonnanoe de 1669.— « En ne défen- 
dant, di!-il, la chas<:e qu^aux roturiers qui n'ont ni fiefs ni justices, cet arf icie 28 
paraît, du moins an premier coup d*œil, absolument sans objet. Cependant 
;Iy en a un ettrfts-réel. S'il s'est trouvé des seigneurs jaloux de la chasse 
jtisqu'a la tyrannie, d'autres, par un abus peut- être non moins pernicieux. Pont 
permise, par des concessions générales, à tous les habitants de leurs terres. 
En vertn de ces permissions, laboureurs, artisans, ouvriers, tous sacrifiaient 
lenrs utiles travaux aux plaisirs de la chasse. L'article que nous venons de 
transcrire anéan<tf toutes les emcessUms de eette espèce, » 

Dans ses notes sur la Conférence de Gallon (t. II, p. !$49), M. Segault^ 
procureur général à la Table de marbre de Dijon, rapporte qu«> par deux ar- 
rêts donnés par le parlement de Dijon, Pun au mois d'août 1!566, au rapport 
de M. Bouhier, contre les habitants de Navilly, Pautre le 12 janvier 1571, au 
profit de la dame de Moroge contre les habitants du même lieu« ces deux 
communautés furent déboutées, par application de la première de ces ordon- 
nances, du droit de chasse dont elles étaient en possession immémoriale. Ces 
deux arrêts sont rapportés dans le recueil de M" Hugues Langlois, avocat au 
parlement de Dijon. 

Deux autres arrêts, postérieurs à la seconde ordonnance, ont, dit-il, jugé 
la même chose, Pun au parlement de Dijon^ le 2B février 1703, contre les 
habitants de Champdôtre , Pautre à la Table de marbre, le 5 décembre 1708, 
au profit de M"* la présidente Baillet, dame d'Is-sur-Tille, contre un habitant 
dudit lieu, te sieur Reyme, quoique les parties tirassent leurs droits des 
terriers de Champdôtre et d'Is-sur-Tille. 

Cest ce qui a été jugé, en outre, par un arrêt du conseil, rendu par le 
roi, de son propre mouvement, le 20 janvier 1761, qui porte : « Qne toutes 
« personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, qui n'ont pas le 
« droit de chasse, à cause de leurs fiefs et seigneuries ou de leurs liautes 
« justices, ne pourront chasser ni faire chasser sous quelque prétexte que ce 
tt soit, même en vertu de concessions qui pourraient leur avoir été faites par 
« convention^ ou baux emphytéotiques qui ne contiendraient point aliénation 
« des fiefs, seigneuries, ou hautes justices, dans Pélendue desquels le droit de 
« chasse aurait été cédé. » (Henrion de Pansey, eod. verho^ § 14.) 

De ce qui précède on doit conclure que le droit de chasse ne pouvait être 
détaché du fief ou de la haute justice, ni faire Pobjet d'une concession à un 
titre quelconque, surtout au profit d'une classe de personnes à qui le port 
d'armes et Pexercicede la chasse étaient absolument interdits. 

Bn admettant, d'ailleurs, qu'une concession de Pespèce ait été exception- 
nellement permise, en raison, par exemple^ des franchises dont jouissaient 
quelques provinces (1), cette concession aurait pris fin, dans tous les cas, 

, (!) Le Languedoc, nolammeni jouissait de franchises particulières. Par lettres 
patentes du mois d'octobre 1501, Louis XII conOrme à tous ses sujets de celte 
province la faculté de chasser dout ils Jouissaient suivant leurs privilèges et li- 
bertés. Par une ordonnance de juin 1535, François l«r leur accorda à nouveau 
la permission de chasser toute espèce de gibier, à Pexception des grosses bêtes 
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par reflet des lois qai ont aboli le régime féodal. Vainement on objecterait, 
avec la Cour de Montpellier, que ces lois ont été édictées pour relever le 
vassal contre les abus de la puissance féodale, et non pour relever le seigneur 
des engagements qu'il aurait contractés envers ses vassaux. Dans les conces- 
sions seigneuriales, on doit distinguer ce qui était Tattribution du domaine 
utile de ce qui ne constituait qu'une subrogation dans Tezercice de droite 
et privilèges attachés à la qualité de seigneur. Ces droite et privilèges se sont 
éteints, quel que fût celui qui les exerçait : leur transmission n'avait pu en 
changer ia nature. (Ghampiounière, Propr. des eaux eour.y n<>41i.) Resoluto 
jure daiUù^ dit la loi romaine, resolvUur jus aecipientU, (L. 31, ff, /le 
pignor.) 

Les lois abolitives da régime féodal n*ont pu d'ailleurs avoir pour résultat 
de faire peser sur les domaines des seigneurs des charges dont elles affran- 
chissaient les biens de leurs anciens vassaux. Substituant à Taucien ordre de 
choses un régime entièrement nouveau, elles ont proclamé la liberté des hé* 
ritages, et réuni à la propriété tes droite de chasse et de pèche que la féoda- 
lité en avait détachés à son profit. A partir de ce moment, tout propriétaire 
a pu librement chasser sur ses terres et pêcher dans les eaux qui lui appar- 
tiennent. £t nos lois actuelles ont, non^seulement^ anéanti les servitudes 
féodales et les conventions dont elles avaient été Tobjet, mais elles outencoire 
voulu empêcher que ces servitudes ne pussent être reconstituées, même sous 
une forme détournée. Elles prohibent, en effet, toute concession qui» sous le 
prétexte mensonger de Tutihté d'un fonds, ne tendrait en réalité qu'à créer 
une servitude pei-sonuelle au profit des propriétaires successifs de ce fonds 
(Code Nap., art. 686). Or, ces prohibitions s appliquent particulièrement aux 
conventions par Teffet desquelles des droite de chasse ou de pèche seraient 
séparés à perpétuité Oes héritages auxquels ils sont attachés. Du reste, nous 
ne pouvons que renvoyer^ sur ce point, à Tavis du Conseil d*Etat, approuvé 
par Tempereurie 19 octobre 1811 (1), et aux autorités que nous avons invo- 
quées dans nos observations sur Tatrèt précité de la Cour de cassation, du 
4 janvier 1860 [Bull, des Ann. fw., t. Yiii, p. 246). Ch. D. 



N*" 410. — Cour db cassation (Ch. crino.). — 13 avril 1865. 

Le droit pour le propriétaire ou fermier de repousser^ même avec des 
armes à feUy les ùetes fauves qui portent dommage à ses propriétés, ne 
petit être exercé qu'au moment même où le dommage est commis (2). 

Ce droit setmt à tort invoqué pour justifier une chasse dirigée contre un 
sanglier^ le lendemain du jour oh il aurait commis dk dégâts (loi 
3 mai 1844^ art. 9, § 3) (3). 

(Fosselle e. Min. publ.) — arkêt. 

; — Statuant sur I 
de Tarticle \ 



La Cour; — Statuant sur Tunique moyen du pourvoi tiré de la violation 
I 9, § 3, in fine, et de la fausse applicauon de rarticle i% de la loi 



rou&ses ei noires, lièvres, perdrix, faisans, hérons ei des cailles an chien cou-' 
ohani. {Code des chassêS^ 1. 1, p. 154 et 158.) 

(1) Cet avis a été reproduit dans les Codes de la Législatkm forestière {i^ édit., 
p. i46). 

(a a; voir, en ce sens^crim. rej., M avril 1858, aff. Lapled, A. F. B., 6, p* 7 ; 
Rouou, t8 février 1864, alf. fiourel, Rép. ds Jur, for., t. II, p. i»5, et lesannota* 
lions. Voir aussi l^arrèt qui suit. 

Il a été Jugé que le droit pour les propriétaires ou fermiera de repoossar et de 



46 n^vs n wonÉan.' 

du 3 mai 1844, en ce que Tarrèt attaqné a puni cotnmé délit de chasse en' 
t^mps prohibé le fait par Fosselle d'avoir, en temps prohibé, dans les bois 
da comte d'Hunolstein, son cpaitre, poursuivi, sans autorisation, un sanglier 
porlaut dommage ù ses propriétés; 

' Attendu que le demandeur était prévenu d'un délit de chatse en temps pro- 
hiba, et que l'arrêt attaqué Ten déclarait coupable pour avoir, sans autorisa- 
tion admmistrative, le f juillet 1864, poursuivi ayec sa meute un sanglier 
dàus les bois du comte d'Hunplstein, son maître ; — Attendu que, sur Pexcep- 
tipn tirée de la disposition finale du paragraphe d de l'article 9 de la loi au 
3 mai 1844, qui reconnaît aupropriétaire le droit de repousser ou de détruire 
même aVèc des armes à feu les oêtes fauves qui porteraient dommage à ses 
propriétés, la Cour impériale de Metz en a écarté Tapplication, parce que le 
sauj^lier poursuivi ne commettait pas de dominages au moment même du fait 
de chasse incriminé; et que par suite elle a rejeté la preuve du dommage qui 
aurait eu Heu, la veille du 1*' juillet, par le aanglier ; ^ Attendu qu^en pro- 
nonçant ainsi, Farrêt attaqué n'a fait qu^uue juste et saine inteï*prétation de 
là loi, le droit dont s'agit n'étant que l'exercice d'une faculté naturelle, d'une 
défense légitime que les circonstances doivent rendre nécessaire actuelle- 
ment et dans le moment luème où l'on est obhgé de repousser la force par 
I4 force; que de plus, la preuve offerte n'était pas celle d*un dommage qui 
aurait été causé par le sanglier aux propriétés du comte d'Hunolstein lui- 
même ; — Rejette. 

Du 13 avril 1865. —G. cass. (Ch. crim.)« — MM. Vaisse, pr.; Meynard 
de Franc, rapp. ; Bédarrides, av. gén. 

N« 411 . -— Gotm mpteuu db RovE^ {Ch. çorr.). — 33 juin 1865. 

Oluiifef bét«« tmnw9f «kcrrouily deitmotioa ^ droit da propriétaire 
délégatioiiy tranf p^l ot colportage do gibier» oontommotion sur pUoo. 

Le chevreuil rentre dans la catégorie des bétes fauves que les proprié- 
taires ou fermiers ont le droit de repousser et de détruire, même avec 
des armes à feu, au moment où elles portent dommage à leurs pro- 
priété {\). 

Le droit dont il s'agit peut être délégué à des tiers (3). 

détruire les têtes fauves avec deç armes à (eu^ s'étend même aux animaux malfai' 
satUè H nuisibles (hgtn^Ëi Jttillet 185!k^ar(r. Bachère; Rouen^7 août I86i,air. Le- 
marcliaoU). Cette jurisprudence, qui noas a paru (ionforme à Tesprit dé la loi 
{Hep,, p« 310), est approuvée par M. Oalloi (190i| 9, M) ; elle est nu contraire com- 
battue par M. Outruc U, du min, pub,, 1865^ p. SU). i>uivaui ce Jurfscoosulte, le 
iroisième paragraphe de rariicle v serait sans portée bi la faculté qu'il consacre 
eiceptkm^leneDt a IVgard des bêles fouves était étendue à tous les animaux 
malfaisants ou nuisibles, eisi^ pour ces derniers animaux, le droit de destruction 
et le mode de sou exercice n'étaient pas renfermes dan:i les limites déterminées 
par les ariètés préfectoraux pris en verte de eeite même disposition. 

(1) Cela pouvait d'autant moins faire question que, dans |p langage de to vé- 
nerie, on emeud par bêtes fauves les cerfs, daims et chevreuils^ Lei| sangliers, 
lates et marcabaîM sont désignés soos le nom de bêtes nôtres (Berrjat Saint-Prix, 
Lég. de ta chasse^ p. 97). Voir^ dans le sens de la décision ci-dessus, un arrêt de 
Go^r 0e cassation du H avril laie. aCT. ïardivel, portaoi qo*il n'y a pas délit de 
chasse de la pari d'un propriétaire qui traque et tue sur son terrain un cerf qui, 
P9r qn s^our pcQloog^, lui causait un dommage persisunt (D. P.^ 48, 1, 135). Dé- 
cidé de même par la Cour d'Orléans^ le S5 juillet 1861, au profit d'un propriétaire 
poursuivi po|ir avoir Mié un chevreuil qui causait du dommage sur son terrain 
eusémenpc (aff. pubr^uil, R^. de Jur, far., U I, p. 116). Voir aussi l'arrêt qui 
précède. 

(9) (1 est de docUîDf) n( de jurisprudence que te droli de détniife lee animaut 
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Si la prohibition du colportagey au temps où la chasse est close, s'appli- 
que mime au gibier que l'on a pu détruire tans contrevenir à fa loi^ 
cette prohibition, sainement entendue, n'entrainefour conséqi/\ence ni 
(^obligation d'abandonner les animaua; à Cendroxt même ou ils ont 
été tués, ni la défende de consommer ceux qui peuvent servir ci F ali- 
mentation (1). 

l^n conséquence^ on ne salirait considérer comme constittuml le colpor^ 
tage proprement dit k fait de Papport du gibier dans la maison 

. de celui qui l'a tué licitement, alors surtout que cette maison est située 
dans la comn^une et à peu de distance de tendroit ou le gibier a étf 
frappé (% 

(Goopy c. Min. publ.) 

La forêt de BretaaiU apparlenant aujourd'hui \ MM. Rœderer, ete.^ rQnferooe 
ttQ« quantité considérable de chevreuils qui font souvent irruption ^ur ies 
héritages limitrophes. — Par acte du 5 mars 18o5, lè sieur Chevalier^ pro- 
priétaire de Tun de ces héritages, a donné au sieur Goupy, son voisin, rau- 
torisation de venir détruire, avec des armes à feu, les bêtes fauves qdi porte- 
raient ainsi dommage à ses récoltes. — Le 17 mars^ vers deux heures 
après midi, le sieur Gqupy fut averti que quatre chevreuils pâturaient dans 
le trèfle du sieur Chevalier ; il prit son fusil, vint doucement se poster der- 
rière une haie et fit feu sur tes chevreuils ; il en resta un sur place. Plusieurs 
personnes accoururent; ou ramassa le chevreuil, oui fut porté chez lé fiiéur 
Goopy ; la h^te fut dépecée et chacun en emporla ira morceau. — Le î*' avril 
suivant, procès-verhat fut dressé par la gendarmerie, et le sieUt Goupy a 
été, par suite» traduit devant le tribunal correctionnel d'Svreui^, qui, par 
jugement du. 11 mai, Ta condamné à50 francs d'amende pour délU'de chassé 
et de colportage de gibier en temps prohibé. — Ce jugement reposé princi- 
palement sui' ce motif, que le chevreuil n'est pas un de ces aniiloaux errants 
qui houieve^sent et détruisent les récoltes, et que le propriétaire ait le droit 
de tuer en tout temp$, même alors qu'ils causent dommage à ses pro- 
priétés. 

Sur l'appel du sieur Goupy, M. Tavocat général Couvet a conclu à la réfpr- 
matiou de ce jugement, attendu que les faits signalés ne constituaient ni un 
délit de chasse» ai an délit de colportage de gibier. •. < 

nuisibles (et à fortkri les bétes fauves) n'est point exclusivement peawnoel aux 
pi'opriéuires ou possesseurs t U est susceptible d^ètre délégué à u^s tiers. Voir 
Orieau^, 15 n^ai i^\, aff. Blanchard ^A. F. B., 6, p. iOo); BofUêaut; 1*^ avril 
I85i, aU'. Courbiu \,ld., 6, p. 17), Trih. de JXiojrt, % décembre lefti^ ail. Papin M. 't. 
p. 259); AQgers,^9 mars 1959, aff. tlumestu (i4.,a, p. 138); PeUt, VriméAdro^ 
de chasse, {. lU, P. 04, § 30 ; Gillun, Cwie def çhams, n* aoë ; fiogron, Codf <U h 
diasse, sur rârliiîle 9 ^ Cl^ardoii, Droit de chass^,, P- IP3 ; Cbamplunuière, MÊamul 
duotuuseuft p. 69; Ca'niusat-Busserules, Çixie de ^ caojm, p. f|5; Nio^tin^ i*o^oS 
de la chasse, p. 30 ; Gadebled, De l'a^ki. de [a UAsm^la chassé, P- l^fi -; \9}r, 
toutefois, eu nios conlrairô, rerreve, lYaUé des déUis'de chasse, fi, %U. ' '*' 

(1-2) Cela esi eDiièremeni conforme à Popiiiioii que nous avons sobteotte dans 
le BuUetin des Annales forestières, l. VI, p. «38 et 84:1 ; t. VII^ p. 273, 276 et 388. 
Voir, daus le même seas, Giilon et Yillepio, Code des chasses, n« 107 ; t:hardon, 
U droU de chasse français, p. 99; Dalioz, Jur, gén., v« Ghassb. u« 817.— Par deux 
circulaires en date des 8i juillet 1851 et i7 janvier 1858, le ministre de rintérieur 
a reconnu que les auimaux nuisibles ayant le caractère de gibier ne peuvent être 
consommés que sur place par ceux qui les ont tués dans une battue. Ces circu- 
laires doivent évideuunent s^iuterpreier dans le sens de Tarrèt que nous repro- 
doisuns; on ne saurait admettre en effet que ceux qui détruisent l^alemenl des 
animaux uuisibles ayant le caractère de gibier, soient tenus de les faire cuire et 
de ies manger sur lie Heu même où ils les oni tués. 
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ARRÊT. 

La Cour: — Attendu qu'il résulte de rinslruction et des débats que, le 
17 mars dernier, vers deux heures après midi^ Goupy fut prévenu que auatre 
chevreuils faisaient du dégât dans une pièce de Irède appartenant à Cheva- 
lier ; que, s'étant aussitôt apo^té derrière une haie, armé de son fusil, il tira 
sur Tun de ces chevreuils et le tua ; quMl fit ensuite transporter cet animai 
dans sa maison, éloignée d'environ 2^90 mètres de Tendroit où il venait de le 
tuer ; — QuUI résulte également du débat que Goupy avait reçu de Cheva- 
lier Tautorisation et le mandat de détruire les animaux qui venaient fré- 
quemment de la forêt de Breteuil dévaster ses récoltes -, — Que, à raison de 
ces faits, Goupy a été poursuivi pour délit de chasse en temps prohibé et 
pour colportage illicite de gibier ; 

Sur le premier chef dMnculpation : — Attendu qu'il appartient incontesta- 
blement au propriétaire ou au fermier de repousser ou de détruire, même 
avec armes ù feu, les bêtes fauves qui portent dommage à ses propriétés ; que 
ce droit naturel de défense, reconnu en termes exprès par la loi du 3 mai 1844, 
est complètement distinct du droit de chasse, et peut être exercé en tout 
temps, à la seule condition que les animaux soient surpris au moment même 
où ils causent dommage à la propriété; •— Attendu que c'est méconnaître le 
sens exact et vrai des mots oétes fauves^ que de refuser, ainsi que l'ont fait 
les premiers juges, de comprendre les chevreuils dans la catégorie des ani- 
maux ainsi dénommés ; — Attendu, enfin, que le droit nommément reconnu 
au proiit du propriétaire et du fermier peut être délégué par eux ; qu'en effet, 
rien dans la loi n'implique Tidée d'un exercice purement per>onnel, et que 
la raison indique qu uue telle restriction aurait pour résultat de rendre le 
droit de défense^ dans la plupart des cas, inefGcace ; 




pour conséquence ni Tobligati 

où ils ont été tués, ni la défense de consommer ceux qui peuvent servir à 
Talimeutation ; que ce que la loi a voulu interdire, afin de fermer au bracon- 
nage le uébouché de ses produits, c'est le trafic et la circulation du gibier 
pendant le temps où la chasse n'est pas permise ; — • Attendu qu'on ne sau* 
rait considérer comme constituant le colportage proprement dit le fait de 
l'apport du gibier dans la maison de celui qui l'a tué licitement, alors que, 
comme dans l'espèce, cette maison est située dans la commune et à peu de 
distance de l'endroit où le gibier a été frappé ; aue le décider ainsi, c*est ap- 
pliquer, avec le tempérament commande par la raison, le principe que les 
animaux, détruits dans lexercice du droit de défense de la prbpriéte, doivent 
être coubommés sur place -, <— Par ces motifs, met le jugement dont est appel 
à néant; réformant^ décharge Goupy des condamnations prononcées contre 
lui, le relaxe de la poursuite sans dépens. 

Du 22 juin 1865. — C. de Rouen (Ch. corr.).— MM. Lehucher, pr.; Cou- 
vet, av. gén., c. conf.^ Renaudeau d'Arc, av. 
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N« 412. — CooR DE CASSATION (Ch. crîm.). — 23 juin 1864. 

Forèl commaBaley extraction de metérîeuzt eatorîaatioDf 
eppréoîation de fait. 

Lorsque des individus poursuivis pour enlèvement de pierres et de terre 
dans une forêt communale excipent de l'autorisation qui leur a été 
donnée d'extraire ces matériaux pour la construction d'un chemin, et 
que t administration forestière repouîse cette exception, en soutenant 
Que le chemin était achevé lorsque le fait d'enlèvement a été opéré, 
t arrêt qui renvoie les prévenus Je la poursuite^ en se fondant sur ce 
que l'enlèvement incriminé a eu lieu pour ^achèvement du chemin^ 
renferme une appréciation de fait qui échappe à la censure de la 
Cour de cassation. 

(Forêts c. Casanova et Orsati). — arrêt. 

La Cour : — Sur le moyen unique pris d'une fausse interprétation prétendue 
deTarrèlé préfectoral du 4 octobre 1860 et d'une violation de Farticle 144 
du Code forestier^ en ce que les prévenus ont été acquittés quoiquMls eussent 
fait des travaux en contravention aux conditions à eux imposées par cet ar- 
rêté, et qu'ils eussent par suite encouru les peines dudit article 144: 

Attendu qu'il résulte en fait des énonciations de Tarrêt dénoncé et du 
procès-verbal du garde, que l'arrêté du préfet de la Corse du 4 octobre 1860 
autorisait Orsali et Casanova à établir à travers la forêt communale de Zonza, 
une route pour Texploitalion de la forêt de Pelza, sous la triple condition : 
— 1» que les travaux seraient exécutés sous la surveillance et la direction de 
l'administration forestière ; 2** que les arbres à abattre seraient préalablement 
marqués du marteau de l'Etat; 3<> que la route ne servirait qu'au transport 
des Dois provenant de l'exploitation de la forêt de Pelza ; — Que Casanova, 
énonçant dans une requête au préfet de la Corse, à la date du 5 mai 1863, que 
la route était achevée, lui demanda l'autorisation de faire marquer et abattre 
des arbres qui y gênaieut la circulation, permission qui lui fut refusée ; — 
Que, cependant, après celte demande, Casanova et Orsati firent opérer de nou- 
velles extractions de pierres et de terre;— Qu'un arbre fut même coupé à la 
hache^ et quatre autres mutilés ; — Que, cites devant le tribunal correction- 
nel de Sartèue sous cette double inculpation, les prévenus furent condamnes 
à Tamende de l'article 144 du Code forestier, pour extraction de pierres, sans 
qu'il fût statué sur Tabatage et la mutilation d'arbres ; — Que le ministère 
public et Padministration forestière ne se pourvurent point; — Que, sur 
rappel des prévenus du chef d'extraction de pierres, la Cour impériale de 
Bastia prononça leur acquittement ; 

Attendu que le pourvoi de l'administration forestière se fonde sur ce que 
l'ancienne route était terminée au moment où s'opéraient les dernières exca- 
vations, que c'était donc une route nouvelle qu'il s'agissait d'ouvrir, et que 
cette ouverture n'ayant pas été régulièrement autorisée, tombait sous le coup 
de l'article 144 du Code forestier; — Qu'en outre, la roule forestière ne de- 
vait servir qu'à l'exploiiation de la forêt de Pelza, et que cette exploitation 
était terminée dès avant l'exécution des travaux incriminés ; — Qu'enfin^ 
Orsati et Casanova avaient fait pratiquer ces travaux en dehors de la surveil- 
lance et de la direction de l'administration des foiêls; 

Mais attendu qu'il est reconnu et déclaré par l'arrêt dénoncé T que l'a- 
chèvement de la route n'avait pas été entièrement consommé avant les der- 
nières extractions de terre, lesquelles n'avaient eu pour objet que de le mettre 

R8PICRT« DR LBOISL. FORBST. — AVRIL 1866. T. III.— 4 
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à fin ; ff* qu'à la même époque, rexploitation de la forêt de Peha était encore 
en cours d'exécution ; 3<> que les travaux incriminés avaient été pratiqués 
sous la surveillance et la direction de Tadministration forestière ; — Qu*en 
cet état des faiU) souverainement appréciés par la Cour impériale, en présence 
de Tarrèté préfectoral du 4 octobre 1860 qui renferme une autorïsation gé- 
nérale, applicable à tous les travaux d'excavation et d'extraction de pierres 
nécessaires à l'établissement de la route, à quelque époque aulls s'exécutent, 
tant que durerait Texploilation de la forêt de Pelza, et qui n^exige d'autorisa- 
tion postérieure et spéciale qu'en ce oui concerne les arbres, lesquels ne 
peuvent jamais être aWtus sans avoir été préalablement frappés du marteau 
de l'Etat, farrêt attaoué u'a fait qu'une saine interprétation et une juste ap- 
plication tant de l'arrêté préfectoral que de l'article 144, en relaxant les pré- 
venus des poursuites pour contravention à ce dernier article; — Attendu 
d'ailleurs que la Cour impériale de Bastia n'était pas saisie du délit d'abatage 
et de mutilation d'arbres non marqués ; que c'est donc avec raison qu'elle 
n'a pas statué de ce chef; — Attendu enfin la régularité de l'arrêt : -^Rbiette. 
Du 23 juin 1864. — C. de Cass. (Gh. crim). — MM.Vaïsse, pr. ; Legaguenr, 
rapp.; Cliarrins, av, gén.» c. conf. ; Delvincourt, av. 



N* 413. — CooR DB Cassation (Ch. crim.). — 13 janvier 1865. 

nélit foroitlor» exception préJudScielltt de propriétét fizAtUn de llmlteti 
expertiief oompétenoe. 

Ijorsqu'un individu poursuivi pour coupe et enlèvement de bois dans une 
forêt communale soulève une exception préjudicielle tirée de ce que le 
canton oh il a abattu ces bois dépend^ non de la forêt communale, mais 
d'une forêt contiguë dont il est propriétaire, le tribunal correctionnel 
ne peut, sans violer l'article 182 du Code forestier y charger un expert 
de procéder à la reconnaissance de la limite des deux forêts, alors que 
rien ne justifie qu^ elles soient séparées par des bornes certaines ; il doit, 
au contraire, surseoira statuer et fixer un délai au prévenu pour faire 
déterminer, par la juridiction civile, l'étendue réelle de sa pro* 
priété{i)., 

(Forêts e. Casanova et Orsati.) 

Les sieurs Casanova et Orsati ont été traduits devant le tribunal de Sartène, 
pour délit de coupe et d'enlèvement de bois commis dans la forêt communale 
d'Asinao, aux cantons dits Orbosa et Scaglione. — Devant le Iribuuai, le sieur 
Casanova a soutenu que les bois coupés et enlevés par lui ou d'après ses ordres, 
avaient été exploités, nun dans la furet communale d'Asinao, mais dans la 
forêt de Peiza» qu'il avait achetée des sieurs Colon na, Hoccasserra et consorts, 
et dont ceux-ci avaient été reconnus possesseurs en vertu d'une sentence du 
26 août 1861, ayant acquis force de chose jugée. D'un autre côté, les vendeurs 
sont intervenus dans l'instance pour prendre le fait et cause des prévenus. ' 

Par jugement du 5 décembre 1863, le tribunal a admis rinterveuliou des 
sieurs Colon na et consorts et ordonné une expertise en ces termes : 

m Attendu^ au fond^ que les prévenus et les intervenants prétendent aue les 
délits constatés par les procès-verbaux susvisés auraient été commis aans la 

(I) Il en serait autrement si l'expertise avait pour but soU da reoheroher le 
lieu précis où le délit a été commis, soit de procéder k la reconoaissance da 
tracé d'une limite certaine et reconnue comme telle par toutes les parties. 
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forèl de Petaa^Erbon, dont la ponesMon leur a élé adjugée par tSM senteocd 
poaBasaoira duSeaoûtiSOi^lMisséeenforcedeclNwe îiigée, ceqiil m contesté 
par radmiaUtratioB des forèu^ qaiaoutient qae c-«t dans rinténenr des limites 
de la forêt coromuiiale d'Aainao que les faits reprochés aax prévenus aoraient 
eu tieu ; — Que les parties étant ainsi oonlrairea en fait, il y a lie» d'ordonner 
une expertiae; —Par ce» nuMifa, avant de statuer au fond, ordonne Paecès 
des lieux par le sieur Casanova, agent- voyer demeurant à ^rtène, auquel il 
donne mission de lever un plan des forêts contestées, de rochercher et recon- 
uiâlr» les limites des forêts de Peiza-Erbosa et Asinao, lequel expert dressera 
aussi un rapport détaillé de ses opérations, à Teffet de savoir si les délits re^ 
proches aux prévenus ont été commis dans T intérieur de U forêt de Pels»» 
Ërbosa ou dans celle d'Asinao. o 

Sur rappel de radmintstraiion des forêts, la Cour impériale deBaatki a rendu, 
le âl avril IttBé» un arrêt dont extraitsuit : 

a Attendu que les partie» ont été et sont encore contraires en (ait sur le* 
point de savoir si les coupes et enlèvements de bois» rapportés anx procès-^ 
verbaux qui ont servi de base aux poursuites, ont été effectués dans le péri« 
tuèlre de la torêt d'Asinao, appartenant à la commune de Quenza, oo bien en 
dehors de ce périmètre ^ que^ d'après Tadminislration forestière, ces contra» 
ven lions auraient élé commises dans riniérieur de ladite forêt, tandis que les 
prévenus et les intervenants ont prétendu avoir agi dans lea limites ue leur 
propiiélé de Pelza, pour laquelle ils auraient obtenu, antérieurement aux faits 
dont est procès, et à rencontre de la commune de Quenza» la maintenue 
possessoire ; — Qu*en Tétat de ces coniradicttous, et en l'abéence de doco- 
liients propres à éclaircir ce point du litige, il y avait nécessité de faire recoiH 
uaitre au préalable les lieux contentieux, atiu de mettre ia justieeà mênie de 
se prononcer en connaissance de cause sur les conclusions respectives îles par* 
ties ; que c'estdouc sagement et avec raison que les premiers juges ont ordonné 
cette vériQcaliou : — Par ces moli£s, la Cour couiiraoe U jagemcnt dont est 
appel, dans celle de ses dispositions qui a ordonné la vérification des lient 
contentieux. » 

L'administration des forêts s*est pourvue en cassation contre cet arrêt, pour 
violation de l'article i82^du Code forestier. Ce pourvoi est motifé ainsi qu'il 
suit: 

Le but de ^article iSS est de maintenir Tordre des compétences et de ré- 
server exclusivement à la juridiction civile ia connaissance des questions de 
propriété soulevées incidemment dans le cours des iastancea correctionnelles. 
— Dans Tespèce, les prévenus ont soutenu avoir agi dans les limite» de la fo- 
rêt de Pelza, dontia possession leur a été reconnue par une sentence passée en 
force de chose jugée. L'admmistration forestièreniyant contesté la véracité de 
cette assertion, la question se trouvait posée dans les termes de l'article 18i. 
Il s'agiasait de savoir si les prévenus étaient uu non propriétaires ciu terrain où 
le délit avait élé commis. La Cour de Bastia, dont la décision n'est pas d'aillears 
explicitement motivée, parait supposer qu'il ne s'agissait que d^ne question 
de lail, consistant dans la déteruuuatiou exacte de la posuion du pomt où a 
été commis le délit par rapport à la Ugne qui sépare la forêt d'Asinao de la 
forêt de Pelza. Mais l'erreur de cette appréciation est facile à saisir. Il sem- 
blerait, en effet, d'après l'arrêt attaqué, que le doute porte seuleoMai sur le 
point où a élé commis le déht, tandis que les limites des forêts de Pebui et 
d'Asinao seraient connues dès à présent avec certitude. Or, il est positif que 
c^est au contraire le tiacé de ces limiies qui est actuellement incertain, tandis 
qu'aucun doute n*existe sur le point où ont été commis les faits iociiminés. 
C'est ce que constate le dispositu uièine du jugement du tribunal de Sartêue^ 
confirmé, sur ce chef, par l'arrêt attaqué. Ce dispositif, par une contradiction 
manifeste avec les considérants qui le précèdent, donne aux experts pour i 
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slon « de rechercher et de reconnaître les limites des forêts de Pelza et d'Asî- 
nao. » Il ne s'agissait donc point seulement de déterminer remplacement dit 
lien où les délits ont été commis, mais de fixer le tracé des limites entre les 
deux forêts riveraines. — L'arrêt attaqué aurait donc pour conséquence, sMI 
était maintenu, de saisir la juridiction correctionnelle (Tune question de déli- 
mitation dont la connaissance appartient exclusivement à la juridiction civile. 

ARRÊT. 

La Godr : — Sur le moyen unique pris d'une violation de Tarticle 182dn 
Gode forestier : — Vu cet article ; — Attendu que Casanova et Orsati étaient 
inculpés d'avoir abattu ou fait abattre des arbres dans la forêt d'Asinao, appar- 
tenant à la commune deQuenza, aux lieux ditsOrbosaetScaglione; — Attendu 
que les prévenus et les intervenants repoussaient Paction en soutenant que les 
cantons d'Orbosa et de Scaglione faisaient partie, non de la forêt d^Asinao, mais 
•de la forêt contiguê, dite de Peiza-Erbosa, dont la possession avait été attri- 
buée aux auteurs du prévenu Casanova par les jugements civils passés en force 
de chose jugée; 

Attendu qu'il n'a été ni reconnu entre les parties, ni déclaré par l'arrêt que 
ces deux forêts eussent été préalablement délimitées; qu'elles fussent actuelle- 
ment séparées par des bornes certaines, et qu'il n'y eût plus qu'à vérifier, en 
fait, si les cantons d'Orbosa et do Scaglione étaient situés en deçà ou au delà 
de ces limites ; — Qu'il y avait, au contraire, à rechercher jusqu'où devait s'é- 
tendre le périmètre de la forêt de Pclza-Erbosa. et, par suite, à déterminer 
l'étendue de la propriété du prévenu Casanova et de celle de la commune de 
Quenza ; qu'une telle opéraiiou rentrait essentiellement dans les attributions 
de la juridiction civile ; que, cependant, l'arrêt attaqué a chargé un expert d*y 
procéder, en quoi il a violé les règles de compétence et l'article i9È du Code 
forestier : — Casse. 

Du 43 janvier 1865.— C. cass. (Ch. crim.) — MM. Vaîsse, pr.; Legagoeur, 
rapp.; Guarrins, av. gén., c. conf.; Delvincourt, av. 



No 414. — CooR DB CASSATION (Ch. civ.). — 30 mai 1865. 

Forêt» extraction de minerai, nivellement» repiquage» indemnité. 

V obligation imposée par Particle 67 de la loi du 21 avril 1810, aux 
maîtres de forges autorisés, moyennant indemnité, à extraire du mi- 
nerai dans les bois soumis au régime forestier, de niveler et de répli- 
quer en glands ou plants les parties de terrains endommagés par cette 
extraction y constitue une obligation distincte et indépendante de /*m- 
demnité qui doit être réglée (f après la valeur du minerai extrait et 
payée avant son enlèvement (1). 

Par suite, les frais de nivellement et de repiquage dont il s'agit ne doi- 
vent pas être déduits du montant de cette indemnité (2). 

(Comm. d'Orges c. Bordel). 

La commune d'Orges est propriétaire d'une forêt où se trouve du minerai 

(t-3) C'est ce qu'enseignent, ou du moins ce qu'admeilent implicitemeni.tous 
les commeniaieurs de la loi du ai avril 1810. Voir, notammeni, MM. Duponi, 
Jur. des mines, l. II, p. 113; Peyret-Lallier, Lég. des mines, n»» ^i« et suiv.; 
Jousseiio, Servit, d'util, pub., i. Il, u»* %i eisuiv.; Bourguignat, Lég. des EtabL 
induslr,, t. II, n*« 550 el .<uiv.; Dalloz, Jur. gén., v* Mimbs, d»* 5dl el suiv. — 
Voir aussi l'iDStruction ministérielle du 3 août ISIO pour Texécution de la loi 
prôcilée. 
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tie fer. Le sieur Bordet, maître de forges voisin, a été autorisé par Tadmi- 
nistration à exploiter ce minerai dans les termes des articles 60 et suivants 
de la loi du ti avril i810. Une expertise ent alors lieu pour déterminer Tin* 
demnilé ou fnrtraite qui serait due à la commune propriétaire, à raison de 
la valeur dn minerai à extraire ; les experts déduisirent de cette indemnité le 
montant des frais que le maître de forges, lorsque Textraction cesserait, serait 
obligé de faire pour niveler le terrain et le repiquer en glands, conformé- 
ment à Particle 67 de la loi précitée. — La commune s^opposa à Fhomologa- 
tion du rapport des experts, sur le motif que les frais du nivellement et du 
repiquage ne devaient point être déduits de la valeur du minerai, mais étaient 
dus à la commune en sus de cette valeur. — Le tribunal civil de Ghaumont, 
s'appuyant sur Texpérience que les experts avaient en pareille matière et sur 
la confiance qu'il avait en eux, entérina leur rapport, par jugement du 7 dé- 
cembre 186i. 

Appel de la commune d'Orges; mais, le i" août 4862, arrêt de la Cour de 
Dijon, qui confirme en ces termes : — « Adoptant les motifs des premiers 
juges 9 et considérant qne, Tindemnité fixée par les experts au profit de la 
commune se composant de divers éléments parmi lesquels ont été comptée 
les frais de nivellement et de repiquage, il ne peut y avoir lieu d'ordonner la 
suppression de ces frais spéciaux ainsi que le demande la commune, le chiffre 
total de Tindemnlté étant maintenu par la Cour tel qu'il a été proposé par les 
experts et admis par le tribunal. » 

La commune d Orges s'est pourvue en cassation contre cet arrêt pour vio- 
lation des articles 66 et 67 de la loi du 21 avril 1810, en ce que la Cour avait 
considéré comme frais d'exploitation, les frais de nivellement et de repiquage 
^ des parties de bois endommagées par l'extrattion du minerai de fer d'allu- 
*vion, et, en conséauence, diminué d'autant l'indemnité due à la commune 
propriétaire du sol, alors que la loi a voulu imposer au mattre de forges le 
nivellement et le repiquage, comme une obligation distincte et indépendante 
du paiement de l'indemnité. — Dans l'intérêt du défendeur, on asoutenuau con- 
traire que citait mal interpréter les dispositions susindiquées, que d'y lire que 
les dépenses de nivellement et de repiquage sont distinctes de 1 obligation im- 
posée au maître de forges de payer une furtraite ou indemnité au propriétaire 
du bois. Sans doute, indépendamment de cette furtraite, le maître de forges 
doit repiquer les places atteintes par son extraction ; mais cela ne veut pas 
dire que la dépense du repiquage ne puisse pas entrer parmi les éléments de 
la fixation de la furtraite. Ce n'est pas là ce qu'on peut appeler remettre 
d'une main et reprendre de l'autre, m déduire du montant de l'indemnité à 
payer, le montant d'une seconde indemnité. C'est simplement faire concourir 
a la détermination de la valeur du minerai, à la formation du chiffre de l'in- 
demnité, des frais que l'extracteur sera obligé de faire, et qui ne peuvent 
pas ne pas influer sur cette fixation. Ces frais de nivellement et de repiquage, 
ce n'est ni le maître de forges ni le propriétaire qui les paie : c'est le mine- 
rai et ce ne peut être que lui . D'ailleurs, il y a là simplement une question 
d'appréciation de la valeur vénale d'un objet; une question de cette sorte 
rentre, dans ce cas, dans le domaine souverain du juge du fait et échappe à 
la censure de la cour suprême. 

ARRÊT (après délib. en ch. du cons.). 

La Cour: —Sur le moyen unique du pourvoi : — Vu les articles 66 et 67 
de la loi du 21 avril 1810;-^ Attendu que l'article 66 précité dispose que, 
lorsque les maîtres de forges auront fait extraire le minerai, il sera dû au 
propriétaire du fonds, et avant l'enlèvement du minerai, une indemnité qui 
sera réglée par experts, lesquels auront é^ard à la situation des lieux, aux 
dommages causés et à la valeur du minerai, distraction faite des frais d'ex- 
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pToitationi ^ Attendii <)ne r«rtie1e 67 dispose en ontm^ftw loivqii^ rcxpiai^ 
tation du minerai a Heu dans les forêts appartenant à TEtat ou aux commiinaa, 
les maîtres de forges seront tenus de payer les d^ffàta occasionnés par Vex^r 
ploitation et de repiquer en glands ou plants les placée qa^elle aura endom«- 
ni8gées;-<-* Attendu que Tobligation imposée au maUre de forges par cet 
article 67 de niveler et de repiquer le terrain endommagé, ne devant s'ao- 
oomplir qu'après Texploitation du minerai, est par là même une obligation 
distincte et indépendante de Tindemnité que Tarticle 66 accorde an proprié- 
taire du fonds, laquelle doit être réglée avant Tenlèvement du minerai; «^ 
Qu'il suit de là que les frais de nivellement et de repiquage du terrain ne sau- 
raient être envisagés comme faisant partie deg frais d'exploitation, et quMle 
ne peuvent être pris en considération pour déterminer la valeur du minerai 
et n^gler le montant de l'indemnité accordée au propriétaire du fonds par 
Tarticle 66 ; — Qu'en décidant le contraire, l'arrêt a formellemant violé tes 
articles ci-dessus viaéai -- Cassk, 

Du 30 mai 1865, -^ C. oass. (Ch. civ.).<-lfM. Pascalis. prés.i Meroler> 
rapp.; de Rayual, i«^ av. gén. concl. eonf,; Collet et Jager«8obmidt, av. 



N* 415, — CoNswL d'Eut (Sect du conteotO' ^ 26 août 4865. 

Forêt oommuDale, délimitation géoéralef dé«r«% dniomologalion. 
acte admîolatr^tif, recovri, voie O09ten|if uff , 

Le décret qui homologue le procès-verbal de délimitation générale d'un 
bois communal soumis au régime forestier constitue un acte de simple* 
administration gui ne peut faire obstacle à texercice des droits des 
tiers, et oui, par suite, n'est point susceptible de recours devant k 
Conseil aStat^ par la voie contentieuse(i). 

(MuDÎer ot commune des Plancbes-^n-Montagne c. MÎQ< dea Finanças.) 

Une (iécisfon du ministre des finances du 6 mai 1847, conforme t l'avis du 
Conseil municipal de la commune des Plancbes-en-Monta^ne, a soumis au 
régime forestier un bols appartenant à la section du ('h&tejet, Ce bois a été 
ensuite Tobiet d'upe délimilatiou générale dont le procès-verbal a été homo- 
logué par décret du 30 novembre 1862. — Le sieur Municr, devenu seul 
propriétaire du bameau du Çbàtelet, a contesté la légalité de ces den^ me- 
sures. Ses prétentions, sur le premier point, ont été rejetées déflnillvement 
par nn arrêt de la Cour de cassation, du 19 mars 1864, rapporté au tome II 
de ce Recueil, p, 283. — Un décret au contentieux, dont le texte suit, dé- 
clare non recevable le recours formé devant le Conseil d*Etat par le sieur - 
Munier et par la commune des Planches-en-Montagne contre le décret pré- 
cité du 30 novembre 1862. 

Napoléon, etc.: —Vu la requête présentée pour la section du Châlelet, 
commune des Planchesnen-Montagne (Jura), agissant poursuites et diligences 

(I) i/bomologatioB 011 praoès-yerbal de déllmitatioB générale dNm bois eom-r 
mmial e&t un acte de tutelle adminisirative. Or, les actes de Teapèce ne peuvent 
donner lieu k recours devant le Conseil d'EUt (Sorrigny, Comp. adm,, u* M), ^ 
L6S décrt;is (lui bomçloguent les délimitations sont si peu dtis açte^ de çonteiw 
Uei\s administratif, qu'ils ne sont pas même nécessaires pour la validité de C«s 
opéra ttonH. Voir IViriicle ta du Oode forestier. 



LÉGISLATIÔîT BT JURISPRUDENCE. 55 

dn maire de ladite commune dûment antorisé, et pour le aient Manier, doc» 
tenr-m^decîn, agissant tant en son nom personnel qn*an nom de la section 
du Chàtelet, dont il est Tunique habitant ; ladite reqnête tendant it ce qu^il 
nous plaise interpréter ou rapporter le décret du 30 novembre 186Î, homo- 
lo^tif du pro6ès>verbal de délimitation générale des bois de la section du 
Ch&telet ; dire que ladite section continuera de jouir comme par le passé de 
ses prés, bois et pâturages, tels qu'ils ont été délimités par l'arrêté du préfet 
du département du Jura, en date du 27 février 48ÎJ4, ledit pourvoi fondé sur 
le motif que de tout temps la section du Ghfttelet a joui d'une portion de ses 
communaux en nature de prés-bois, et que la conversion de ces terrains en 
bois n'aurait pu être ordonnée qu'en se conformant aux prescriptions do l'ar- 
ticle 90, § 4, du Code forestier ; —Vu les observations de notre ministre des 
6nances en réponse à la communication qui lui a été donnée du pourvoi, et 
tendant à ce qu'il nous plaiie déclarer le recours non recevable par les motifs 
qu'il a été formé plus de trois mois apràs la notification du décret précité, 
et que ce'décret, n^étant pas de nature à préjudicier aux droits des tiers, ne 
pouvait donner lieu à un recours par la voie contentieuse ; 

Vu le mémoire en réplique présenta pour les requérants, tendant à Tad- 
mission du pourvoi : 4*> comme recevable, par le motif que le ministre n'a 
justifié ni de l'insertion du décret attaqué au Bfdlelin des lois^ ni d'une no- 
tification régulière de ce décret faite à la section du Ghâtelet ; Z^ comme 
fondé, par les motifs allégués dans la première requête ; — Vu les observations 
de notre ministre de Tintérleur ; — Vu la lettre en date du 21 mai 1817, par 
laquelle le directeur général des forêts informe le préfet du département du 
Jura ^ue, par décision en date du 6 de ce mois, le ministre des finances a 
soumis au régime forestier les boisée la section du Châlelet pour une. conte- 
nance de 101 hectares 4 ares 60 centiares; — Vu l'arrêté du préfet du dé- 
partement du Jura du 27 février 1854, ordonnant de tracef la ligne sépeirative 
entre les bois de la section du Chàtelet et les propriétés appartenant à la même 
section; —Vu le mémoire imprimé par lequel le sieur Munler forme oppo- 
sition au projet de délimitation générale des bois du Chfttelet;— Vu la dé- 
libération en date du 23 juin 1862, par laquelle le Conseil municipal fonne 
apposition au procès-verbal de délimitation générale des bois de la section 
du Chàtelet ;*-« Vu l'arrêt de la Cour impériale de Besançon, rendu le 17 
juin 1863, infirmant un jugement du tribunal d'Arboia, et condamnant le sieur 
Munier pour avoir fait couper des ari3res dans les bois du Châtelct, à 940 francs 
d'amende et à 940 francs de dommages-intérêts; — Vu l'arrêt de la Cour 
de cassation, en date du 19 mars 1864, rejetant le pourvoi formé contre l'arrêt 
ci-dessus visé ; — Vu la loi des 7 et 14 octobre i790 j — Vu le Code forestier, 
articles 9 et 10; 

Considérant que, par une décision en date du[6 mai 1847, le ministre des 
finances a, sur la demande du Conseil municipal de la commune des Planches- 
en-Montagne, soumis au régime forestier les bois appartenant à la section 
du ChÂteiet, pour une contenance de 101 hectares; qu*il u'apparali pas qu'à 
Itt suite de cette décision, il ait été porlé aucune réclamation devant le Con- 
seil de préfecture, en vertu du paragraphe 4 de l'article 90 du Code forestier; 
-7 Considérant qu'en 1862, il a été procédé, sur les propositions de l'admi* 
nistration des forêts, à la délimitation générale des bois soumis au régime 
forestier par la décision ministérielle précitée, et que le procès-verbal de la 
délimitation a été, par application des articles 9 et 10^ paragraphes, du Code 
forestier, approuve par un décret en date du 30 novembre 1862, au vu des 
réclamations présentées, dans le cours des opérations, par le Conseil munici- 
pal et le iieur Monier ; 

Considérant que si la section du Ghfttelet prétend avoir des droits particu- 
liers gnr une partie des terrains compris dans la délimitation, le décret est 
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un acte d'administration (}ui ne peut faire obstacle à l'exercice de ces droits; 
— Que, dès lors, la section du Châtelet et le sieur Munier ne sont pas rece- 
vables à attaquer devant nous ce décret par la voie contentieuse ; — Notre 
Conseil d^Elal au contentieux entendu: — Avons décrété et décrétons ce qui 
suit : 

Art. i*^. La requête de la section du Chàtelet et du sieur Munier est re- 
jetée. 

Du 26 août 1865. — C. d'Etat (Sect. du Cent.) — MM. Thureau-Dangin, 
rapp. ; Aucoq, c. du g. ; Chambareaud, av. 



N* 416. — Cour impériale de Colmar (l"Ch.). —13 juillet 1865. 

Bélît de ohasie, preioriptîoa, interruption, joge inoonpétent, alMindlon 
d'inBtftnce, déiittement. — Administration des foréti^ droit de ponriaite, 
boit toumis au régime forestier. 

Im. prescription d'un délit de chasse dans un bois soumis au régime fo- 
restier est interrompue par la citation en police correctionnelle don- 
née au délinquant par t administration des forêts, encore bien que, à 
raison de sa qualité de magistrat, ce délinquant dût jouir du aouble 
privilège personnel de ne pouvoir être jugé que par la première 
Chambre oivile de la Cour impériale et de ne pouvoir y être traduit 
qu'à la requête du procureur général près cette Cour (\\ (C. inst. 
crim., 479, 483, 637 et 638 ; C. Nap., 2244 et 2246 ; Décr. 6 juil- 
let 1810, art. 4; C. for., 159, 171 et 185.) 

Et il en est ainsi alors même que r administration forestière n'aurait 
pas donné suite à l* instance introduite par la citation signifiée à sa re- 
quête, cet abandon d* instance ne constituant pas un désistement dans 
le sens de t article 2247 du Code Napoléon (2). 

L'administration des forêts a qualité pour poursuivre les délits de chassa 
commis dam les bois soumis au régime forestier (3). (L. 3 mai 1844, 
art. 26 ; C. inst. crim., 182 ; C. for., 169.) 

(Ministère public c. Boudier.) 

Ainsi jugé sur le renvoi prononcé par Parrèt de la Cour de cassation, 
chambres réunies, du 27 février 1865, rapporté au tome II de ce Recueil, 
p. 396 (4J. 

(1-2-3) Voir les deux arrêts de cassaiion rendus dans celte affaire, à la date 
des 14 avril 1864 et 27 février 1865 (Rép. de Jur. for., t. II, p 205 et 396). — La 
Cour de fifelz, dont la décision a été cassée par le dernier «lo ces arrêts, jugeait 
anciennement qu'une citation donnée par radministraiion des forêts devant un 
juge incompétent avait pour effet d'interrompre la prescription. Voir, noiam- 
ment, arrêt du 17 décembre 1849^ rendu après cassation, afT. Baré : 

c Attendu, porte cet arrêt, que Baré est poursuivi comme incul|»é d'un délit de 
chasse dans la forêi communale de Vandières, laquelle est soumise au régime 
forestier ; que, dès lors, Tadministration forestière avait le droit de poursuivre la 
répression de ce délit, et ses gardes de signifier la ciiaiiondunnée à rineulpé, 
le 10 mars dernier, à la requête des agents de Tadminisi ration ; —Que si, à raison 
de la qualité de Baré, de maire de la commune de Vandières, le tribunal correc- 
tionnel de Nancy a dA se déclarer incompétent, néanmoins ia cilatiou dudit jour, 
10 mars, a eu Teff'el d'interrompre la prescription, etc. » (Jur. de la Cour de 
Metz, t. X, p. 244). — Voir, sur les précédents de Taff'aire Baré, A. F. B., 6, p. 27). 

(4) Quelques mots ont été omis dans le texte de Tarrêt cassé, tel qu*il a été 
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ARRÊT. 



r 



^ Cour; — Attendu que, le 3 octobre 1863, Tadministration des forêts a 
d| ié contre le sieur Jules-Marcelin Boudier, qualifié de propriétaire à Va- 
r^ jes, un procès-verbal constatant qu'il avait chassé le même jour dans la fo- 
^ communale de Froidos, sans être muni du permis spécial de chasse qu'il de- 




1 



jrêts, à laquelle, dans des circonstances ainsi déterminées, appartenait le 
Jroit de poursuite suivant les arrêtés des 28 vendémiaire an V et 19 venlêse 
an X, avait, par exploit du 29 novembre i863, cité le prévenu à comparaître, 
le 18 décembre suivant, devant le tribunal correctionnel de Verdun ; — 
Qu'ayant appris, à l'entrée de l'audience, que le sieur Boudier était suppléant 
du juge de paix du canton deVarennes, elle ne prit pas jugement, celui-ci 
étant, en sa qualité de magistrat, protégé par les articles 479 du Code d'in- 
struction criminelle et 4 du décret organique du 6 juillet 1810, qui le ren- 
daient justiciable de la première chambre de la Cour de Nancy, et attri- 
buaient au procureur général seul le droit de le traduire devant elle ; — Que, 
sur l'assignation délivrée à la requête de celui-ci le 2 février 1864, l'unique 
question du procès était de savoir si la citation du 29 novembre 1863 était 
ou non interruptive de la prescription qui, pour les faits de chasse, est ac- 
quise par le défaut de poursuite dans les trois mois du délit; 

Attendu qu'aux termes de l'article 2246 du Code Napoléon, qui pose 
une règle générale et applicable à toutes les matières criminelles, la ci- 
tation en justice, donnée même devant un juge incompétent, interrompt la 
prescription ; — Que toutefois, pour produire un semblable effet, il faut né- 
cessairement que la citation, qui constitue un acte de poursuite, émane d'uu 
officier public ayant caractère et qualité pour déférer directement le délit au 
tribunal de répression ; — Que cette condition se trouve remplie dans l'es- 

{)èce, puisque Padministration forestière, en citant le sieur Boudier devant 
a juridiction correctionnelle pour un fait de chasse, n*a fait qu'user du pou- 
voir que les lois lui confèrent; — Qu'elle ne pouvait pas procéder autrement 
alors qu'elle ne connaissait pas au prévenu d'autre titre que celui de proprié- 
taire, qu'il s^était donné lui-même dans l'adjudication de la chasse de la forêt 
communale de Froidos ; — Que le tribunal de Verdun avait donc été vala- 
blement saisi, et devait rester saisi de l'affaire tant qu'on ignorait que le sieur 
Boudier appartenait à l'ordre judiciaire ;^Qu'il suit de là que la citation du 
29 novembre 1863, régulière d'ailleurs en la forme, n'était point entachée 
d'une nullité radicale et absolue, mais que l'action avait été mal dirigée à 
raison de l'incompétence du tribunal ; — Qu'on ne peut, au surplus, consi- 
dérer comme un désistement, dans le sens de Farticle 2247 dn Code Napo- 
léon, l'inaction ultérieure à laquelle l'administration forestière a été con- 
damnée par le seul lait de l'intervention du procureur général: — Par ces 
motifs, vidant le renvoi à elle fait..., sans s'arrêter au moyen de prescription, 
qui est rejeté comme mal fondé, donne défaut contre le prévenu qui ne com- 
parait pas, déclare le sieur Boudier coupable, etc. 

Du 13 juillet 1865. — C. de Colmar (l'« ch.).— MM. Pillot, prés. ; de Lau- 
gardière, l^'av. gén. 

reproduit au lome II de ce Recueil, p. MX, liKoes 15 et 16. ^ AuUmde:* l'ad- 
mini$iraiion qui, soii qu'elle agisse comme partie civile, » lisez : « l'administra tioo 
qui, soii qu'elle exerce une action publique, soit qu'elle agisse comme partie 
civile. » 
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N° 41 7. — Tribunal correctioicnkl db Verdun. — 42 mai 1865. 

SÈéïlU âm ehmë—t boii totiml* au régime foratiSer, 4roît de tranteetîoa, 
edminIttreiioB des f orélp, f retf » reiobottr^menl. 

Le droit attribuée faèminiBiration des forêts par la loi du i Sjuin 1859, 
de transiger avant jugement définitif sur la poursuite des délits u 
contraventions en matière forestière, s'applique aux délits de chasse 
commis dans les bois soumis au régime forestw (1). 

En cas de refus de latransaction ifui lui a été proposée, le délinquant doit 
être condamné au paiement dès frai» faits à ee sujet par tadminisira- 
tton forestière. 

(Fûrèts c, BoDzée.) — jugsment* 

Le Tribunal : — En ce qu! touche la demande faite par Tadministration fo- 
resltère d'une somme de 30 centimes pour frais d'une transaction non accep- 
t^e : — Attendu qu'aux termes de l'article 159 du Code forestier, l'administration 
des forôrs est autorisée à Iransij^er avant jugement définitif, sur la fjoursulte des 
délits et contraventions en matière forestière commis dans les bois soumis au 
régime forestier ; — Attendu que les délits de chasse commis dans les bois 
soumis au régime forestier sont classés, par l'arrêté du 28 vendémiaire au V, 
comme délits forestiers ; que la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse ne 
leur a pas enlevé ce caractère et qu'ils rentrent dans les attributions de l'ad- 
ministration forestière qui a compétence pour les réprimer; que cette compé- 
tence résulte d'ailleurs de la nature même du fait et du lieu où il a été commis 
(Cass.3avril 1862h- -Attendu qu'il semble résulter de là que les délits de chasse 
commis dans les forêts de l'Etat et poursuivis par Tadminislration forestière 
comme délits forestiers peuvent, comme tous les délits ainsi qualifiés, être 
l'objet de transaction de la part de Tadmlnislration poursuivante ; que, toute- 
fois, avant le mois de novembre 1860, le droit de transaction a été parfois con* 
testé à l'administration des forêts en matière de délit de chasse, et qu'un juge- 

(1) Voir, «n c« seDs,Trib. de Loubans, 28 février 1863, afT* Seymour, et Nancy, 
5 mars 1864, aff. Boudler [Réf, de Jur. for,, t. Il, p. 74 et 205). Celle doctrine esi 
entièrement conforme h IVsprlt de la lu) du 18 juin 1859. On lit, en efftM, ce qui 
suit dans l'exposé dos motifs : 

c Une dernière question natt dn projet de loi qui autorise radministration 
forestière à compromettre tant sur procè»-verbal qu^aprèa condamnaiion. Ayant 
la refile des bois des communet et des élablissemeois publics, doii«*elle recevoir 
la mission de transiger, le cas ecbéatii, en leur nom ci pour leur compte? Cette 
faculté ne dépasse paa les pouvoirs que le rcgime fore.stier comporte : elle est 
nécessaire au maintien de son unité administrative et elle ne peut qu'accélérer 
Texpédition d'affaires irrilautes qu'il est bon de retirer aux discussions des corps 
délibérants. L^admlnlsiration a ie droit de poursuivre, elle doit avoir le droit de 
transiger ; ces droits sont corrétatifs. Il est bien entendu, au surplus, que te produit 
de la transaction, eorreapondont aux réparations eivUês, doit toujours ètrii attribué 
aux ayants droit. » (Dalloz, Eoppl. de la loi modif. du Code for.^ p. ta et 19.) 

Par arrêt du 19 février 1866 (aff, Uenrys), la Cour impériale de Nancy »'est dé- 
clarée incompétente pour statuer sur la question de savoir si raciion du minis- 
tère' public est éteinte par reffet d'une transaction intervenue entre radminis- 
tration de> forêts et le prévenu d'un délit de chasse. 

Cet arrêt, dont nous donnerons prochainement le texte, est fondé notamment 
snr ces motifït : «Que les traosactioDs sont des actea administratifs, et quMI e»t In- 
terdit aux tribunaux de prononcer sur la légalité ou l'Illégalité des actes de cette 
nature ; que la stricte observation de ce principe est absolument nécessaire pour 
maintenir la séparation et assurer T indépendance respective des pouvoirs judi- 
ciaire et administratif. » 
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me»t rendu dans oe'a^m n'a pas été Bornnia ft l'appréciation de la juridiction 
5upérîear«; *P^ MaU, ((u'à la aate du t6 novembre 4800, le Conseil d*Btat 
(seclions réunies de législation, justice et affaires étrangères et des finances) a 
émis ravis qu'on devait ^mprendre Tarticie 499 du nouveau Code Torestier 
en ce sens que Fadministration forestière, qui exerce le droit de poursuivre les 
délits de citasse, a toute attribution pour transiger sur les pours^uites, etqoe^ de- 

I)uis celle époque, tous les Jugements et arrêts ont été d^acoord pour consacrer 
e droit reconnu par le Conseil d'Etat (Louhans, t8 février 4863f; G. de Nancy, 
y marsl864iCas8M 44 avril ië6i); <— Que, dans ces circonstances, etjiar les 
motifs qui viennent d'être déduits, il y a lieu d'accorder h Tadminlstration des 
forêts les 30 centimes réclamés par elle pour frais de la transaction non ac- 
ceptée: — Par ces motifs, Condamne, etc. 

Du 42 mai 4865.— Tr. de VerdHn (Ch. corr.); — MM. Poirel, pr. imp., c. 
contr.; de Maillier, insp. des for., c. conf. 



d' 418.*- Cocii PB Mrrz (Cb.civ.)- ^ 3*7 juin iSUet 47 déo. 4846. 

9roî%ë d'otage ou d'effecUtio»! arbres de terviqe ré^enrèa pur la ptoprié» 
taîre^ Irevutt câvifAqv et braoehagf ■» dèlivr«oeett paiMstIo», prcMrlp» 
tioo. *« Oogfè de joridialion» dsraiar reitort. 

Lorsque, par le titre comtitutif d'un droit d'uttage ou tfaffectaHon, le 
propriétaire de la forêt (dans r espèce, le domaine de tEiat) a réservé à 
son profit une certaine catégorie darbt^es de service, cette réserve doit 
être interprétée comme s*appliquant à nntéçrûiité de ces arbres, sans 
distinction entre le tronc et les branchages^ alors même que ces dcr^ 
niers ne seraient propres qu'au chauffage (4). 

^exécution contraire, qui, en pareil cas, a été donnée au titre pendant 
de longues années par les agents forestiers de l'Etat ne peut prévaloir 
sur la clause formelle qu'il renferme (2), 

Une demande qui, tout en ne portant directement que sur une somme 
inférieure à 4,50O/r(itiM, donne à décider^ par interprétation du titre 
de coneeesionj si certain» produits d'une foret appartiennent à un affec- 
fataire, et qui embrasse ainsi des objets d'une valeur indéterminée, 
excède le taux de compétence en dernier ressort des tribunaux de pre- 
mière instance (3) [1" affaire). 

4'« affaire. — (Préfet de la Moselle c. verrerie de Saint-Louis.) 

L'Eut a mis en vente» en 4843, malgré roppostlion de la verrerie de Salni- 
bNiis, les rémanents provenant de certains arbres non compris dans la déli- 
vrance è faire 4 cet établissement, en vertu de son droit d'affectation sur les 
Âirèta du comté de Bitohe. »- Ces arbres étaient du nombre de ceux réservés 

m 

(1) Séûf Vels, 7 mal IMO, aff. des forges de Mouterfaansen, et 7 août 1830^ 
eem» de Willerwald; Req. rej., t5 mat 1840, même alTaire; Nancy, 11 JolUrt 
IMO» Oom« d'AttOuM» A, F. B., &• p. Ut. — Ici s*applique la maxime : Àocê^so- 
rium nolurom f«ç««4 eongruU prineipalU^ (Cap. 4$, d# r«9. jwr. in im/o.) 

(%] Voir, en ce sens, fteq, rej., 15 décembre 1847, com« de Ssulx^en-Barrols, 
A. F. B., l, p. St41, (;t5, p. 247; S6 juin 1949, com* Ue l^aadser, /6td,, 5, p. 5»; 
Grenoble» tB mai 18&4, com* de $aint-Pierre-d'£niremoat^ /6td., 0, p, S77 ; Mels> 
•juin 18M, eom* d'Escles, /Hd., 7, o. i8. 

(I) Voir, eu oe sess, Pan^ 14 Juillet 18M^ aff. CatenaTe, Héjf, de Jmt. for., 
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à FEtat par le titre de concession , comme étant propres au sciage et au mer- 
rain. —La vente des rémanents, c^est-à-dire, des branches, cimeauxet hou- 
piers, avait donné une somme de 525 francs. — La verrerie, prétendant avoir 
droit à ces produits qui ne pouvaient évidemment servir au sciage et au mer- 
rain, et qui n'étaient propres qu'à être convertis en l)ois de feu, assigna TEtat 
devant le tribunal «le Sarreguemines, pour voir dire que c'était au mépris des 
droits à elle accordés par un arrêt du 17 février 1767 qu*il avait disposé de ces 
objets, et pour s'entendre en conséquence condamner à lui reml)ourser le 
prix qu'il en avait retiré. — La verrerie se prévalait de Texécution constante 
aue le titre de 1767 avait reçue jusçin'alors. — La demande de la verrerie a 
été accueillie par uu jugement dont il a été interjeté appel au nom de l'Etat. 

ÂXMÈt. 

La Cour: — Sur la fin de non-recevoir proposée contre Tappel : — Attendu 
que la demande de la société des verreries de Saint-Louis donnait au tribunal 
à juger la question de savoir si l'arrêt du Conseil du 17 février 1767, lui accor- 
dait les rames, cimeauz et houpiers des arbres de Hollande, propres au scia^ 
et au merrain, réservés à l'Etat par ledit arrêt ; que cette demande embrassait 
donc des objets d'une valeur indéterminée, et que c'est avec raison que le tri- 
bunal de Sarreguemines a déclaré ne juger le litige qu'en premier ressort ; 

Au fond : — Attendu que Tarrêt de 1767, indépendamment des réserves 
pour le repeuplement des bois, contient la clause suivante : a Et par-dessus 
les réserves ci-dessus prescrites, il sera encore réservé sur lesdites coupes an* 
nuelles les arbres à l'usage de Hollande» propres au sciage et au merrain^ s'il 
s'en trouve, pour être ensuite vendus au profit de Sa Majesté, lors desdites 
délivrancesordinaires»;— Attendu que cette réserve est absolue ; qu'elle porte 
sur la totalité desdils arbres, et qu'elle repousse la distinction faite par l'in- 
timé et accueillie par le jugement dont est appel ;— Attendu que Tabandon par 
l'Etat des rémanents des arbres réservés, abandon qui parait remonter à 1767, 
peut avoir été le résultat d'une erreur de la part des agents de Tadministra- 
tion^ ou l'exercice d'une simple faculté ; que, dans tous les cas. cette exécu- 
tion de l'acte ne peut l'emporter sur la clause si formelle rappelée plus haut: 
— Par ces motifs, — Sans s'arrêter à la fin de non-recevoir contre l'appel, 
émendant, décharge l'Etat des condamnations contre lui prononcées, etc. 

Du 27 juin 1844.— G. de Metz(Ch. civ.).— MM. Charpentier, pr. pr.; Lim- 
bourg, 1*' av. gén.; Leneveux et Wcirhaye, av. 



2* affaire.— (Préfet de la Moselle c. forges de Mouterhausen.) 

Un acte d\\ 17 août 1723 a concédé aux propriétaires des forges de Mou- 
terhausen des droits d'affectation dans les forêts domaniales du comté de 
Bitche, pour le roulement de leur usine, sous réserve, au profit du roi, de tout 
le cbênage, et en outre des arbres hêtres qui seraient frappés du marteau des 
officiers de la grurie. — Un arrêt de la Cour de Metz du 7 mai 4839 a inter- 
prété cette concession en et sens : « que les affectataires, ne pouvant toucher 
au chênage, n'avaient par conséquent aucun droit aux chênes rabougris, ni aux 
branches, cimeaux et houpiers des chênes. » — En 1845, la société des forges 
a formé opposition à une vente de hêtres que l'Etat se proposait d'opérer, et 
élevé notamment la prétention de percevoir les produits des cimeaux, houpiers 
et branchages de ces arbres. Un jujçeroent du tribunal de SarVeguemines du 
5 mai 1846 a accueilli cette prétention, par le motif que la concession de 
ces rémanents avait été faite aux affectataires, par un arrêt du Conseil du 
24 avril 1762, relatif à Taménagement des forêts grevées. L*ËUt a interjeté 
appel de ce jugement, en invoquant notamment un arrêt de la Cour de Metz du 
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7 mai 18d9> qai déclare cette dernière concession révoquée comme faite en 
violation des prohibiliona légales alors existantes. 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu que, pour la solution de la question^ on ne peut consul- 
ter que la concession primitive du 17 août 1723 ; que cet acte est muet sur les 
branchages, houpiers et rémanents des arbres bêtres réservés; qu'on ne 
conteste pas qu'au cas particulier il s>git d'arbres ayant ce caractère ; que 
pour pouvoir détacher du corps même desdits arbres ces objets accessoires et 
les attribuer aux affectataires^ il faudrait nécessairement une sfipulaiion ou 
clause expresse qu'on ne rencontre pas dans l'acte de 1723, et en fabsence 
de laquelle on doit appliquer la règle qui veut que le propriétaire d'un arbre 
soit propriétaire de tout, et que les branchages et rémanents suivent le sort de 
l'arbre même ; 

Attendu que les actes d'exécution ne peuvent faire modifier la concession 
primitive et qu'on y cherche en vain des arguments qui puissent faire changer 
le sens etTinterprétation dudit acte ; qu'à la vérité, les affectataires ont joui 
pendant un temps des branchages et rémanents des hêtres réservés^ mais ils 
n'ont eu celte jouissance qu'en vertu d'une concession nouvelle à eux faite 
par l'arrêt de 1762, laquelle a été frappée de nullité comme faite au préjudice 
des prohibitions légales alors existantes; qu'on ne peut donc maintenir la dis- 
position du jugement attaqué qui décide d'une manière générale que les affec- 
tataires ont droit aux branchages et rémanents des hêtres réservés par l'Ëtat : 
— Par ces motifs, Jnlirme, etc. 

Du 17 décembre 1846. — C. de Metz (Cb. civ.). — MM, Charpentier, pr. 
pr.; de Faultner, av. gén.; Leneveux et Woirhaye, av. 



N« 419. — Cour imp£r. de Paris. '— 31 mars 1865 et 26 janv. 1866. 

Ohasie» nuiXp engins prohibé»! banderolet. 

Le fait de placer sur son propre terrain^ le long d'un bois, des jalons 
surmontés de banderoles^ dans le but d* effrayer le gibier et de l'em* 
pêcher de rentrer dans ce boiSy ne constitue pas par lui-même un fait 
de chasse ; t7 peut, dès lors^ avoir lieu pendant la nuit sans tomber 
sous l'application de l'article 12, n*" 2, de la loi du 3 mai 1844 (1). 

Ces banderoles ne constituent pas non plus par elles-mêmes des engins 
prohibés {2). 

1^ affaire. — (Lagnon et consorts c. Min. public.) 

Les sieurs Jubinat, Lafond et consorts ont affermé le droit de chasse sur 
le territoire de la commune de Poigny, qui se trouve pour ainsi dire en- 

(1-2) L'emploi des banderoles pour la chasse n'est pas nouveau. Le poète grue 
Oppien, qui vivait au deuxième siècle de Tère chrétienne^ le décrit ainsi dans 
son poème sur la Chassê : a On tend, dit-il, une longue corde peu élevée au- 
dessus de terre, mais assez pour qu'elle vienne au nombril de l*hoirime. Or atia- 
cbe à cette corde des rutmns de toutes les couleurs dont féclat effraye les bêtes 
sauvages. On y suspend mtlle plumes brillantes de divers oiseaux, des ailes de 
vautoor^ de cygne, de cigogne, etc. » -^ Dans la traduction qu'il a donnée de ce 
poème en 1787, Belln de Ballu ajoute en noie: a L'usage de cette corde chargée 
fiebandelêUês de pouyne et de plumes de différentes couleurs était d*effrayer les 
animaux... Celte corde éuit soutenue dans sa longueur par de petites fourches 
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clavô dans la lorèt de BambouiUet. Pendant la nuit, lea lièvres lorteAt de cette 
forêt et se répandent dans les champs, où ils causent souvent des dég&ts. 
Sur la plainte d*un cultivateur, le sieur Durand, les fermiers de la chasse 
firent confectionner des appareils oonnus sous le nom de banderoles, qui 
consistent en des piquets ou jalons, reliés entre eux par des ficelles, auxquelles 
Qi\ suspend, de distance *en distance^ des morceaux de papier ou d^étone. On 

f)lace les banderolles pendant la nuit, le long des forêts, après la sortie des 
lèvres, de manière à effrayer ces animaux et à les empêcher de regagner 
leurs gîtes. Il a été constaté, par procès^verbaux réguliers, qu'en exécution 
des ordres de Jubinat, Durand et consorts, les sieurs Lagnon, Tune, etc., 
avaient ilemlu des banderoles dans la nuit du 22 au Sd octobre i864, sur le 
territoire de Poigny, le loug de la forêt de Rambouillet, et que le t4, au matin, 
ledit sieur Jubinat et ses associés avaient fait une battue dans la campagne, 
et tué un grand nombre de lièvres qui* effrayés par les banderoles, n'osaient 
rentrer en forêt, et que les mêmes faits s'étaient renouvelés à la date des 4 
et 5 novembre suivaut. '— En suite de ces procte-verbaux , les tendeurs de 
banderoles, les rabatteurs et les chasseurs ont été traduits devant le Tribunal 
correctionnel de Rambouillet pour avoir chassé pendant la nuit à l'aide d>n- 
gins prohibés.— * Par jujgement du S6 janvier i8Ôtt> le Tribunal a fait droit efi 
ceii termes aux conclusions du ministère public : 

« Attendu, eu fait, au'il résulte de Tinstruclion et des débets qu*aa cours 
du mois d'octobre 1864, Jubinat» Lafond et autres, associés pour la location 
de la chasse de Poigriy, se sont concertés avec Durand pour employer un 
mode de chasse qu'ils considéraient cooame très-efficace et pour fteire coa« 
fectionner l'engin nécessaire; qu'un engin a été effectivement confectionné, 
d'après les ordres de Durand, par Lagnon, auquel il a payé pour ce travail 
une somme de 25 francs; -«Que» pendant la nuit du 22 au 23 octobre 1864, 
Lagnon, Tune et Landais ont, toujours en exécution des ordres de Durand, 
disposé l'engin en vue de la chasse qui devait avoir lieu le 23 ; qu*ils ont 
tendu, sur aes piquets piaules à l'avance, une corde à laquelle étaient atla<« 
chées de distance en distance des banderoles en papier, et ce sur une lon- 
gueur de 3 à 4 kilomètres et à 6 mètres environ de la forêt de Rambouillet ; 
— Que, pendant que Tune et Landais gardaient ces engins, Poissy père, et 
fils, Jourdain et Maréclial, placés de l'autre c6té de la plaine, veillaient à M 
que le gibier sorti de la forêt pendant la nuit ne put s'échapper de oe ci^lé ; 

que lesLailns appelaient ancoMs, vofiti, variy cervi. » — Cet apaareil a été quel- 
quefbis employé pour la chasse au renard. La\*allec, La chassé a courre, p. 148. 

Les banderoles se nous semblent pas pouvoir 6ire CunsicK^rées comme des en- 
gins |)i()bibeS| tti la pose U^appareils du l'es|ièce Bosaunûk coosUtuer ttu fait de 
cbasiSti qui, s'il e:il commis la uult, devienne par cela même déliclueua. 

D*unu patl^ en effel, la jurisprudence irailribue le caractère û^aw^ins prohibés 
qu'a ceux qui maiêriellemeDi et direclenicai lueuiou saisissent le gibier : Grenoble, 
' 2 janvier 18i5. aff. Grandperrel, A. P. B.^ 2, p. 4S8; Req. rej., 82 juillet 1861, aff. 
Huut-t^ard, Hép, de Jur. for», ii« 02. Aiusi^ il a été jugé que le miroir à aloueiles 
n*est pas un engin probibé : Grenoble, anèi précité. De même remploi de (ra* 
queurs cbt consuiéré comme un mude licite d'exercice de la cUasse à tir. Crim. 
re|., 29 novembre 18i5, aff. Demariinèi^uuit, A. F. B.^ 4, p. 80. 

U*uue autre paît, il est de jurisprudence que les aaes firéparûloirê» à la chease 
ne peuvent être a;^simiiés à des faits de uhasâe. Ainsi la Cour d« Toulouse a rt* 
fusé de voir un acte de cbasse daus le fait de planter des piquets destioés à sup* 
porter des nappes ou Ulets pour la cbabse aui oiseaux : arrêt du 14 janvier IdMf 
aff. Gayrard, Hép. de Jur. for., n» 300; la Cour de Dijoa a jugé, dans le même 
sens, le 19 novembre 1862, aff. Saint-Jean, /6id., n« WT, qu'un piquear qoi fàiê 
le Iwis pour déterminer le canton oti le gibier a son repaire, ne peet être considéré 
comme faisant acte de cbasse. — Voir, au surplus, sur la question, le jegemeoi 
du Tribunal correctionnel de Fonuinebleaui du 7 mai iaeS| alT. PareAl» iM,f 
no 848. 
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que le 23, Putand, Jabinat et consorU ont chassé dans la plaine de Pofany, 
en tournant le doaaux banderoles, et en tirant sar le gibier qui, renvoyé par 
les rabatteurs Landais, Poissv et antres, et effrayé par la vue desdites bande- 
roles, n'osait franchir cette barrière pour retourner, selon son habitude, dans 
la forêt, et se trouvait facilement détruit par les chasseurs; que, pendant la- 
dite chasse, 200 lièvres ont été vus dans la plaine et quMI en a été tué 50 en- 
viron ; — Attendu qu'il en résulte également que, pendant la nuit du 4 au 5 
novembre, le même engin a été placé dana une autre partie de la plaine de 
Poigny par Lagnon, Tune et Landais, et que les sieurs Jubinat, Lafond et 
consorU ont chassé dans les mêmes conditions que le 23 octobre, sans tonte- 
fois Que le résultat ait été aussi fructueux (^ue la première fois, et ce à cause 
de rétat du temps; qu'en outre quelques piquets et quelques banderoles ont 
été placés sur des terres appartenant au sieur Audouaaet, sans le consentement 
de ce dernier ; 

tt Attendu, en ce qui touche la qualification à donner aux faits susrelatés. 
Qu'il convient, d'une part, de remarquer que la loi du 3 mai 1844 n*a point 
énuméré les engins et instruments qu'elle entendait prohiber ; qu'il appar- 
tient donc au Tribunal de rechercher si, d'après l'esprit de cette loi, Tengin 
dont s'agit doit être considéré comme prohibé ; — Attendu que la loi de 1844 
a été édictée dans un but de conservation du gibier; qu'en prohibant tous 
autres moyens que la chasse à tir ou à courre, et la chasse à l'aide de furets et 
de bourses pour lapin, elle a clairement manifesté sa volonté d'interdire tous les 
procédés autres que ceux généralement adoptés comme procédés loyaux de 
chasse, et qu'en punissant l'usage des engins prohibés, elle a certainement 
entendu punir non-seulement l'emploi de ceux qui^ comme les collets, con- 
stituent à eux seuls un moyen de chasse autre que ceux autorisés par elle, 
mais encore l'emploi de certains instruments qui, bien qu'accessoires de la 
chasse à tir ou à courre^ en feraient une chasse de destruction ; aue c'est 
ainsi qu'elle a spécialement réprimé l'usage des appeaux et chanterelles^ mais 
que de cette prohibition spéciale, on ne saurait induire que tous les engins 
analogues sont licites^ que cette induction aurait^ dans l'espèce, d'autant 
moins de raison d'être que le mode de chasse incriminé est peu usité, et que 
la loi de 1844 a eu certainement en vue, non-seulement les engins habituel- 
lement employés lors de sa promulgation, mais encore tous ceux qui pour- 
raient être plus tard inventés ou mis en œuvre dans un but de destruction ; 

« Attendu que les banderoles avaient pour objet et ont eu pour effet de 
retenir dans la plaine les lièvres qui étaient sortis de la forêt, et de les placer 
directement et immédiatement sous la main des chasseurs; — Attendu que 
la chasse proprement dite consiste dans la recherche et la poursuite du gibier 
pour s'en emparer; que du moment qu'il n'y a pour ainsi dire pas de recher- 
che ni de poursuite, ce n'e^t plus qu'une chasse de destruction, c'est-à-dire 
une chasse non autorisée par la loi ; qu'en eifel, elle a pris soin de déterminer 
les conditions dans lesquelles des chasses de destruction pourraient avoir 
lieu, et encore n'a-t-elle entendu permettre de chasser ainsi que les animaux 
inallaiiiauts et nuisibles» — Attendu qu'il ressort de toutes les circonstances 
de la cause que les prévenus ont organisé de véritables chasses de destruc- 
tion; — Attendu, d'autre part, que la pose des banderoles a eu lieu la nuit; 
que cette pose ne constituait pas seulement des préparatifs pour la chasse du 
lendemain , mais bien un commencement de chasse , puisque cet engin 
devait retenir le gd)ier captif, et qu'après sa pose, qui avait demandé plu- 
sieurs heures, et qui n'aurait pu être utilement elleciuée de jour, plusieurs 
individus se sont partagé la tâche de le garder et de veiller par des marches 
et contre-marches à ce que le gibier ne pût s'échapper de Tautre côté ; qu'il 
y a donc eu chasse la nuit ; 

« Attendu qa*il existe une intime corrélation entre les actes reprochés à 
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Lagnon et autres et les laits accomplis par Jubinat et consorts ; qu'en effet 
c'est pour le compte de ces derniers que Lagnon et autres ont posîé et sardé 
les banderoles, et que c'est à Taide de ces mêmes banderoles que Jubinat 
et autres ont chassé ; que ces derniers ont donc en réalité commencé leurs 
chasses pendant la nuit ; — Attendu que Lafioon, Landais et consorts ne 
sauraient échapper aux peines édictées par la loi sous le prétexte qu'ils n'ont 
pas chassé pour leur compte; qu'en effet, si, en général, les rabatteurs ne 
sont considérés que comme les auxiliaires des chasseurs, et ne sont pas dès 
lors regardés comme faisant acte personnel de chasse, ils doivent néanmoins 
subir les conséquences de leurs actes lorsqu'ils ont prêté leur concours à des 
chasses prohibées et être, dans ce cas, punis, soit comme complices, soit 
comme coauteurs ; que dans l'espèce, et par les motifs ci-dessus déduits, il 
y a lieu de regarder Lagnon et autres comme coauteurs des faits reprochés à 
Jubinat et consorts : — Par ces motifs, condamne les prévenus chacun à 
60 francs d'amende, solidairement entre eux, etc. » ' 

Les sieurs Lagnon, Jubinat et consorts ont interjeté appel de ce jugement. 
—Dans leur' intérêt, on a soutenu, d'une part, que les banderoles ne sauraient 
constituer des engins prohibés.11 faut, pour qu'un engin ait ce caractère, qu'il 
puisse, à lui seul, appréhender ou tuer le gibier. Or les banderoles ne font 
que l'effrayer ; elles ne produiraient même aucun effet, si on ne chassait pas 
le lendemain. On ne peut donc les considérer comme engins prohibés . — 
D'une autre part, le fait de placer ces appareils, surtout sur son propre ter- 
rain, ne peut constituer un commencement de chasse. La chasse ne com- 
mence réellement qu'au moment où l'on se met à la poursuite du gibier ; or 
cette poursuite n'a commencé qu'à l'heure où l'on pouvait chasser. Donc, on 
ne saurait admettre qu'il y ait là un lait de chasse pend&nt la nuit. — D'ail- 
leurs la pose de banderoles sur son propre terrain rentre dans l'exercioe du 
droit de propriété, et l'on ne peut y voir un délit, alors qu'il ne suf&t pas 
pour constituer le fait de chasse proprement dit. 

ARRÊT (1). 

Là Cour : — £n ce qui touehe le fait de chasse à l'aide d'engins prohibés : 
— Considérant qu'il est constant que les prévenus ont chassé à tir ; que s'ils 
ont fait usage des banderoles décrites aux procès-verbaux pour rendre leur 
chasse plus fructueuse, l'emploi de ces banderoles n'a fait qu'accompagner 
un mode de chasse permis, et ne peut constituer, dans le sens de la loi du 
3 mai 1844, l'usage d'un engin de chasse prohibé; 

En ce qui touche la prévention de chasse pendant la nuit : — Considérant 
que les prévenus n'ont pas chassé pendant la nuit ; que les banderoles ont 
été placées, il est vrai, pendant la nuit ; mais que ce préparatif pour lâchasse 
n'était pas la chasse elle-mêuie, qui n*a eu lieu en réalité que pendant le 
jour : — Par ces motifs, met Tappellation et le jugemetit dout e^t appel au 
néant ; — Ëmendant, décharge les appelants des condamnations prononcées 
contre eux, etc. 

Du 31 mars 1865. — G. de Paris (Ch. corr.). — MM. Haton de la Goupil- 
lière, pr. ; Saillard, rapp.; Salle, av. gén., c. couf. ; Cresson, Ad. Huard et 
Sorel, av. 

2« affaire. — (Min. public c. Lombard, Lelièvre, etc.) 
^ Il a été constaté par procès-verbaux réguliers que, dans le courant des mois 

(I] Par un seconiJ arrêt rendu à la même dale et dans les mêmes termes, la 
Cour a întlrmé un jugement du 2 février 1865^ par lequel Je tribuoal correctionnel 
de Rambouillet il vaiidéclaré les sieurs Bizet, Poutoireet autres, coupables de délit 
de chassai Paide de banderoles. {Gaz, dw Trié, du a avril 1865.) 
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de novembre et de décembre id&&, le sieur Lombard avait, pour rendre 
ses chasses plus fructueuses, fait poser préalablement des banderoles par ses 
deux gardes, le long des bois qui confinent aux terres dont il est propriétaire, 
on dont il a affermé lâchasse, sur le territoire de Saint-Léger (Seine-et-Oise). 
A raison de ces faits, le sieur Lombard et ses gardes ont été poursuivis pour 
délit de chasse à Taide d'engins prohibés. Deux des prévenus ayant la Qua- 
lité d*officiers de police judiciaire, Taffaire a été portée devant la première 
Chambre de la Cour impériale par application de Tarlicle 483 du Gode d'in- 
struction criminelle. 

▲RRÉT. 

La Cour : — Considérant que les prévenus sont traduits devant la Cour 
pour avoir, en novembre et décembre 1865, chassé à Taide d'engins prohibés ; 
— Considérant que les prévenus étaient régulièrement autorises à chasser à 
tir ; que, ()our favoriser leur chaâse et empêcher le gibier de rentrer sous 
bois le matin, ils ont placé sur le terrain loué à Lombard des banderoles, 
c'est-àdire des cordes auxquelles sont attachées des morceaux d*étoffe ; — 
Considérant que cet artifice ne constitue pas un engin prohibé ; que si la loi 
du 3 mei 1844 n*a pas défini le sens du mot engin, elle s'en est référée aux 
dispositions des lois antérieures qui n'attribuaient ce caractère qu'aux pièges, 
collets et autres appareils destinés à appréhender ou retenir directement le 
gibier ; que si les appeaux et appâts ont été ajoutés aux prohibitions de la 
loi, c'est par des dispositions formelles qui démontrent de plus fort le sens 
limité du mot engin dans l'article 12 de la toi de 1844; » Considérant que 
c'est ainsi qu'il a été toujours décidé que les battues et autres moyens em- 
ployés pour faciliter la poursuite ou la découverte du gibier ne constituaient pas 
en eux-mêmes le fait de chasse, et, ,à plus forte raison, celui de chasse pro- 
hibée ; — Considérant que celui dont le terrain nourrit le gibier pendant la 
nuit use d'un droit légitime en cherchant à le retenir pendant le jour, soit 
pour le détruire, soit pour en profiter à Tlieure où la chasse est permise: — * 
Renvoie les prévenus de la plainte. 

Du 26 janvier 1866. — C. de Paris Kl'« ch.). — MM.Devienne^ pr. pr.; 
de Vallée, av. gén.; Cresson, av. 



N*" 420. — CooA iMPÉaiALB DB RoQBif (Ch. corr.). — 23 février 1865. 

Ohatte, fermier, «aolo* tenant A rhebttetiony droit du propriétaire. 

La réserve du droit exclusif de chasse faite en termes généraux dans un 
bail d ferme, au profit du propriétaire^ ne peut^ à défaut d'une clause 
plus spéciale^ autoriser celui-ci à eliasser dans t enclos attenant à (ha- 
bitation du fermier (1). 

Mais cette restriction au droit du propriétaire ne peut s'appliquer qu'à 
un enclos tenant immédiatement d la maison d'habitation du fermier 
et aux bâtiments de la ferme (2). 

Spécialement le propriétaire ou ses ayants droit peuvent sans commettre 
de délit ^ chasser dans un herbage séparé des bâtiments d'habitation et 
d'exploitation par une clôture continue formée soit de murSy soit de 
haies et de barrières (3). 

(Leblond c. Boullenger.) 
M. de Bonnechose possède à Ësclavelies, une ferme qu'il a louée au sieur 

(l-i-3} Voir, sur la question, Eoueu, ai mars iseï, aff. Xulel, Rép, d$ Jur. for, 

BÉMKT. BE LtoiSL. ffOftSST. " MAI 1M6. T. 111.^5 
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Botillcnper. Le bail contient réserve da droit exoluiif de chassa au pPQUt du 
propriétaire qui, par acte du 31 aoûHSGi, Ta cédé au sieur Leblond pàre,aur 
toiile retendue des biens afîennés. 

A la date des 13 et 25 septembre 1864, le sieur Ubiond fila, auloriaé par 
son père, til acte de chasse dans un lierba^a bordé de haiea, d'une oontanauoe 
de (pinire hectares, au milieu duquel existe un enclos de 70 area environ, 
onloiir(^. de hstjes et de barrières, qui renferme la maison du mélayar et les 
bfilinionts d'exploitation. 

Le siour Boulienger, prétendant que ces faits de chasse avaient ainsi eu 
lien sur un terrain qui dépendait de son habitation et faisait en quelque sorte 
parlio de son domicde, fit citer le sieur Leblond fils devant le Trilnmal cor- 
rectionnel de Neufchàtei, comme s'élant rendu coupable du délit de chasse 
sur le terrain d*autrui, avec ces circonstances que le terrain était attenant à 
une maison habitée et entouré d*unectMurp continue, 

Par jugementdu 11 janvier, le Tribunal statua en ces termes ; 

« AttHudu qu'il est établi par les débats qu'à la date des 13 et 2.*^ septembre 
186i, Leblond fils a chassé à Ësclavelles, dans Tenclos entouré de liâtes vives 
où )<« trouvent les bâtiments nécessaires pour Pcxploltation, et nolainment la 
maison du fermier; — Que la présomption que le propriétaire a le droit do 
chasser sur sa propriété fléchit, lorsque le droit de chasse exercé par lui ou 
par le tiers qui le tient de lui est tel, qu'on ne peut supposer que le fermier 
ait eu rintention de s'obliger à le subir ; qn il est vrai que le sieur de 
Bonnechose, que sa qualité de propriétaire laissait maUre du droit de chasse, 
H fait insérer dans son bail qu'il se réservait le droit exclusif de chasse; mais 
que par ces expressions on ne peut supposer que Boullenger ait entendu aue 
i« propriétaire ou ses représentants pourraient venir chasser dans TencW 
précité, lieu de son domicile: — Far ces motifs, condamne Leblond à 
lU) francs d'amende et ù 25 francs de dommages-intérêts, p 

M. Leblond a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour: — Attendu que si la réserve du droit exclusif de chasse faite en 
loniics généraux dans un hail à ferme ne peut, à défaut d'une clause plus spé- 
ciale^ aulori>er lo propriétaire à chasser dans Tenclos attenant à Thabitation 
(lu ierniier, cotte iQslriciion |i fexercice d'un di^oji inhérent à la propriété, 
motivée par le respect du domicile, ne peut s'étendre au-delà de ce que com- 
iiiaoUe le principe qui iui siil de base| 

. Or, attendu, en lait, que le débat a suffisamment établi que Iq cour où se 
trouve la maison de ferme et les bâtiments d'exploitation de Boullenger est 
tout à fait distinete de Tlterbage de 4 hectares environ dans lequel aurait eu 
lieu le lait de chasse imputé à Leblond fils; que cette cour forme une en- 
rciiile complète séparée de Tiierhage soit par les murs des bâtiments, soit par 
(ic:i haies et harrtèies étubhi»SiiMt mm clôture uontiuue|y^ Attendu que c'est 
dans cet enc|u;>, vénubiu dépendance de i'habiiiUioo, al conaiituanl la partie 
du domaine esseutielleincut réservée au dointcije du feriuier» que le proprié- 
taire ne pourrait s'introduire pour y chasstM', sous peine de porter atteinte à 
un droit qu il est tenu da faire respecter; mais qu ou ne saurait apporter la 
même proliibUion k Therbage dont il vient d'être parlé ; — Qu'une interpré- 
tai ion qui titendruit le domicile et ses dépendances en dehors de Tenclos at- 
tenaui a l'habitation du fermier, aurait pour résultat d'eutever au propriétaire 
l'exercice du droit de chasse sur des parties importantes du sou domaine, 

1. 1; p. 53 et la note. -^ Voir aussi, dans le sens du nouvel arrêt, Rouen, 81 Jau- 
vitîi- I85i. ei i;aeii, 12 janvier 1800 {Hec. des arrêts des Cours de CMn et de Hauen, 
1H32, p. 50, ei laou, p. S7I}. 
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dans une conirée où les herbegea égalant et même dépassant en étendue \é$ 
terres labourables et les autres natures d'exploitation, communiquent les uns 
aux autres, et se rattachent tous plus ou moins directement à Tenclos dans 
lequel est placée Phabitalion ; -—Qu'il n*en peut être ainsi, alors surtout que, 
comme dans Tespèce, le bailleur, en prenant soin de se réserver expressé- 
ment le droit exclusif de chasse, a montré l'importance quMI attache à cet at- 
tribut de la propriété; 

Altendu qu'il résulte de ce qui précède que Leblond f)ls, oui chassait les 
13 et 25 septembre 186é, non dans Tenclos du fermier, malsaans un herbage 
nui en est aistinct, avec le consentement de sou père, cessionnaire du droit 
(le chasse, n'a commis aucun délit, et qu'il y o lieu de le décharger des con- 
damnations prononcées contre lui : — Par ces motifs, réforme le jugement 
dont est »ppel, décharge Leblond lils des condamnations prononcées oonlre 
lui, et condamne Boulienger aux dépens. 

Du 23 février 1865.— Cour de Rouen (Cb. corr.).*«MM. Lehucher, prés.; 
Fouan, rapp-; Couvet, av. gén. c. contr.; Renandeau d*Arc et Lemar- 
cis, av. 



d< 



N* 424. *— Cour mPtouLi di Toulousr. — 90 mars 1802. 

chaste^ Urrtia non dépoaîllè de cet f rQÎtf» défAut d« aonicalemeot 
du propriétaire, délit, ermet, eonfiteetien. 

Le fait de chasser, sans le consentement du propriétaire y sur un terrain 
non dépouillé de ses fruits^ constitue un délit que ne saurait effacer une 
permission oàtenue postérieurement à sa perpétration (i). 

Toutefois^ la confiseation de Parme ne doit pas être prononcée si le dé- 
lit a eu lieu en temps non prohibé et si le délinquant était muni d'un 
permis de chasse (2). 

(Âbadie c. Min. public.) 

En suite du renvoi prononcé parTarrêt de la Cour de cassation du 2 mai 
1862, la Cour de Toulouse a été saisie de l'appel formé p«r le sieur Abadie 
contre un jugement du tribunal correctionnel de Lourdes qui Ta condamné à 
l'amende» à la contiscatiou de son fusil et aux dépens pour avoir chassé sans 
le consentement du propriétaire sur un terrain non dépouillé de ses fruits, 
encore bien qu'il eût produit à l^audience une permission par lui obtenue pos- 
térieurement aux poursuites. 

La Cour : --" Attendji qu après avoir décidé^ conformément à Tarticle 20 d« 
la loi du 3 mai 1844, qu Abadie avait pu être poursuivi d'ofûcepar le ministère 
public pou ravoir chassé surun terrain non encore dépouillé deses récolles, le 
tribunal de Lourdes, pénétré sans doute des dispositions de l'article 1 de lu loi 
du 30 avril 1790, abrogé par la loi nouvelle, a conclu mal à propos que le pré- 
venu n'aurait pu, dans auoan cas, exciper du consentement du proprié uiiro 

(t) 1^ fait dé ebasser sur des terres non déponlllées de leun fruits n*est pas 
par lui-même coostituitr d'uu délii^ s'il a éi6 accomplî avec le oonseniement do 
propriétaire; mais il est de jurisprudence que le délit existe si le fait de ctiasse a 
eu lieu avant l'obtention de ce conseiiiemeut. Crim. cass., t janv. t868, aflf. Atn- 
die^ Rép, dejur, /br.,no86; Bordeaux, !«' avril 18511, aff. Courbio, A.P.B.O, p. 17. 

It) Voir, en ce teos, Nancy, IT ddoembre iHté, aif. Bfaooonoi, D. P., 4S, », 69 
et S.-V., 46, a, 165, Paria, %i janvier IMI, aff. Allard, A. P. B., ê, p. iO*. 
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pour être relaxé des poursuites et a ainsi, en thèse générale, méconnûtes pres- 
criptions du § âde rarticie 11 de la loi de 1844; « Qu'il fallait reconnaître, 
au contraire, que le consentement du propriétaire aurait fait disparaître le dé- 
lit et désarmé la prévention, s'il n'était résulté, dans la cause, d'un procès- ver- 
bal de la gendarmerie et des renseignements fournis à ta justice par le pro- 
priétaire lui-même, que ce consentement n'aurait pas été donné au moment 
où le fait de chasse a été perpétré ; que même Coutret avait eu et manifesté 
Tintention de s'opposer à ce que l'on chassât sur ses terres ensemencées, et 
que l'âulorisabion représentée n'a été obtenue postérieurement aux poursuites 
que par les manœuvres et sur les obsessions du prévenu; —D'où suit que si, 
en fait, la condamnation d'Abadie doit être prononcée, on ne peut s'appuyer 
sur les motifs invoqués dans la décision dont est appel ; 

Attendu^ d'ailleui^;, que le tribunal de Lourdes a méconnu les dispositions 
de l'article 16 de la loi précitée et l'exception formelle qui s^y trouve, en or- 
donnant la confiscation de l'arme dont Abadie était porteur; que cette confis- 
cation n'est prononcée contre le chasseur muni d'un permis de chasse, qu'a- 
lors et pendantque lu chassen'est pas autorisée, tandisqu'elle doit toujours être 
infiigée au chasseur chassant suns permis; — Qu'AbaUie, muni d'un permis, 
chassait, il est vrai^ sur un terrain appartenant àCoutrel sans y èlre autorisé 
par ceiui-ci, ce qui, d'après le $ 2 de l'article 11, est une circouslance ag- 
gravante seulement quant à la quoUté de l'amende encourue, mais qu'à 
répoque où le délit a eu lieu, la chasse était ouverte et autorisée par arrêté 
du préfet des Pyrénées, ce qui ne permettait pas aux juges d'étendre la con- 
damnation jusqu'à la confiscation du fusil ; — D'où il faut conclure que l'ap- 
pel du prévenu doit être accueilli et le jugement dont s^agit réformé sur ce 
dernier point : — Farces motifs, procédant en conséquence de l'arrêt de la 
Cour de cassation, du â janvier 1862, qui Ta saisie d'un appel relevé par Aba- 
die envers un jugement rendu contre lui par le tribunal correctiouuel de 
Lourdes^ le 25 septembre 1861, et en défaut dudit Abadie, statuant sur son 
appela émendant, déclare Abadie convauicu d'avoir, le 17 août dernier, sans 
le conseulement du propriétaire du champ où il a été surpris, chassé sur un 
terrain non encore dépouillé de ses fruits^ etc. 

Du 20 mars 1862. — C. de Toulouse (Gh. corr.). — M. de Castelbajac, pr. 

iVoki. Du même jour, arrêt identique dans la cause entre le ministère pu- 
blic et le sieur Mengeiie-Iouya. 



N<> 422. — Cour impérialb db Douai (Ch. corr.). — il janvier 18Ô4. 

Ohatte^ paMAge sur !• terrain d'autraîf ohient oouplèt, f uiil dètarmè. 

// n'y a point délit de chasse dans le seul fait y par un chasseur, de tra- 
verser y avec ses gardes et ses chiens^ une propriété non close sur la- 
quelle il n'a pas le droit de chasse , si d'ailleurs il a pris soin de désar- 
mer son fusil et de coupler ses chiens (1). 

(Veuve Wacrenier c. Fontellaye et' consorts.) 

Efï suite d'un procès-verbal du 17 septembre 1863, les sieurs Fontellaye, 
Mallet et Féron ont été traduits devant le tribunal correctionnel de Douai, 
sur la plainte de la dame veuve Wacrenier, le premier pour avoir chassé san s 

(1) Voir, CD ce sens, crim. rej., 86 juillet 1860, aflf. Damonneville, A. F. B,, 
8, p. S94. Douai, 3 août 1858, Jur, delaC.de Douai, t. XVI, p. 3S5. 
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aDtoiisation sur les propriétés de la plaignante, et les deux derniers comme 
complices du délit commis par leur maître. — Par jugement du 14 no- 
Yembre 1863, le tribunal a statué en ces termes : 

« Considérant que c^est à la partie civile de prouver clairement le délit de 
chasse dont elle se plaint ;— Considérant qu'il résulte de Tinstruction et des 
débats d*aodience que Fonteliaye, avec ses deux gardes, qnand il traversait, 
le 17 septembre 1S63, vers deux heures et demie du stûr, le champ n« 245 
pour arriver sur la terre u^ 244, avait ses chiens tenus en laisse d'une ma- 
nière serrée, et qu'il ne les a découplés que lorsqu'il se trouvait à 6 ou 
700 mètres de là ; -^ Que Fontellaye allège même que son fusil, à ce mo- 
ment, n'était pas armé, et que la partie ctvile n'a pas établi le contraire par 
ses témoins ; — Considérant que le champ n® 245 étant séparatif des autres 
terres conliguës sur lesquelles la société de ta Brayelle avait le droit de chasse, 
il est permis de supposer que Fontellaye, comme il le prétend, n'avait voulu 
y passer que pour abréger le trajet qu'il avait à faire pour joindre la terre 
n» 244; — Considérant, dès lors, aue la veuve Wacrenier n'a pas établi suf- 
fisamment le délit de chasse qu'elle impute à Fontellaye; — Considérant, 
quant à la prévention de Féron et de Mallet, que ces individus ne chassaient 
pas, et qu'ils n'étaient auprès de Fonlellaye que pour l'accompagner, et non 
pour traquer et rabattre le gibier du cham'p n^ 245 : — Renvoie les prévenus 
de la plainte et condamne la partie civile aux dépens, d 

La dame Wacrenier a interjeté appel de ce jugement. On a soutenu, dans 
son intérêt, que traverser ainsi une propriété, c'est rechercher et poursuivre le 
gibier, s'exposer à le faire lever et le conduire, à suppposer qu'on ne le tuât 
pas, de la propriété oi^ l'on n'a pas le droit de chasser, dans celle où l'on peut 
le poursuivre impunément: c'est, en un mot, une traque d'un genre parti- 
cuher. 

ARRÊT. 

La Cour: — Sans qu'il soit besoin de recourir à la nouvelle instruction 
demandée par la partie civile ; — Attendu qu'il y a dans la cause les élémenls 
nécessaires pour éclairer sa religion :— Rejette la preuve offerte comme inutile 
et frustraloire, et^ adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 

Du 14 janvier 1864.— C. de Douai (Ch. corr.). — MM. Binet, pr. ; Legrand 
et Ë. Flamant, av. 

N° 423. — Cour ihpérulb de Colhar (Ch. corr.). — 26 avril 1864. 

ChatMf faâu ooDstitutifty ohient oooranti, arme, pormii. 

// y a infraction à la défense de chasser sans permis dans le fait d'un 
individu^ même non armé, qui, sans être muni de permis de chasse, 
lance des chiens courants dans un bois et les excite à poursuivre k 
giàier(i). 

(Min. publiée. Pfeiffer). — Arrêt. 

La Cour ; — Attendu qu'il résulte des débats qu'à diverses reprises, depuis 
le 25 novembre 1863, et notamment les 28 janvier et 4 février 1864, Pfeiffer, 

(0 Le but principal de la chasse (>st la capture du gibier : on y arrive à Paide 
de chien» courants qui lorceni ranimai poursuivi. Ou coiiçoll dès lors que l'em- 
ploi de ce procède consiilue par lui-même un fait de chasse et qu*il i/esl pas 
Décesaaire que le chasseur s^oit armé pour que le délit existe. — La Cour de 
cassation a même jugé, le 17 lévrier 1858, aff. Perrot, qu^ii y a délit de chasse 
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adjadicataire du droit dd chasse, a nôndiitt et latieé liif^nlêine se» (irdpfe^ 
chieni courants dans la forêt de Flaxlanden, les appUyatit ensatte et les exci- 
tant à poursuivre le gibier, pour son ninisir et dans son intérêt personnel, 
aussi bien que pour le plaisir et dans rintërêt des chasseurs qui raccompa- 
gnaient ; -^ Qu'en admettant avec le tribunal quMl n'emportât quelquefois 
qu'un fusil à canon de bois, il n'en a pas moins fait de véritables actes de 
chasse qui lui étaient interdits, puisqu'un permis de chasse lui avait été 
refusé : ^^ Par cps motifs, infirme, déclare le prévenu coupable d'avoir chassé 
dans la forôt de Flaxianden sans être muni de permis de chasse^ et le con- 
damne à 16 fratics d'amende et aux frais. 

Du 26 avril 1864. — G. de Colmar (Ch. corr.).— MM. Hennau, pr. ; Véran, 
av. gén., c. conf. ; Yves, av. 



N»» 424. — Cour niPÊauLB d'Orlëans (1'" Chambre), — 3 juin 186». 

Ohafete iàn« p«rniif , délit indi¥iduel| poorf ttîte«, dîvÎMbilîté, 
garde partioulier^ privilège de {arîdîclîoD. 

Il vljj a points dans le fait de deux individus chassant ensemble sans 
permis, participation collective de deux personnes à un même délit, 
mais deux délits indépendants l'un de l'autre et pouvant être pour- 
suivis devant deux juridictions différentes ^ . . . notamment lorsque^ n 
raison de sa qualité de garde particulier, tun des délinquants est di- 
netement justiciable de la Cour impériale (1). 

(Ministère public c. Blottin.] — Arrêt. 

La Cour : — Considérant qu'il résulte de la déposition du témoin entendu 
à celte audience que, le iS janvier dernier, Jean Cheiiiini garde particulier 
de iM. Rivière, et Félix Blottin, son gendre, ont été vus chassant aux chiens 
courants dans les bois appartenant à M. Rivière et confiés à la surveillanon 
dudit Chemin ; que ce garde n'était pas porteur d*un permis de chasse, ce 
qui constitue le délit prévu par les articles 1, 11 et 16 de la loi du 
3 mai 1844; 

Ëncequi concerne Blottin: ^Considérant que, prévenu d'un délit de 
chasse sans permis, il n'est cité devant la Cour ^ue paroe qu'il aurait commis 
ce délit conjointement avec Chemin, garde particulier, justiciable de la Cour, 

dans le fuit d*UD individu non armé qui fait quèier un chien d*arréi dans une la« 
zerne danft le seul bui do le dress<^r et d'éveiller sou instinct. Celte décision est 
conforme 9 l^opiilion de MM. Petit, Gillon ei L^iallhède; mais elle est contraire à 
la jurisprudence des Cours de Douai ei de Nkhcy. Volr^ à ee sujet^ la note in^rée 
au tome I" de ce Recueil, p. 378. 

(1) La Cour d^Orléans. qui avait ju^é le contraire par deux arrêts des 13 dé- 
cembre 1849, aff. PercheroD, et %é mars 1851, aff. Brtais (A. F. B., 5, p. 349)^ 
adopte aujourd'liui la jurisprudence de la Gourde ciissaiion. Voir arrèi de régi, 
de juges, du 13 octobre t84«, âfi". Cahier (/d., 1, p. Si7) Voir, dans le même seiis« 
Paris, Si ociobrij ISii, aâ*. Aubron [Id„ S, p. 270); r.hainpioiinit^re, Sêanuti du 
ehaiseut, p. ie?; Gillon, Code des chaises, p. 340: Berryat Saint-Prix, Ug.delà 
chasse, p. S37; Lavallée, Vade-mecwn du chasseur, p. S7; Cumusai-Busserolles, 
Code de la chaue, p. 175; Loiseau et Vt^gc^, Code de la chasse, sur rariicle S7, 
3» édit., p. 49 ; Dalloï, Jur. gén., v^ Chasse, n» 458. 

Du principe que le délit de chasse sans permis reste (oiijours un délit indivi- 
duel et îsolé^ bien que commis conjointement par plusieurs personne^, il résulte 
êgaleinept qu'il ne peui à lui seul «niralner de condamnations solidaires contre 
les coprevenus. 
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aux termes des articles 479 et 483 du Code d'instruction criminelle ; — liflais 
considérant que le délit de chasse sans permis est un fait indiduel et dis- 
tinct;, que BlodÎD ne peut être considéré ni comme co-auteui\ ni comme 
complice du délit dont Chemin est reconnu coupable ; qu'il n'y a point, dans 
le cas do deux individus chassant sans permis de ehusse, parlicipalion col- 
lective de deux personnes à un même uélit, mais deux délild indépondanU 
Tun de Tautre et pouvant être pounsuivis devant deux juridictions difîércntcs ; 
que, dès lors, il n'y avait lieu de citer Blottiu devant la Cour: — Parce^i 
motifs... donne défaut contre Blollin, non comparant, quoique régulièrement 
citét et se déclare incompétent à son égard. 

.Du d juin 1865. *- G. d'Orléans (i'» Ch.}. — MM. Duboys d'Angers, pr. 
pr.; Boulié, av. gén. 

N®423. — Cooa ixptauLMDB Colmar (Ch< corr.)* r- iH nov. 18564 

l^oréU Umi%toph%»p «rbr* indivU, abal«0«^ régioM forestier f ^ 
délit» boam* foi. 

Un arbre extru sur la ligne séparative dé deux héritages ne forme point 
une dépendance etdlusive du fonds sur lequel Sè trouve la màjture 
parlie du tronc. 

Cet arbre appartienl indivisément et par portions égales aux proprié- 
taires des deux fonds {\ ). 

Le fuitf par le propriétaire d'un héritage contigu à un bois soumis au 
régime fbreSiier^ d'abattre un arbre indivis sans l'autorisation^ de 
l'adtninisli'ùtiî^ des forêts^ donne lieu contre lui à l'application des 
peines portées par C article 192 du Code foresti&r (2). 

Vainement lé défin^Uani invoquerait-il sa bonne fôi^ en soutenant qu'il 
se croyait seulpropi^lêlaire de l'arbre abattu (3j. 

(Vorêlsc. veuve HirWin.) 

La veuvfl MlMïlirt ûéi^. traduite devant le tribunal correctionnel d'Allkirck, 

})our dvoit' toUpé tltl hêtre exchi sur la ligne qlii séfiare i^on héritage de la 
brêt communale de Uebsdorff. Par jugement du 4 août iSSe* le tribunal a 
renvoyé la pi éventic de la plainte par le motif que la presque totalité de rnrbre 
abatlu se Irouvrintsur son héritage, elle en était seule propriétaire, par appli- 
cation de la Hïaxime : major pars trahit ad se minarem, — L'administration 
d<!s forêts U inlërjolé appel de ce jugement, 

(\) Celte déclsloit e>t c^iifocme à lu doctrine snnti'niie d:ins le BuiUlin de^ An- 
nales fortstiérts, i. V,p. 5l. On peut lnvc^qui^f dan» le tnêitiu sens ropinion rie 
MM. FkfrfiT^ifH^ !$0rvU., t. I*r« n* t9S, ei Demolombe^ SéftHt.f 1. 1. p« 5*3. Mar- 
etill!, sur rariielfl 673, idmet que rarbrtf excfu sur la limiiii rie dfHX berUages 
dfrvhsii cormmm; mai» il ihi lui rwoilniiU ce caractère quédânH la proporliou de 
la parlie du tronc qui se irouvu dans le terrain de clmoun. ~ L*é(ialiié de:* dloilK 
dM conioiUDisi«s«il admise implieiteiueiiL par les diveri» arrôis cites à lu noie 
qui hUil. 

(«) Voir, en ce sens, Cclmar, t3 décembn» l83ê, atf. Itéck; ballot, Jur. gèn., 
vo FOHftTii, n« 8ia ; Meaume, Code forest,^ 1. 11, p. 90i, et l. IIL p. i:M. -^ Contra , 
Besançon. 9 janvier 1837, aff. Ednie. ei Bourges, 30 janvier l8i6.aB'.Gabuei, A. F. 
B., 3, p. S04. Ces duux deruiers arrêts sonl criiiqiies par MM. Meaume et Dallez, 
toc. cU. 

(3) Jurisprudence coostanie. Voir, Dotaniineni, Crin), cass.^ 13 mai 1843, atf, 
Cbinoi, A. F. B„ 8, p. », et Meaume, Code forut., W> 13«l. 
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AMVtr, 

La Cour: —Attendu qn'il est constate par procès-verbal régulier et qn'îl 
n'est contesté par aucune des parties qne le hêtre de 2 mèfres \0 centimètres 
de tour et de 70 centimètres de diamètre qne !a veuve Hirtxiin a fait abattre 
le 15 mai 4856 était, d'après le témoifmage des bornes, implanté pour 
54 centimètres sur la proprif^té de celle-ci et pour 46 centimètres snr le sol de 
la forèl communale de Liebfidorff; qu'il résulte de Ihquecebètre appartenait 
indivisément aux deux propriétaires limitrophes ; — 0"'®" ^'ffet. aux fermes 
de l'article 546 du Code Napoléon, In propriété d'une chose, soit mobilière, 
soit immobilière, donne droit à tout ce qu'elle produit, et sur ce qui s'y unit 
accessoirement, soit naturellement, «oit artificiellement ; qu'un arbre n'étant 
que l'accessoire du terrain qui le porte, il en devient une portion intéarante et 
forme avec ce terrain un seul et même tout ; que, par suite de ce principe, il 
reste donc, avant comme après sa séparation du sol, une propriété commune, 
lorsqu'il repose en partie sur un héritage et en partie sur un autre héritage 
adjacent; — Qu'ainsi le hêtre coupé par les ordres de la veuve Hirtziin, à 
l'insn et sans le concours de la commune copropriétaire de Farbre, était 
soumis au régime forestier relativement à celle-ci comme tout le reste de la 
forêt communale; que, dans cette position, il n'aurait pas suffi à la prévenue 
pour pouvoir user de son droit de copropriéié^ de faire au maire de Liebsdorff, 
ce qui n'a pas même en lieu, la réquisition prescrite par l'article 673 du 
Code Napoléon, parce que, d'après la loi spéciale applicaDle à la matière, au- 
cun arbre ne pouvait être abattu dans la forêt communale sans une autorisa- 
tion préalable de l'administration forestière ; qu'il faut donc reconnaître que 
la veuve Hirztlin, en procédant à l'abatage du hêtre commun directement, de 
de son chef, à l'exclusion et au détriment de la commune de Liebsdorff, a fait 
une coupe illicite dans la forêt communale et commis le délit prévu par 
l'article 192 du Code forestier ; 

Attendu quilimporte peu qu'elle ait pu croire ou qu'elle ait cru, en effet, que la 
totalité de l'arbre étaità elle; qu'en défendant aux tribunaux d'appliquer aux ma- 
tières forestières les dispositions de l'article 463 du Code pénal relatifaux circon- 
stances atténuantes, et par conséquent de modérer, d'après ces circonstances, les 
peines encourues, rarlicle203 du Code forestier rejette implicitement et néces- 
sairement l'exception tirée de la prétendue bonne foi ; qu'à l'autorité admi- 
nistrative seule est réservé le droit d'apprécier une semblable excuse pour 
accorder, s'il y a lieu, les réductions que l'équité peut faire admettre ; mais 
que les juges excéderaient leurs pouvoirs, s'ils entraient dans celle apprécia- 
tion pour s'affranchir de l'obligation qui leur est imposée, de prononcer la 
peine infligée au fait matériel de la contravention ; 

Attendu toutefois que dans Tesnèce la condamnation doit se borner à l'a- 
mende, comme le demande l'administration forestière elle-même, puisque 
l'arbre est resté intact sur le sol où il g)l encore et qu'il n'y a pas eu de dom- 
mage: — Par ces motifs, en infirmanl le jugement du tribunal d'Altkirch, du 
4 août 1856, déclare la veuve Hirtziin coupable d'avoir, le 15 mai 1856, dans 
la forêt communale de Liebsdorff, coupé un hêtre vert de 2 mètres 10 centi- 
mètres détour, indivis entre elle et ladite forêt; la condamne, en conséquence, 
à 27 fr. 30 c. d'amende et à tous les frais du procès. 

Du 18 novembre 1856. — C. de Colmar (Ch. corr.) — MM. Pillot, pr,; Din- 
cher, rapp.; de Baillehache, 1*' av. gén.; de Neyremand, av. 
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N« «6. — Coum iMPÉRiALB DB Pau (Ch. corr.). — 28 nov. 1861. 

Bélit fortttîery appel ÎDeicleisty délai. 

En principe^ Pon ne peut, en matière correctionnelle^ interjeter appel 

incident^ en tout état de cause^ comme on le fait en matière civile 

(G. pr. civ. ; 443)*. 
Spécialement y la partie civile qui n'a pas interjeté appel dans le délai 

légal ne veut le faire, sous prme d'appel incident^ par des conclusions 

prises à l'audience, (G. inst. crim., 202 et 203.) 
A cet égard, on ne saurait admettre une exception au droit commun 

pour les délits forestiers. (G. for., 487.) 

(Agner et consorts c. Peyroulel et consorts.)— arrêt. 

La Cour : — Sur Tappel que les parties civiles ont, déclaré former inci- 
demment par leurs conclusions d^auaience : — Attendu qu'il est de principe 
consacré par la jurisprudence qu'on ne peut, en matière correctionnelle, in- 
terjeter appel incident en tout étal de cause ; — Que l'appel, soit du ministère 
pnblic, soit de la partie civile, n'est recevable qu'autant qn'il a été interjeté 
dans les formes et dans les délais prescrits par la loi; — Qu'on ne saurait, à 
cet égard, faire une exception au droit commun pour les délits forestiers, 
lesquels ont incontestablement le caractère correctionnel : — Déclare non 
recevable l'appel incident formé à l'audience, après le délai, etc. 

Du 28 novembre 1861.— Cour de Pau (Ch. corr.). —MM. Dartigaux, f. f. 
depr.; De Charrilte, rapp.; Lespinasse, av. gén. ; Lamaignière aînéetDel- 
fosse, av. .«.«-«—. 

N» 427. — Cour ihp£rialb de Colmar (Ch. corr.). — «7 déc. 1862. 

VovéUp olismint ordinairet» délit« ezonte, ezoepUon préjodiolelle. 

On ne doit entendre par chemins ordinaires, dans le sens de l'article 147 
du Code forestier f que les chemins ouverts à tous, et consacrés à ru- 
sage public. ,. ., 

Les peines édictées par cet article sont en conséquence applicables au vot- 
turier qui est trouvé dans une forêt avec ses attelages sur un chemin 
étexploitation, alors même que ce chemin serait permanent, d'une lar- 
geupfixe et uniforme, parfaitement viable et relié à d'autres routes (2). 

Le délinquant ne saurait obtenir un sursis pour prouver que ce chemtn 
est une voie communale, si, à H appui de cette exception avnsi vague^ 
ment formulée, il ne produit aucun titre apparent, ou n'arttcule au- 
cun fait de possession équivalent, alors surtout qu'il est étranger à 
la commune du droit de laquelle il excipe. 

(Forêts c. Fouquel). —Arrêt. 

La Cour: — En ce qui touche le délit: — Attendu qu'il est constaté par 
un procès-verbal régulier, qui n'a été ni attaqué par la voie de linscnpUon 

il) Sic, Crim. rej., *T décembre 1811, min. pub. c. Ruelen», el «5 avril 18M, 
min pub. c. Cambours ; Dalloz. Jur. gén., vU Appel wcidbht, n« 178. - Cmtrà 
ÏÏÎÎiiD, et^i< d* dr., iod. iTO, 8 XI ; Nancy, 14 juin 1888, aff. Deville, D. P., 34, 

** (if Voir, en ce sens, crim. cass., M avril 1830, aff. Houppîer; 18 février 1847, 
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de faux, ni contredit par Fouqnet^ cpie eelpt-ci a été stimiis, le 21 joîl)et1662, 

conduisant, à l^aidede trois de ses préposes, quatre voitures attelées chacune 
de trois bœufs, par le ch^^min forestier qui traverse les forêts domaniales du 
Haberackcr etde la Marck, siliiéos sur le territoire des communes de Hœgen 
et de Reinliiird^niunster ) •»- Que ce fuit est prévu par Parliôle 147 dit Code 
forestier qui punit d'une amende tous ceux dont les voitnrtfs, hestiabv, eni- 
maux de charge ou de monture sont trouvés dans les forêts, hors des routes 
et chemins ordinaires ; — Que, par oes derniers mots, le législateur a ^indi- 
qué que le piissago et la circulation, restreints aux voies publiques qui sont 
ouvertes h tout le monde, étaient ihterdlts par cela même sur les chemins 
qui n'ont été établis par le propriétaire que pour Ttisagf^, le Service et 
rexploltrttion de son bois; ({(te les cheitlitis de cette dernière éspè(!ë tl*èrt 
restent pas moins une propriété privée, alors mèmd que TBtat ou les parti- 
culiers, dans leur intérêt propre, leur donneraient partout une largeur tixe et 
uniforme, leiii^ flssurphdent par des elnpiët^rements les ntéilleiirés conditions 
de viabilité et les relieruieut, suivant la nature des choses, à d'autres roules; 
que c'esl donc avec rni.son que les premiers juges ont reconnu au fait incri- 
miné le caractère d'une contravention à Tarticle précité; 
^ En ce oui touche la question préjudicielle : ~ Attendu que, aux tenues de 
Tarticle 1S2 du Code forestier, le uréveuu qui excipe d*uu droit de pro- 
r)riéié ou outre droit réel, ne peut obtenir un sursis que si son exception est 
foodée, soit sur uil litre apparent, soit sur des faits de possession équiva- 
lents, à lui personnels et articulés avec précision, à ta condition que le litre 
produit et les faits articulés soient de nature, dans le cas où lis seraient 
reconnus par Tautonlé compétente, à ôler uu fuit qui sert de base aux pour- 
suites tout caraclère de délit ; — Attendu, d'autre part, que f ouquel s'est 
borné à .'iljéguer vaguement que le chemin qu'il a parcouru avec ses âtlelages 
appartenait aux coniuiunes de U»gen et de Reiuhardmunster, mais sans ap- 
|>uyer sa préteutiou sur un tilre ou sur des faib de possession qui pussent y 
sup|)iëéf ; que, U'dulré part« lé prévenu dcmeuraot à la HoubOf dépendance 
de Dabo, n'est point admissible à invoauer ni à faire valoir eu justice les 
droite de ces dëUx eontttittnes, qtii né pourraient être revendiqués qtlé par 
elles ou par leurs babiUiuts { — Que, sous ce double rapport, il y avait lieu 
de re^jeler la demaude de sursis : — Pur ces motifs, iufiruie du chef qui à ot^ 
donne Un sursis, et condunitie t^uuquet, par <iorp^, à 40 francs d'ametide^ 
40 francs de dommages-intérêts et aux dépens. 

Du «7 décembre 1«e2. — C. de Colmar (Cli. corr;) ^ iMM. PlUot, pr. ) 
8ehuU2, rapp. ; do Baillehaehis 1^' uV. géuj^ c. couf.; Yvos, av. 



N* 4i8. — OouK iMPtEiALB d*Obléans [Gh.civ.}. — 26 février ima. 

V«ttl« Ml •eh»D||«| garaMll* d« vèndawr ou <!• reohaogiat«. 
droit» d'ttt«g«| ••rViMd« diftoOD%iau«. 

La clause fjénéraie de nûn^arwntie stipulée par le vendeur [ou réc/tan- 
giste (1 ) J pour le cas où l'immeuble aliéné se trouverait grevé de servi- 
tudes, m U met point à Cabri du recours que Cacquértut fbnderkit 

aff. Gillett el Chabrol, A. F. B.> 4, p. 93 cl iii; 23 juillet 1853, aff. Oudlii, Ibid., 
9, D; 1) el AmfteD.Ht VI «IweniUre 1*47, aff. Ma^sard, M., 7, p. 335; MeaUMc, 
Oadêfbrékt., îf 1118; Dalloa, Jur. gén., v Fonàrs, u^ C94. 
(I) Les règles du conlrai de veuie sont applicables au coiitrat d'écbange. 

a lla^ 1707. 
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sur têJùtitmce ifttné èêrMiitde discotitinué, telle qu'Un droit de />d- 
t^ge, »ii d*uni part. Cette servitude n'eiaii pas ignorée du vendeur ^ 
et si, (f autre part, elle n'était point assez apparente pour que l'ac*^ 
quéreur ait dû nécessairement la connaître (i) . 

La connaisiance de la servitude par le vendeur lui imposait l'obliga* 
tion d'en faire Vobjet d'une stipulation explicite et formelle {%}: 

La clause portant qu'en cas d'éviction partielle ou totale, Céchûngiêfë 
reprendra fimmeuéle par lui donné en éontre^change, peut être 
interprétée dani ce sens que, l'évictiot^ se produisant^ téchangiste 
évincé n'est pas tenli de rentrer dans son bien, mais conserve toujours 
la faculté de se contenter, suivant le droit commun, d'une indemnité 
proportionnée au préjudice qu'il éprouve. 

Une telle clause j loin cTétre restrictive ^ a au contraire pour but d'asëurer 
à Céchangiste évincé un recours plus efficace. 

(Godeau e. Raneher.) — Arhêt. 

La Coub: — Eu ce qui touche l'appel contre les époux Rauchers ^ At- 
tendu que par Pacte notarié du 25 novembre 1861, les époux Rbd<$lier« en 
échange d'un domaine appelé Oodefrovi ont reçu le domaine dit de TËlang 
de Houroux qui leur a été vendu par les sieuris fiuloc et BoYer» mandataires 
deis coosortis Godeau, aux termes d'une procuration notariée du l«'mail867 ; 
-^ Que, t>ar cet acte, rechange ost fait sous toutes garanties de fait et de droit; 

(t^S) Quelle est ta Valetii^ dé eette cliiiise géliërale, el en (iiiel(]iit! soft^ de 
styleipar laquelle un veftfjeur Btii»ulu i|ue raequ^r«)iifséra leuii aé f^ufStSt ibutes 
li*ft servitude^ passîYcs qui peuvent mefer Timmeablo vendu^ sauf a s'en ttéiea^ 
dre et à prutiter de celles aciivea, s'il eu existe, le ipui à sei hatiuee et périls f 
Quelle en eKi la valeur, surtout au cas od riiuineubie «bi grevé d'ube sérviiiMle 
discontinue? Doii-oii la rêpuier non écrite, el déclarer qu'ell^ no sauraitf en 
aucuu cas, d)(;(ire le veudcui' à Tabri d'une aciiou en garaoïie ue la pari de son 
acquéreur? Uoil-on^ ku cuntriire, lui duoner une telle l^fllcacilé que le Venneuf* 
puisse toujours PinvOqUëCets^en servir pour repuUsser Tactiou en garaintlet 

La Obur d'0rléans3 daes iNyii arrêt, ne consacre n) x'viïi ui rauirë de cëii systèmes 
tirop absolus. Bile admet, avec la Jurlsi»rudeDce la plus g^n^ralë^ Un système de 
tempérament et d*équit6.** Si r»c<4uereur a connu la servUude> ce si la servitude 
se révélsU par des signes tellement apparents que l'acquéreur a dA la cnnuatire^ 
son action en (<araniie sera utilement repoussee par la clause eu question, car il 
a acbeté sciemment. Il ne peut alléguer aucune surprise : évidemnienl la clause 
du contrat lui imposant de soutTirir louleà servitudes passives, l*0bllgij à suppor- 
ter celles qu'il cOùnàisssit. (Cai^s., ^ hbt. t85i,air. Sudre, S., 54, 1, 766.) ^ Si, 
d'autre part, le vendeur a fi^noré rettstence de la serttiude, sa Bondé tù\ ûM en* 
Uère, et Justement pent-on dire que la stipulation qu'il a insérée au conirai a bu 
peur but de l'affraneiiir de tout rebours pour des causes quM ignorait et doei il 
entandait dès lors être affranchi. (Dijuo, *i août lUi», aff. Çbevslier. S., ia, i« 
i9é.) — Mais si, au coutraire, l'ignorance de Tacquereur est établie, et si la coouSi»- 
sance de la servitude par le vendeur l'est également, est-il iuste que le premier 
souffre d'une servitude qUe rieU ne pouvait lui rév(^le^, et ((u\u contraire le Ven- 
deur sbtt mis à l*àbri de tout irecours au moyen d'ube simph* clause de style qtril 
lui éiâlisl facile de iremplaeer psr une stipulation eaplieite? L'arrêt .cl'deS$US bb 
Ta pas pense, et, dans eelto tlernière bypotbèse, il a proclamé la revpoDsabiiiié 
du vemleura Confi Orléans» U mars isafr» aff. Ambroise, 8%, 86^ S, &8l« ei U» Pi| 

V., sur la garantie en matière de vente de forêts grevées de droits d*usa|e, reqé 
rej., 17 jauv. IbiS, aff. Auxion, A. F. h., i, p. lOS: fiiom, 13 maii^ I8i9« aff. Veis- 
sevré, S., 49, a, 616; Mirecourt^ la mars 1849, aff. Poirot, À. F. B., i, p. 70. — 
Vbli^ abssi, suf là garabife ixmr tféfaut de cohteiianee, Complègbe, Il aéeèmbre 
IMTi Mi Frao^Hibi /«., T, pé 8M. 
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-7 Que par l'article 2 des conditions, les parties s^obli^ent de souffrir les ser- 
vitudes passives de tonte nature qui peuvent grever les biens échangés^ sauf 
à s'en d<5fenHre, et à profiter de celles actives, s'il en existe, le tout à leurs 
risques et périls ; — Qu'enfin, par l'article A, il est expressément convenu 
entre les parties qu'en cas d'éviction et de trouble, l'échangiste évincé ou 
troublé rpntrera de plein droit dans la propriété des biens par lui donnés en 
contre-échange, lors même qu'ils seraient passés à des tiers détenteurs, les 
parties s'interdisant toute transmission autrement que sous cette condition ; 
-^ Attendu que les époux Deschamps ayant justiGé du droit, qui leur appar- 
tient en vertu de titres, de faire pacager leurs bestiaux sur l'étang de Houroux 
et les époux Raurher demandant aux consors Godeau de les garantir contre 
le trouble apporté à la propriété gu'ils se sont transmise, ceux-ci opposent 
aux époux Raucher l'obligation qui leur a été imposée aux termes de la clause 
deuxième de souffrir les servitudes de toute nature» et soutiennent en tout 
cas que les époux Raucher n'auraient pas droit à une indemnité, mais sim- 
plement le droit de rentrer dans leur propriété de Godefroy, d'après la 
clause A ci-dessus analysée ; 

Attendu, en droit, que la clause conçue en termes généraux de souffrir tou- 
tes les servitudes dont peut être grevé le bien vendu n'est considérée obliga- 
toire pour l'acquéreur qu'autant que les servitudes sont d'une apparence telle 
qu'il a dû les connaître aussi bien que le vendeur lui-même ; que lorsqu'il 
s'agit, comme dans l'espèce, d'une servitude discontinue, pouvant avoir l'ap- 
parence d'une simple tolérance, et par suite un caractère équivoque, il est 
d'obligation stricte pour le vendeur, f'tl la wnnail^ d'en avertir l'acquéreur, 
et de spéciGer cette servitude dans la clause de non-garantie à laquelle il en- 
tend le soumettre ; — Attendu que les sieurs Buloc et Boyer, mandataires des 
consorts Grodeau depuis plus de quatre ans, au moment de l'échange, con- 
naissaient parfaitement le fait du pacage des bestiaux de Deschamps dans l'é- 
tang de Houroux et sa prétention d'agir ainsi comme ayant sur l'étang de 
Houroux un droit de pacage ; — Qu'il était de leur devoir d'en avertir les 
époux Raucher et d'en faire l'objet d'une clause spéciale, au lieu de la clause 
vague et de style qu'ils ont insérée dans l'acte et qui ne pouvait éclairer les 
acquéreurs sur la nature de la charge qui leur était imposée ; — Attendu que, 
pour échapper aux conséc[uences de ces principes, les consorts Godeau sou- 
tiennent par leurs conclusions posées devant la Cour que les acquéreurs con- 
naissaient parfaitement la propriété; qu'ils ont été avertis par les vendeurs, qui 
ne pouvaient retrouver leurs titres, de l'existence d'un droit de pacage, sans 
pouvoir indiquer l'étendue ni l'assiette de ce droit; qu'il y avait là uneincer- . 
titude contre laquelle les vendeurs ont entendu se prémunir en stipulant une 
clause de non-garantie dans les termes les plus généraux; — Attendu que la 
formule même employée par les mandataires des appelants dans l'acte du 
25 novembre i86i prouve sufGsamment que leurs acquéreurs n'étaient pas 
informés de l'existence de la servitude de pacage ; — Qu'en effet, dans le cas 
contraire, rien ne leur était plus facile que d'imposer en termes explicites aux 
ac(^uéreurs la charge de souffrir cette servitude en cas de justification de droits 
séneux au profit des tiers, sans pour cela compromettre les intérêts de leurs 
mandants ni créer ou reconnaître un titre au profit des usagers; 

Attendu que rien, en fait, ne justifie que les époux Raucher aient connu l'exis- 
tence de la servitude de pacage; que les laits allégués à cet égard, en supposant que 
la preuve en fût admissible, ne sont pas telsqiron y puisse voir la preuve qu ils 
ont connu qu'un droit de pacage existait ou même était sérieusement pré- 
tendu par des tiers sur l'étang du Houroux; qu'il n'y a pas lieu d'ordonner 
l'enquête, et que, dès à présent, il faut reconnaître que la prétention est 
inadmissible au fond ; 



pas 



Attendu que la fin de non-recevoir qu'ils opposent aux époux Raucher n'est 
s mieux fondée ; que la clause 4, qui dit qu en c^ de trouble, l'acquéreur 
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éfincé rentrera de plein droit dans le bien par Ini donné en échange, a été 
faite exclusivement dans IMntérèt de cet acquéreur ; qu'elle ne lui fait pas une 
condition de rentrer dans son bien, mais lui concède une faculté qui n'exclut 
pas pour lui le droit de se contenter d'une indemnité proportionnée au pré- 
judice qui résulte pour lui de l'éviction partielle ou totale de l'objet vendu ; 
— Que la clause, loin d'être restrictive, paraît avoir eu surtout pour but 
d'assurer un recours plus efficace à l'échangiste évincé, en obligeant chacun 
des échangistes à ne transmettre l'immeuble reçu en échange à des tiers que 
sous cette condition résolutoire : — Par ces motiCs, déclare les appelants mal 
fondés dans leur appel, etc. 

Du 25 février 1865. — G. d'Orléans (Ch. civ.}— MM. Renard, pr.; de Massy, 
Lecoy et Johanet, av. 

N*» 429. — CooR DE CASSATION (Ch. crim.). — H mars i865. 

Délit de pâturagey retpoatabilitè oîvile» baîl à cheptel. 

Le propriétaire des bestiaux compris dans un bail à cheptel nest point 
responsable des délits de pâturage commis par le cheptelier (1). 

(Ministère public c. Veccîoni.) — Arrêt. 

La Cour : — Attendu que la régularité du serment prêté par les experts est 
constatée ;— Attendu que le juge de police a pu, après avoir entendu ces 
témoins, déclarer Pexislence du bail à cheptel que Veccioni allègue avoir 
consenti à Mariotti des porcs trouvés en contravention^ et reconnaître que la 
responsabilité du fait retombait exclusivement sur le preneur des dits porcs» 
qui paissaient, d'ailleurs, sous la garde de ce dernier;— Qu'ainsi en condam- 
nant Mariotti à l'amende et en renvoyant Veccioni des poursuites dirigées 
contre lui, comme civilement responsable, le jugement attaqué n'a commis 
aucune violation de loi; — Attendu, d'ailleurs^ que ledit jugement est régu- 
lier dans sa forme : — Rejette. 

Du 11 mars 1865. —G. cass. (Ch. crim.) — MM. Vaîsse, pr.; Nouguier, 
rapp. ; Gharrins, av. gén. 



N*" 430. — CocR DE CASSATION (Ch. crim.). — 13 juillet 1865. 

Véelie fluviale f poitteni éorevîatey nede prohibé^ 
péehe à la main et en plongeant. 

Les dispositions de la loi du 15 avril 1829 qui punissent la pêche à faide 
de procédés prohibés par les règlements , sont applicables à la pêche 
de tout produit vivant des rivières destiné à l^ alimentation de l'homme^ 
et conséquemment à la pêche des écrevisses (2) . 

La disposition d'un règlement portant qu'il est interdit a de prendre le 

(I) Le bail à cheptel est un contrat par lequel l'une des parties donne à Tautre 
UR fonds de t>étail pour le garder^ le nourrir et le suigner^ sous les conditions 
convenues entre elles. Lu partage des proUis est la coadilion la plus habiluelle du 
iwii k cheptel (Gode Nap., 1711). 

(R) Voir, en ce sens, Lyon, U juin 1862, aff. Martin, et Besançon^ 17 janvier 
1863, aif. Aigroi, Rép.dêJur. for., n»* 138 et 237. — Voir aussi, u« 139, ua arrêt 
de la Cuar Ue Montpellier, du 10 novembre l8dS, aff. Monirouzier^ qui applique 
le même principe à la pêcbe aux grenouilles. — L^arrèt préciié de la Cour de 
Besançon décide toutefois que si le règlement avait eu pour unique objet dilater- 
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poi9son à la (nain, et en plongeant, tt en iratnant deiftlett^ n dùit 
être considérée comme édictant dune manière absolue la prohibition de 
la pêche à la fiMin, et non pas comme restreignant cette prohibition 
au cai o« cette pêche eni exécutée en plongeant le corps entier et non 
lamain{i). 

(Bessono.min. pnbl.) 

LeK eirconstances de raftaire sont suffisamment indiquées dans Tarrôt de 
la Gonr de Nîmes du 8 juin 1865, dont suit la teneur : 

«La Cour: — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier que l'in- 
culpé a été trouvé péchant a la main le 28 février dernier, et que, sommé de 
représenter les poissons qu'il avait pris, il a exhibé cinquante écrevisses; — 
Attendu que ce fait constitue le délit prévu et puni de peines correction- 
nelles par l'article 5, § 5. de Tarrêté préfectoral du 14 (septembre i83d, et la 
loi du 18 avril 1859, art. 28; — Attendu qu'à l'inculpation dirigée à son 
encontre, le sieur Besson oppose deux moyens de défense : le premier tiré 
de ce que le paragraphe 5 audit article de l'arrêté préfectoral exige, pour 
qall y ait délits que la poche ait eu lieu à la foia avec la main et en plon- 
geant; le second^ tiré de ce que TécreviaM n'est pu un pouBOD, que, dès 
lors, ledit article 5 ne lui est pas applicable ; 

a Sur le premier moyen : -^ Attendu que le paragraphe 5 de l'arrêté pré- 
fectoral prévoit trois genres de [)èche constituant chacun un délits que rien 
n'indique que l'auteur de l'arrêté ail exigé la réunion des trois conditions, ou 
des deux premières, pour constituer le délit qu'il a voulu atteindre; que la 
pèche à la main est considérée par toutes les personnes compétentes eo pa- 
reille matière comme un des modes les plus dangereux de la pêche, et que 
c'est ce mode que l'arrêté a voulu prohiber et atteindre; — Attendu qu'exiger, 
poiir qu'il y ait délit, que la pèche ait eu lieu à la fois h la main et en pion- 

géant, ce serait amuisiier la pèche à la main sans plonger, c'est-à-dire dans 
18 circonstances où elle est le plus dangereuse; car c*est précisément lorsque 
la court d'eau est le moins profond et ne permet pas de plonger que le poisson 
peut être pris a la main avec plus de facilité, ^t que la pQche présent^ par 




ce jour, les pêcheurs surpris à pêcher à la main ont toujours subi leur juge- 
ment de couUamnation, san» exoiper de oe qu>n même temps on ne les avait 
pas surpris plongeant; 

^Sur le second moyen : — Attendu que la loi du 15 avril 1829, en se 
servant de l'expression générale de pomont, a touIu protéger les divers 
produits vivant dans les cours d'eau et utiles à Thomme; qu'il est iinposaible 
do ne pas comprendre les écrevisses dans cette catégorie ; -~ Attendu que, 
dans le sens usuel et général, le mot poisson a toujours été appliqué aux écre- 
vi^$; qu'à l'époque Ue la loi d§ 18i9, l'Académie elle-même, dans son dic- 
tionnaire, classait les écrqvias^ parmi les poissons; que si une modiflca- 
lion a surgi plus tard par suite do«i progrès da ia aeienott, rinterprétatlen du 

dire la pêche des espèces qui frayent, il serait inapplicable aux écr^viasea qui ne 
frayent pas. 

(1) Ainsi que l'a fait Judicieusement observer la Cour de Mm«l» la pèeheà la 
inuiii «81 U*auiaut plus dangereuse que le cours d*eau est moins iirofond « ne 
|H.'rmei pas de plonger. — Vuir, sur le délit Ue |)êche à la main^ Paris, 18 décem- 
ljr<f UpT, aff. Drague, A. F. B., 7, p. $M ; Criui. ca»s., % aoav iiaq. aU. Vhwé; 
Bordeaux, 99 septembre taao, mênie affaire; Dajloz, Jur, gén.^ \^ Pictta Ftoir., 
n«« UA et 131 ; Garoler, Hég, des eaux^ (. !•', n»* Zi% et Zt9: Oubreuil, Ug, dm 
^tus^ 1. 11, no ie9. 
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mot ne doit pas moinp oontinner h être faite en ae reportant à 1*4 poque Ue 
la loi et en se plaçant sous Tinfluence des idé«s qui dominaient alon ; »r 
Attendu Que cetto modificalion dans le domaine de la science n'a pas fait 
çhpngiir 1*1 jurisprudence sur ce point, puisque divers arrôts ont été rendus 
en {863. el ont persisté à consacrer la même doctrine ; «- Attendu que l'ar- 
rêté préfectoral de tSôa contient |e« mêmes expressions générales et a été 
rendu sops Pinfluence des mêmes principes; -«Qu'il y a donc lieu de main* 
tenir cette interprétation, etc. m 
te si«qr Besson a déféré cette déciiision h la censure de la Cour de cassation. 

ARRÊT. 

La Cour: — Sur le double moyen pris d*une fausse application prétendue 
des articles 26, n<>2, de la loi du 15 avril 1829, et 5,^ 5, du règlement du 
lî septembre 1863, en ce que, d'une part, les disposillons de ces articles, 
seulement applicables aux poissons proprement dits, ne s'étendraient p^s^iux 
ëcrevisses, et que, d'autre part, | article 5 du règlement, portant : «; |l e^t 
fait défense à (ont pêcbeur ou autre individu se livrant à la pècbe..., de 
prendre le poisson à la main, el en plongeant, et en traînant les filets, » ne 
serait applicable à la pèclie à la main qu'autant qu'elle serait faite en plon- 
geant; -^ Attendu que l'article 26, n<> 2, i\G la loi du 1»S avril 1829, porte: 

a Des ordonnances royales détermineronl 2® les procédés et modes de 

pêchç quit étant de nature à nuire au repeuplement des riyiàres, devront 
être interdits; » -^ AUcndu que la ^énéndilé Je cette disposition la rend ap- 
plicable à la pêche de tout produit vivant des rivières destiné à ralimenlation 
d^ riiqmme, et çunséqu^romeiit (i la pêche aux écrevisses: 

Attendu que c'c3t en exécution de cet article, et dans lo même esprit, que 
le fèglemcnl a défendu de prendre le poisson à la main;— Que cette prohioi- 
tion comprend la pêche aux ëcrevisses, et qu'elle s'étend à toute pêche à la 
main^ même exécutée en plongeant, non le corps, mais simplement le br^s 
dans le cours d*eBQ;-t-Qu'«Q appliquant dans ce sens Tarticle 26 de ta loi et 
l'article 5 du règlemeul au prévenu Besson, qui avait péché aux éerevissa.i à 
la main dans la rivière de la Sorgue, Tarrôt dénonoé n'en a fait qu'une saine 
application : — Rejette. 

Du 13 juillet 1865 — C. de cass. (Ch. crim.)* — MM. Yaisse, pr.; Ub«- 
gneur, rapp.; P. Fpbre, av. gén., c. conf. 



fl" 431i ^ Cqc?i impéru)«« DR DiiON (V* Chambre). ^ 40 nov. 18Ô5. 

Véche, étang oommunîqttAttt à une rivière nAVÎ^ahle| engÎQi ptçllil^éi. 

/iif « déHt de pêche tombant sous l'application de la loi rfa 15 avril 
Ï839 ^«w* ^^ f^i^ ^ pêcher, avec engins prohibés^ dans le bief d't/^n 
unçim é(ang gui se trouve en communication directe avec taie rivière 
navigable par suite de la destruction partielle des grillages de 
l'étang (1). L. 15 avril 1829, art. 5 et 24.) 

(Min. pub. c. Baillot et antres.) — Arrêt. 

\jl Cour: — Vu le procès-verbal rédigé le 8 septembre par le gai\Je-pêche 

(I) Voir, en ce sens, Crlm, rejet., U février 1840, aCT. Ruine!, A. F, B,,», 
p. 2S9; Cnm. cass., 5 novembre 1847, aff. Peiicl)Oi| /d., 4. p. ^48 } OaMoz» ^mr^ 
gén., Y<« l'ÊcHR Fi-uv., p* 135. -r Voir aussi Crim. cass., i4 novembre \%^%3 aSt 
^ch^tiu: 5 roviior 18(8, aff. Marcelin, el 7 awW 1848, aff. («auitiier. A* F* M-^î» 
p, 359 et 377; Bourges, 24 février )9&3, afl*. Favarcj, /({,, 6, p. ift, -^ CçiUfà, 
Monlpellîer, Il avril 1837, aff. ^arligues, /, Poi-, 37, t, 4S4, 

Y. ci-aprés, Crim. cass., H Juillet |8e5«aff< Malbioo. 
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de Châtillon*sur-Seine, et constatant le délit de pèche avec engins prohibés 
imputé aux sieurs Baiilot, garde particulier, Bresson et Carnet ; 
Sur ia preuve offerte par Baiilot et consorts : — Considérant qu*il est dès à 
résent établi qu*il y a communication directe entre Tancien étang de M** Léon 



Bazile^ qui n'a pas été péché depuis plus de dix ans, et le ruisseau du Brevon, 
affluent de la Seine ; que le grillage de Tétang n'existe plus qu'en partie, et 

Î|ue le poisson peut descendre et remonter saris obstacle ; que ce fait n'est pas 
ormellement dénié, et que les prévenus eux-mêmes s'en rapportent, sur Tétat 
des lieux, aux énonciations du procès-verbal ; ^ Que, des lors, la preuve 
offerte n'est ni pertinente ni admissible ; 

Au fond : ^ Considérant que les trois prévenus ont, le 8 septembre der- 
nier, à Rocheforl, péché dans un bief dépendant de la rivière de Brevon^ 
affluent de la Seine, à Taide d'engins prohibés, ledit bief dépendant des pro- 
priétés confiées à la gurde de Baiilot: — Par ces motifs, etc. 

Du 10 novembre 1865. — C. de Dijon (i^ Ch.). — MM. Neveu-Lemaire, 
4"pré8.; Proust, l"av. gén.; Fremiet,av. 



N« 432. — CooR iMPÉRiALB DE Grbnoblb (V* Chambre) . — 4 1 mai 1864. 

Foréisy propriété^ droiu d'atage, ooaNmttaei •noient ••ignewrtp 
Sftuphioé, frano-alleu, întervertion de titre. 

£n Daup/nné, pays de franc-alleu^ on appliquait la maxime : « Pas de 
seigneur sans titre, » dont l'effet était d'établir une égalité absolue 
entre le seigneur et les communes^ en ce qui touche la preuve du droit 
de propriété (1). 

Une simple reconnaissance ne suffisçiit pas pour prouver le droit de 
propriété de l'ancien seigneur (2). 

Une forêt doit être considérée comme appartenant en pleine propriété au 

•* (l-S) Les rédacteurs du Journal de la Cour de Grenoble (vol. de 1864» p. 304) 
résumeoi en ces termes les principes gêiiéniuK consacrés sur ce potnl par la ju- 
risprudence de lad i le Cour : 

1« Le premier principe est qu*ea Dauphiné, terre de fraac-alleu> la propriété 
des bois ei forêts est présumée apparieair aux habiunis et non au seigneur, A 
moins de titre oq de possession coiilrairu caractérisée. Eu Dauphiné^ nul seigneur 
sanstilre (jurispr. coostanie). 

a» Le tiire du seigneur ne résultera pas d'une reconnaissance générale qui u*a 
de valeur que pour les droits seigueuriaux et non pour fonder le droit de pro- 
priéié (arrei du 3 juin IStô. aff. de Belmont}. — Mais une transaction avec déli- 
mitation peut faire supposer un titre primiiifet y suppléer (arrêt du as janvier 
1S50, coui« de la Rucbère). — Voir aussi arrêt du IS janvier 1S5&^ com*deSainlr 
Pierre-de-Cbartreuse, A. F. 11.^ 7. p. M. 

30 Les procès- verbaux de la réformaiiou ne font titre ni pour la commune, ni 
pour le seigneur, mais ils peuvent servir à détruire ou à couttrmer des présomp- 
tions (arrêts de Belmont et de Saint- Pierre-de-Chartreuse). — D'ailleurs les mots 
bois communs qui y sont employés ue signiUent pas nécessairement que la pro- 
priété de ces buis est à la commune. 

4» Dans Tapplicaiion des lois de 179i et 1793, la Cour distingue, avec la juris- 
prudence générale, les biens productifs des ten-es vaines et vagues. Pour les pre- 
miers, i*actioo des communes se prescrit par trente ans et non pas par cinq ans 
seulement (arrêt du 10 mars ISIO). Elle peut s'exercer contre un concessionnaire 
d'arriére-flef (arrêt du îSJuin 1S54, corn* de Maussane, A. F. B., 7, p. 184}. 

5* Pour les biens producufs, les communes doivent établir qu'elles éuient an- 
ciennement propriétaires, et, eu ouire, qu'elles ont été dépouillées par abus de 
la puissance féodale, et ceci s'applique toutes les fois que le seigneur a prouvé 
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seigneur et comme simplement grevée de droits ctusage au profit 
d'une commune, lorsque le seigneur produit des titres desquels il re- 
suite qu^il a le droit de vendre ses bois, tant verts que secs, aux habi- 
tants, et que ceux-ci, au contraire , ne peuvent prendre des bois dans la 
forêt que pour leurs nécessités^ en payant un juste et raisonnable 
prix (1). 

Les lois abolitives de la féodalité nont interverti les titres des usagers 
que pour les terres vaines et vagues et celles que ks feudataires ou 
censiers tenaient de la concession des seigneurs (2). 

Des actes de jouissance abusifs, plus ou moins r^téSy ne peuvent con^ 
stituer, ni l'interversion de titre^ ni Ic^ contradiction au droit du pro" 
priêtaire, ni la possession non équivoque^ pour permettre à l'usager 
d acquérir la propriété (3). 

L'interversion de titre ne saurait non plus résulter, au profit de communes 
usagèreSy soit de délibérations dans lesquelles elles auraient pris la 
qualité de propriétaires, soit de la circonstance que les bois grevés 
auraient été inscrits à la matrice cadastrale et soumis au régime 
forestier comme propriétés communales (4). 

(De Pina et hosp. d'Embrun c. com® d'Âgnîères, etc.). 

Les consorts de Pina et les hospices d*Embran, agissant à titre de repré- 
sentants des anciens seigneurs du Devoluy, ont formé contre les communes 
d'Âgnières, de la Cluze et de Saint-Etienne, devant le tribunal civil de Gap, 
une action en revendication des forêts de Laye et de Bois-Rond, dont ces 
communes se prétendaient propriétaires, bien que, d'après les demandeurs, 
leurs titres ne leur attribuassent que de simples droits d'usage. — Les com- 
munes ont résisté à cette demande. Subsidiairement, elles ont soutenu avoir 
acquis^ par l'effet d'une interversion de titre, la propriété des forêts en 
litige. — Par jugement du i7 juin 1862, le tribunal a fait droit en ces termes 
aux conclusions de l'hospice d'Embrun et des consorts de Pina : 

«Attendu que les représentants des anciens seigneurs de Devoluy reven- 
diquent contre les trois communes de Saint-Etienne» d'Agnières et de la 
Cluze, la propriété de deux forêts dites Bois-Rond et Ijaye, qu'ils prétendent 
avoir appartenu à leurs auteurs, et dont ces communes, disent-ils, se sont 
mises en possession à la faveur de la révolution et des lois abolitives de la 
féodalité; — Attendu que, pour bien apprécier la valeur et l'importance des 

son droit de propriété, malgré la maxime : Nul seigneur sans titre, et la présomp- 
tion de propriété qui en découle pour les habitants. 

(1) Voir, en ce sens, Meu, 7 mai et 19 juin 1856, com«« de Lécbelle et de Mau- 
bart-Fontaioe, A. F. B., 7, p. 129 et 925. 

(2) Conf. Poitiers, 26 février 1850, com« de Lesson, A. F. B., 0, p. 5i; Gv. 
cass., 7 février 1853, corn* de Maassane, /d., 7, p. 135; Grenoble, 22 juin 1854, 
mèmeatraire, /d., /d., p. 184; Req. rej., 3 février 1857, même affaire, /d., 8, 
p. 73. 

(3) Voir, en ce sens, Paris, 25 mars 1851, aff. ChastelluK, A. F. B., 5, p. 264 ; 
Req. rej.,27 mars 1851, com« de Mootigay, /d., 6, p. 321; Grenoble, 22 juin 
1854, com^de Maussane, /d., 7, p. 184; Ueq, rej., 28 décembre 1857, com« de 
Saint-Cyr, /d., 8, p. 75. 

(4) Voir, eu ce sens, Metz, 8 mars 1842, aff. Chabrillao, A. F. B., 5, p. 15S; 
Poitiers, 26 février 1850, com« de Lesson, id,, 6, p. 54; Req. r^., 18 juin 1851, 
même affaire, /d., 5, p. 337; Grenoble, 18 janvier 1855, com« de Saint-Pierre-de- 
Ghartrense, Id., 7, p. 99 ; Nancy, 21 janvier 1837 et 30 avril 1858, com«« de Celles 
et de Labroque, /a., 8, p. 300. 

RBPBRT. OB LtoiSL. F0RB8T. — JUIH 1866. T. III.— 6 
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titres produits et des exceptions soulevées, il imnorte de rappeler quelques 
principes du droit féodal et des lois abolitives de la féodalité ; — Attendu que 
le principe du droit féodal le plus général et le plus répandu se traduisait par 
la formule : Nulle terre sans seigneur ; mais que ddiiis\es pays de franc-alleu, 
comme était le Dauphiné, le principe était contraire: Nul seigneur sans litre; 
— Que le franc-alieu n'est pas que tous |es biens sont censés appartenir à la 
communauté d'habitants ; mais qu'au lieu que tous les biens fussent censés 
appartenir au seigueuf jur^ pritiK^t^o, il y avait entre liii et les habitants une 
égalité absolue; — Que le seigneqr pouvs^it concéder ses terres, spiten pro- 
priété, soit seulement en usage ; que )a concession (]e propriété dç^ forets 
prenait le nom de triage^ de ce alie le sejgnei^r se réservait en propriété uuft 
portion, et généralement le tiers; e(qué les abus sur les triages et les usages 
donnaient lieu à des iréserves ou règHaments ; -^ Attendu qire les lois aboli- 
tives de la féodahté des 4 août i3B9, 28 août 1793 et 10 juin 1793, n'ont 
interverti leurs titres ae possession^ même en pays de franc-alleu, mie relali- 
yen^ent : l"" aux terres vaines et vagues, qu'elles ont attribuées sans distinction 
aux communes ; 2^ aux terres que les fepdataires ou censiers tentaient de la 
concession des seigneurs, et sur lesquelles ils n^vai^nt eu jqsqué-12^ qu'une 
possession précaire; 

« Attendu qu'il s'agit maintenant d'apprécier si les nombreux titres pro- 
duits établissent en faveur des demandeurs le droit de propriété qu*ils reven- 
diquent, ainsi que le droit d'usage qu'ils prétendent compéter aux com- 
munes; — Attendu que les seigneurs, soit leurs représentants, peuvent être 
admis h prouver leur droit de propriété; qu'il faut seulement qu'ils aient un 
titre légitime; qu'une reconnaissance ne suffit pas, même en droit féodal : 
Simplex recognitio nondisponitj neç immutat staium rei\ 

a Attendu que les titres produits (arrêts du parlement de Grenoble, des 
24 janvier 1492, 25 décembre 1611, 31 mars 1531, rendus entre les cosei- 
gneurs du Devoluy, d^une part, et les hommes et habitants des quatre pa- 
roisses de la terre de Devoluy^ d'autre part, et autres titres) établissent, au 
prolit des représentants de la terre de Devoluy, un droit de propriété, et un 
droit d'usage au prolit des trois communes défenderesses ; — Attendu que le 
premier arrêt contient entre autres dispositions la suivante : — m Item, sur les 
« bois, parce que lesdits hommes, quant aux bois de Laye et de fiois-Ilond 
a désignés dans leurs articles, ne justiQent pas leurs prétentions ; que bien plus 
a aussi l'intention des seigneurs est trouvée justiQee par leurs témoins, c'est 
a pourquoi la Cour dit et prononce que les choses par eux demandées ne 
((doivent se faire; que bieïi plus, lesdits seigneurs aoivent être maintenus 
a dans la possession desdits bois et le droit de vendre auxdits mêmes hommes 
a de leurs bois tant verts que secs ; ordonne cependant que lesdits seigneurs 
(( vendent ou expédient, ou fassent par leurs forestiers expédier et distribuer 
(( et permettent aux mêmes horpmes de prendre pour leurs nécessités lesdits 
« bois à un juste et raisonnable prix, taxé par des prud'hommes non suspects 
a ou par le juge du heu ; m — Attendu que l'on ne peut comprendre l'insis- 
tance des communes à faire rejeter cet arrêt, puisqu'il a été reproduit plus 
tard et que les arrêts de 15il et de 1531 n'en contiennent, à vrai dire, que la 
confirmation ; — Attendu, en effet, que l'arrêt de ISll porte <( ... qqe les4i^ 
a hommes seront tenus à demander la permission desdits seigneurs pour 
a prendre lesdits bois, et à leur (tQnner quelqu'une des choses énun)érées ci- 
a dessus (con^me un fromage, un chapon, une paire de poulets, un chevreau) 
a ou autres semblables, et lesdits seigneurs seront tenus à accorder* moyeu- 
« nant quelque présent, la permission de prendre lesdits bois ; » — Attendu 
qu'il est évident que cette décisloQ ne modifie l'arrêt de 1493 que dans {e 
mode de fixer la chose à payer au seigneur; 

tt Attendu que vainement objepterait-on qu§ c(93 titres n'attribuent aux 
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seigneurs qa*un droit de haute police ou de seigneurie ; que celte objection 
se trouve repoussée et par son invraisemblance e( par le texte lui-même ; -^ 
Attendu, en effet, quant au droit de haute police, qu'il ne faut pas oublier que 
les communes étaient administrées par des consuls spéciaux et qu^elles vivaient 
constammcql plans )a défiance et dans la crainle des envahissements des sei- 
gneurs; et Quant au droit de seigneurie, que le débat nq s'engage jamais reia- 
tiyement {^ tous les bois, pomme si le droit de seigneurie était enjeu, mais 
qu'il' $ engage ^qtre te seigneur^ d'une part, et toutes les commuues intéres- 
sées auxdits bqis, aaqtre part; que les communautés possédaient d'autres 
forêfs sur lesqueAes les seisnpurs n'ont jamais prétendu un droit de propriété 
ni aucun autre droit; — Quo, d'une autre part, les communautés de Saint- 
Djsdier çt de Salnt-l^tienne ne reven(|iquaie(^t aucun droif çur la forôt de 
Laye, ni celles d'Âgnîères et de la Gluze sur la for^t de 6oi$-Rond ; qu'enfin 
il ne s*agissait pas aux débats d^s forêts et montagnes situées dans le Devo- 
Iqy, mais uniquement des deux forêts de Lé^ye et (|e Bois-Rond ; — Attendu 
que le texte des ti|res repo^sse aussi cette objection ; (]ue le droit de vendre 
est un indice évident, un élément, un caractère e^^enllej de la propriété ; qqe 
l'usager, pas plus que l'usufruitier ou rhabitaut, ne peut conseiitir une v^ute 
de là chose ; — Altend^que les titres démontrQnt également, d'Une manière 
claire et éviçleqte> le droi^ d'usage eu favei|{* ^es habitants ; que ce n^est 
qu^ainsi qu'où peut interpréter ces passages qui disposent que les habiitanls 
ne pourront prendre du bois que pour leurs nécessités oq pouf leurs bâti- 
ments et nécessités, en en payant le juste prU, d'après Tarrêt de 14d2, eo 
payant une des choses époAcées dans l'arrêt de loll ; —Que p'est ainsi que 
l'article 630 du Code Napoléon a réglé les drojtsde l'usager en les limitant à 
ses besoins; — Attendu que les titres particuliers à la forêt dé |^aye confir- 
ment les titres coipmuns d'Aguiôrès^tde la Cluze, usagères [ — Attendu que 
les titres spéciaux â la forèi ue Bois*Hond consacrent également 1^ droit de 

Ëropriété du seigneur sur ces ooia ^t le droit d'usage des habitants d^ Saint- 
Itienne (suit l'examen ^e ces divers titres) ; ' 

tt Attendu qif'aprés avoir vu que Içs consorts de Pina çt l'hospice d'Embrun 
ont démontré par des litres légitimes qu'ils ont, sur la forêt de la t<aye et sur 
celle de Bois-Kond, un droit de urppiiété; que les commqn^s de la Cluze, 
d'Aguières et de Saint-Etienne n oiit sur ces forêts qq'un droit d'usage ; que 
ces litres ne sont point le résultat de là puissance féodale; qu'on ne saurait 
non plus y voir un4albergement de la propriété au^ habitants, pi un droit de 
triage, m enhu aucun ues droits que (es lois abolitivqs de la féodalité ont 
aitriDués aux conuuuues ; que les communes défenderesses ne peuvent donc 
invoquer ni le principe : Nul seiçneuf ^cms titre, suivi en Dauphiné , ni les 
lois susmentionnées de 1789, 17^ et 1793 ; qu'il reste à exammer si lesdiu 
dem^nd^urs piU pu pc^rdrp leurs droits de propriété par la prescription ou par 
toute antre cause ; 

a Attendu qu'il est de principe incontestable^ consacré par une jurispru- 
deûce couslunit^, que la possession de l'usager, quelque longue, quelque abu- 
sive même qu'elle ait été, reste inelticace pour la prescription ; que celui qui 
n'a qu'une possession précaire ou déterminée est présumé n'avoir jamais 
possédé qu'a ce titre, tant qu'il n'a pas agi contre le propriétaire de manière 
a ce que celui-ci ait été mis dans la nécessité de défendre sa propriété atta- 
quée, et qu'au lieu de la défendre, il soit censé y avoir renoncé et avoir re- 
connu qu'il n'était pas légitime propriétaire) — Attendu qu'il est également 
de principe certahi que des actes de jouissance de l'usager, plus ou moins 
répétés, qui dépassent les droits d'usage, et que le propriétaire avait seul le 
droit de idire, ne sauraient constituer ui l'interversion de titre, ni la contra- 
diction exigée par la loi, ni cette possession exclusive et non équivoque, et 
qu'il ne faut voir dans ces actes qu'une jouissance abusive que le propriétaire 
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a toujours le droit de faire réprimer, et qui ne porte aucune atteinte h la 
possession civile de propriété ; — Attendu que ces principes ont été formulés 
en lois par les articles 2236, 2238 et 2240 du Code Napoléon ; 

« Attendu que vainement dirait-on, comme les communes défenderesses, 
que le titre a été interverti par les lois abolitives de la féodalité, et que c'est 
le cas d'appliquer les dispositions de Tarticle 2238 précité ; — Attendu, en 
effet, qu'en analysant plus haut les lois des 28 août 1792 et iO juin 1793, 
nous avons vu que ces lois n'ont interverti les titres, même aux pays de 
franc-alleu, que relativement: l** aux terres vaines et vagues qu'elles ont 
attribuées sans distinction aux communes; 2° aux terres que les ïeudataires 
ou censiers tenaient de la concession du seigneur, et sur lesquelles ils 
n'avaient eu jusque-là qu'une possession précaire ; et que, hors ces deux cas, 
il n'y a pas d'interversion de titre ; 

« Attendu que les titres ont aussi démontré que les communes défende- 
resses n'avaient sur les forêts dont il s'agit qu'un droit d'usage, et que c'est 
par conséquent le cas d'appliquer l'axiome qu'il vaut mieux ne pas avoir de 
titre que et en avoir un vicieux; 

« Attendu, enGn, que les communes n'auraient pu se changer à elles- 
mêmes le titre de leur possession, soit par la délibération qu'elles auraient 
prise à ce sujet, soit parce qu'il leur aurait plu de faire porter les forêts en 
litige à leur cote de la matrice cadastrale, ou de les soumettre au régime 
forestier; — Que tous ces actes ne peuvent être opposés aux demandeurs, qui 
y sont restés entièrement étrangers ; 

a Attendu que la quotité des fruits et des dommages dus aux deman- 
deurs ne pourra être appréciée qu'à la suite d'une expertise. 

« Par ces motifs,-- Dit et prononce que l'hospice d'Embrun est propriétaire 
de la forêt et terrain appelés Bois- Rond; déclare les habitants de la commune 
de Saint-Etienne simples usagers de ladite forêt ; dit que par des experts il 
sera procédé à la recherche et vérificalion des anciennes limites de cette 
forêt, etc.; — Déclare les consorts de Pina propriétaires de la forêt et des 
terrains de Laye; dit que les experts procéderont à la recherche et vériGca- 
tion des anciennes limites de cette forêt ; déclare les communes d'Agnères 
et de la Cluze simples usagères de ladite forêt; donne acte, tant à Thospice 
d'Embrun qu'aux consorts de Pina de leur déclaration de vouloir user, 
chacun en droit soi, de la faculté de cantonnement, etc., et condamne 
les communes aux dépens. 9 

Les trois communes ont interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour: — Sur les conclusions principales des appelants et des intimés, 
adoptant les motifs des premiers juges, — Confirme. 

Du 11 mai 1864. —C. de Grenoble (l'« Ch.).— MM. Bonafous, pr. pr.; 
Lion, subst. du pr. gén.; C. de Ventavon, Ed. de Ventavon, Sisteron et 
Nicollet, av. 
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N<» 433. — Cour db cassation (Ch. crim.). — l^aoùt 4865. 

Forétff martcaii de fBtaty marque de délÎTrancef enlèTemenlf 
mage abaiif, adjodioataîre. 

Le faxt^ par V adjudicataire dune coupe jardinatoire dans un bois de 
l Etat, (Pavoir détaché d'un arbre de cette coupe la marque de déli- 
vrance apposée par Vagent de l'administration des forets^ et dePavoir 
frauduleusement transportée, dans la même coupe, sur un arbre ré- 
servé illégalement abattu^ constitue, sous un rapport, le crime de 
destruction d'un acte original de V autorité publique opérant obliga- 
tion^ disposition ou décharge {C. pén., 439), et, sous un autre rap" 
port, celui de fabrication et d'usage frauduleux d'une fausse em- 
preinte du marteau de FEtat servant aux marques forestières 
(C. pén., i4i) (i). 

fllïn. public c. Lechaine et consorts.) — Arrêt. 

La Cour : — Sur le moyen pris d^ine double violation de Farticle 439 et 
de Particle 141 du Code pénal : — Attendu^ en fait, que Lechaine et con- 
sorts étaient poursuivis pour avoir détaché une empreinte régulièrement ap- 
posée sur un arbre en oélivrance, dans une coupe de la forêt d*Amélécourt, 
et pour l'avoir frauduleusement replacée, dans la même coupe, sur un arbre 
réservé qui venait d'être illégalement abattu^ dans le but de cacher aux yeux 
des agents forestiers le délit ainsi commis ; 

Attendu, en droit, que Tempreinte forestière apposée par les agents de 
Tadministration à Teffet de constater, soit la délivrance, soit la réserve d'ar- 
bres dans une coupe en exploitation, constitue en soi un acte original de 
Tautorité publique, contenant ou opérant obligation, disposition ou décharge ; 

(j) Dans Tespèce, la Chambre des mises en accusalion de la Cour de Nancy 
avait décidé que le fait incriminé ne tombait sous le coup ni de l*arlicle 439 ni 
de rarticle Ut dn Code pénal. MM. Chauveau et F. Hélie (Th. du Code pén., 
3« édit., t.VI, p. ISS)^ dont ropinion se rapproche le plus de cetle solution, esti- 
ment qu'il constitue simplement le délit forestier réprimé par l'article 3i du 
Code forestier. — M. Meaome, en combattant Topinion de ces jurisconsulies dans 
son Comment du Codeforest.y L I«', p. 141, démontre que ce Code a prévu seu- 
lement un fait d'abalage commis par un adjudicataire qui n'a pas respecté les 
marques de radministratlon,et que la frande dont il s'agit ici va bien au delà, en 
ce qu'elle a pour but de masquer un déficit d'arbres pour causer un préjudice à 
Tadministrailon. Voir, en ce dernier sens, Dalloz, Jur, gén., v» Forêts, n«« S19 
etSSO. 

Mais quel est le crime commis par l'adjudicataire qui a recours, pour détourner 
un arbre réservé, à la fraude décrite au sommaire ci-dessus? — Un arrêt de rejet 
du 4 janvier 1834, aff. YolfT (D., Uk, cU.), décide que c'est le crime prévu par 
rarticle 141 du Code pénal. 11 assimile au t'ait de celui qui, s'étant procuré le 
marteau de l'Etat, en fait un usaee abusif^ le fait de celui qui emploie dans un 
but coupable une empreinte régulièrement créée par l'administra liou elle-même. 
— D'autres arrêts de la Cour de cassation, des 14 août 1813, aff. Cassel^ 4 mal 
189S, aff. Schwanger, et 8 février 1850, aff. Boissard^ A. F. B., 5, p. 956, ont vu 
dans le même fait le crime de suppression de titre, prévu par l'article 439 du Code 
pénal. — Par le nouvel arrêt, la Cour décide que le fait tombe en même temps 
sous l'applicaiion de l'article 141 et de l'article 439. — MM. Meaume et Dalloz 
(toc. ciU) émettent l'avis que les termes de l'article 141 ne se prêtent pas à l'ap- 
plication extensive que leur donne la Cour de cassation, et que l'article 489 est 
seul applicable à l'espèce. 



6ë éAux teT Foilétt: 

— Que Tenlèvement de cette empreinte en opère la destmction rejalive, 
puisque M xnAr<\{\e besse par là d'exister et) don iieU, potif son objet et avec 
les conséquences qu'y attachait la loi ; — Que celte destruction est nécessai- 
rement frâudlilbuse quand, comme 11 est recontiil dans Tèspèlie, pair l'arrêt 
dénoncé, elle n'a été effectuée pat- l'adjodi cataire ou par ses représentants 

âue pour s'approprier par fraude l'arbre réservé ; — Qu'un pareil fait rentre 
ans la disposition répressive de Tarticle 439 du Code pénal ; 
Attendu que, sous un autre rapport, l'acte incriminé tomberait encore 
sous le coup de la loi pénale ; — Attendu, d'abord, que l'article 440 du Code 




fausse empreinte; — Qu'une telle disposition comprend vlrtueîlemëiît la fa- 
brication de cette fausse empreinte, quelque sbit rihstrumbnt où le procédé 
à l'aide duquel elle ait été exécutée ; — Que, pareillement et par Voie de 
conséquetice; l'article i4i, en punissant de la reeludion celtii ^ui; s'étant 
indûment procuré les vrais marteaux^ en a fait un usage préjudiciable aux 
intérêts de l'Etat, c'est-à-dire celui qui a apposé frauduleusement une em- 
preinte véritab!<) là où elle ne devait pas exister, atteint également celui qui, 
trouvant la véritable empreinte apposée sur un arbre par raaministration fo- 
restière, la transporte frauduleusemeat sur un autre arbre non marqué ; — 
Que ces actes ont entre eux une affinité qui les fait rentrer dans la même 
disposition répressive ; 

Attendu. que, cependant l'arrêt dénoncé (rendu paç la Cour de Nancy, le 
26 juin 1865) décide que les actes incriminés ne rentrent dans l'application 
ni de l'article 439, ni de l'article 141 du Code pénal ; — Qu'en le jugeant 
ainsi et en déclarant par suite qu'il n'y avait lied a suivre contre les inculpés, 
l'arrêt a commis une violation de ces articles ; — Casçe. 

Du 1,JI août 1865. —G. cass. (Ch. crim.}- — MM. Vaisse^ pr. j Legagneur, 
rapp. ; Gharrins« av. gén. 

N^ 434. — Cour de cassation (Ch. crim.). — 29 décembre 1865. 

fizoeptîon préjadîoielle, droit d'aolrtiîy fermier, piropiriéiâitei 
témoignege» preavey losaffifaDoef prooèf-verbal. 

Un prévenu ne peut exciper d'un droit de propriété ou autre qui n'exis- 
terait qu'au profit a'un tiers ; (8?s lorS^ c^est à tort que, dans une 
poursuite dirigée contre un fermier pour contravention de police, le 
juge de répression, sur l'exception tirée par le prévenu d'un droit de 
propriété qui existerait aupf*ofit de son bailleur y et sans que celui-ci 
ait pris son fait et causcy a accordé un sursis pour faire constater 

. préjudicielkment le droit de propriété prétendu (i). . . 

// en serait ainsi, alors même que k propriétaire serait venu^ d l'an- 

(1) Voir, en ce sens, crim. cass,, i juin 1847, aff. Sidobre, À. F. B.> 4^ p. ISS, 
el 11 Janvier 1S6S^ affé Luet. — Ce dernier arrêt, rendu au rapport de M. Sénéca, 
est ainsi conçu : 

a La Gour:— Attendu que rarticle 183 du Gode forestier, qui n*eslque,rapplica- 
lion d*un principe de droit coinmun fondé sur la maixime : Feei, s$d jutb fed, 
exige que l'exception préjudicielle, pour être admise, soit l'exercice d'un droit 
personnel au prévenu; — Que, dans Tespèce, sans qu'il soU besoin d'examiner si 
Texcepiiob préjudicielle était pertinente au fond, le fermier Luet n9 pouvait, 
dans aucun cas, au nom du propriétaire, la veuve Guibvurgi exciper d'uu droit 
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die^te, affîhner texièten'<fê de ce droit, surtout s'il Va fait sarù prê- 
ter ferVh}mt, ée qui ne jpen/àet j^as de faire prévaloir m déclaration 
^Ur cette du procès-verbal {{), et h^iln^a appuyé son altération de la 
production d'aucun titre ni d'aucune justification de faits de posses- 
sion équivalents, ce qui ne permet au juge (fen tenir compte en au- 
cun cas (2). 

(MÎD. public c. brun.) — arrêt. 

La Cour: — Vu les articles 182 du Code Foreslier et 155 du Code d*in- 
strnctioh criminelle ; — Attendu qu'aux termes de Farticle l82du Code fores- 
tier, l'exception préjudicielle résultant d'un droit n^autorise les tribunaux à 
surseoir que dans le cas où ils déclarent qu'elle est fondée sur un titre appa- 
rent ou sur des faits de possession équivalents, et que. cette exception étant 
l'exercice d'un droit personnel au prévenu, un fermier ne peut élever la 
question préjudicielle sans que le propriélaire prétendu ait pris son fait et 
cause ; — Attendu que, dans l'espèce, lé juçe de police a prononcé le sursis 
à la demande du prévenu Brun, simple fçrmier de Tliybiéroz, lorsque celui-ci 
n'était point en causé, et que sa déclaration à été d'ailleurs reçue sans pres- 
tation de serment; en c^uoi le jugement attaqué alfaussement interprété Tar- 
ttcle 182 du Code forestier et violé ledit article, ainsi que les prescriptions de 
l'article 155 du Code d'instruction criminelle; — Casse. 

Du 29 décembre 1865. — Ç. cass. (Ch. 'crira.}. — MM. Vaïsse, pr. ; 
Meynard de Franc, rapp. ; Charrins, av. jgen., c. conf. 



N« 435. — CUtR iMURïÀLk m t)bûil (Gh. corr.); — 9 février 1864. 

OluiiMy dèHty wémâiwm^ientÀfk Vftlitraiy miiziliaîreiy rabatieari. 

Pour qu'il f ait récidive en matière de chasse, il ne suffit pas qtie le 
pr^évenu ait enbôtiril uVie condamnaticfh pour délit de chasse, dans les 
doute mois qui ont précédé la noïivellè ïnfrùctioft, il faut encore que 
cette condamnation ait été prononcée (3). 

Le fait de parcourir un terrain sans la permission du propriétaire, pour 

de propriété ou de tout autre droit réel qu! n'aurait existé qu'au profit de cellu-ci 
et qui ne pbuvàlt èlrte dél)attu que Contradfctoirement avec elle; que, dès fors, 
le fermier Luet ne pouvait élever ces s<>rtes de questious sans que le proprié- 
taire ait pris son fait et cause et avoué le fait du fermier; qu'en admettant donc 
le sursis fondé sur une question de propriété soulevée par le fermier, seul on 
cause, le jugembht attaqué a comtois un excès 'de pouvoir; -^ Casse. » — Voir 
tonf. î)i\\oi,Jur. géh., \^ Qdést. piéi., n«« \U et suir. 

(1) totif. Dalloz, Jur, gin., \^ PBocfcs-VBEBAL, n* 168, et crim. cass., 30 dé- 
cembre 18ds. atr. Gnt)ert. et autres, D. P., 65, 5, 315, tfi 1S. 

(«) Cette troisième irrégularité est hon moins certaine. Voir crlm. cas?., 
16 avril ÎSW, ^ff. Lottsteau, t). P., 65, 5, 3«3, n» i; et «0 {uihl 1S63- aff. Roso- 
!an!, D. P., 63, 5, 313, n« 3. D'après ce dernier arrêt, pottr que le sursis accordé 
àa prévenu soit suffisamment tootlvé,il né suffît oas qae le jugement constate que 



paraissait fondée sut tu titre apparent, ou sur des faits de poèsessioé éN^ui- 
valents. . . ^ 

(3) En effet, un M. Feth t^A ^rm ât «^m,l. IIl, p. t70), ce li'ési que dufoUr 
de la punition que peut commencer à courir le délai lixé pour la récidive. Jus- 
que-là il n*y a encore eu que prévenliott. 
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faire lever le gibier et le rabattre vers un chasseur posté sur son pro- 
pre héritage, constitue, tant à la charge du chasseur quà celle des 
rabatteurs, le délit de chasse sur le terrain d'autrui prévu et puni 
par Farticle 11, n« 2, de la loi du 3 mai 1844 (1). 

(Deroo c. Min. public.) 

Les sienrs Deroo, Leclercq et Defaux ont été traduits devant le tribunal 
correctionnel de Lille pour avoir chassé, le 18 octobre 1865, sur le terrain 
du sieur Delmar, sans le consentement de ce dernier. Au jour du délit, 
Deroo se trouvait déjà, à raison d'un délit de chasse, sous le coup d'une pour- 
suite, par suite de laquelle une condamnation a été prononcée contre lui le 
30 novembre. — A raison de cette condamnation, le ministère public a re- 
quis contre lui les peines de la récidive, et ces conclusions ont été accueillies 
par un jugement du 50 décembre, dont suit la teneur : 

« Attendu que, le iS octobre 1865, Deroo a été trouvé chassant sur une 
propriété dont le droit de chasse lui appartient, mais accompagné de Leclercq 
et de Defaux qui battaient une propriété dont le droit de chasse appartient a 
Delmar, pour en rabattre le gibier vers Deroo ; — Attendu que Delmar a 
droit aux dommages-intérêts qu'il réclame, dont le chiffre peut être fixé dès 
à présent ; — Attendu que Deroo est en récidive pour avoir été condamné pour 
délit de chasse, par jugement du 30 novembre 1863 ; — Le tribunal déclare 
Deroo, Leclerc et Defaux coupables d'avoir chaâsé sur le terrain d'autrui sans 
son consentement, Deroo étant en récidive ; en conséquence les condamne, 
savoir : Deroo, à une amende de 50 francs; Leclercq et Defaux, chacun à une 
amende de 16 francs; les condamne tous trois solidairement à payer à 
Delmar, à titre de dommages-intérêts, une somme de 25 francs et aux 
frais, etc., » — Le sieur Deroo a interjeté appel de ce jugement. 

AKRÊT. 

La Cour : — Attendu que, pour qu'il y ait récidive, il faut que, dans les 
douze mois qui ont précédé l'infraction, le délinquant ait été condamné pour 
délit de chasse ; — Attendu que Deroo ne se trouvait pas dans le cas prévu 
par cet article, puisque le délit pour lequel il comparait aujourd'hui est anté- 
rieur à la condamnation du 30 novembre 1863, dit que le prévenu ne se 
trouvait pas en état de récidive ; et adoptant les motifs des premiers juges, 
met l'appel au néant ; ordonne que le jugement attaqué sortira effet; con- 
damne le prévenu aux frais de l'appel. 

Du 9 février 1864. — Cour de Douai (Ch. corr.). — MM. Binet, pr. ; Cot- 
teau, rapp. ; Carpentier, av. gén. ; Hattu, av. 



(1) Voir^ en ce sens, 14 aottt,1859, aff. Legrez-Vanin, Rép, dêjur. for., 1. 1, p. 350. 
— Il n'est pas même nécessaire, pour qu'il y ait chasse sur le terrain d'autrui, que 
les rabatteurs aient pénétré sur ce terrain. Il suffit qu'ils aient parcouru les cbe- 
mlns publics qui le traversent en poussant des clameurs et en frappant des mains 
pour faire lever le gibier et le diriger vers des chasseurs appostés. Crim. cass., 
18 mars 1853, aff. Roslin d'Ivry, A. F. B.^e, p. 79. — Jugé aussi que les chas- 
seurs qui se placent aux abords d'un héritage où ils n'ont pas le droit de chasse, 
gour tirer à sa sortie une pièce de gibier que leurs chiens poursuivent sur cet 
éritage. commettent le délit de chasse sur le terrain d'autrui^ alors même qu'ils 
ne pénétreraient pas sur ce terrain. Voir Orléans, S7 mai 1862, aff. Neverlée, et 
la note, Rép, de jur, for., t. II, p. 135. 

Sur le point de savoir quand les traqueurs ou rabatteurs doivent être considérés 
comme complices des cliasseurs, voir au tome 1*' de ce recueil, p. 357, la note 
jointe à un arrêt de la Cour de Paris, du 8 février 186S, aff. Clément. 
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N° 436. —Cour qipérialb de Ltow (Ch, corr.). — 4" mai 1865. 

Ohasie, Cmit coostîtatîf, reohareha et pourraite do gibier, ame. 

Cest faire acte de chasse que de suivre sur la neige la trace d'un lièvre^ 
pour le surprendre au gîte et s'en emparer : peu importerait que 
celui qui se livre à ce genre de chasse ne fût armé ni de fusils ni 
même de hâton.(i). 

(Ministère public c. Soudan.) 

Le 4 mars 1865, le sieur Soudan fut aperçu par le garde champêtre de la 
commune dePeyriat, suivant les pas d'un lièvre sur un terrain couvert d'une 
épaisse couche de neige : il n'était porteur d'aucune arme. Le procès-ver- 
bal constate que la poursuite dura une demi-heure au moins. — Traduit à 
raison de ces faits devant le tribunal correctionnel de Nantua, le sieur Sou- 
dan fut renvoyé de la plainte par le jugement suivant : — « Attendu qu'il est 
constant en fait que le fjrévenu n'était porteur d'aucune arme, qu'il n'était 

{)oint accompagné de chien ; — Attendu que le législateur, en réglementant 
'exercice de la chasse, a eu en vue la conservation du gibier et celle des 
récoltes ; que ce serait s'exposer à dépasser ses intentions que de ranger 
parmi les actes de chasse le fait d'avoir, pendant une demi-heure, suivi les pas 
d'un lièvre à la neige, alors qu'aucun autre fait ne révèle chez le prévenu 
une intention délictueuse ; — Par ces motîfis, le Tribunal renvoie Soudan de 
la plainte portée contre lui. y> 

Le ministère public a pensé que cette doctriue, si elle était admise, aurait 
de graves inconvénients pour la répression du braconnage, et d'un mode de 
chasse particulièrement pratiaué dans Tarrondissement de Nantua ; il a, en 
conséquence, interjeté appel au jugement. 

arrêt. 

La Cour : — Considérant qu'il résulte du procès-verbal du garde cham- 
pêtre et des débats de la cause que, le 4 mars dernier, à dix heures du ma- 
tin, le nommé Joseph Soudan a été vu, au territoire de la commune de Pey- 
riat, suivant depuis plus d'une demi-heure, dans tous ses circuits, la trace 
d'un lièvre sur la neige, et pratiquant ainsi, quoiqu'il n'eût ni fusil ni bâton. 
Tune des chasses les plus meurtrières, laquelle consiste à suivre la trace d'un 
lièvre jusqu'à son gîte et, ce gîte découvert, à l'y tuer et à l'y prendre ;— Con- 
sidérant qu'il s'est ainsi rendu coupable du délit de chasse prévu et puni par 
l'article 11 , $ 3, de la loi du 5 mai 1844, en chassant en temps de neige, par 
contravention à l'arrêté de M. le préfet de TÂin ; — Par ces motifs, déclare 
Soudan coupable du délit de chasse ci-dessus spécifié et le condamne à 
• 16 francs d'amende et en tous les frais du procès. 

Du 1«» mai 1865. — C. de Lyon. (Ch. corr.). — Gay, av. gén. 

(1) La chasse, dît M. Petit [Du droit de chasse, S« édit., n» 1), est Paclion de 
poursuivre le gibier. — Poursuivre le gibier, c'est le suivre, le rechercher, le 
surprendre, Talteindre, lui tendre des filets ou des pièges. 

Ainsi c'est chasser que de parcourir les lieux où le gibier peut se trouver, 
dans le dessein de le tuer on de le poursuivre; ... c'est chasser que de le sur- 
prendre au gite et de chercher à s'en emparer mort ou vif. — A rappui de son 
opinion, cet auteur cite (n* 7) un jugement du tribunal de Tours qui condamne 
à 16 francs d'amende un individu trouvé en plaine avec un écbalas à la main, 
suivant les traces d'un lièvre sur un terrain couvert de neige. — Du reste, il est 
de jurisprudence que l'existence d'un délit de chasse n'est pas subordonnée à la 
condiiiou que le chasseur soit porteur d'une arme. Yojr çi-dessus, n* 4i3. 
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N* 4^7. — tbuR lÉpifiRllL» DE t^ARÎs (th. corr.).— ^6 avril 1865. 

Ohaiie, bmîly ofifiion, Jaté ofcrtmîne, ^élît, plaintC| pourfaile, qualité. 

Lt fermier ùà miiWi»W3i>é if i/n droit de chasse a gualité pour poursuis 
vrçla ré^i^rotiùfi d*un délit de chasse commis a son préjudice^ ahrs 
même qu'à dêfaui â^registrement, le bail' n'aurait pas acquis date 
certaine à t époque du délit; il suffit que {antériorité dU bail soit 
prouvée par les circonstances de la cause (i). 

(Dabreuîl c. Georget). 

Par acte sous mxïçss privés du 46 octobre i864> enregistré le 24 janvier 
4865, le sieur Dubreuil a affermé le droit de chasse sur les terres des sieurs 
Tessiér, Miraton et antres habitants de la commune de Machault. -^ Eu suite 
d'un procès-verbal du 8 janvier 4865, le sieur Georget fils a été traduit devant 
le tribunal correctionnel de Melun, pour avoir chassé à la date dudit jour, 
stir deux héritages compriâ dans ce bail. — Le prévenu a argué du défaut de 
Qualité du plaignant, en se fondant stir ce que le bail invoqué n^avait point 
aate certaine au jour du prétendu délit. — Ce moyen de défense a été accueilli 
par un jugement du 7 mars 4865, dont suit la teneur : 

ce Le tribunal : — Attendu que le fait reproché au prévenu aurait été ac- 
com|(li^ le 8 janvier 4865, sur deux pièces de terre appartenant aux sieurs 
Tessier et Miraton, et sur lei^guelles Dubreuil prétend avoir le droit de chasse ; 
— Que celui-ci, dont le droit est contesté par Georget, représente à Tappui 
de aa prétention un bail sous seings privés, portant la date du 46 octobre 
4864, et enregistré seulement le 28 janvier dernier; — Que ce bail, assez ir- 
régulier en sa forme, en ce que les noms des signataires ne sont pas relatés 
dans le corps de l'acte, est revêtu d'un grapd nom|)re de signatures, parmi 
lesquelles se trouvent celles des sieurs Tessier et Miraton ; — Mais, ()ue Du- 
breuil reconnaît que toutes ces signâttit^s ont été apposées successivement 
et à des époques différentes, de sorte qu'il est impossible d'assigner une date 
précise à celles des propriétaires sur les terres desquels le fait de chassé au- 
rait été accompli ; — Que les deux quittances représentées ne peuvent être 
considérées aue comme renseignement ou élément de preuve, mais ne sont 
pas plus que racte du 46 octobre, suffisantes pour établir que, véritableuieut, 
à la date du 8 janvier dernier, dubreuil était localaire de fa chasse des sieurs 
Tessier et Miraton ; — Que sa demande est donc mal fondée ; — Par ces mo- 
tifs, l'en déboute, etc. » 

Le sieur Dubreuil a interjeté appel dé ce jugement. 

ARRÊt. 

Là Cour: — Considérant que Miraton et Tessier ont cédé à bubreuiile. 

Cl} Cette décisioD est conforme à la jurisprudence de la Cour de cassation. 
Voir Crim. c«ss„ 13 décembre 1855, au., Fidoux et Marre, A. F. B., 7, p. ai). 
Voir, dans le hiéme sens, MeU, 1" inars 1854, aff. Poncelet (M., 6, p. Î5l), et 
aussi une disserlalion de M. Latailhède Insérée dans le Recueil de Sifey, année 1856. 
repartie, p. 185. — Voir encore en matière de bail de pêche, Paris, 20 Inai 
1858, aff. Jeaonesl (À. F. ft., 7, p. 390 bis), — Il a même été jugé qu'un bail 
verbal est suffisant du momeùl où on rapporte la preuve de son existence à l'épo- 
que du délit, Metz, 18 février 1857, aflT. I^iol (/d., p. 260). 

Il a été jugé au contraire, (lu'une poursuite, en maiière de chasse, ne peut être 
appuyée ni sur un bail verbal (Amiens, S mai 18è3, aff. Huard, iiép. de Jur. for., 
no Î60), iil même sur up bail sous seings pri^s n'ayant pas daie cerlahiu à l'épo- 
que du délit fâand, 17 janvier 1860, aff, t<;alines, A. F. B.; é, p. 28i; Paris, 
10 mars 1864, aff. Guillien, Hép, dé Jur, for,, h^ m). 



LÉGISLAtlOft tT iUlMI^àUDBNCB. M 

droit de chassé sur les terres et tij^nes ddht ils sbnt t)rdpHé(éires datif; la com- 
mune de Machault, suivant bail sous seings privés du 46 octobre 1864; — 
Considérant que si ce.bail n'a été soumis aux formalités de Tenregistrement 
par Dubreuil, que postérienrement à la constatation du délit de chasse repro- 
ché à Georget, ce fait ne saurait créer contre Dubreuil une Gn de non-rece- 
voir à la poursuite du délit; — Considérant, en effet; que la loi sur la chasse, 

aui permet aux propriétaires de laisser cbisser des tiers sur leiir tprraln, ne 
éroge en rien au droit commun sur les baux; — QueFarticle 1328 du Cbde 
Napoléon^ qui a été édicté pour certains cas particuliers, ne fait point obsta- 
cle aux prescriptions de Tarticle i7i4 du même Code^ qui permet de faire 
des baux soit écrits, soit verbaux; — Que ceux-ci doivent recevoir leur exé« 
cution lorsque leur existence, la date et la mise eii possession sont prouvées 
par les circonstances delà cause ;— Considérant que, dansTespèce, il est cori- 
stant que le bail fait par Miraton et Tessier à Dubreuil est antérieur au délit 
commis par Georget ; — Qu'il résulte des documents de la cause, d'une part, 
que Texistence de ce bail, à la date y énoncée^ n'est pas déniée par Miraton et 
Tessier ; d'autre part, que l'annonce faite à tous les bailleurs de se présenter 
pour loucher te montant de leurs loyers^ a été publiée avant la date du délit - 
enfin que les quittances de fermages données par Miraton et Tessier à Dubreuil 
sont également antérieures à la constatation du délit; 

Considérant, en fiut^ qu'il est établi tant par le procès^terbal du garde Bois- 
sel que par sa déposition à l'audience* que le 8 janvier dernier, Georget h été 
trouvé jporteur d un fusil, en action de chasse, traversant les terres; de Mira- 
ton et Tessier, dont le droit de chasse avait été régulièrement loué à Dubreuil ; 

— Que les documents fournis dès à présent à la Cour sont de nature à former 
sa conviction ; — Qu'il tl'y a pa^s lieu de s^arrôter à ta demande de Georget, 
ayant pour but de faire procéder à l'audition de témoins;— Considérant 
que le fait reproché à Georget constitue le délit de chasse sur le terrain d'au- 
trut> sans la permission du propriétaire, prévu et puni par l'article H do la 
loi du 3 mai 1814; — Consioérant que Georget, par le délit ci-dessus spécifié; 
a causé un préjudice à Dubreuil, cfont il lui est dû réparatidn; que la Cbur a 
les éléments pour en apprécier le montant; — Cdnsidérant que le mitiistère 
public n'ayant point interjeté appel du jugement, là Cour n'a aucune peine à 
prononcer ; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant; — Emendant, 

— Décharge Dubreuil des condamnations contre lui prononcées ; — Con- 
damne Georget à payer audit Dubreuil la somme de 10 francs à titre de dom- 
niaffe&4ntérêts> et condamne Georget en tous les frais de première instance 
et a'apoel. 

Du 26 avril 1868. — C. de Paris (Ch. corr.). — MM. Saillard, pr.; deBon- 
tlefoy des Âulnais, rapp. ; Saiié^ âv. gén., c. cotir. ; Bertrand-taiilet et Jo- 
hanet, av. 

N^» 438. — Cour db gàssatmn (Ch. crim.). — 21 juillet 1865; 

ÙhMMt!b, Mil earegUiré, propriétaire, pernuMion ▼•rbftlaf ▼alidiléf 
émtm inoertaiaai délits boatt» fbl. 

i/inaividu sufprîs chassant sur un domaine dont la chasse est huée 
A un tiers par bail enreaistré, ne peut être acquitté en considération 
\l'Uû'e autoHsatioh qvtÛ aurait obtenue atlténeurement du jyroprié^ 
taire, i'il s'agit d'une autorisation verbale et sans date certaine, et si 
la location du droit de chasse a été faite sans restriction ni réserve (i ) . 

Peu importe que le chasseur ait été trompé sur la valeur de cette auto- 

(1) La permission verbale, en effet, peut moins encore être opposée au fer- 
mier du droit de chasse que le bail verbal à Tacquéreur d'une maison (C. Nap.j 
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risation, Pexcuse tirée de la bonne foi n étant pas admise en cette 
matière (i). 

(Simonnet c. Barbier^ etc.) — Arrêt. 

La Cour : — Vu les articles i et li de la loi du 3 mai 4844 ; — Attendu 
que les trois prévenus. Barbier, Sautret et Caillet, étaient traduits en police 
correctionnelle, à la requête de Simonnet, partie civile, pour avoir chassé, 
le 8 octobre dernier, sur un terrain appartenant à Aliardin, oui en avait loué 
la chasse au plaignant, par acte sons seing privé, enregistré le 6 du même 
mois ; — Que le fait de chasse a été tenu constant par Tarrèt, mais que les 
inculpés ont été renvoyés des poursuites, par le motir qu'ils avaient antérieu- 
rement obtenu d'Allardin Tautorisation verbale de chasser en cet endroit; — 
Attendu que Simonnet avait été investi, sans restriction ni réserve, de la 
plénitude du droit de chasse sur ce terrain, par Teffet de son bail enregistré ; 
que son droit n'a pu être amoindri par une permission que le propriétaire 
aurait donnée verbalement à des tiers, dont 1 existonce n'avait pas de date 
certaine au jour de la location, enregistrée, et que le bailleur avait laissé 
ignorer au preneur ; — Attendu, d'ailleurs, qu'en matière de chasse la bonne 
foi n'excuse pas ; — • Attendu qu'en acquittant les prévenus dans ces circon- 
stances, l'arrêt dénoncé (rendu par la Cour de Paris, le 3 mai 1865) a commis 
une violation des articles i et ii de la loi du 3 mai 1844; — Casse. 

Du 21 juillet 1865. — C. de cass. (Ch. crim.). — MM. Vaïsse, pr. ; Lega- 
goeur, rapp. ; de Raynal, av. gén., c. conf. ; de Yalroger, av. 

1743), car rindividu qui a acquis une maison n*a pu ignorer qu'elle était occupée 
par un locataire, tandis que celui qui s*est rendu fermier d*un droit de chasse n*a 
guère pu connaître Texistence de permissions antérieures que dans le cas où le 
contrai en a fait mention. Mais si la question ne présente aucune difficulté au 
cifil, en ce sens qu*on ne peut mettre en doute le droit du fermier de s*opposer 
à ce que d'autres chassent sur le domaine affermé, et se prévalent pour cela des 
permissions verbales antérieures quMls auraieut obtenues, il n'en est pas de même 
au criminel. '- L'individu qui a chassé en vertu d*une semblable permission 
n'est véritablement en faute que sMl a connu le contrat qui mettait fin à cette 
permission. Le tort qu'il a pu causer, dans Tignorance de rexisience de ce con- 
trat, est moins imputable à lui-même qu'au propriétaire qui devait l'avertir. (Voir 
anal. G. Nap., 3008, et Dalioz, Jur, gén,, v« Chassb, n« 165.) Ainsi^ il a été 
juçé que celui qui chasse sur le terrain d'autrul avec la permission écrite du pro- 
priétaire ne peut être condamné pour délit de chasse, bien que le droit exclusif 
de chasse ait été concédé précédemment à un tiers par le même propriétaire, si 
le prévenu a agi de bonne foi et dans l'ignorance de celte concession. (Colmar, 
SO décembre 18tt, Dalioz, Jur, gén., v» Chasse, n* 167.) Il a été jugé aussi que 
le fait d'avoir chassé avec la permission du fermier de la chasse ne constitue pas 
un délit par cela seul que la validité de cette permission se trouverait contestée 
par le propriéuire, celui-ci soutenant que le droit concédé dans le bail est per- 
sonnel ; en pareil cas, la contestation élevée entre le fermier de la chasse et le 
propriétaire relativement à la portée du contrat n'est pas de la compétence du 
juge correctionnel. (Crim. cass.. 30 mai 185S, Dalioz, R$c. périod,, 55, i, 67.) 
— Toutefois, il a été jugé que Tiudividu convaincu d'avoir chassé dans un bois 
en vertu d'une permission que le fermier de la chasse n'avait pas le pouvoir de 
lui délivrer, ne peut être excusé à raison de sa bonne foi. (Crim. cass., 16 Juin 
et 14 juillet 1848, aff. Grand, A. F. B., i, p. 385 et iS9: 18 août 18i9, aff. Ge- 
schwind, /d., 5, p. 40). Jugé de même en matière de pêche, crim. cass., 10 février 
et S mars 1849, aff. Magneux et Marson, 7d., 4, p. 48Si et 486. Voir encore, Bleu, 
30 décembre 1848, aff. Schmid, Hip.de Jur. far.^ t. II, p. 108. 
(1) Voir la note précédente. 
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N"" 439. — CouB DE CASSATION (Ch. crim.}. —2^ juiû 4865. 

Pèehe flavialey poiuoiiy dîmennon non réglemeniairey provenanee, 
oharge de prouvery délît^ bonne foi, exonte. 

Celui qui met en vente des poissons n'ayant pas la dimension exigée par 
les règlements^ ne peut échapper à une condamnation guen rapport 
tant lui-même la preuve positive que ces poissons proviennent d'étangs 
ou réservoirs (i). 

// ne lui suffirait pas d'établir qu'ils auraient été achetés pour son 
compte sur le marché <Pune autre vUle^ en présence des agents de la 
police locale, ce fait ne formant pas une preuve de la régularité de la 
provenance de ces poissons. 

La bonne foi ne constitue point une excuse légale en matière de délits de 
pêche (2). 

(Biinistère public c. Grèlepois.) — Arrêt. 

La Cour: —Vu les articles 26 et 30 de la loi du 15 avril 1829 sur la pèche 
fluviale ; vu Tarrèté du préfet du département de TOrne, du 24 août 1831, 
approuvé par ordonnance royale le 5 novembre suivant, qui détermine les 
dimensions au-dessous desquelles les poissons de certaines espèces ne peu- 
vent être péchés^ et qui fixe notamment à 135 millimètres le minimum de 
longueur de la perche et du gardon ; — Attendu qu'il était régulièrement 
constaté et qu'il a été reconnu par Farrèt attaqué que Grèlepois avait mis en 
vente, sur le marché d'Alençon, des perches et des gardons qui n^avaient 
pas les dimensions réglementaires ; — Attendu, en droite que c'est au pré- 
venu ainsi trouvé en contravention matérielle, qu'incombe la charge de prou- 
ver l'existence de l'exception prévue par le deuxième paragraphe de Tarti- 
cle 50 ; — Que cependant l'arrêt attaqué (rendu par la Cour de Caen, le 
29 mars 1865)^ se fondant sur ce que les perches et les gardons mis en vente 
par Grèlepois avaient été achetés pour lui, par son correspondant, au marché 
lie Caen, en présence des agents de la police locale, en a conclu que le 
prévenu avait dû croire que 1 autorité, qui avait toléré la vente à Caen, avait 
reconnu la régularité de la provenance de ces poissons, et que, dans le doute, 
cette présomption suffisait pour motiver Tacquittement du prévenu ; — 
Qu'en donnant ainsi à un doute, à une simple présomption, les effets d'une 
preuve de la provenance légitime des poissons, l'arrêt a faussement inter- 
prété et par suite violé l'article 30 précité ; — Attendu, d'ailleurs, qu'en 
cette matière, la bonne foi ne constitue pas une excuse légale ; — Casse. 

Du22juinl865.^C. cass.(Ch. crim.).— MM.Vaïsse, pr. ; Legagneur, rapp. ; 
Charrins, av. gén. ; Morin, av. 



vI»Pê( 

(S) Conf. crim. cass., 11 juin lSi5, aff. Rouiel; 10 février iS49, aff. Magneui, 
A. F. b,, 4, p. 48S. 



Voir, en ce sens^ crim. cass., 13 juin 1833, aff. Soulié, Dalioz, Jur, gén., 
:cHi fluviale^ n» 149. 



94 f^HlÇ fT FORftXft. 

N*>440. — CpuE iMPÉRum DB Piiiî8 (Ch. corr.). —3* juin i86o, 

Pèohe» oon^fiT^glçt {if pplÎQet barr*S«i| proeédéf prohibés. 

Les règlements sur la police de la pêche sont applicables atuc noues dont 
lesedux sçfn,^ ^ çomv!^ur\\oatio$i natureUe ame ceUes des rivières (1). 

S'il est vrai que (çsi barr(ng^Sy qyant pour oèjet d'^empêcher ^QnWhremeni 
Iç pçL^saqe au jaoitfo», sont seuls prohiAés par Partick 24 de la loi 
du ib avril 1829, les barrages partiels peuvent être néanmoins dé- 
fendus par les règlenn^ts rendue en exécution de ^article 26, «• â, 
de la même hi, comme étant de nqtwe à nwt're au repeuplement des 
cours d'eau (2) ; 

En conséquence, est légal et obligatoire t arrêté préféttùralitmeut 4o- 
mohgué, qui prohibe l'établissement dç barrages ayant pour but d'in^ 
tercepter à volonté, même momentanément, la libre drculaiion çlu 
poisson, pour le forcer à passer par tissue oit des pièges se trouvent 
placés {3). ' 

(Ministère publie o. Dumetz.) — Arrêt. 

I.A Cour : — - Considérant que la noue des Aunelles, bordant la propriété 
de Dumetz, reçoit une partie de ses eaui du ruiifseau des Ârmances, lequel 
cqmmunique naturellement avec le canal de la haute Seine; que par consé- 
quent celte poue ne peut être assimilée à un réservoir ou à une propriété pu- 
rement privée non soumise aux lois de police sur la pèche fluviale ; — Con- 
sidérant que, du procès-verbal du garde-pèche Lecomte en date du 21 mars 
1865 et des explications fournies à Taudience du tribunal d'Arcis-sur-Aube, 
il résulte que Dumetz avait établi, à rentrée de cette noue, un barrage trans- 
versai en terre, exislant à ladite époque, interrompu seulement par un cadre 
en bois d^une longueur de If" ,60 et d'une largeur de 90 centimètres, lequel 
n'interceptQ pas d'une manière complète Técoulement des eaux et la libre 
circulation du poisson ; — Considérant que cet ouvrage, si on le considère 
comme un barrage proprement dit, ne peut tomber sous l'application de Tar- 
ticle 24 de la loi du 15 avril 1829, qui interdit seulement les barrages ou ap- 
pareils ayant pour objet d'empêcher entièrement le passage du poisson ; 

Mais considérant que Tart^cle 26 de la même loi et Tarticie 7 de Tordon- 
nance royt^le du 15 novembre 1830 confèrent aux préfets le droit de déler- 
miper quels sont les modes et procédés de pêche qui seront prohibés comme 
étant de nature à nuire au repeuplement des rivières ; — Que l'arrêté de 
M. le préfet de TAube, en date du 27 octobre 1849, homologue par décret du 
^1 janvi(Ti35Q, prisep vertu des dispositions ci-dessus visées, ^et qui porte, 
article 3, qu'il est défendu d'établir des barrages ayant pour but d'intercepter 
à volonté et même momentanément la libre circulation du poisson pour le 
forcer à passer par l'issue ou sont places les pièges, ^st parfaUeqfient légal et 
obligatoire; ^ Que le barrage, tel qu'd a été élabji par DumQlz, toipM^ évi- 

(t) Sic, crim. cass., 14 février 1846, aff. Ruinet; 5 novembre 1847, aff. Peu- 
cboi, et 7 avril 1848, aff. Lautbier, A. P. B., 3, p. 228, et 4, p. 348 et 352. Il a 
même été jugé par ce dernier arrêt que la communication ne cesse pas d'être 
considérée comme naturelle, même qumd'Clte est interrompue par une écluse 
ou tout autre ouvrage d'art. ^ voir aussi crlm. cass., 5 février 1848, aff. Marce- 
lin, /d., 4, p. 377; Bourges, 24 février 1858, aff. Favard, M, 6, p. 43; Dalloz, 
Jur, gén.j v^ Pêche fluv., n<» 103 et 135. 

(2-3) Voir, en ce sens, crim. cass., 31 mai 1833, aff. Brocas, et !•' octobre 1841, 
aff. Even, A. F. B., 1, p. 138; Datiez, op. et v^ cit., n»* 108 et 181. 
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demment sous le coup des dispositions prohibitives de cet arrêté; — Qa'pfl 
efTet, il est constant pour la Cour que ce barrage a été établi dans le but d'in- 
tercppler à volonté et momentanément la libre circulation du poisson poqrlo 
forcer à passer par Tissue où seraient placés des pièces ; — Qiip le fait d'avojp 
placé à rentrée de la noue des i^unellçs ce procédé de pêcjie prol^ibé', ^i^ 
constitue l'usape et doit être puni de la peine portée par 1 article 28 de^ |a (pi 
du 15 avril 1829; — Met à néant 1q ipgement c|ont es( ^ppel, ptt s^(^an( Pi^r 
arrêt nouveau , — Condamne Dumetz a 50 franco d'^rpéqde et ^ tqus |p; dé- 
pens, et ordonne la destruction du barrage. 

Du 21 juin186f). — C. de Paris (Ch. corr.). — MM. Haton de LaGroupil- 
lière, pr. ; Salle, av. gén., c. conf. ; Decrais, av. 



N*» 441. — CooR PB BoRDE4in^.— 29 sept. ^86q pt 1? fléç, i^GS^. 

Péobe flavlaley aiitpritatîoiii exception, péohe 4 1* maiof 
engini probibéf, poîsfoii 



La prohibition de pêcher sans autorisation dans les rivières navigables ef 

flottables s'applique à la pêche du poisson mort, a^ss^ (fieri q\(à vellf 

du poisson vivant {i). 
L'exception introduit^ par ^article ^ de Ic^ lai du \^ nvrif i^^Q, ^ 

faveur de la pêche a la ligne^ m $'é(end pm à la pêche à la matn 

(!'* espèce) (2). 

1'^ espèce, r- (Forêts c. Dbers, etc.) -— Arrêt. 

UCour: — Vu rarticle 5 de la Joi du 15 avril 1829; — Attendu qu'il 
résulte de cette disposition qu'en prippipe, {put l'ait quelçoiiqup dq pÂqIiq 
sans le consentement de la personne ayant le droit dé pêci)Q est a^eint par 
là pénalité de cet article ; — Qu'il est vraj qu'une exception est a4ipise9 ipajs 
pour un seul cas : celui où il s'agit (Je la pèche à ja ligne ^q(tan|e i^puq ^ I4 
main ; — Mais que cette exception ne saur^j^ être étefidue par ana|pgie (I'mh 
cas à un autre, sans porter alleinte aux dispositions claires e^ pfépises de |s( 
loi précitée ; — Attendu que l'action de prendre le poisson à la main es^ un 
moyen différent de celuj qui consiste à pêcher à |a ligpQ flottaiite, ^t tombe 
par conséquent sous la prohibition générale de l'ar^icl^ £{; 

Considérant qu'il n'y a pas' lieii de distinguer non plus eptfe le pas pu |q 
poisson serait mort ou mourant, et celui où il serait plein ^e yiê ; — Q^ç 
celle distinction, que la loj n'autorise nullement, pourrajt expit^r à remploi 
de moyens propres â l'enivrement dp poisson; 

attendu qu'il résulje dij propès-v^rj^al jïressé paf 1^ g^f^e-pôcl^fj, )q 
21 août 1859, que ledit joqr» «ans Ift gave de Pau, le^ ppfiveriqâ qpt été Iç-qi^- 
vés prenant à la main des poissons morts ou 'mourants, sans avoir obte^i) \^ 
permission de celui à qu} le drqit de pêct;p appartenait} qu'i)^ o(^('aih§i Cftp- 
irevenu à la loi précitée ; 

£n ce qui toUché là prévention relative à l'enivrement du poisson : r- 
Attendu qu'elle n'est pas suffisamment justifiée; 

Par ces motifs, donne défaut, faute de comparaître, contre les prévenus, et 

(l-S) Ces deux points ont été jugés déjà dans le même sens par Tarrèt de la 

Cour de cassation, du 2 août 1860, aff. Dhers^ rapporté au tome I«' de ce recueil, 

■ p. 8. G*esl par suite de cet arrêt que la Cour de Bordeaux a été appelée à staïuer 

sur rappel du jugement rendu par le tribunal d*Orthez au profit des sieurs Dhers 

et consorts. 
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faisant droit à Pappel de Tadministratiou des forêts, annule le jaeement rendu, 
le 6 octobre 1859, par le tribunal correctionnel d'Orlhez ; déclare les pré- 
venus coupables d'avoir, le 21 août 1859, contrevenu à l'article 5 de la loi 
du 15 avril 1829, en péchant à la main dans le gave de Pan, sansTautori- 
sation du propriétaire, les condamne en conséquence à 10 francs d'amende 
chacun; etc. 

Du 29 septembre 4860. — G. de Bordeaux (Çh. corr.). — MM. Troploug» 
pr. ; Lacaze, rapp. ; Daguilhon, av. gén. 



2« espèce. — (Min. public c. Barrât, etc.) — Arrêt. 

La Cour : — Attendu cpe le procès-verbal rédigé le 14 juillet dernier, et 
faisant foi jusqu'à inscription de faux, constate que le 13 du même mois, à 
sept heures du matin, au lieu dit le Roc-de-Boyer, les prévenus, montés sur, 
un bateau, ont été surpris péchant dans la uaronne, à Taide d'un engin 
nommé bouille ou râpe, dont les mailles n'avaient que 20 millimètres d'écar- 
tement, des poissons morts ou enivrés par des suostances malfaisantes ; — 
Qu'il résulte au même document que Barrât et Gluzet n'ont pu produire aux 
agents de l'administration ni une licence, ni une autorisation de |)èche; — 
Que les faits ainsi matériellement établis constituent une double infraction 
prévue par les articles 5 et 28 de la loi du 1 5 avril 1829, et 1*' de l'ordonnance 
du 15 novembre 1830;^ Que vainement, pour se soustraire à l'application de 
ces dispositions pénales, les prévenus soutiennent qu'elles ne sauraient les 
atteindre, par le motif qu'ils n'auraient nêché que du poisson mort; 

Attendu que ce moyen de défense n est fondé ni en fait, ni en droit ; — 
Qu'en fait if ressort du procès-verbal susrelaté que les chabots et essaies pris 
par eux étaient morts ou enivrés par l'effet de la coque du Levant, qu'une main 
inconnue avait jetée dans la rivière ; qu'ainsi un certain nombre de ces pois- 
sons vivaient encore, lorsque les prévenus se les sont appropriés ; — Que d'un 
autre cêté, en admettant que leur pèche n'eût compris que du poisson mort, 
le fait constaté contre eux n'en serait pas moins passible des peines édictées 
par l'article 5 de la loi précitée ; qu'en effet cet article ne fait aucune distinc- 
tion et prohibe d'une manière absolue la poursuite, sans permission préalable, 
du poisson quel qu'il soit, et n'établit nulle différence entre le poisson mort 
et celui qui est vivant; — Qu'en restreignant ainsi le sens général de cette 
prohibition, le jugement dont est appel a créé une exception qui n'est pas 
dans le texte de la loi et qui est contraire à son véritable esprit ; — Par ces 
motifs, met à cet égard au néant le jugement du tribunal correctionnel de 
Sarlat, du 19 août dernier, émendant et réformant, déclare Barrât et Gluzei 
coupables d'avoir commis un acte de pêche sans autorisation préalable, et 
d'avoir fait usage d'un engin ou instrument de pèche dont les mailles 
n'avaient pas la dimension réglementaire ; en réparation de quoi les con- 
damne, etc. 

Du 13 décembre 1805. — G. de Bordeaux (Gh. corr.). — MM. Degrange- 
Touzin, pr. ; Raoul-Duval, av. gén.; de Gharbonnier-Marzac, av. 
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N* 442. —• CoDR DR CASSATION (Ch. crim.). — 3 mars 186?». 

Soît comuiuBansy Savoîe, régime forestier^ a onmitiîon, déoret, interpré— 
latSoDy qoBBpétenoe, pâtarage, oonteil municipal, aatorâtatîoo^ délit , 
exouie^ bonne foi* 

Ia décret du il octobre 1860, rendu en exécution du sénatus-consulte des 
i^-ÏJ^juin précédents f a valablement soumis au régime forestier sans 
t accomplissement des formalités réglementaires^ les bois des communes 
et des établissements publics de l'ancienne province de Savoie. 

Une délibération par laquelle un conseil municipal autorise le pâturage 
des bestiaux dans les bois de la commune ne saurait prévaloir contre 
le décret qui soumet ces bois au régime forestie)\ ni constituer 
une excuse légale au profit des habitants qui ont usé de cette autori- 
sation. 

L'interprétation d'un décret portant soumission d'un bois communal au 
régime forestier y appartient exclusivement à l'autorité dont cet acte 
émane (1). 

En conséquence^ lorsqu'il y a contestation sur le point de savoir si une 
parcelle sur laquelle un délit a été commis fait partie d'un bois corn-- 
munal souinis au régime forestier, le tribunal correctionnel doity si 
les termes du décret ne sont pas suffisamment explicites^ surseoir à 
statuer jusqu'à ce que cet acte ait été interprété par F autorité com^ 
patente (2). 

(Forêts c. Moine et consorts.) 

Il a été constaté, par procès-verbaux réguliers du mois de juin i 863, 
que les sieurs Moine, Antoine et vingt-huit autres habitants de Cercler et 
aArcine avaient introduit leurs bestiaux au parcours dans les forêts ap- 

Çartenant à ces communes, aux cantons dits Sous-Liautard et le Tannay. — 
raduits à raison de ces faits devant le tribunal correctionnel de Saint-Julien, 
les prévenus ont été renvoyés de la plainte par trente jugements en date du 
31 décembre suivant, par le motif que les conseils municipaux des com- 
munes dont il s'agit avaient, par délibération du mois de mars précédent^ ap- 
prouvée par le préfet, maintenu aux habitants, moyennant rétribution, Ta- 
censement du pâturage déjà existant sur les cantons dont il s'agit. — Sur 
rappel de Tadministraliou des forêts, la Cour impériale de Ghambéry a con- 
firmé ces jugements par arrêts du 30 juin 1864, par ces motifs, qu'il n'était 
pas suffisamment établi que les cantons du Tannay et de Sous-Liautard fus- 
sent compris dans les bois d'Ârcine et de Gercier qu'un décret du 17 oc- 
tobre 1860 avait soumis au régime forestier. 

L'administration des forêts s'est pourvue eu cassation contre ces arrêts 
pour violation du décret précité, de la loi du 24 août 1790 et des articles 76 
et i99 du Code forestier. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le moyen pris d'une violation du décret du 17 oc- 
tobre 1860, de la loi du 24 août 1790 et des articles 76 et 199 du Code fo- 
restier ; — Vu ces lois et articles ; — Attendu que si le Code forestier, Tor- 

(l-S) Voir^ en ce sens, crim. cass., S3 septembre 1837, bab. de Villard-Saint- 
Pancrace; M. Meaume, Comment, y n» 71i. 

RBFICET. DK LfcaiSL. FOEBST. ^ AOUT 1866. T. III.— 7 
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donnance réglementaire et par snite les articles 90 de riin et 128 de raiitre, 
qui déterminent le mode ae soumission des fbrèfl eômmanales an f égime 
forestier, et qui prescrivent notamment de prendre l'avis préalable dn con- 
seil municipal, avaient été, après Tannexion, rendus applicables à la Savoie 
par Tarticle 12 dn décret des 13-18 juin 1860, d'attiré part. !é sénattts-tîon- 
sulte des 12-14 du même mois, dans le but d'aplanir les difficultés de la tran- 
sition, avait, par son article 3, édicté que toutes dispositions nécessaires pour 
rinlroduclion du régime françnis dans les territoires cédés, pourraient 6trë 
réglées avant le !•' janvier 1861 par des décrets impériaux ayant force de 
loi ; _ Que cette extension de si^s pouvoirs administratifs suffisait, à elle 
seuif". pour autoriser le chef de PBtat k procéder en exécution de rarli- 
de 90 du Gode forestier, sans être astreint aux oonditions que cet article 

®xi|^® ; 

Âtlenda que le décret du 17 octobre 186Q, considérant qu'il importait, en 
attendant que les formalités prescrites à ce sujet par le dode forestier pussent 
être remplies, d'assurer la conservation des bols appartenant aux communes 
et aux établissements publics qui paraissaient, dès à présent, suseepiibles 
d'exploitation régniière, a disposé : Art. 1«». « 9nnt soumis m régime fores- 
tier k dater dn 1*' décembre 1860^ savoir : pour le déparlement de la Haute- 
Savoie, les bois portés en Télat B ci-annexé ; » 

Attendu « en ce qui concerne la commune U'ArciDe» que l'état B annexé 
comprend en bloc ses bois» en indiquant qu'ils sont d'une contenance ap- 
proximative de 134 hectares 30 ares ; -^ Qu'un état ofliciel de l'administra- 
tion forestière, joint au dossier, constatait que les bois de celle commune se 
composent de quatre cantons, formant en efiet 134 hectares 30 ares, \\mi les- 
quels flj^iire le canton du Tannay pour 35 hectares 82 ares ; -^QilM n'v avait 
donc qu'à faire ici l'application du décret du 17 octobre 1860, et, en présence 
des procès-verbaux réguliers constatant les délits de dépaissance dans le bois 
du Tannay, à condamner les prévenus, liabitanis d*Arcine, aux peines des ar- 
ticles 76 et 199 du Gode forestier i qu*en ne le faisant pas, l'arrêt a violé «es 
articles; 

Attendu, en ce qui concerne les cinq prévenus de la commune de Gerciefi 
que la même annexe B donnait aux bois de celle-ci une contenance totale ap« 
proximative de 10 hectares 92 ares^ aussi sans désignation des parcelles, tan-^ 
dis que l'état officiel détaillé constatait que les forêts de Cercler comprennent 
ciuq cantons d'une oontenance totale de 66 hectares, dans leequels tigure \ê 
canton Sous^rOutat pour 2 hectares 4$ ares ; — Que si la Cour impériale 
concluait de cet état des faits que le décret du 17 octobre 1860 n'était point 
assez explicite pour qu'elle en fit, elle-n)ême, résulter la preuve que le can- 
ton Sous-Liautard ou Sous^l'Outax dans lequel des procès-verbaux réguliers 
constataient que les cinq prévenus habitants de Gercier avaient fait (i»Ur0 
leurs troupeaux, était compris dans le^ bois de cette commune que ee de« 
cret avait soumis au régime forestier, et s'il y avait, h ses yeux, ambiguïté sur 
le sens et la portée des énonciations du décret, le principe de la séparation 
des pouvoirs l'obligeait à renvoyer, pour l'inierprétalion do l'acte administra- 
tif, ù Tauiorité de qui cet acte émanait et qui avait, seule* le droit de Tinter* 
prêter ; — Que, cependant, les arrêts attaqués ont relaxé des poursuiUia les 
inculpés de lu commune de Gercier, comme ils l'ont fuit à l'éj^ard des pré- 
venus de lu commune d'Arcine, par lé motif ([u'il n'était pas suflisaniment 
établi que le canton du Tannay et le canton Sous-Liauturd fussent compris 
dans les bois d'Aicine et de Gercier soumis au j éninio l'oreslicr par la décret 
du 17 octobre 1860; qu'à ce dernier point de vue, ces arrêts ont violé le 
principe de la séparation du pouvoir auministratif et du pouvoir judiciaire et 
la loi du 24 août 1790, et commis un excès de pouvoir; — Attendu, d'ail- 
Icut'ïi, qae les délibérations du conseil municipal invoquée^ par les intefve- 
nants, qui livrent au pâturage les bois où les défltâ 6dt été CdthmiS, SOtlt Sdhè 
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autorité fei CM bolê ottt été ^umls atii régime for«6ti«ff et qtte Ift bonne foi 
n'êxcttsô pas en cette matière \ ^ Gasa^. 

Dtt 5 mars «863. — C. cass. (Ch. crim.). — MM. Vaïase, pfés.; Lega- 
gtieur, rapp. ; Bédarrldes, av. gén., c. conf. 



N* 443« — Cour impSkulr db Colmar (1'« Gh.}. — 48 mai i865. 

Droîtt à'mui^m, forêt oommonaU» mode d'exploitation, modification, 
défHklitmcBlf dommagei.tntérétf. 

Les modifications que le propriétaire cTune forêt grevée de droits d^u- 
sage apporte dans k mode d'exploitation de cette forêt ne peuvent 
donner ouverture à dommages-intérêts au profit de l'usager qWautant 
qu'eiUê présentent un caractère abusif {\), 

Spécidementy le propriétaire (fune foret grevée d'un droit de pdtuf*age 
et de glandie n'excède pas son droit en convertissant en tatiiis cette 
forêt qui était exploitée précédemment en futaie (2). 

H en est ainsi alors surtout que, la forêt appartenant à une commune^ 
sa transformation n'a eu lieu quà la suite des appréciations de Fai- 
ministration forestière qui en a jugé la régénération nécessaire^ et a 
même pris l'initiative de la mesure. 

Le propriétaire d'une forêt grevée de droits de pâturage et de glandée 
est tenu d'indemniser l'usager du préjudice qu'il lui cause en défri^ 
chant une partie de cette forêt (3). 

(Commune de Laaw o. commune de Maasevaux») 

La commune de Lauw, usagère pour le pâturage et la glandée dans une 
forêt appartenant à k commune de Massevaux, a introduit contre cette com* 
mune une action en réparation du préjudice qu'elle prétendait avoir éprouvé 
tant par suite de dérricliemenls opérés dans la forôt grevée, qu*à raison des 
changements apportés dans le mode d*cxploi(alion do cette forêt. Par juge- 
ment du 11 février 1863, le tribunal civil de fiuilorl a statué en ces termes : 

« Attendu que, par jugement du 24 mai 1852, il a été statué au fond entre 
les parties en ce qu'il a été reconnu à la commune de Lauw le droit de pâ- 
turage et de glandée, concurremment avec la commune de Wasserbourg^ 

(1-4) Ces sotatious sont conformes à la jtirisprndence et k l'opinion de la plti*- 
ptri des buteurs. Voif BesançoOf 9 avril l8it et 13 janvier IHsa (arrôis ciiés (Mir 
CnrassoQ sur Proudlion^ n* 155); Eeq. rcg., 10 mai 1813, corne je Faimp >nt, A. P. 
B., 1, p. 181 { Besaeçoo, 15 juitlui 1953, com« de la Breienièrei /d., r», |>. 105. voir 
aussi MM. Meaume, Code forest.f n« 9;i8; Curasson sur Proudliuo, Droit d^tu., 
n» U), et Codeforest,, t. II. p. SU ; d*Avannc8, Droit d'us,, p. 155; Dallo7,7ttr. 
gén., V»« UàÀOB frott.. Il» 358 el B.—Conlrà, Proudliou, Droit d'us., n»* t53 et \H. 

Ces auteurs (but ouserver avec raison qu*en pareille madère la position de Tu- 
sager an buis est plun favorable en josllce que celle de Tusager au pâturage^ par 
lé moUr que ce dernier esi atteint moins direclement dans ma inlérêis par les 
ctaaogemenu apportés au mode d'euploiiaiion de la forèl grevée. Les iribunauk 
ont, au surplus, un ceruin pouvoir d'apprêeiation sur le caraciôre abusif ou non 
abusif de ces cbangenienia. 

(3) il a été jugé uue Tusagcr n^est fondé à réclamer aucune indemnité lorsque 
les cantons non défrichés suffisent targemeni à la satisfaction de ses droits. -^ 
Contre. Civ. cass., 4 fév. 1863. comm. de Nyer, Rép. âè Jur. for., n» «58, et Tou- 
lettse, t mai 1886^ mette afTaire. Voir, sur la question, Dalloz, Jur. gén., 
y^ UMM f9B.^ ti» 850, «t Meaume, Codé forêH.^ «i» «34. 
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sur la lotalité de la forêt dite AUmêndf el fait défense à la commune de Was- 
serhonrg de troubler à l'avenir la commune de Lanw dans Texercice de ce 
droit; que ce document judiciaire. devtMiu définitif, doit servir de base pour 
l'appréciation du litige actuel ; — Que les seuls points réservés par le tribunal 
étaient: 1<> la détermination de retendue de la forêt grevée du droit d'usage 
au profit de Lauw; ^''la fixation du préjiidice éprouvé par Lauw, soit par 
suite de défrichements, soit par suite d'une mauvaise exploitation consistant 
dans des coupes trop répétées qui auraient nui à la reproduction des arbres 
chênes ; 

« Attendu que des documents rapportés, et notamment du procès-verbal 
d'expertise du 7 juillet dernier, il appert que la forêt Allmend, telle qu'elle 
existait antérieurement et avant les iléfrichements el transformations qu'elle 
a subis, comportait 200 hectares, et était délimitée conformément au plan 
annexé audit rapport des experts; que la commune de Massevaux reconnaît 
d'ailleurs l'exactitude de ces constatations et ne conteste pas les prétentions 
de Lauw quant à ce point; — Attendu qu'il est généralement établi, et non 
dénié aujourd'hui par la commune de Massevaux, que, dans le périmètre de 
200 hectares constituant ainsi {'Allmend., se trouvaient, au canton Schlag, 
38 hectares 80 centiares qui ont été défrichés; qu'il est en conséquence dû 
à la commune de Lauw une indemnité pour le préjudice résultant pour elle 
de ce défrichement qui a soustrait à IVxercice de son droit d'usage une par- 
tie du sol ci-devant forestier; 

« Attendu que les prétentions de la commune de Lauw à des dommages- 
intérêts à rahon des restrictions qui auraient été apportées k ses droits par 
des coupes r('itérées et abusives, ainsi que par les modifications faites au trai- 
tement de la forêt, ne sont ni juslidées ni fondées; — Qu'à la vérité le rap- 
port des experts commis par le tribunal semble favorable à ces prétentions, 
mais qu'il est à observer que les experts semblent s'être préoccupés de con- 
sidérations puisées en dehors des prescriptions et de l'esprit du jugement du 
24 mai 1852; qu'en effet les appréciations de ces gt-ns de l'art reposent 1° sur 
ce que, dans leur opinion, la régénération de la forêt YAUmend^ devenue 
nécessaire en 1805, aurait dû avoir lieu par le traitement en futaie pleine 
préférentiellement au système du taillis sous futaie; 2<> .sur ce que l'indemnité 
à allouer, le cas échéant, à Lauw et qu'ils étaitMit chargés d'évaluer, devrait 
être éL;ale à la différence entre le produit en glandée et pâturage de la forêt 
traitée en haute futaie et celui dunné dans le cas de traitement eu taillis; — 
Attendu, quant au premier point, que le jugement de mai 1852, qui fait loi 
entre les parties comme ayant pour elles lautorité de la chose jugée, a décidé 
que la commune de Massevaux, en abattant des arbres chênes selon ses be- 
soins, en changeant même par cela sa fulaici en taillis, est restée dans les 
limites de son droit ; que ce nouveau traitement a donc déjà été reconnu ne 
pouvoir être par lui-môme \m& cause de dommages-intérêts pour la com- 
mune de Lauw; que celte dernière est d'ailleurs d'autant moins fondée à faire 
un grief du changement d'exploitation de la forêt que ce changement a eu 
lieu, à partir de 1805, à ia suite des abus qui ont nécessité alors la régéné- 
ration de la forêt, et qui étaient le fait tout aussi bien de Lauw que de Mas- 
sevaux, ainsi qu'il est constaté tant pur le jugement de 1852 que dans le 
rapport même des experts; qu'au surplus la transformation de lu futaie en 
taillis, quel que soit le sentiment des experts sur sa convenance, ne saurait 
être reproché à Massevaux comme un acte arbitraire de son chef, cette trans- 
formation ayant eu heu à la suite des appréciations de l'administration, tu- 
trice des communes en matière forestière, qui l'a jugée opportune pour la 
restauration de la forêt el a même pris i'iniliative en provoquant la mesure; 
— Attendu, quant au deuxième point, que la base adoptée par les experts 
pour déterminer l'indemnité due, suivant eux, n'est point celle indiquée par 
le jugement du 24 mai 1852; que, d'après les termes et le sens de ce juge* 
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ment, considéré dans son ensemble, le tribunal avait donné mission de re- 
chercher si, Pexploitation en taillis admise, il avait été efTectué des coupes 
d'arbres chênes excessives, et quelle aurait dû être, dans le cas de cette 
mauvaise exploitation, Pindemnité à allouera la commune de Lauw à inisoii 
de la restriction en résultant pour la glandée et la possibilité de la forêt 
quant au pâturage ; que tout d'abord on ne s'explique pas pour quelle cause 
plausible la commune de Lauw pourrait prendre pour point de départ du calcul 
de Pindemnité à laquelle elle prétend avoir droit Pannée 1850, comme si, à 
cette époque, il y avait eu pour elle possibilité de jouissance ; que, dans tous 
les cas, que la forêt ait été en futaie ou en tnillis, Lauw ne pouvait jouir de 
ses droits tant que cette forêt était en défends; que cette défensabilité par 
canton n'a été déclarée qu'à partir de 1847 par l'administration forestière, 
seul juge en cette matière sauf te recours devant la juridiction administrative; 

Sue tout au moins jusqu'alors l'exercice des droits de Lauw était suspendu 
'après le jugement même de 1852, qui ne lui reconnaît de droits qu'à charge 
de se conformer aux règlements ou aux usages forestiers; 

« Mais attendu qu'il n'a pas été constaté que Massevauxait fait des coupes 
d'arbres chênes abusives au regard des droits de Lauw, et ail excédé, par 
une administration mauvaise à ce point de vue, les limites raisonnables de 
son droit de propriétaire, qui ne saurait être paralysé entièrement par 
les droits de sa co-usagère, ainsi que cela a déjà été posé eu principe dans 
le jugement de 1852; que, d'après les données du rapport, le nombre des 
chênes abattus annuellement, de i8i3 à 1827, varie entre dix et cent, et fait, 
pour 18 années relevées dans ledit rapport pendant cette période, une moyenne 
de 36 arbres par an ; que de telles quantités ne constituent pus des coupes 
trop nombreuses et trop répétées eu égard à Pélendue d'une lorêt de 200 hec- 
tares et aux conditions de traitement dans lesquelles était celle forêt, trai- 
tement à la néceshilé duquel Lauw avait elle-même concouru par un abus 
de jouissance; que si postérieurement le nombre des chênes coupés est de- 
venu plus considérable pendant quelques années, ces coupes extraordinaires 
ont eu lieu en vertu d'une ordonnance royale du 31 juillet 1838, qui les a 
autorisées connue ayant pour objet des arbres morts ou dépérissants, dont 
Penlèvement ne pouvait dès lors nuire aux droits de glandée et de pâturage 
de Lauw ; — Qu'il suit de là que lu commune de Lauw n'a point droit à 
d'autre indemnité que celle résultant du dommage à elle causé par la priva- 
tion des 38 hectares 80 centiares défrichés au canton Schlag ; —Par ces 
motifs, déclare la commune de Lauw mai fondée dans sa demande en dom- 
mages-intérêts, etc. » 
Appel par la commune de Lauw. 

ARRÊT. 

La Cour : — Adoptant les motifs des premiers joges; — Confirme, etc. 
Du 18 mai 1865. — C. de Colmar ii^ ch.). — MM. Pillot, prés. ; de Lau- 
gardière, !•' av. gén., concl. conf.; Heurent et Ghauffour, av. 
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N* 444. — CocR IMPÉRIAL? DE Paris. — 2 juin et 81 déc. <86S» 

Sail à ferme, réserve du drell de «hatsey éommaf e eâ«té pa» le ^Ull«r, 
clause de noD-indeoipUéi îoterprétatioiii r^tiliatioiiy domni#gè|-fnlérêU(t 
expertUe, appréciatiQ»! cprop^t«nQ9. 

La clause (Tun bail à ferme qui affranchit le bailleur de toute indêm^ 
nitê à raison du dommaqe qui pourrait être causé au preneur par k 
gibier existant sur les biens affermés^ ou par celui qui sortirait ou 
proviendrait des bois et des autres propriétés du bailleur, nsst point 
tellement absolue quelle mette ce dernier à l'abri de toute espiee d» 
recours de la part du preneur {{). 

Cette clause doit sHnterpréter en ce sens que le bailleur a wulu se mettre, 
dans une large mesure, à Vabri des réclamations de son fermier^ à 
^occasion des dégâts causés aux récoltes par le gibier^ mais non pas 
en ce sens que le fermier soit tenu d'accepter sans indemnité la pert^ 
totale ou presque totale de ses récoltes (2). 

// en doit surtout être ainsi lorsqu'une clause du même bail réserve k 
droit de chasse au bailleur et l interdit au preneur, et que le àaiim 
leur a négligé pendant plusieurs années d'user de ce droit (3) . 



Dans de telles circonstances, il appartient à la justice de rechercher si 
le dommage est établi, s'il est le fait du gibier ^ s'il dépasse la propor* 
tion prévue par l§ bail, et d*app7'écier, en conséquence, s*il y a heu 4 
résiliation du bail et à dommages-intérêts (4)« 

lorsqu'un Jugement a ordonné une e;ffpertise, et que% sur fappel d$ e§ 
jugement, il est intervenu un arrêt qui confirme cette dispûÈiticm^ en 
la modifiant toutefois quant au choix des experts et quant i l'étendue 
de leur mission, c'est devant la Cour que le proeès-verbal d'eTperiise 
doit être rapporté, et c'est à elle seule quil appartient d'en apprécier 
les conséquences (?• arrêt). 

(Héritiers Montaud o. Bourbonneux.) 

Par bail notarié du 27 décembre )853, Mi Montaud R loqé h U, Bourbon- 
neux la ferme de Gourbouzon, d*une contenance de 105 lioqtarefii moyepQant 

'J-2-3~i) L'article tUidu Cudu Napoléon porte que les convt>ntioiis lé{$ale- 
niènt.formées tiennent Heu de loi à ceu% qui les ont faites; mais^ d'un autre côté, 
Tarticle 1156 du même Code prescrit de recliercher dans les conventions quelle 
a été la comtnunq intention des parties roiiiraciantes. plutôt quts de s'airAter au 
sens littéral des termes. Or, comme le fait remarquer M. Sorel Çl. des Chasseurs, 
1860^ p. 175); il n'est pas ralàoiinabiemeni supportable qu'un fermier, qui ne Jouit 
pas du droit de chasse, ait pu se soumettre d*avance à supporter tous les dég&ig 
commis par le gibier, alors même que le propriétaire^ bénéliciaire exclusif de la 
chasse, resterait^ lui ou S(3s ay.nnis droit, dnns l'inaction la plus absolue et facili- 
terait ainsi la multiplication indéfinie du gibier. 

Dans l'espèce, la Cuur a restreint dans une forte proportion l'allocation propo- 
sée par les experts. Elle a considéié, avec juste raison, que l'exercice régulier du 
droit de chasse réservé au preneur n'aurait pas eu pour effet de mettre entière- 
ment les récolles du fermier à l'ahrL des incursions des lapins^ et, dès lors, fai- 
sant une sorte de ventilation, elle n'a concédé au fermier que la portiou d'indem- 
nité correspondant au dégât qui aurait pu être évité si Ton avait continué à chasser 
comme par le passé. — Voir, sur la question, Sorel, Dommages aux champs causés 
par le gibier, p. 31, et trib. de Bambouillet, 30 déc. 1859, aff. Minard^ A.F.B.^ 8, 
p. 199. 
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un fermage apniiel de 5.700 francs. Le bail est fait pour douze ann^^es, 
commençant le \^* mars i8S4, En outre de la réserve du droit exclusif de 
cliîjssc au profil du bailleur, il renferme les deux clauses suivantes : 

An, i7, « Le preneur ne pourra prétendre à aucune indemnité ni diminu- 
tion de fermages pour cause de grêle, sférililé, sécheresse, inondation, feu 
du ciel et incendie, ravage de guerre et pour tous les autres cas prévus ou 
imprévus qui entraîneraient la perte totale ou partielle des récoltes ou du 
malériei d'exploitation, l'événement de toute espèce de sinistre étant entré 
en considération dans la fixation des fermages. » 

Art. i9. a Le preneur ne pourra réclamer aucune indemnité au bailleur 
à raison du dommage qui pourrait lui être causé par le gibier existant sur les 
biens affermés, ou nar celui qui sortirait ou proviendrait des bois et des autres 
propriétés du bailleur. La présente clause est dft rigueur, et Texéculion ne 
pourra jannais ouvrir au prenenr droit à indemnité. » 

M.Monlaud étnnt mort eu 1862, la propriété do la ferme de Courbouzon passa 
à sa veuve et à ses enfants, qui n'usèrent point du droit de chasse que leur 
auteur s'était réservé, et qui laissèrent en outre le gibier se multiplier d'une 
manière exagérée dans les forê|s qui leur appartenaient à proximité de la 
ferme, -.- Le sieur Bourbpnneux, se fondant sur le préjudice considérable que 
cet ét^t de choses causait à ses récoltes, forma contre les héritiers Montaud^ 
devant le tribiuial civil de Provins, une action en résiliation de bail et en 
dommfiges-jntérêts.Sans s'arrêter Ma fin de non-rerevolr tirée des clauses du 
bail ci-dessus rappelées, le tribunal a admis, sauf vérification de fait, le prin- 
cipe de la demande du fermier, et, en conséauence, a ordonné une expertise.— 
Appel ; par un premier arrêt du îjuin 1 865, la Cour a reconnu l'admissibilité de 
la demande du sieur Bourbonneux et commis des experts à l'efifel de vérifier 
rexistencc cl l'importance du dommage allégué. Puis, par un deuxième arrêt, 
du SI décembre suivant^ la Cour, statuant au fond, a alloué une indemnité au 
demandeur. 

PREMIER ARRÊT. 

L4 Cour ; — Considérant que les demandes en résiliation de bail de la ferme 
de Courbouzon et en dommages-intérêts formées par Bourbonneux, fermier 
de ladite ferme^ sont fondées sur la destruction en totalité ou pour la plus 
grande partie des récoltes de ladite ferme dans les années 1863, 1864 et 4865, 
par les lapins et les lièvres qui se seraient multipliés à Tinfini dans les bois 
et garennes appartenant au bailleur, et avoisinant en grande partie les terres 
de ladite ferme ; — Considérant que les héritiers Montaud opposent {^ l'aclion 
intentée contre eux les termes de l'article 19 du bail dont il s'agit, qui inter- 
disent au fermier de pouvoir réclamer aucune indemnité à raison du nommage 
qui pourrait lui être causé par le gibier exûtaut surlea biens affermés, ou par 
celui qui proviendrait des bois et des autres propriétés du bailleur ; 

Considérant que la clause susrelatée, malgré l'étendue de ses termes, 
doit être cependant restreinte dans des limites raisonnables ; que si le bailleur 
a voulu se mettre, dans une large mesure, à l'abri des réclamations de sou 
fermier, à l'occasion des dégâts causés aux récoltes par le gibier, et si même 
le prix du bail a été fixé en conséquence^ il est impossible d.'étendre l'inter- 
prétation de ladite clause jusqu'à ce point que le bailleur aurait entendu 
imposer à son fermier, et celui-ci accepter sans indemnité, la perte totale ou 
presque totale de ses récoltes, de telle sorte que les produits ae son exploi- 
tation ne lui permettraient même pas de suffire au payement de ses fermages 




ce Qtii ne peut s'induire de l'ensemble des clauses dudit bail ; 
CQPsid4r(tnt, au surplus, que la réserve exclusive au profit dq btilleor du 
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droit de chasse, lequel est interdit an preneur, et la faculté de la reproduction 
du gibier, devaient faire supposer au fermier que le propriétaire userait, à des 
époques plus ou moins fréquentes, dn droit quMI s'élait réservé, et que l'exer- 
cice de ce droit de chasse serait un obstacle à la niidliplication exagérée du 
cibier et à des dommages excessifs ; — Consid(^rant qu'il est allégué par 
Bourbonneux que, ilepuis la mort de Montaud, les héritiers de celui-ci ont 
négligé d'user du droit de chasse que leur auteur s'élait réservé, et que c'est 
par suite de cette négligence que le gibier, qui jusque-là n'avait causé aux 
recolles de la ferme que dos dégâts dont il ne s'était pas plaint, s'est multi- 
plié dans des proportions lelles qjic les récoltes de 1863 ont été considéra- 
blement endommagées, qjio celles de i864 ont été presque entièrement 
détruites, et qu'enfin les emblavures de 1865 sont menacées d'avoir le même 
sort ; 

Considérant que, dans cet étal de choses, il y avait lieu d'ordonner, comuie 
l'ont fait les premiers juges, une expertise, à l'effet de vérifier les faits allégués 
par Bourbonneux, de les conslaler, s'ils existent, d'en indiquer les causes, 
autant que possible, et de déterminer Timportance des dommages dont il se 
plaint, sauf à la Cour h apprécier s'ils excèdent, et dans quelles proportions, 
ceux dont la clause 19 lui imposait la charge ; —Considérant toutefois que, 
pour sauvegarder les droits de fontes les parties, il y a lieu de modifier la 
disposition du jugement relative au choix des experts, et de restreindre leur 
mission à la vérification et à la constatation des faits relatifs aux dommages 
qui auraient été éprouvés par Bourbonneux ; 

Par ces niolifs, avant faire droit, et tous droits et moyens des parties expres- 
sément réservés, ordonne que, par Pépin Lehalleur, etc., experts que la Cour 
commet à cet effet, etc., les terres de la ferme de Courbouzon, ainsi que les 
bois et dépendances du domaine de Ferreux, seront vus et visités à l'effet de 
constater si le gibier s'est multiplié d<ms ledit domaine d'une manière excep- . 
fionnelle, et ce, par la faute des héritiers Montaud, qui, depuis la mort ae 
leur auteur, auraient négligé de faire usage du droit de chasse h eux exclusi- 
vement réservé ; — Lesquels experts s'entoureront de tous documents et ren- 
seignements utiles pour l'accomplissement de leur mission, et nour déterminer 
l'importance du dommage causé par le gibier aux récoltes de Bourbonneux 
pendant les années 1865 et 186^, et aux emblavures de la récolte de 1865, 
diront quel est le prix de location de Hiectare de terres analogues h celles 
de ladite ferme ; — Pour, ledit rapport fait et déposé, être par les parties conclu 
et par la Cour statué ce qu'il appartiendra ; dépens réservés. 

Du 2 juin 1865. — C. de Paris (4* Ch.). — MM. Tardif, pr.; Rousse et 
Dupuich père^av. 

DEUXIÈME ARRÊT (oprès eccpertùe). 

La Cocr : — Sur le renvoi devant le tribunal de Provins, demandé par les 
héritiers Montaud : — Considérant que la Cour a été saisie de la question du 
fond par Vappel des héritiers Montaud ; que si, avant de prononcer, elle a 
pensé, comme les premiers juges, qu'une expertise était nécessaire, elle n'a 
pas confirmé les dispositions du jugement qui l'ordonnait ; qu'elle les a, au 
contraire, rendues complètement sans effet en déterminant elle-uiême, dans 
des conditions et des limites différentes, la mission que les experts auraient à 
remplir, et en désignant en outre des experts autres que ceux dont le Tribunal 
avait fait choix ; — Que l'expertise rapportée ayant eu lieu en exécution de 
l'arrêt de la Cour du 2 juin dernier, c'est à elle seule qu'il appartient d'en 
apprécier les conséquences, ainsi que du reste elle s'est expressément réservé 
de le faire par le même arrêt ; 

Au fond : — Considérant que s'il résulte du rapport des experts que le gibier 
s'est multiplié dans la ferme de Courbouzon d une manière exceptionnelle 
par la faute des héritiers Montaud, par suite du non-usage du droit exclusif -, 
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de chasse qa*ils s'étaient réservé, et sMIs ont évaloé le dommage causé aux 
récoltes, pour les années 1863 et 1864, et pour les emblavures de 1865, à la 
somme totale de 39,191 francs, il y a lieu de prendre en grande considéra- 
tion, pour révalnation de Tindemnité à laquelle a droit Boiirbonneux, Pobli- 
gation, à lui imposée par Varticle 19 du bail, de supporter sans aucune indem- 
nité le dommage pouvant être causé par le gibier existant sur les biens 
affermés ou par celui qui proviendrait des bois et des autres propriétés du 
bailleur; — Que la Cour a les éléments nécessaires pour déterminer la réduc- 
tion qui, à raison de cette clause de rigueur, doit être faite sur le montant 
des dommages indiqués par les experts, et pour fixer Tindemnité due à Bour- 
bonneux ; — Sans s'arrêter aux conclusions à fin de renvoi, lesquelles sont 
rejetées, et ayant tel égard que de raison au rapport des experts ; — Fixe à 
la somme de 15,000 francs le montant des dommages-intérêts dont doivent 
être tenus les héritiers Montaud pour toutes les causes énoncées dans la 
demande ; — Les condamne, en conséquence, à payer Indite somme à Bour- 
bouneux, avec les intérêts à compter du jour de la demande; — Condamne 
les héritiers Montaud aux dépens de première insUince et d'appel, y compris 
les frais d'expertise. 

Du 21 décembre 1863. — C. de Paris {V Ch.). — MM. Tardif, pr.; Salle. 
av. gén., c. conf.; Rousse et Dupuich père, av. 



N® 445. — Cours ihpârialbs de Nuuss et de Montpellier (Ch. corr.). 

OlMBMf perau»9 darée^ joor terme. 

Le jour de la délivrance d'un permis de chasse nest pas comptais dans 
le délai d'une année fixé pour sa durée (1). 

I" affaire. — (Ministère public c. Saint- Léger.) — Arrêt. 

La Cour : — Attendu que la Cour n'a pas à se préoccuper de ce qui a été 
jugé ni de ce qui a dû Fêtre, sur la question d'interprétation dont elle est 
saisie, sous Pempire du décret de 1810 ; — Attendu que, d'après Tarticle 5 de 
la loi du 3 mai 1844, le ])ermis de chasse est délivré ftour un an; qu'il n'au- 
rait pas cette durée si le jour où il a été délivré devait faire nombre dans le 
délai, et si le jour de l'année suivante correspondant au jour où la délivrance 
du permis a été faite était laissé en dehors de ce délai ; qu'en effet il n'arri- 
Terait jamais que le permis fût délivré à une heure telle que celui qui en est 
nanti pût l'utiliser des le commencement de la journée ; qu'il pourrait se faire 
au contraire que ce permis fût délivré à la dernière heure de cette journée 
et que, par suite, il ne pût servir pendant un seul moment de ce même jour, 
ce qui est aussi contraire au texte qu'à l'esprit de l'article précité ; — Attendu, 
au surplus, qu'en principe général, le jour à partir duquel courent les délais 
légaux {dies à quo) n'est pas censé compris dans ce délai (2); que ce principe 
concorde avec finterprétation qui vient d'être donnée à la loi sur la matière ; 
— Attendu que, lut-il constaul que le permis de chasse doit produire ses 
effets immédiatement après sa délivrance, il n'en résulterait pas que le iour 
où cette délivrance a été opérée dût être nécessairement compté dans l an- 

(t) Voir, en ce sens^ Nîmes, 30 janvier 186i, aff. Marlinon ; Toulouse, SI jan- 
vier 1864, aff. Fort, el les annotai iuus, Rép. de Jur. for. y n<« 87 et 307. 

(2) Il est coustaut aue le \o\ktà qub doit être exclu des délais toutes les fois 
que les termes de la loi n'y résislent pas. Cass., 20 janvier 18e3; Rouen, tS dé- 
cembre 1868, et Nancv, SOmai 1863, J. Pal.^ 1863, p. 118 et 1006. 
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njci du p«rmi«r m c^ sont les jouii enlieis s^nleinent, et pan les heures^ 
qui dflivent être tenus en com]He pour la supputalion de pe délai ; 

En îikW i -*- Attendu que te permis de cliasse de TappaUnt lui a é\i iéWyri 
le 16 septembre 1865; qu'il a été trouvé cbossant le 16 sopteinbre 1864; 
({ue les prinoipes ci-dessus déduits lui sont donc applicables ; -^ Pisjint droit 
à rappel du prévenu non coinpa^raissant ni personne poqr lui, infirme la 
iugement du tribunid correciionnel de Mqrvejols, du S9 octobre 1S64; ee 
faisqnt, reluire |e provenu, elo. 

Du 1»? décembre 1864. — C- de Nimcis (Cb. Qurr),— MM. Uquier, prég.; 
Geste, subiit. 

2* affaire. — (Jambert 0. ministère pablic.) *- Amêt. 

La Cour: ^ Considérant que Jambert, pprleur d'un permis délivré parle 
préfet d^s Pyrénées-Orientales le ^3 novembre 1863, a été trouvé çliassant 
dsins la commune d'Eslagei le 23 novembre 1864, et nue cot étqt du fait 
présente à juger la question de savoirs! le jour anniversaire do I4 délivrancQ 
d'un permis de obasse est ou non compris dans le délai de Tannéç pendant 
laquelle il est valable ; — Considérant que la loi dn 3 mai 1844 no porte pas, 
comme celle du 1i juillet 1810, que les permis de cbasse sont valables m pen- 
dant un an, à compter de la délivrance^ » mais seulement « pendant nu an, ii 
et qu'il faut reconnalirc nue celui qui Pa obtenu conserve le droit de citasse 
peiidant toute la durée d une année, sans qu'il puisse en être reirancbé nu' 
temps quelconque; — Qu'on le priverait certainement de ce droit si Ton 
coniprenail dans faniiée le jour de la délivrance, pnisquc ce jour u'etit nus 
entier au moment de la signature du permis, et qu'il serait même possible 
que celte signature n'eût été donnée qu'à la dernière iieure de cette journée ; 
— Qu*il serait tout au moins nécessaire d'accorder le droit de cliasser jus- 
qu il f llPMrc correspondant à çeilo oi!i 1^^ délivrance a été opéré^ * mais quH, 
les beures n'étant pus constatées dans le permis, Il serait impossible de savoir 
si réellement la cbasse a eu lieu dan?) le délai ou en deltors de sa durée; — 
Considérant, en outre, que^ d'après le tJroit commun, et à moins qu'il ne soit 
dérogé à cette règle par un texte foimel, les délais 5e comptant par jours et 
non par beures, dies à quo n'est pas compris dans lesdits aélais ; — Par ces 
rnotifs, relaxe Philippe Jambert, etc. 

Du 24 janvier 4865.— C. de Montpellier (CU. oorr.). -^MM. Pégut^ pi^s.; 
|ia.i(ime de la Baume, av. gén, 

p(« ^46. -— Coun IMPÉRIAL! DB Mfti (Ch. corr.). — 19 nfïars 486i. 
•atlue «as loups, tir au Jugéi dftMr^«^i4ls d'fip «||arreiiil, 4^H% <|fi pIihim. 

// ]^ a délit de çhû$se de la pari du chasseur qui, dans te cours d'une 
battue organisée pour la destruction des loups et des sangliers, tirQ au 

^ jugé dans un épais fourré ei tue un ch^orwl, m avQyant (irer sur 
un hup déjà btêiêé (1). 

(Forêts c. Vanclieret,) 

M. Vaucberet; officier au 1*^ régiment ^e cuirassiers, a été poursuivi pour 

(1) Cette décision nous paraît extrémemeui rigoureuse. Selon rapprécfaUon 
des premiers juges, la bonne foi du prévenu ne pouvait èire mise en doule. Or, 
il a été jugé qu^ si la bonne foi n'est pas admise comme excuse en matière de 
cbasse, il en est autrement lorsquMl s'auii de battues prescrites pour la destruc- 



tion desanimaui^ nuisibles. Douai, 98 octobre 1819, aff. Degré, A. P. B.. 9, p. 85; 

'• ly, Il mai t850, aflr. Huss" '" " ' '"'* " -. .._ ^.-- -«- 

lozet-Lav^lçtte, M^j 8, p. 



NaqQv, It mai 1850, aflf. Busson, i(l., /di., p. 196; Sources, SI décembre 1857, 
aff. Piozet-Uv^lette, M^j 8, p. 379. 
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avoir tué un chevreuil dans le cours d^ine battue organisée dans la forêt 
domi|QÎ9|f da Fresne, pour h deslruqlion d^a loups et des langlieri. Un juge- 
ment du tribunal correctionnel de Sarreguemines Ta renvoyé des fins de la 
plainte, en ces termt» ; 

ff Attendu que, le 19 novembre 1861, une battue ordonnée par Padminis- 
tPHtion avftit Heu daoA U forêt de Fresne, à reflet de détruire les animaux 
Dui^ibl^ ; yr^ Que, i^uu m^ pin^miM'^ enmnte, trois lonpa avaient été tués 
et un quatrième grièvement blessé j r» Qu^, pour relroiiver ce damier, une 
npuvelle ençeinle était formée, et que Tinçulpé était po^tédan^ U partie du 
bois la plus fourrée ; — Attendu mrayant vq venir à \\\\ une Wle fauve d'assez 
haute taille et croyant que c'était le loup que Ton recliçrclmit, Tipculpc lùclia 
lin coup de fusils puis, sMtanl immédiatement approchai reconnut nu'il tenait 
de tuer un chevreuil et témoigna immédiatement de ses re^rot.^ ; 

« Attendu que, dans cet éfnt, il y a lieu d'examiner si le fait reproché au 
prévenu constitue un délit de chasse ; — Attendu qu'il est reconnu par la 
jurisprudence que^ par le mot chasse, il faut entendre la recherche et la pour- 
suite du gibier (Cass., S9 novembre 1845); qu'ainsi le fait de chasse ne peut 
résulter que d*un acte volontaire du délinquant; que l*on ne peut considérer 
comme tel un fait ayant occasionné accidentellement la mort d'une pièce 
de gibier ; ^ Attendu qu'il est résulté clairement de la déposition des gnrdes 
entendus comme témoins, que, do In pince où il était po»lé, le sieur Vauohe- 
ret ne pouvait Konpçonnep. à raison de répals^eur du fourré, que ranimai 
sur lequel i^ lirait était un chevreuil ; qu'il y a là dès lors tout Heu d'admettre, 
ainsi que le déclare celui-QÎ, et que acia résulte des paroles qu'il a pronon- 
cées lorsqu'il a commis la méprise, qu^il était intimement ciuivalnou qu'il 
tirait sur le loup blessé, et que Ip mort du chevreuil dont il s'a«;it a été pOre- 
tnent accidentelle; -^ Par ces motifs, le tribunal annule la eltdtlon et ee qui 
• suivi, et renvoie Tinoulpé des poursuites. » 

L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement. 

arrAt. 

LiA Coim : ^ Attendu qu'il résulte de Plnformation et des documents du 
procès que, le 40 novembre 4861, Vauoheret, qui faisnit partie d'une réunion 
de chasseurs assemblés pour la destruetion de loups ot de sangliers, tira, au 
Jugé, dans un épais fourré, et tua un chevreuil en croyant avoir tiré sur ut) 
loup déjà blessé ; que ce fait^ avec ses circonstances, est d'ailleurs rçcounn 
par le sieur Yaucheret lui-même ; -^Attendu que ce fait, ainsi circonstancié, 
est reproché à l'inculpé par l'administration forestière comme constitutif 
d*un acte de chasse (commis sans autopisalion dans une forêt domaniale) ; — 
Attendu que le fait dont il s'agit a été nécessairement volontaire de la part de 
l'inculpé *, -- Attendu que son imprudence de tirer dans un fourré épais sans 
distinguer nettement l'objet sur lequel était dirigée son arme établie l'inten- 
tion de tuer même une pièce de gibier prohibé, si le hasard voulait qu'au 
lieu d'un animal malfaisant ce fût un animal dont la chasse était prohibée qui 
se trouvât le but de son arme ; — Attendu ^ue ces circonstances sufllsent à 
établir le Cfli tictèrc délictueux du fait qui lui est reproché, sans qu*ii soit be« 
soin d'examiner, au cas particulier, si les délits de chasse peuvent ou non être 
commis sans intention et si les délinquants peuvent être excusés sur leur 
bonne foi; -^ Attendu qu'il y a lieu dès lors de réformer le jugement dont 
est appel ; — Par ces motifs, etc. 

Du 19 mars 1862. — C. de Metz (Ch. corr.). — MM. Limbourg, prés.; De- 
mengeot, rapp.j Leclerc, !•' av. gén., c. conf. 
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N* 447 . — Cour impêrialb db Paris (Ch. corr.). — !8 mai 1865. 

OhaMe, «ngias prohibéi, traqveDard. 

Le fait de tendre un piège dit traquenard, dans une coulée de gibier, 
constitue le délit de chasse avec engins prohibés ^prétiu et puni par Car» 
ticle 12, no % de la loi du 3 nuit 1844 (1). 

Le prévenu alléguerait vainetnent n'avoir agi qu'en vue de prendre et de 
détruire les animaux malfaisants qui s'introduisent dans sa propriété 
en y occasionnant des dégâts, s'il ne prouve ni tespèce des animaux ni 
le aommage dont il se plaint (2). 

(Duvivier c. ministère public.) 

Les circonstanciés de la cause sont relatées dans un jugement du tribunal 
correctionnel de Fontainebleau, du 27 avril 1865, dont suit la teneur: 

a Attendu qu'il résulte du procès-verbal dressé le 8 février par Bouchenez, 
garde du domaine du Marais, que Thiboust, l'un de ses collègues, a trouvé 
la veille un lièvre pris au piège, engin de chasse prohibé, dans la haie d'un 
champ de culture appartenant au prévenu, et dans nn passage dp gibier; — 
Que Duvivier ne nie pas que ce piège ait été placé par ses ordres ou au moins 
de son consentement; que seulement il allègue qu'il n'a été posé qu^en vue 
de la prise et de la destruction des hôtes fauves et des autres animaux malfai- 
sants qui s'introduisent dans sa propriété en y occasionnant des dégâts; mais 
<iu*il ne prouve en aucune façon ni Tespèce des animaux, ni le dommage dont 
il se plaint ; ~ Qu'il est établi aux débats que le champ de Duvivier, au 
moment de la découverte du piège, ne présentait la trace du passage d'au- 
cune bête fauve, et que cet engin avait élé placé dans une coulée de lièvres; 
— Que ce dernier fait dénote sufGsammeut riniention du prévenu de s*em- 
parer particulièrement du gibier qu'il savait s'introduire dans sa propriété;--- 
Que Duvivier s*est empressé do retirer ou faire retirer son piège aussitôt qu'il 
a su que les agents de la police judiciaire en avaient connaissance et qu'un 
procès-verbal allait être dressé contre lui; — Par ces motifs, le tribunal 
déclare Duvivier coupable de chasse avec eugins prohibés et le condamne à 
50 francs d'amende, etc., etc. » 

M. Duvivier a interjeté appel de ce jugement. 

àrrAt. 

La Cour : — Adoptant les motifs des premiers juges, — * Confirme. 
Du 18 mai 1865. —C. de Paris (Ch. corr.). —MM. Uaton de la Goupil- 
lière, pr.; Benoist, av. gén., c. conf.; Sorel, av. 

(I) Il est de Jurisprudence qu'en matière de délit de chasse la bonne foi ne peut 
être invo(|uée comme excuse. Voir Crim. (»is9., 17 juillet 1857, et la note. A.F.B., 
an. 1353. 

(S) Le prévenu serait tenu, en outre, de prouver que remploi du iraquinard esi 
autorisé, pour la destruction des aniiuaux nuisibles, par un arrêté préfectoral reudu 
eu exécution de Tarticle • de la loi du 3 mai 1844. 
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N'* M8. — CoDR IMPÉRIALE DE BouRGBs {V^ Ch.). — 29 août 1865. 

BroiU de pacage, de fauolkage, de pAche et de katean, Bemtadee réelle*, 
étang, vente, réserve personaeile. — Demande nouvelle, fait pottériear 
an Jugement. 

Les droits de pacage^ de fauchage, de pêche et de bateau sur un étang, 
constituent des servitudes réelles non prohibées par Varticle 686 du 
Code Napoléon, lorsqu'ils ont été établis pour l'usage et l'utilité d'un 
fonds appartenant à un autre propriétaire (1 ) . 

Si le propriétaire du fonds dominant vient à ^aliéner en se 7*éservant la 
jouissance personnelle des droits d'usage qui en dépendent, ces droits, 
cessant d'être attachés au fonds pour passer à la personne, se trouvent 
éteints â partir du jour même de la vente (2) » 

Celui qui argue de la nullité de t établissement d'une servitude conven- 

(t) Cela ne peut faire difficulté en ce qui ipuche les droits de pacage et de 
chauffage qui, dans les conditious indiquées ci-dessus, constiluent de véritables 
droits d'usage. -^ Mais il n'eu esi pas de nièoie à Tégard des droits de pêche et de 
bateau. 

Cest en effet une quesilon fort controversée que celle de savoir si, parmi les 
services qu'un fonds est destiné à rendre à !:on propriéiaire, ceux qui se rappor- 
tent à ragrèment de Tindividu peuvent éire séparés de la propriété du fonds, 
pour être rattachés â un autre héritage, eu tant t|ue servitudes réelles. Otte ques- 
tion est notamment agitée relativement aux droits de chasse et de pî^che, comme 
aussi aux droits moins usités de se promener, de cueillir des fruits ou des Ueurs 
sur le fonds d'autrui. Elle pourrait l'être éjçalement à IVgard du droit de circuler 
en bateau sur des eaux privées, soit pour s'y promener, soit pour y pêcher. — 
Sur cette question, il s'est forme deux opinions disiinttes : 

l.a première admet, comme vient dt^ le rair<; la Cour de Bourges, que de tels 
droits sont susceptibles, suivant les circonstance.-, de constituer sur un héritage, 
au profil d'un autre héritage, de vériubles servitudes prédiales, transinissiblcs 
activement et passivement à tous les possesseurs de ces herilages. Toii'.lier, Cours 
de C. civ., t. m, n" 588 et »33; Favarl de Lan^lade, liép., v<» Chassb, n« 15; 
Daviel, Cours d'eau, n» 933; Taulier, Th, du C. ctv., t. Il, 356 ; Dalioz, Jar. gën., 
v« Chasse, n» 45. 

L*autre, a«i contraire, refuse d\v voir autre chose que des droits personnels 
qui sans doute fieuveut grever le fonds d'une charge réelle, ntais qui ne le grè- 
vent,quelsque soient les ternies du contrat, qu'au prolil d'un individu déterminé, 
et ne sauraient jamais passer sur la têie de ses successeurs. Merlin, Rép., 
vo Chassk, g 3, no 8 ; Pêche, sect. i'*, § ô, et Uentb viagère, g 2, u» 8; Proii- 
ûhon. Domaine de propriété, u^ 387; Pardessus, Servit., n*» 11; Demolombe, Dist. des 
tiens, t. I«f, 00 526, et Servit., I. II, u^* 680 et »uiv. ; Déniante, Cours analyt., 
t. II, no 541 bû; Ducaurroy, Bonniur et Rouslain, C.de C. iVap., t. II. n» 3il ; Du- 
ranlon, t. IV, n© 29i, et t. V, ii«» 16 ei4i9; Murcade, C. Nap., sous l'article 686; 
Zachanae, C. civ. fr., édit. Aubry et Uau, t. 11, ^ 247, p. 533 ; édit. Massé et 
Vergé, t. U, § 332, uote 2, p. 192; Cbavot, Propr, mob., u» 232; Petit, Dr. de 
chasse (i« édit.), i. I, p. 338 et sntv. ; Chainpionniére, Man, du chass., p. 16; 
Chardou, Dr, de chasse, p. 120; Rogron, Code delà chasse, sous l'article !«'; Dict, 
du notariat, 4« euit., vo t:uAS8K, iiO 23; J. PaL, Rép., v© Chasse, n» 39; Dalioz, 
Jur. gén., v« Fkopriété, no 74. — Les rédacteurs du Recueddes lois et arrêts ^i 
du Journal du Palais invoquent dans le môme sens deux arrêts, l'un ,de la (^oor 
de Rennes, du 31 janvier 1844, aff. Vallée (l'ai. 44, I, 287), l'autre de la Cour de 
Caen, du 10 décembre 1851, inséré au Rec. des arr. de cette Cour, i. XVI, p. 13. 
— C'est cette opinion que nous nvous soutenue dans le Bulletin des Annales fores- 
tières, t. Vin, p. 246. Voir anssi nos observations sur un arrêt de Cassation du 
4 avril 1865, coium. de Mauguio, ci -dessus p. 39 et 42. 

(2) D'après l'article 705 du Code Napoléon, toute servitude est éteinte par la 
réuaiou du fonds dominant et du fonds servant. Suivant la Cour de Bourges, il y 
a même raison de décider, quand, au lieu d'advenir a a débiteur de la servitude^ 
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ttonnelle peut se prévaloir^ «n tipfeU 'tm fait tUYtenu âèpuiÈ le 
jugement de première instance et gui serait de nature à entraîner 
feûBiinttim de la sertitude,' il y a là un moyen nouveau et non une 
demmdeWbuvélk{i). 

(Pelin, elc.,c. de Clermont-Tonnerre.) 

I^àf u)\ë trnrisaëlion sur procès en date du i6 «oût 4836« MMi Michel, pro- 
ptiétalre deâ forges et de rétang de CorbaiiçoQ^ et Julienae, propriétaire de 
m terré des iialles, ont réglé ainsi qu'il suit les dirficullés qui s'étaient élevées 
entre eux au sujet de rexerc'ice des droits dont Pétang de Corbançon était 
gfevé an profit du domaine des Salles : — «M. Julienne jouira^ comme par te 
passé» des herbes, et les fera faucher et manger, sur les endroits de Télang 
qui ne seront pas couverts d'eau, à quelque distance qu'elles puissent se reti- 
rer devant toute sa propriété à partir du deuxième fossé... -- Il aufa, pour lui 
et ses successeurs à quelque titre que ce soit, conc^irremment avec M. Michel 
oU gens de sa [^art ainsi que tous ses successeurs, le droit de pêcher à partir 
dudil fossi'; jusqu'à l'extrémité dndit étang. Il est expressément convenu que 
les métayers de M. Julienne et ceux de ses successeurs ne nourront exercer 
ce droit. -^ M. Julienne aura, ainsi que ses successeurs, droit de tenir un 
bateau sur ledit étang, à partir de la délimitation ci-dessus fixée, de même 
que M. Michel et ses successeurs. » 

A la suite de niulalions successives, les forges et l'étang de Corbançon sont 
devenus la propriété des sieurs Petin^ Gaudet et G*^ tandis due la terre des 
Salles appartenait au comte de Clermoht-Tonnerre. -— Ëti 1864, les sieurs 
Petin, Gaudet et G* prétendirent Qu'ayant trouvé pour leur propriété un ac- 
quéreur ({ui se proposait de dessécher l'étang, M. de Clermont-Tonnerre avait 
détourné ce dernier de son projet d'acquisition, en lui afGrmant que h pro- 
priétaire des Salles avait sur l'étang des droits qui mettaient obstacle an des- 
sèchement. En conséquence, ils aclionnèrenl le sieur de Clermont-Tonnerre 
pour entendre déclarer mai fondées ses prétentions sur l'étang de Corbançon t 
quant aux droits de pêche et de bateau, parce qu'ils n'avaient pu être con-« 
cédés valablement^ en ce que, à raison de leuf nature même, ils auraient 
constitué seulement des servitudes personnelles interdites par l'article 686 
du Code Napoléon; et quaut aux droits de pacage, fauchage, abreuvage. 



lelonds domibeni passe enire les mains d'une tierce personne. Celte doclirioé 
esi fori couiesiabte. -^ Que, dans Tespèce. la serviiude soH éteinte à l'égard du 
vendeur, cela ne peut faire aucun doute : en cessani d'êire propriétaire du fonds 
dominant, il a perdu tous ses drofis A la Jouissance d'une servitude qui h*avall 
eié éiabtie que pour l'usage même de ce fonds. Mais quid si, a\ani t*accômplisse- 
manides délais ordinaires du prescHplion, eu propriétaire renonçait, au proUt de 
Tacqucreur^ à la réserve insérée dans l'acte de Vente? H paraît certatn que té 
dernier pourrait valablement exercer les servitudes qui avaient été momentané- 
itienl dLischées du fonds doinioani. l/acie de vente est, en effet, vis-à- vis du 
propriétaire du fonds servant, re$ inter altos acta ; ce proprii!;taire ne sacrait dôiie 
point fondé, dans noire hypothèse^ a s'en t>révaioir contre racquéreur. 

Il a été jugé, dit reste, que le hlire exercice de droits d'usage ne pent être Vala- 
blement ouniesté à celui qui justiUo avoir acheté le fonds noniinant avec toutes 
les servitudes actives qui y cuient atlacbées, aiorft même que racquisiiiou dé ces 
servitudes n'aurait pas eu lieu en même temps que celle du fonds. Voir, en ce 
sens, un arrêt du SO juin 1M7, par lequel la Chambre civile de la lourde cassa- 
tion a aunulé un arrêt de la Gour de t^arls, dn t août tSSi^ qui avait refu.sé au 
sieur Broyard l'exerck-e d'un droit d*U8age> notamment par le motif que cet 
usager n'était devenu que depuis l'appel propriétaire de lontou partie des bl- 
timents auxquels les droits d^usage étaient attachés. (D. P., St, |, ti*!.) COnf. 
Aroiensi 17 avril 1M8, même aflalre. (D. P., M, S, lt9.] 

(t) iwt, sur les eas alia4«gti«s» Sifey, TM. gén., i^ DcHat^b frOtmsiLg. 



LBGISLATfOtf It JuMIMUDEIfCE. 411 

pàfeê mie In fhitisàction de IStdnê pon^ftAi ètrâ coiiïtidérée que eomtfiô m 
titre récognilif, itisUfnsaht, à défaut da titre prlmordl&l, t>ottr en étitbitr 
rexistence àu profit de la terr» de;; Salles. 

Cette demande â été rejetée par un jufiement dit tribunal civil de Chfttôai)^ 
rouît, dont leit sieurs Petiiï, Gaudet et C» ont interjeté appel. "- Postérieu-* 
retneni à Cet appel, le sieur de Glermont-TodUerre a mi« la terre des Salles 
en adjudication ; ma)9 Une ôlaUfto du cdlifer ded ctltirgeft A exdlu de \A Vente 
à le droit & perpétuité de faUCliagé, pacage et pèche sur Tétang ih Corbançon. 

Suftrtl àld partie joignant la terre des Salles, tel qtio ce droit existe an profit 
e ladite propriété en vertu d'une transaction de 1816, le vendeur^ ponr évl-^ 
ter tonte difficulté et I raison du procès dont ce droit est Totijet, se rédefvahl 
expressément ledit droit à ses risques et périls... » L'adjudication a été prO' 
UoUcée le 23 mai 4863^ au profil d Un sieur Ferraud, dont Pacte d'aoqnisltion 
porte ce qui suit : « Il est observé et formellement convenu entre les parties 
que l'acquéreur renonce purement et simplement au droit de faucliAge, pacaffë 
et pèche sur réUmg de Corbançon j de cette matiière, M. de Clermont-Ton»* 
nerre, vendeur, poursuivre ft ses frais, risques et périls, ledit droit et en fera 
son affaire personnelle, sans que M. Ferraud, acquéreur, puisse Tinquiéter à 
cet égard* » ^ Bit cet état, les appelants ont non*-seulement persisté dans 
leurs conclusions premlèréd tendantes aU rejet des droits prétendus par le 
efeur de Clermont-Tonnerre, mais ils ont, en outre, soutenu qtie eee mèttiei 
droits^ alors même qu'ils auraient été constitués légalement et constitueraient 
des droits réels, avaient cessé d'exister par le fait de radjudication dtt 
^ mal 1865. — L'intimé a présenté ces dernièree conclusions comme conte^ 
tliint une demande nouvelle, non recevable en appel. 

iARftr (après partage). 

La Gotm t -^ Sot* là première nuestion : -*^ Considérant que des diflieuliéi 
eurvenues entre les sieurs Michel jeune, propriétaire de l'étang de GorbaitçoA^ 
etiUllénne^ nropriétairede la terre des Salles, ont été fégléeé par uhe iran*> 
saetlon du 16 août 1826 ; que Julienne prétendait avoir, comme propriétaire 
d^nne pertie des terrains couverts par les eaux, des droits de pâturage et fail'* 
chege et un droit de pèche t^ue Mlchei jeune lui contestait *, que la transae«> 
tlon a ed pour résultat d'éteindre les difticultée survenues entre les parties, 
de régler ou de restreindre leurs prétentions respectives, et de consacrer en 
définitive, au profit de Julienne^ comme propriétaire de la terre des Sallee, le 
droit de jouir des herbes, de les faire faucher et manger, sur les endroits 
qui ne l;eront pas couverts d'eau^ devant toute sa propriété, comme aussi 
celui de pécher et d'avoir tin bateau, pour lui et ses successeurs à quelque 
titre que ce soit, concurremment avec Michel jeune et les successeurs de 
celul-ei \ que cet acte ^ bien que disstit que le droit de jouir des lierbes s'exer- 
cerait comme par le pessé, établissait évidemment un droit nouveau^ peut- 
ôtre conforme au fait ancien, mais qui^ naissant d'une transaction, éiail ptuiei 
constitué que reconnu <, qu'ainsi on peut le tsonsidérer comme primordial «i 
dispensant de lit production de teut acte antérieur ; ^ Gonsidérent que les 
droits dont il s'agit n'étaient reconnus ft Julienne qu'en tant que propnéieire 
dé la terre des Salles, eotnme aussi Michel jeune ne s'en trouvait grevé que 
comme propriétaire de fétang de Gorbançou; ^ Qu'ainsi avaieni-ils le ca- 
ractère essentiel de toute servitude réélit ou prédlale qui est d'être imposée 
à un héritage ponr l'usage et l'utilité d'un héritage appartenant km Miré 
propriétaire ^G. Nap.5 637)^ — Qu'au cas donnée tout écurie lidée de servi*' 
tudes personnelles protiibées par la loi; que si les personnes devaient en priH 
filer ou en seuffrif) n'était seulement eemme propriétaires et en ce que la 
valeur de leurs fonds en était augmentée OU dimiiMIéél que, 4'irtiele 688 4li 
Code Napoléon ne permettant de stipuler des servitudes que sur un fonds et 
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pour un fonds, il ne peut y avoir lieu, quand le caractère réel de la senritnde 
apparaît si clairement, de supposer que les ])arties ont voulu stipuler une 
servitude en faveur d'une personne , ce que le même article défend 
expressément; — D*où sait que les stipulations de la transaction, conformes 
à la loi, constituaient des servitudes réelles appartenant au comte de Cler- 
inont-Tonnerre comme propriétaire du domaine des Salles, ce dont, en pre- 
mière instance, il a plemement justifié d'après ses titres ; 

Sur la deuxième question : — Considérant que la prétention actuelle de 
Pctin, Gaudet et C^ est que les servitudes consultées en 18^6, bien qu'étant 
admise leur existence légale, se sont éteintes par la vente que de Glerroont- 
Tonnerre a faite de sa terre des Salles, le 23 mai 1865 ; qu'en effet, dans celle 
vente, le sieur Ferrand, acquéreur, déclare répudier les droits dont il s'agit, 
et de Clermont-Tonneire déclare se les réserver, de sorte que la servitude a 
été, par cet acle^ détachée de la propriété : ce qui, suivant les appelants, 
l'aurait à l'instant même anéantie ; — Que cette prétention ne constitue pas 
une demande nouvelle, mais seulement un moyen de plus de repousser les 
prétentions de Tintimé, et qu'elle doit, par conséquent, être examinée par la 
Cour; 

Considérant que la servitude, d'après les articles 637 et 686 du Code Napo- 
léon, ne peut exister que sur un fonds et en faveur d'un fonds; qu'elle man- 
que donc de base quand on prétend la détacher du fonds en faveur duquel 
elle avait été originairement consliluée ; qu'il est impossible d'admettre et 
de consacrer comme personnelle une servitude qui, de sa nature et par la 
volonté même de la convention, est essenliellement réelle ; que, spécialement, 
les droits de fauchage, pâturage, pêche et bateau ont été établis en faveur de 
Julienne, pour le profit de la terre des Salles; qu'on ne peut donc pas les con- 
cevoir aulreinent qu'exercés par le propriétaire de cette terre : d*où suit que 
si, pour une cause quelconque, celui-ci ne peut pas les exercer^ aucun autre 
ne peut les exercer à sa place ; ((ue nulle part la loi ne prévoit le cas où la 
servitude pourrait être détachée de la propriété pour l'utilité de laquelle 
elle a été établie ; qu'au contraire, elle déclare (art. 705) toute servitude 
éteinle, lorsque le fonds ù qui elle est due et celui qui la doit sont réunis 
dans la même main ; qu'ainsi le propriéUiire du fonds dominant, vendant ou 
donnant son héritage au pro4)riélairc du fonds servant, ne peut pas se réser- 
ver la servitude, toute servitude étant éleiule par la réunion des deux fonds ; 
qu'il y a même raison de décider quand, au lieu d'advenir au débiteur de la 
servitude, le fonds dominant passe entre les mains d'une tierce personne ; — 
Que les appolciuls sont donc recevables et fondés à se prévaloir de la vente du 
23 mai 1863 pour se prétendre libérés des servitudes constituées le i6 août 
1826 ; — Qu'a la vérité, on objecte les articles 703 et 704, qui font cesser 
et revivre les servitudes suivant que l'état des choses permet ou non d'en 
user; que ces articles prévoient seulement le cas où, par suite d'un fait ma- 
tériel, il y a suspension duns l'exercice de la servitude, les droits respectifs 
des héritages restant entiers ; qu'ils sont sans application k l'espèce actuelle, 
où l'ancien propriétaire des Sahes, vendant son immeuble, a voulu constituer 
deux propriétés, l'une le domaine foncier qu'il a cédé, l'autre les servitudes 
qu il prétend avoir conservées; que cette séparation du fonds et de la servi- 
tude ne suspend pas seulement l'usage de cette dernière, mais l'anéantit radi- 
calement ; — Par ces motifs, déclare éteints au respect du comte de Cter- 
mout-Tonnerre, et ce à partir de l'adjudication passée au profit de Ferrand, les 
droits de serviiude qu'il a prétendus et pu légitimement prétendre antérieu- 
rement, en sa qualité de propriétaire du domaine des Salles, sur l'ctang de 
Corbançon, etc. 

Du 29 août 1865. — C. de Bourges (i^* Ch.). — MM. Gorbin, i«' prés.; 
Chonez, av. gén. ; Lourioa et Luueau, av. 
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N* 449. — Cour de cassation (Ch. des req.]- — 26 déc. 1865. 

Forètf domanialesy droîtid'atageycantonnementv offres amiablety règlemeat 
Jiidîoîairb. — Marronnagey botf pour rceonitmetion ; couverture en toîles» 
règlement de poliee. — Préoomptage. 

Lorsqu'une action judiciaire en cantonnement est introduite contre un 
usager, par suite de -son refus d'accepter le cantonnement amiable 
qui lui a été offert au nom de l'Etat^ en exécution du décret du 
49 mai 1857, cet usager n*est pas fondé à réclamer le bénéfice des 
concessions et bmiifications autorisées par l'article iO de ce décret : 
en pareil cas, les droits respectifs des parties doivent être réglés 
daprès les titres et conformément aux principes du droit com- 
mun (4). 

Dans l'opération du cantonnement, il n^y a pas lieu, pour déterminer la 
valeur d'un droit de marronnage limité au bois nécessaire à la recon- 
struction defynaisons détruites, soit par vétusté, soit par incendie ou 
autre cas fortuit^ de prendre en considération du bois destiné aux cloi- 
sons de séparation^ portes et fenêtres, dont la consommation n'entraîne 
que des réparations d'entretien (2). 

// n'y a pas lieujnon plus de tenir compte des bois dont remploi a cessé 
d'être nécessaire pour la couverture des maisons, par suite d^un règle- 
ment de police qui oblige à se servir de tuiles pour les toitures (3). 

Si les usagers dans les forêts ne sont pas tenus, en principe, d'employer 
d'abord les bois provenant de leurs propriétés particulières aux des- 
tinations pour lesquelles l'usage a été concédé, il en est autrement 
lorsqu'il résulte des titres que le droit d'usage n'a été constitué qu'en 
cas a insuffisance des ressources personnelles des usagers (4). 

Et une disposition expresse nest même pas nécessaire, une telle restric- 
tion aux droits d^usage pouvant s'induire de l'ensemble des titres (5] • 

(Comm' de Villers-sous-Clialamont c. préfet da Jura. ) 

La commune de Viilers-sous-Ghalamont s*est pourvue en cassation contre 
Tarrêt de la Cour de Besançon du 9 mars 1864, rapporté au tome il de ce 
recueil, p. 83. — Ce pourvoi était fondé sur les moyens suivants : 

i« Fausse application de l'article 63 du Gude forestier et du décret du 
12 avril 1854, et violation du décret du 19 mai 4857, en ce que Tarrèt atta* 
que a refusé de faire à la commune demanderesse Tapplicalion de ce dernier 
décret, notamment en ce qui concerne les bonifications ou concessions accor- 
dées par son article 10 aux usagers dans les forêts de TËtat ; 

±^ Violation de farticle 3 du décret précité du 19 mai 1857, ainsi que du 
règlement du réformateur Maclot, du !•' avril 1727, eu ce que, d*une part, 
Tarrêt attaqué n'a pas admis, à Tégard des gros bois qu'il allouait, les bases 
posées par ledit décret ; et, d'autre part, en ce que cet arrêt n*a pas admis des 
délivrances de bois, notamment pour cloisons de séparation, pour portes et 
fenêtres et couvertures des toits, et a déterminé les éléments qui devaient ser- 

(t-a-3) Voir, sur ces diverses quesiious, ut pariicuUèrement sur la première, 
une dissertatiou de M. Meaume insérée au lome II de ce recueil, p. 83 et suiv. 

(4-5) Voir, en ce sens, Req, rej., ^i juin 1848, comin« de Montroiid, et 10 fé- 
vrier 1858, commode Levier, A. P. 6., 5, p. 129, et 8, p. 99. — Voir aussi ladis« 
sertation de M. Meaume, citée à la note qui précède. 

RBPBRT. DB LftOISL. FORBST. — SBPTBIIBRB 1886. T. III.— 8 
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vir au calcul des droits d'usage, contrairement au règlemept de 1727 et à la 
possession de la commune ; 

3° Violation de Particle 8 du décret du i9 mai 1857, des articles 630, i254 
et 4315 du Code Napoléon, 85 du Code forestier, et du règlement du !•' avril 
1727, en ce que Tarrêt attaqué a ordonné le précompte des ressources qne la 
commune pouvait tirer d*un de ses bois. 

ARRÊT. 

La Cour : -<- Sur le premier moyen, tiré de la fausse application de farticle 
63 du Code forestier, du décret du 12 avril 1ft54 et de m violation du décret 
du 19 mai 1857 ; — Attendu qu'aux termes de Tarticle 63 du Code foreitier, 
le cantonnement que le gouvernement a le droit de demander contre les usa- 
gers dans les forêts de TËtat, doit être réglé par les tribunaux quand il n'a pas 
pu rêtre de gré à gré ; que du moment ou il y a contestation et où les tribu- 
naux sont saisis, ils ont le devoir de procéder juridiquement an règlement des 
intérêts respectifs, d'après les titres et les documents produits devant eux, et, 
au besoin, par les moyens d'instruction qui appartiennent à leur juridiction ; 
— Attendu que le décret du 19 mai 1857, non inséré au Bulletin des loie^ n'a 
pas eu pour objet de leur tracer des modes d'évaluation auxquels ils fussent 
astreints en vertu de ses dispositions; qu*il résulte du texte même de ce dé- 
cret, ainsi que des instructions ministérielles qui l'ont suivi, qu'il n'a pas eu 
d'autre but que de favoriser et d'amener les cantonnements de gré à gié^ en 
déterminant, pour les agents de Tadmlnistration, les bases et les conditious 
des ufïres qui pourraient être faites aux usagers dans la vue d* un arrangement 
acniable; que spécialement les concessions et les bonifications quMl autorise 
pur son article 10 sont de telle nature que les usagers ne peuvent être, fi aucun 
litre, tondes à en exiger judiciairement la réalisation, quand ils ont refusé les 
offres conciliatrices qui leur étaient faites ; que tous les intérêts légitimes sont 
d'ailleurs sauvegardés, puisque le juge reste libre de tenir compte de tout ce 
qui peut contribuer à éclairer et à lixer ses décisions ; qu'il suUde là que l'ar- 
rêt attaqué a justement appliqué l'article 65 du Code forestier, et n*a violé 
aucun des autres textes invoqués sur ce premier moyen ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l'article 3 du décret du 19 mai 
1857 et des-disposiliolis du règlement du 1*' avril 1727 : — Attendu, indé- 
pendanunent de ce qui vient d'être dit sur le but et sur la portée du décret 
du 19 mai 1857, que 1 article 5 de ce décret détermine les bases d'après les- 
quelles doit être évalué Téniolument annuel des usagers en bois de marronoage, 
quand leur droit comprend tout le bois nécessaire à U construction, à k ré- 
paration et à la reconstruction de leurs maisons ; que, dans 1^ espèce, les Labi- 
tants de la commune demanderesse avaient seulement le droit de prendre dans 
la lorêl domaniale ae la Joux le buis nécessaire à la reconstruction des mai- 
sons détruites soit par incendie ou autres cas fortuits, soit par vétusté ; que 
fan et attaqué n'a pas supposé que les usagers n'eussent aucun droit au buis 
nécessaire pour les leuèireâ, les portes et les cloisons intérieures, quand il s'a- 
gissait pour eux de reconstruire une maisuu détruite ; qu'il a seulement jugé 
que, pour déterminer la Valeur du droit d'usage dans les termes oii il était 
uétiuipar le règlement de 1727, il n'y avait pas lieu de faiie entrer dans le 
calcul la durée du buis dont la consommation u'entrainaii que des répaïa- 
tioiis d'entretien ; que, par cette décision, il n'a violé ni l'article 3 dn décrot 
du 19 mai 1857, ni aucune des dispositions du règlement de 1727; 

Attendu qu'il n*a pas davantage violé ce règlement en refusant de tenir 
compte, dans ce même calcul, des bois qui avaient cessé d'être nécessaires 
pour la couverture de celles des maisons de ki commune qui sont maintenant 
couvertes en tuiles ; que l'article 83 du Code forestier interdit aux usagers de 
la manière la plus absolue de donner aux bois provenant de l'usage une des- 
tination auUe que celle pour laquelle l'usago a éié couicéàé ; que, par couse- 
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quenC, l'usager ne peut réclamer, sous prétexte de couvertures en bardeaux , 
des bois qui ùe recevraient pas ce mode d'emploi, et qui resteraient à sa dis- 
position pour être autrement approfités;— Qu'il n'importe pas de rechercher 
si les modifications apportées aans les constructions ont été prescrites par des 
règlements de police ; qu'il surtit qu'il soit constant, en fait, que les bois ré- 
clamés pour les couvertures des maisons ne recevraient pas. celte destination, 
pour que l'arrêt attaqué ait fait sur ce point une juste application des règles 
de la matière ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation de l'article 8 du décret du 
19 mai 1857, des articles 1234 et i3i5 du Code Napoléon et 85 du Code fo* 
restior, comme aussi delà violation du règlement du i<^^ avriH727 :— Attendu 
que s'il est vrai, en thèse sénérale, que les usagers en matière l'orcj>tière ne 
sont pas légalement tenus d'employer d'abord aux destinations pour lesquelles 
l'usage a été concédé, les bois qui proviennent de leur» propriétés persou- 
neiles, il en est autrement quand il est établi parles titres, qut sont, en cette 
matière, comme dans les autres, la loi des parties, que l'usager ne peut récla- 
mer dans la forêt soumise à l'usage qu'un supplément, dans la mesure de ses 
besoins, aux ressources que lui fournissent les bois qui lui appartiennent;— 
Attendu que le règlemeui dressé en 1727 par le réformateur Maclot n'est 
pas autre chose, en ce qui concerne la définition des droits d'usage, que 
Tacte récognitif de titres plus anciens, qui détermine entie les usagers et 
l'Jiiat les droiU et tes obligations respectifs ; — Attendu que, par une inter- 
prétation de cet acte qui n'excédait pas le pouvoir souverain des juges dii 
fond, larrêt attaqué a décidé que ledit acte n'accordait aux habitants de la 
coutmuue demanoeresse, pour le droit d'usage dont TËiat était grevé, que des 
ressources exceptionnelles en cas d'insuffisance de leurs ressources person- 
nelles, et qu'il n'avait pas entendu affecter les produits du bois qui apparte- 
nait à la comuiune seulement k Ja construction des maisous nouvelles, mais 
lui^i k U reconstruction des maisons détruites ; — Attendu qu'on objecte vai- 
nement que le règlement ne contiendrait pas sur ce point la disposition ex- 
presse exj^e par l'article 8 du décret du 19 mai 1857, d'abord, parce que 
9$ décrei n'est applicable, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, qu'aux cantonue- 
menls débattus à l'amiable et arrêtés fUiHfék gré, et, en second lieu, parce 
que les diverses clauses d*un acte doivent èire réputées smfisamaieul expresses 
quaud iem* sens se détermine par le rapprocli.efuent et la combinaison des 
termes dans lesquelles elles sont conçue» ; — Kejette. 

Du 26 décembre 1865. — C. de cass. (Cb. req.;. — MM. Bonjcan, prés. ; 
Bouciy, rapp. ; Savary, av. gén., c* conf. ; Galopin, av< 



N» 450* —Cou» M CASSATION (Cb. civ.). —31 juillet 1865. 

Arbres, «Ufttanoe, souehet, rejets, ftervitude, prcsoriptioa. 

Le droit acquis par prescription de conserver des arbres plantés depuis 
plus de trente ans en deçà de ia distance légale, ne s'étend pas aux 
arbres accrus depuis moins de trente ans, même sur les souches des 
anciens arbres abattus ou dépéris ; les produits de ces souches ne sau^ 
raient être assimilés aux arbres auxqfteis ils succèdent^ et dont ils 
différent par leur nombre f leur forme et leur direction (1). 

(Mareau o. Sourdeau de fieauregard.) 

En 1862, M. Sourdeau de Beauregard, propriétaire d'un bois voisin de 
celui de M, Maretiu, actionna ce dernier devant le juge de paix du canton 

(1) La question est controversée, mais la jurisprudence de la Cour de cassation 
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nord d'Orléans, pour le faire condamner à arracher tous les arbres de hante 
tige plantés ou accrus dans son bois depuis moins de trente ans^ en deçà de 
la distance légale de 2 mètres de la ligne séparative des deux propriétés.-- 
M. Mareau opposa que les arbres dont le demandeur exigeait Tenlèvemenl 
étaient accrus sur des souches qui avaient plus de trente ans d'existence, et 
qu'en conséquence ces arbres devaient être considérés comme ayant eux- 
mêmes plus de trente ans, de telle sorte qric le droit de les conserver se 
trouvait acquis par prescription. 

Le 28 novembre 1 862, sentence du juge de paix qui, repoussant ce sys- 
tème, ordonne Tenlèvement des arbres litigieux, dans les termes suivants : — 
a Considérant que les parties sont d'accord sur la ligne séparative de leurs 
propriétés contiguês ; qu'il n*y a de contestation entre elles ni sur leurs droits 
de propriété ni sur leurs titres respectifs; — Considérant qu'en expliquant 
sa demande, M. de Beauregard a déclaré positivement que les arbres dont il 
réclamait larrachement^ tant pour le tronc que pour la souche^ étaient tous 
ceux ayant moins de trente ans, accrus ou plantés sur le terrain de M. Ma- 
reau, à moins de 2 mètres de distance de la ligne séparative de sa propriété 
d'avec celle du demandeur ; — Considérant que, de son côté^ M. Mareau, 
tout en reconnaissant qu'il existe sur la lisière de sou bois de Rafour, du 
côté de M. de Beauregard, quelques pieds d'arbres ayant moins de trente ans, 
à moins de 2 mètres de la propriété du citant, fait observer que ces arbres 
sont tous accrus sur des souches d'une existence séculaire, et soutient que 
M. de Beauregard n'a pas le droit de les lui faire arracher, puisqu'ils parti- 
cipent au bénéfice de la prescription acquise aux souches dont ils sont un 
produit naturel et périodique comme bois taillis ; — Considérant que de ces 
laits et prétentions respectives, il résulte que la question à juger est desavoir 
si M. de Beauregard est fondé à demander que M. Mareau soit tenu d'arra- 
cher tous les arbres de son bois de Rafour, âgés de moins de trente ans, exis- 
tant à moins de 2 mètres de la propriété du citant, alors que ces arbres sont 
accrus (tous ou presque tous) sur des souches ayant beaucoup plus de trente 
ans d'existence, ce qui n'est pas dénié par le demandeur ; — Considérant que 
les dispositions des articles 671 et 672 du Code Napoléon sont générales et 
absolues, et semblent, par suite, applicables aux bois et forêts comme aux 
autres propriétés rurales ; —Considérant que l'article 430 du Code forestier, 
en ne dérogeant à l'article 672 du Code Napoléon que pour l'élagage des ar- 
bres de lisière des bois et forêts, lorsqu'ils ont plus de trente ans, porte à 
croire que lu législateur a entendu conserver audit article 672 tout son effet 
dans ses autres dispositions, notamment pour l'enlèvement des arbres ayant 
moins de trente ans, et moins de 2 mètres de distance ; ^ Considérant que 
c'est dans ce même esprit que paraît avoir été conçue l'ordonnance du 
1*"^ août 1827, rendue pour l'exécution du Code forestier ; — Qu'en effet, des 
deux dispositions de l'article 176, la première fait rentrer dans le droit 
commun el sous l'application de l'article 672 les arbres de lisière qui rem- 
placeronl ceux pour l'éiagage desquels l'article 150 du Code forestier avait 
créé une exception, et ce, sans faire aucune distinction entre les arbres plan- 
tés et ceux accrus spontauément sur de vieilles souches ; que la deuxième 
disposition est encore plus expresse : elle exige qu'à l'avenir les plantations 
ou réserves d'arbres de lisière n'aient lieu qu'à la distance prescrite par l'ar- 
ticle 672 du Code Napoléon ; et par ces mots ce plantations et réserves » 
1 ordonnance comprend tous les arbres forestiers, tant ceux que le proprié- 
taire pouvait planter dans les places vides, que ceux qu'il élèverait sur d'an- 
ciennes souches ; — Considérant, en outre, qu'il est de jurisprudence cou- 

paratl fixée, en ce sens que l'on doit considérer comme arbres nouveaux les re- 
jets provenant des anciens arbres abattus ou dépéris. Voir Civ. rej.. Si mai 1864, 
aO. Roussel-Leroy, et la note, Hép, de Jur. for,, n« 366. 
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stante ija'on n'a pas le droit de remplacer les arbres à moins de 2 mètres an 
Voisin, par qnelqne circonstance qnlls viennent à être arrachés et enlevés ; 
que les arbres accrus sur de vieilles soncbes sont réellement des arbres non- 
veaux, remplaçant ceux que la même souche avait précédemmpnt produits ; 
qu'en effet, indépendamment de la tipo nouvello. la souche elle-même se 
trouve, par îenr consistance, modifiée dans sa végétation comme dans son 
étendue: — Qu'enfin, en appliquant aux nouveaux arbres le bénéfice de la 
prescription acquise aux vieilles souches, on perpétuerait indéfiniment la ser- 
vitîide existant au préjudice des propriétés riveraines des bois et des forêts: 
— Que de toutes ces considérations il résulte que M. de Beauregard est fondé 
à demander fabatage et Tarrachement de tous les arbres des bois de M. Ma- 
reau, ayant moins de trente ans, et se trouvant à moins de 2 mètres de la 
liffue séparative des héritages des parties, encore qu'ils soient accnis do 
souches ayant plus de trente ans ; — Par ces motifs, condamne M. Mareau à 
abattre et arracher tous les arbres de son bois de Rafour ayant moins de 
trente ans et existant à moins de 2 mètres de la ligne séparative de sa pro- 
priété d'avec celle de M. de Beauregard, y compris même ceux accrus sur de 
vieilles souches, etc. » 

Sur l'appel, et le 18 avril 1S63, jugement du tribunal civil d'Orléans qui 
confirme en adoptant les motif du premier juge. 

M. Mareau s'est pourvu en cassation contre ce jugement pour violation des 
articles 671 et 672 du Code Napoléon.— La question résolue par le jugement 
attaqué, a-l-on dit, revient à se demander si les rameaux accrus sur la souche 
sont une nartie intégrante de l'arbre primitif, auquel cas la prescription 
acquise à Pégard de cet arbre s'applique également à eux ; ou s'il faut les 
considérer comme des arbres distincts et séparés, dont Pexistence ne saurait 
être imposée au voisin qu'en vertu d'une prescription particulière. Or, la 
question ainsi posée ne semble pas douteuse. Il est clair que les rameaux accrus 
sur la souche d'un arbre coupé sont la suite et la continuation de cet arbre., 
qu'ils sont entés sur le même tronc, qu'ils se rattachent h la terre par les 
mêmes racines, qu'ils se nourrissent de la même sève, qu'en un mol, ils vi- 
vent de la même vie, qu'enfin leur existence est intimement liée à celle de 
Parbre, si bien qu'en cas de mort de Parbre, les rameaux meurent avec lui. 
Âii point de vue de l'histoire naturelle, l'identité des rameaux et de l'arbre 
primitif est incontestable ; il n'y a pas là plusieurs individus, mais un seul. 
Dans le langage ordinaire, pas plus que dans ta science, on ne regarde les ra- 
meaux accrus sur une vieille souche comme un arbre nouveau. Ceci posé, on 
se demande comment Phistoire naturelle et les habitudes de la langue ne do- 
mineraient pas ici le droit, en déterminant le sens des mots employés par la 
loi, alors qu'aucun commentaire particulier de ces mots ne résulte d^une dis- 
position quelconque émanée du législateur. — En vain le jugement attaqué 
dit-il que les rameaux de vieilles souches sont des arbres nouveaux, parce 
qu'il y aune tige nouvelle et parce qu'en outre la souche elle-même se trouve 
modifiée dans sa végétation comme dans son étendue. A cette double objec- 
tion, il est facile de répondre : i^ que la tige nouvelle ne constitue pas un 
arbre nouveau, mais une partie nouvelle de Parbre ancien, puisque^ la souche 
étant vive, il était dans sa nature de produire une tige nouvelle, laquelle 
n'est que le prolongement et la dépendance de la souche ; d'oti il suit que le 
droit, pour le propriétaire, de la conserver, n'est qu'uue conséquence natu- 
relle et nécessaire de son droit acquis sur la souche ; 2» qu'il importe peu que 
la souche soit modifiée dans sa végétation et dans son étendue, si Pobligation 
de supporter cette modification et cette extension est une conséquence du 
droit acquis sur la souche. — En vain encore le jugement objecte-l-il que si 
le système contraire à celui qu'il a consacré était adopté, la servitude se per- 
pétuerait par le renouvellement continuel des souches. A cette objection, il 
suffirait de répondre, en pur droit, qne si la servitude existe régulièrement, 
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sa perpétuation, qui n'est que la continuation d'un état de choses )é^time, 
est parfailement conforme aux principes. — Maïs celte solution juridique est, 
de plus, en fait, conforme à l'inlérêl du propriéfaîre du fonds servant : il y 
a, de cela, des raisons tirées de Tordre nnturel et de Tordre moral. D'abord, 
le propriétaire d'un bois de lisière ne réduira jamais ses arbres à Télat de " 
souche inutile, et par conséquent il les conservera à Télat d'arbres s'il ne lui 
est pas permis de profiter des rameaux qui devraient s'accroître sur la souche, 
de sorte que lo voisin souffrira de Fombrage d'arbres â$?és de plus de trente 
ans, au lieu d'avoir à supporter seuleraenl l'ombrage des jeunes pousses de 
simples rameaux beaucoup moins gênants à coup sûr que de grands arbres. 
La mutilation que subit un arbre que l'on réduit t'^ l'état de souche empêche, 
en effet, ces rameaux de prendre un accroissement très-considérable : on sait 

âue les chênes de souche ne deviennent jamais de beaux arbres, et que le 
éveloppement est exclusivement réservé aux chênes de glands, les seuls 
qu'on laisse comme baliveaux dans les coupes de bois taillis ; les rameaux ne 
sont pas seulement moins forts que ceux de Tarbre primitif, ils sont surtout 
mois hauts, partant de plus bas ; enfin la souche a moins de vigueur que n'en 
avait l'arbre, surtout si, suivant l'usage constant des propriétaires de souches, 
les rameaux sont coupés fréquemment, parce qu'ils ne profitent plus au bout 
de quelques années : elle vit, par suite, moins longtemps, et, de cette f^çon 
encore, le voisin n'a qu'à se féliciter de la transformation de Parbre, la servi- 
tude qu'il subissait se trouvant notablement diminuée au Heu d'être aug- 
mentée, comme le prétend le jugement attaqué. —Si les jeunes pousses 
n'élaient pas considérées comme ne faisant qu nn seul et même arbre avec 
les vieilles souches, à quelles difflcultés ne serait-on pas conduit par la néces- 
sité de distinguer entre l'arbre auquel les opérations de Pélagage n'enlèvent 
pas ce caractère et ce titre d'arbre, et l'arbre qui, an contraire, est devenu 
souche et ne peut plus reconvrer sa qualité d'arbre sans constituer juridique- 
nienl un arbre nouveaut Où serait la limite entre l'arbre et la souche? Sui- 
vant les pays, on étêle les sanles, les chênes, les frênes h 4 mèlres, j 3, à 2. à 
1 mètre, à 0«,50 au-dessus du sol^ et mêcne au-dessous. Un arbre ainsi élêté 
est-il une souche ? On comprend bien qu'il y a là une Cfuestion dont le juge du 
fait est souverain appréciateur ; mais encore faudra-t-il que le juge puisse se 
guider d'après une règle légale^ et cette règle ne saurait être autre que celle 
qui résulte du sens naturel du mot arbre employé par farticle 672 du Code 
Napoléon. — Or, ce sens, il faut le répéter, confond de toute nécessité les 
rameaux accrus sur la souche avec la souche elle-même. D'où il suit que le 
droit acquis par prescription de posséder les souches entraîne comme une 
conséquence forcée et qui peut seule donner une valeur juridique à ce droit, 
celui de posséder les rameaux accrus et les tiges nouvelles. Le jugement qui 
a décidé le contraire doit donc être cassé. 

▲RKâr. 

Lk Cour: — Attendu que, la prescription se mesurant sur Kélendae de la 
possession, on ne peut prescrire au cJelà de ce qu'on a possédé; — Qu'en 
appliquant ce principe à des arbres de liante tige^ la possession, en ce qui tes 
concerne, n'a effet qu'à l'égard de ces arbres eux-mêmes, pour lesquels elle 
s'est manifestée pendant le temps et dans les conditions nécesaires pour pres- 
crire ; — Que lorsque ces arbres anciens ont disparu, ie droit commun de la 
servitude ue distance édicté par l'article 67i reprend son empire ; — Qu'ainsi 
la prescription acquise au profit des arbres trentenaires n'affranchit pas de 
cette servit^ude les jeunes arbres accrus naturellement sur les souches des 
anciens abattus ou dépéris ; — ■ Que ces produits des souches ne sauraient tini 
assimilés aux arbres auxquels ils succèdent et dont ils diffèrent par leur nom- 
bre, par leur forme et par les directions qu'ils affectent; — Que si l'on peut 
.suuteiiir qu'ils sont moins dommageables pour ta propriété voisine que les 
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arbres à haute tifie, f>ftrce qii'ila apportent moins d* ombre et d'humirlitê» on 
peut répondre, (rtin autre côté, qu'Ilfl sont en réalilé plus comprometiants 
pour rii^ritage voisin par lés envahissements siiccessifH dont Wi le menacent ; 
— Qu'en décidant donc que Mare.iu serait tenu d'abattre et d'arracher tons 
les arbres ayant moins de trente ans d'existence et oui se trouvaient à moins 
de 2 mètres de la ligne s^parative de sa propriëtë d^avec celle de de Beaure- 
gard, y compris les arbres accrus sur les souches plus que trentenaires^ le 
jugement attaqué n'a Tait qd'une juste application de la loi ; «^ Rejette. 

Du 51 juillet 1865. — G. cass. (Ch. civ.). -- MM. Pascalis» prés.; Rieff, 
rapp. ; de Raynal, 1*^ av. gén., c. conf. ; Hérold, av. 



N°451. — Cour pe cassation (Cb. crim.). — i7nov. i865. 

Algériay lois généralat» Ooâm forettiari promulgatioo. — iPorêtf, 
adJudJoatioDy oaupe» déiaîf vidange. 

De mime que toutes les lois générales destinées à protéger les Français 
dans leur personne et leurs propriétés, le Code forestier a été virtuel- 
kment introduit et rendu exécutoire en Algérie par le seul fait de la 
conquête et de l'occupation^ sans qu'on puisse opposer le défaut de 
promulgation locale (I). 

La prorogation de délai accordée pour la vidange d^une coupe de bois 
n entraîne pas la prorogation du délai (fabatage des arbres ; par suite, 
la constatation de faits d^abatage postérieurs à l'expiration du délai 
primitivement accordé pour l* exploitation de la coupe, motive avec 
raison l'appHoation à l'adjudicataire des peines portées par Parti- 
cte 40 du Code forestier, encore bien qu'il ait pu à ce moment faire 
procéder, sans nélit, au transport des arbres hors de la coupe (2). 

(Leinem c. Forêts.) — Arrêt. 

La Cour : — Sur le premier moyen, pris d'une fausse application prétendue 
de Tarticle 40 du Code forestier* et Tonde sur ce que ce code» n'ayant pas été 
promulgué en Algérie, n'y aurait point été exécutoire et y aurait été à tort 
appliqué; — Attendu que la protection delà loi française accompagne nos 
armées dans leurs opérations militaires sur les territoires étrangers ; -^ Que 
la conquête et l'occupation de l'Algérie, devenue depuis française^ y ont in- 
troduit virtuellement les lois générales de la métropole alors existantes, des- 
tinées k protéger les Français dans leur personne et leurs propriétés, dans la 

(1) Même décision relativement à la mise à exécution en Algérie des disposi- 
tions introduites dans les codes ou lois générales, et spécialemeni dans le €k)de 
pénal, à titre d'additions ei de modifications. Crim. re]., 17 août 1865^ aff Clément 
[BuU. off., 1865, p. 99^). « Attendu, porte cet arrêt, que les modifications intro- 
duites dans le Code pénal {«r la loi du 18 mai 1865 »e sont incorporées au code, 
en font partie iaiégrante et sont exécutoires de plein droit en Algérie, comme 
Tétait le code lul-nième, en venu de la promulgation générale faite dans la mé- 
tropole, des que le contraire n'a pas été déclaré par le pouvoir compétent, n >. n 
suit de là que les disposiilons modiflcativrs du Code forestier sont également 
exécutoire* en AlgérW. 

(a) Les délais de coupe et de vidange sont en effet distincts : seulement le re- 
tard dans la coupe est puni des mêmes peines que le retard dans la vidange. — 
Voir, comme analogie, Poitiers, S5 avril 18§1, aff. Cbapacou, Rép, de Jur. for., 
n* 56. 
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mesure où les circonstances de temps et de lieu en permettaient l'applica- 
tion, sans qu'il fût besoin d'une promulf;;ation locale ; 

Attendu spécialement, en ce qui concerne le Gode forestier, que le gou- 
vernement français a pris en main Tadministration des forêts qui lui appar- 
tiennent dans cette colonie» et a institué des agents et préposés chargés de 
veiller à la police et à Texploitation de ces propriétés; — Que ces forêts et 
les droits de TEtat n'ont pu demeurer sans une protection légale ; que, jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné, le Code forestier leur est devenu de 
plein droit applicable^ et que de fait il leur a été appliqué dans celles de ses 
dispositions qui s'accordent avec l'état présent du régime forestier en Algé- 
rie: que, notamment, l'article ÀO sur Texploitation et la vidante des coupes 
a dû y recevoir et y a reçu en effet son application, et qu'il a été énoncé 
dans le cahier des chargps de la concession d'exploitation faite au demandeur 
comme une des clauses et conditions du contrat ; — Que c'est donc avec rai- 
son que l'arrêt attaqué a admis l'autorité de cet article; 

Sur le deuxième moyen, pris d'une violation prétendue du même article, 
au fond, en ce qu'en le supposant obligatoire l'arrêt aurait eu tort d'appli- 
quer la peine qu'il édicté à des faits qui ne caractérisaient pas le délit par 
lui prévu, par le motif que la prorogation du délai de la vidange entraînait 
par ellp-mêmo la prorogation du délai de la coupe des arbres;— Attendu, en 
fait, qu'un arrêté du il mars 4861 a autorisé Leinem à exploiter une coiipe 
de bois dans la forêt de Beni-Heab, appartenant à l'Etat, que le délai de l'a- 
batage et de la vidange était fixé au 1®' juillet 1862; qu'un arrêté postérieur^ 
du 2 novembre 1862, a prorogé jusqu'au 1" septembre 1863 le délai de 
l'exploitation; qu'au contraire, par des arrêtés des il juillet 1863 et i^*^ sep- 
tembre même année, de nouvelles prorogations ont été accordées pour la vi- 
dange de la coupe; que, cependant, durant ces dernières prorogations, le 
concessionnaire Leinem a fait abattre de nouveau divers arbres; — Attendu, 
en droit, que c'est avec raison que l'arrêt attaqué a distingué entre l'exploi- 
tation, qui comprend l'abatage du bois et son transport hors de la coupe, et 
la vidange, qui ne comprend que le transport à opérer après l'ubatage ;— Qu'en 
le jugeant ainsi, et en déclarant que les derniers arrêtés qui prorogeaient 
seulement les délais de vidange, n avaient pas autorisé le concessionnaire à 
continuer, après l'expiration des délais fixés pour l'exploitation, Pabatage des 
arbres, Tarrêt attaque n'a fait qu'une juste application des principes de la ma- 
tière et de l'article ÀO du Code forestier; —Attendu, enfin, la régularité de 
l'arrêt ; — Rejette. 

Du i7 novembre 1865. — C. cass. (Ch. crim.). — MM. Vaisse, pr.; Lega- 
gneur, rapp.; Charrins, av. gén., c. conf.; Duboy, av. 



N° 452. — Conseil d'Etat (Sect. du content.).— 13 mai 1865. 

Affouage oommunal, taze^ rembourtementy rôlCf régalarîté, 
eompétenoef axoeption préjudicielle. 

Lorsqu'un entrepreneur de coupe affbuagère forme contre certains habi- 
tants^ devant la justice de paix^ une demande en remboursement des 
taxes d'affouage qu'il a payées à leur décharge, et qu'en réponse à 
cette demande les affouagistes excipent de rirrégularité du rôle en 
vertu duquel ils sont constitués débiteurs, l'entrepreneur a qualité 
pour faire statuer sur cette exception par le conseil de préfecture, 
seul compétent pour connaître de la validité des rôles d'affouage. 

Aucune disposition de loi n'exige que les rôles d'affouage soient dressés 
avant Venlèvenient des lots. 
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Et si les rôles f affouage^ approuvés par le préfet^ portent la mention 
que les taxes devront être payées avant Venlèvement des lots, tinac- 
complissement de cette prescription ne leur enlève pas leur caractère 
obligatoire ^ s'il n'apparaît pas que le préfet ait subordonné son appro- 
bation à Pexécution de la clause dont s^agit. 

(Ghateu et Salette c. Chaleu et Dqcos.) 

Les sîenrs Simon Ghateu et Dacos, entrepreneurs des coupes affouagères 
de la commune d'Adervielle, le premier pour Tannée 1859, le second pour 
Pannée 1860. prétendant avoir payé au receveur municipal, en vertu du 
cahier des charfçes de leur entreprise, les taxes affouagères dues, pour ces 
deux années, par les sieurs Jean Cliateu et Salette, habitants de la commune^ 
ont fait assigner ces derniers devanl le juge de paix du canton de Bordères, 
pour s'entendre condamner à leur rembourser le montant de ces taxes. Les 
défendeurs ont opposé à cette demande que les rôles d'affouage sur lesquels 
ils étaient portés avaient été dressés irrégulièrement ; que, dès lors, ils n'é- 
taient tenus d'aucune taxe. — Dans cette situation^ le juge de paix a renvoyé 
les parties à se pourvoir comme elles aviseraient pour faire statuer sur la 
validité des rôles d'affouage. 

Les sieurs Simon Ghateu et Ducos ont alors saisi le conseil de préfecture 
des Hautes-Pyrénées d'une demande tendant à faire déclarer valables les rôles 
dressés par le maire et les membres du conseil municipal d'Adervielle, Tun 
le i5 mai 1861, pour la coupe afTouagère de 1859, l'autre le â5 juin 1861, 
pour celle de 1860. lesquels rôles avaient été approuvés par le préfet des 
Hautes-Pyrénées le 29 juin 1861. — Par arrêté du 8 septembre 1862, le con- 
seil de préfecture a reconnu la régularité de ces rôles. 

Les sieurs Jean Ghateu et Salette se sont pourvus devant le Gonseil d'Etat 
contre ce dernier arrêté. Ils ont conclu ii ce qu'il plût au Gonseil décider 

3ue les entrepreneurs des coupes n'avaient pas qualité pour provoquer une 
écision du conseil de préfecture déclarant la régularité des rôles d'affouage, 
et que ce conseil n'était pas compétent pour statuer sur leur réclamation ; 
subsidiairement, déclarer lesdits rôles irréguliers, soit parce qu'ils n'avaient 
été dressés qu'après l'enlèvement des lots d'affouage, soit parce que l'appro- 
bation du préfet ne leur ayant été donnée qu'à la condition (^ue les taxes se- 
raient soldées avant l'enlèvement des lots, cette approbation devait être 
considérée comme non avenue par suite de l'inaccomplissement de celte 
condition. 

DÉCRET. 

Napoléon, etc. ; — Vu la loi du 18 juillet 1837, notamment les articles 17 
et 44 ; — Eu ce oui touche la quahté des entrepreneurs des coupes affoua- 
gères: — Gonsidérant qu'il résulte de l'instruction que lesdits entrepreneurs 
ont payé les taxes affouagères dues, pour les années 1859 et 1860, par les 
sieurs Jean Ghateu et Jean Salette, affouagisles ; que lesdits affouagistes^ as- 
signés par les entrepreneurs devant le juge de paix pour s'entendre condam- 
ner à leur rembourser ces taxes, s'y sont refusés, par le motif que les rôles 
en vertu desquels ils en auraient été redevables étaient irréguliers; — Que, 
dans ces circonstances, ils ne sont pas fondés à contester aux entrepreneurs 
la qualité pour demander qu'il soit statué sur cette question ; 

En ce qui touche la compétence : — Gonsidérant que les conseils de pré- 
fecture sont compétents pour statuer sur les demandes en décharge des con- 
tributions directes et des taxes qui y sont assimilées, telles que celles 
d'affouage ; que la question sur laquelle le conseil de préfecture des Hautes- 
Pyrénées a- prononcé était celle de savoir si les sieurs Jeau Ghateu et Jean 
Salette étaient redevables des taxes d'affouage, ou si, au contraire, ils de- 
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vai^nt obtetiîr déebar^ comme ils Font demandé dans letir défense; — Que, 
de ce; qui précède, il résulte que le conseil de préfeclure était compétent ; 

Au fond : «-^ Considérant qu'aucune disposition législative ne prescrit de 
dresser les rôles d'affouape avant rcnlèvemenl des lots; — Que, d'ailleurs, 
si l(^s rôles portent cette mention que les taxes devront être payées avant 
Tenlèyement des lots, il n'apparatt pas que le préfet, en approuvant' ces rôles, 
ait entendu faire de rexécution de cette clause une condition de son appro- 
bation ; — Que, dès lors, les requérants sont mal fondés à contester la régu- 
larité et le caractère obligatoire des rôles d'affouage de la commune d'Ader- 
vielle, pour les eiercices 18S9 et 4860 ; 

Art. i«'. La requête des sieurs Jean Ghateu et Jean Salelto est rejetée. 

Dn 43 mai 1865. — G. d'Etal (cont.). — MM. de Cbazelles, rapp. ; L'Hô- 
pital, c. du gouv. 

N» 453. — CooK iMPÉRiALB DB TocLOusB (2* Ch.). — 29 juin 1865. 

Forêty droit au quart des coupei annuellef» qualîficatioD, droit d'aiage 
de ooproprîété ou de lUperfioie^ îndîvÎMon, partage. 

l^ droit de prendre à perpétuité dans une forêt ^ sans délivrance préa- 
lable et sans justification de besoins, le quart des coupes annuelles 
ei d^en disposer en maître, ne constitue ni un droit d'usage^ ni un - 
droit de copropriété, mais un droit de superficie qui autorise celui 
à qui il appartient à demander le partage de la forêt (1). 

. (Commune de Cassagnabère c, héritiers d*Espagne.) 

Depuis plusieurs siècles, les héritiers du comte de Rameforl, marquis d'Es- 
pagne, sont en procès avec les habitants de la commune de Cassagnabère, 
pour la fixation aes droits qui lear appartiennent sur doux bois dits de Mau* 
boussin et Lanot, d'une contenance de plus de deux cents hectares, primitive- 
ment grevés, au profit de leur auteur, aune rente seigneuriale de vingt sols, 
une poule et un poulet par chaque chef de famille. — Une transaction du 2 
février 1S63 dont le titre primordial n'a pu être représenté, un jugement 
des commissaires réformateurs, rendu le 28 juillet <668, un autre jugement 
du 6 mars 1773, un arrêt du 10 octobre 1724, une transaction du 6 octobre 
1726, un partage efTectué en 1764, un arrêt de la Cour royale de Toulouse 
du 28 mai 1823, en fm un jugement du tribunal de Saint-Gaudensdu 4 juillet 
1857, tels sont les nombreux actes et précédents judiciaires dont le tribunal 
de Saint-Gaudens a eu à tenir compte à Toccasiou d'une nouvelle instance 
poursuivie contre la commune de Cassagnabère, à la requête du marquis et 
du comte d'Espagne. —Un jugement rendu par le tribunal deSaint-Gaudens, 
le 21 juin 1862, fait suffisamment connaître Tobjet du litige actuel : 

ce Attendu, au fond, que chaque partie réclame pour elle le titre de pro- 
priétaire, et demande que Tautre soit réduite à la qualité d'usagère; — At- 
tendu que, pour apprécier ces prétentions contraires, il n'est pas nécessaire 
de consulter les titres anciens, qui ne sont d'ailleurs reproduits que par 

(I) Voir, en ce sens, Nancy, 85 janvier 1849, aff. Oermigny, A. F. fi., 5, p. 861 ; 
Proudbon, Droits d'usufruit, etc., i. VIII, u^ 3737. >- Voir aussi un arrêt de la 
Cour de Besançon du 13 décembre. 186i, contni" d'Orchauips {Rép. de Jur. for,, 
n» 382) ponant que la vente, suus forme <le partage, d'un druit ahsoUi, perpéiuel, 
sur Us produits actuels et futurs d'une forôt, avec iiherié entière d'en di^poser, 
sauf réserve pour le fonds et le pâturage au protit du vendeur, est un contrat 
coQstituilf d'un droit de superficie, et non un simple droit d'usage, d\isnrruU ou 
de servitude. 
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îrnptmétiîs, et dé rechercher s^ils sont ôi\k h la pfrtjisânoe fi^odale 9 que \w 
drdffÀ d(^ parties sont en effet définivetnent ftx^ê par la transaction dri 6 
octohrp 4726, de laqneile im arrêt de la Coiir de Tonloiiiie du 28 mai 48i3 a 
ordonné Tenlière et pleine exécution; — Attendu qiie de cette transaction 
il ri^siiUe ano, les perceptions forestières qu'elle consacre au profit tant des 
héritiers d'Kspapne qno de l8 commune de Cassagnabère ne sont pas aon- 
mlsefJ àif préliminaire d'une demande en délivrance ; qu'elle» ne flont pas 
recelées d*après les besoins des parties, mais d'une manière définitive et à 
perpétnité; qu'enfin les bénéficiaires des coupes ont le droit d'en vendre le 
bois et d'en disposer comme Ils le juf^eront convenable ; — Alfendu que de 
telles conditions sont exclusives d'un droit d'usage; que c'est d'ailleurs, ainsi 
qm Ta jugé le jugement du 4 juillet 1857, en accordant aux héritiers d'Es* 
pagne près de trente ans de restitution de fruiU; 

ff Attendu que si. dans cet état de choses, aucune des parties ne peut être 
réduite à la condition de simple usagère, il reste à apprécier la nature et l'é- 
tendue de leurs droits ; 

« Attendu que si, de la transaction du 6 octobre 1726, on peut induire an 
profit de la commune de Cassagnabère un droit de propriété plus étendu que 
celui qui est attribué au seigneur, cette même transaction consacre en faveur 
de ce dernier et pour toujonrs un démembrement considérable des droits de 
propriété, à savoir, la perception du quart du produit des coupes annuolles; — 
Attendu qu'une telle délimilation du droit de propriété de la forêt de Mau- 
bonnin etLanot constitue un véritable droit de superficie, droit réel, immobilier 
par l'objet auquel il s'applique, et en vertu duquel les héritiers d'Espagne peu- 
vent revendiquer le quart des coupes annuelles de ladite forêt et en jouir et 
disposer à perpétuité à titre de propriétaire, tant par eux que par leurs héri- 
tiers oit ayants caii^e ; 

« Attendu que ce droit de superficie, admis par le droit romain et par notre 
ancienne jurisprudt'nce, n'a rien de contraire à la législation qui lui a succédé ; 
—Attendu qu'il existe avec tous ses privilèges pour une partie du produit aussi 
bien que pottr la totalité ; qu'il importe peu dés lors que. dans fespècé, il ne 
s'étende pas au droit de dépaissance; — Attendu que, fixe au quart des coupes 
annuelles, le droit de superficie appartenant aux héritiers d'EspHgne existe 
d'une manière indivise sur l'entière forêt de Mauboussin et Lauot, distrnclion 
faite du quart de réserve ; 

a Atlc^ndu qu'en demandant le partage de cette forêt, les héritiers d'Ks- 
pagne n'ont fait qu'user d'une faculté attribuée à tout divisionnaire; 

«Par ces motifs, leTribunal^dis^mt droit de la transaction du 6 octobre 17â6, 
nomme d'office trois exports, chargés de procéder à l'estimation séparée tant 
du tréfonds que de la superficie des forêts de Mauboussin ot Lanot, distraction 
faite du quart de réserve, comme aussi de révaluation des coupes annuelles, 
pour être ensuite statué ce que de droit, v 

La commune de Cassagnabère a interjeté appel de ce jugement ; de leur 
côté, les héritiers d'Espagne ont formé un appel incident. 

ARRÊT. 

La Cour: — Attendu que les titres versés dans la cause établissent qu'au 
moment où intervint entre les auteurs des parties la transaction du 6 oc- 
tobre 1726, les forêts de Mauboussin et Lanot étaient la propriété de la com- 
mune de Cassagnabère ; — Attendu que d'aucune des clauses de celte tran- 
saction on ne peut induire qu'en reconnaissant pour l'avenir en faveur du 
seigneur de Raïuefort le droit de percevoir le quiirt des coupes annuelles 
auxquelles, d'après l'aménagement adopté, lesdltes forêts devaient être sou- 
mises, la communauté de Cassagnabère ait entendu se dépouiller au profit 
dndit seigneur de l'entière propriété d'une portion de ces forêts, correspon- 
dante à la part assignée à ces derniers dans lesdites coupes ; qu'on ne trouve 
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dans la transaction de 17Î6 nul indice d^nne pareille aliénation* «t qn^ainsi, 
pour obtenir le partaffe qui fait 1*ob|et de lenr demande, les héritiers d^Rs» 
pafoie, représentant le sefpçnenr de Ramefort. ne peuvent auiourd'huî se pré- 
valoir, sur aucune portion des forêts dont îi s'agit, d'un droit de propriété 
égal à celui de la commune de Cassapnabère : 

Mais attendu que les premiers iupes ont en raison de décider que 1p droit 
perpétuel conféré au sei{?neôr de Ramefort par la transaction de 4726, de 
participer jusqu'à concurrence d'un quart aux coupes annuelles, constituait, 
dans la limite de ce quart, un droit de superfir.îp sur les forêts He Manhoussin 
et Lanot; qu'en effet, tandis que ce droit diffère du droit d'nsa«e par des 
caractères essentiels, il présente toutes les conditions par lesquelles se ma- 
nifeste, d'après la doctrine ancienne comme d'après la doctrine moderne, la 
propriété superficiaire ! que réel, immobilier, perpétuel, trausmisible, don- 
nant au seigneur de Ramefort la faciiKé de disposer en maître des arbres 
composant le quart de la coupe annuelle, ce droit, en vertu de tontes ces 
conditions réunies, assurait en outre audit seigneur, par une conséquence 
virtuelle, mais nécessaire, une participation h la dominité de cette partie du 
sol à laquelle adhéraient les produits qui lui étaient abandonnés ; — Attendu 
que rimportancc et l'étendue de ce droit n'ortt nu être ni changées ni alté- 
rées par certaines clauses de la transaction de i726. qui n'ont eu pour but 
que d'en régler l'exercice, et qui d'ailleurs, dans leur ensemble, ne sont pas 
plus favorables à la commune de Cassagnabère qu'au seigneur de Ramefort ; 
— Attendu, en conséquence, que, sans s'arrêter ni à l'appel de ladite com- 
mune, ni à l'appel incident des héritiers d'Espagne, il y a lieu, en adoptant 
les motifs des premiers juges, de confirmer leur sentence et d'ordonner que 
ce qu'ils ont admis aura son cours; — Par ces motifs, etc. 

Du 29 juin 1865.— C. de Toulouse (^ Ch,). —MM. Fort, pr.; Tourné, 
av. gén.; Vidal et J. Piou, av. 



N» 454. — Cour impérialb db Riom (Ch. corr.). — 28 janvier 1857. 

ChaaMp terrain d'autrol, plainte du propriétaire» équivalent» dépôt 
du prooéf -verbal au greffe y pourtoitep mîniitére publie. 

Le simpk dépôt au greffe du tribunal, fait par un garde particuliery 
d'un procès-verbal dressé par lui contre un individu qui chassait sans 

• permission sur le terrain de son maître^ suffit pour autoriser le mi- 
nistère public à exercer d^ office les poursuites (1). 

Fft d*autres termes^ ce dépôt équivaut à une plainte directe du proprié- 
taire du terrain sur lequel le fait de chasse a eu lieu (2). 

(Ministère public c. Jaubert, etc.) 

Le 2 novembre 1856, le sieur Fontenille, garde particulier de M. Grange, 
et chargé d'empêcher la chasse dans les bois de celui-ci, situés à Saint- 

(1-8) L'article 2« de la loi du 3 mai 1844 porte que, dans le cas decbàssesorun 
terrain non clos, sans le coosenu^ment du propriétaire, la poursuite d'oflSce ne 
pourra Aire exercée par le ministère public sans une plainte de la panie intéressée. 

Que doit-on entendre par plainte? — La loi du 3 mai 1844 ne s*expliquant pas 
à ce sujet, il y a lieu de recourir aux principes du droit commun, et parliculière- 
ment aux articles 31, 63 ei 65 du Code d'instruction criminelle, aux termes des- 
quels les plaintes et dénonciations doivent ôtre ri^digées ei signées par les plai* 
gnanis ou dênonciaieurs, ou par leurs foudi'sde procuration spéciale. — Il a été 
jugé toutefois que ces formalités ne sont point prescrites à peine de nullité. (Voir 
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Pardoux, dressa procès-verb§>^yjntre deux chasseurs et leur traqoeur pour 
ayoir, malgré la défense qu'P leur avait faite, chassé dans les bois soumis à sa 
surveillance. Ce garde reirit ensuite son procès-verbal à Tautorité judiciaire, 
et les déiinquanu furent cités, à la requête du ministère public, devant le 
tribunal de police correctionnelle de Riom, pour avoir, sans permission du 
propriétaire, chassé sur le terrain d^autrui. — Les prévenus comparurent ; 
mais le Tribunal les renvoya de la plainte par le motif qu'aux termes de Tar- 
ticle 26 de la loi de 1844 sur la chasse, Faction du ministère public n'est 
admissible qu^autant qn'il y a plainte de la partie intéressée ; que le sieur 
Grange, propriétaire des bois, n avait porté aucune plainte, et qu'on ne pouvait 
considérer comme plainte la remise par un garde d'un procès-verbal par lui 
dressé, alors que le propriétaire ne l'avait investi d'aucun mandat spécial ; 
qu'il pouvait ignorer et ne pas approuver le fait de son garde. — Le ministère 
pubtic a interjeté appel de ce jugement. 

J. Pal., Cass., 10 octobre 1816; S septembre t8S5 et 5 février 1830.) — En ma- 
tière de chasse, il e^t de jurisprudence el de doctrioe que le ministère public 
peut agir toutes les fois que la poursuite esl conrorme aux inieiutons ciairemuni 
maiiifesiées de la partie leAée. La Cour de Bruxelles a jugé eu ce sens, le SO jan- 
vier 1831, que Tenvoi par le propriétaire lui-inème d^uu procès- vertml constaïaut 
uu délit oecliasse, el u'uue lettre contenant prière de poursuivre, constituait une 
plainte suffisante. Par arrêt du 9 janvier 18U (D. P., 45, 4, 77), la Cour de Be- 
sançon a également reconnu au ministère public le droit de poursuivre quand li 
tenait le procès-verbal des mains mêmes de la partie lésée. Cette jurisprudence 
est confoime à l'opinion de MM. Gillon, Code des chasses, p. SSl, et Sorel. J. des 
Chass., 1857, p. 425. 
Dans l'espèce soumise à la Cour de Riom, le dép6t du procès-verbal avait été 




dit ce jurisconsulte (toc. ci^), un garde particulier doit être considéré comme le 
mandauire général du propriétaire, mais seulenieut dans les limites de ses attri- 
butions. Or, ses aiinbuiions consistent à sur\ ciller les propriéiés conUées à sa 
garde, à dresser des proces-verbaux contre les délinquants, mais non à saisir la 
justice ûe Taciion qui est réservée exclusivement au propriéuire. Cette di>tinc- 
tion est facile a comprendre : la con»taiation d*un délit n'offre aucun inconvénieni; 
l'aciion eu justice, au contraire, peut avoir des conséquences graves pour celui 
qui l'exerce (ou la met en mouvemeutj. Il faut donc que le maître reste juge du 
mérite et de Topporiuniié des poursuites: il faut que son intention soit manifeste 
et que sou adhésion ne soit pas seulement présumée. — S'il existait quelque doute 
sur la nature spéciale des attributions des gardes particuliers, je n'aurais pour le 
dissiper qu*à citer un document qui a dû nécessairement être ignore de la Cour 
de Hioin. C'est un passage d'une lettre adressée par M. le ministre de la justice 
k un procureur gênerai, le 18 octobre 1844, cVst-a-dlre peu de mois après la pro- 
mulgation de la loi nouvelle. Voici comment il s'exprimait : « Les procès-verbaux 
« dresses par un garde particulier et constatant des faits de cbasse ne peuvent 
(( tenir lieu de plainte de la partie intéressée, car un procès-verbal esl une simple 
« consuution. » — N'était-ce pas dire qu'il fallait joindre à ce procès-verbal une 
plainte régulière? Or, je le repète, la plainte ne (leut émaner que de la partie 
lesee ou de sou fonde de procuration spéciale, et non point de celui qui serait 
revêtu d'un mandat général indéterminé. » 

La qifestion s'est présentée devant la Cour de cassation dans les circonsiances 
suivantes : Un garde forestier, ayant la double qualité de garde de l'administra- 
tion et de garde d'un particulier, avait constaté un délit de chasse en la première 
de ces qualités, et dans la pensée erronée que le terrain sur lequel le délit avait 
été commis était soumis au régime forestier, tandis qu'au contraire il dépendait 
des propriétés privées dont lu surveillance lui était conOée. La Chambre crimi- 
nelle a jugé que cette dernière circonstance ne suflisait pas pour faire admettre 
que la rédaction du procès-verbal et sa remise au ministère public par Tintermé- 
uiaire de l'inspecteur des forêts équivalussent à une plainte de la partie lésée* 
Crim. tel, ^ ^^^^ ^^^» ^' de Beauséjonr, A. F. B., 6, p. 177. 
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ARRÊT. 

La Cour: — Eu ce qui touche la fin de non-recevoir opposée par les 
premiers juf^es a faclion du ministère public; — Considérant que s'il résulte 
de l'article 26 de la loi du 3 mai I84i que, dans le cas de chasse sur le ter- 
rain d*autrui sans le consentement du propriétaire, la poursuite d'office ne 
penl être exercée par le ministère public sans une plainte de la partie inté- 
ressée, il faul, néanmoins, rechercher si, dans l'espèce^ la remise au parouet, 
parle garde particulier du sieur Grange, du procès-verbal constatant le délit, 
n'équivaut pas à la plainte du propriétaire; —Considérant que rcspriletré* 
coiiomie de la loi du 3 mai18i4 reposent sur celte donnée, qu*à raison du 
niorcellement infini du territoire, la chasse n'a pas dû être interdite d'office 
sur le terrain d'autrui et que, hors le cas où les terres ne sont pas dé- 
pouilléfîs (le leurs fruiu, h^ [)ropriétaire est présume consentir à la chasse sur 
son terrain ; 

Mais, considéraut que cette présomption cesse lorsque le propriétaire a 
chargé expressément un tiers de garder la chasse sur ses propriétés et de 
dresser procès-verbal coutre les déhnquanls ; que, lorsqu'un procès-verbal 
est dressé par ce mandataire spécial, et par lui déposé aux mains du magis- 
trat chargé de la vindicte publique-, il doit être censé déposé par le propriétaire 
lui-même, et que ce dé|)ôt équivaut par suite à une plainte directe de sa part ; 
— Considérant en fait que, dans l'espèce, celte présomption est singulière- 
ment forlifiée par cette circonstance que Grange, qni habile Paris, n'a point 
désavoué j'uctiou de sou aj^ent pour arrêter ou empèciier l'action publique, 
et que, quoiqu'un long iiiLcrvaiie de temps ^e soit écoulé depuis le procès- 
verbal, les prévenus n'ont pu rapporter aucune aulorisation de chasse ému- 
naul de lui ; 

Considérant que les prescriptions de l'article 26 de la loi du 5 moi 1844 
sont applicables aux cas de constatations faites par les gardes champêtres ou 
autres préposés à ia surveillance du territoire d'une commune, parce que, 
dans ces cas, le mandat étant général, la volonté du propriétaire pour arriver 
à la répression du délit doit être luaiiifeslée d'une manière expresse et di- 
recte; -~ Mais que ces prescriptions ne doivent plus recevoir leur application 
lorsque le délit a été constaté par un garde particulier^ parce qu'alors la vo- 
lonté du propriétaire de poursuivie tout délinquant pour délit de chasse 
comnns âur son terrain se révèle sutiisaiumeut par robligalion qu'il impose ù 
son mandataire diiecl et spécial de constater ces délits et de les déuoucer à 
la judlice; — Considéraut que résoudre aulrenieut cette question, ce serait, 
eu certains cas, aiiéaulir le mandai que confère le propriétaire à son g^rde, 
puisque ce dernier, lorsque, par exemple, sou maître serait au delà des mers, 
ne pourrait, dans le délai de la loi, dénoncer utilement à ia justice tes délits 
comiihs à sou préjudice; 

Au fond ; ~ Eu ce qui touche le fait de chasse rejproché, etc. : — Consi- 
dérant qu'il résulte d'un procès-verbal régulier en la forme, etc.^ — Par ces 
moiifs, la Cour condamne deux des prévenus chacun à 2o francs d'amende, 
elle troisième à 16 francs. 

Du i28 janvier 1857. — C. de Riom (Gh. corr.). 
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N'' ^55. — Cour impériale de Bordeaux (Cb. corr.). — *31 mai 1865. 

Pèchcy délit, rivière navigable, canal on oourvier de OKHilin, 
exoi'ption préjudia Belle. 

Ije droit de pèche apfKirtient exclusivement à l'Etat dans te caml ou 
coursier d'un moulin établi au milieu du lit d'une rivière navigable. 

En conséquence, le propriétaire de Vusine ne peut faire acte de pêche 
dans ce canal sans contrevenir à l'article 5 de la loi du in avril 
48^9 (1). 

Le trilmnal correctionnel €<t compétent pour statuer sur l'exception tirée 
par le prévenu des dispositions de t article l**" de la même loi, qui 
limitent le droit de l'Etat à la pêche dans les canaux dont l'entretien 
est à sa charge et dans lesquels on peut, en tout temps, passer ou péné- 
trer en bateau pécheur (3). 

(Labat c. BoimauJ.) — arrêt. 

La Cock: — Attendu qu'il est c^rlain et reconnu au procès que le moulin 
exploilé par Bottnaud, el qui e.«t sa propriété, est assis sur le fond même de 
la Charente, rivière navigable cl flottable, et dans laquelle le droit de pèclie 
existe exc(Uî>ivefnent au profit de TËtat ; que les eauK du fleuve entourent de 
toutes paru Tusine et le terrain sur lequel elle est construite ; que le fermier 
du droit de pèche exei-ee ce droit sans opposition en amont et en aval du 
moulin et de ses dt^pendances, jiisqu^à rentrée et la sortie du canal qui en 
fait partie, et dont Tunique destiotitton est de diriger Teau de la rivière pas- 
sant par CI5 canal, pour taire tourner la roue motrice ; — Attendu que^ dans 
ces circoiistaocefi, la prétention de Bonnaud de pécher dans ce canal, appelé 
courtier, «n y tendant des filets, ainsi quM a déclaré Tavoir fait, et que le 

(l)Uti arrêt de la Gourde cnssaiîundu 15 janvier 1861 (aff.;Macaire, Rép.deJur, 
for.^ n» II) parait avoir décidé, comme lu lourde Bordeaux, que le droit de TEiai 
sVleod aux cauaux do moulins établis au milieu des Qeuves è ce seul eflfei d*en 
diri$(er Les eaux sûus la roue de ru>ine. Mais, comme le fait reinai-qiierM. Maulde 
(3/071. des Trib., 1865, u^ 515, p. 62). il n'était pas conlesté, dauë J 'espèce ju^éî» 
par cet arrét^ d'une part, que lo» t>ale.aux pêcheurs pouvaieai libreoieiit pénétrer 
dans le caual, ci, d'autre i^art, que TËlat u'avaii pai> cessé de prendre à sa chargA 
lus travaux d*entreiien qui lui incombaient comme conséquence de sa propriété 
sur le lu de la rivière. Or, ajoute M. Maulde, on peut conclure, à contrario, i\ue 
si l'une ou Tautre de ces conditions eût fait défaut, la Cour eût, au contraire, re- 
connu le droit exclusif au profil du propriétaire du moulin, ainsi qu'elle l'avait 
fait précédemment par un arrêt du 9 novembre 1856. (Conf. Garnier^ liègl. des 
Eaux, 1. 1, u« i86.). — L'arfèl ei-dessus\a plus loin : \\ suppose que^ pour que la 
pèche appartienne à Tusinier, il est iudj.^pensable que le canal soit creusé dans 
sa propriété. M. Maulde faii ob>erver qu'en jugeant ainsi, la Coura confondu deux 
dispositions disiinctes de rariicie 1«r de la loi préciiéo; oiosi.le dernier para- 
(>rapl)e de cet article, qui aliribue la pëcbe des>fossés ei canaux aux particuliers 
dans la propriété desquels Us se trou veut, ne se confond pas avec la disposiiion 

£récédenle qui limue le droit de l'Eut, même sur les canaux situés sur le lit de 
I rivière, à ceux qui t>oni pénéirables en baieau et entretenus à ses frais. -^ On 
peut consulter, sur ces questions, une dissertation de M. De vil le, insérée dans les 
Annales forestières, 1848, p. i26. 

(2) Le prévenu excipait du droit réel afférent à la possession de son usine et 
se fondait sur des faits articulés et précisés. Il semble donc que ses conclusions 
soulevaient une question préjudicielle qui devait être renvoyée devant ta juridic- 
tion civile, contonnéiuent à l'article 59 de la loi du 15 avrii 1829. Voir Crim. 
eftss., 17 août 18U, aff. MalUrd, B^. off., t84i, p. 417 ; /. Pat., 45, 1, 690 ; voir 
aiMii Oouai^ 9 mai 1S48. 
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garde- pèche Saveley-Sauty Ta consigné dans son procès-vevbal du 5 mars 
1864, n'est pas |)naée; giie les exceptions invoquées par le prévenu à l'appui 
de sa prétention et puisées dans la disposition do l'article i®' de la loi du. 
15 avril 1829 sur la pèche fluviale ne sauraient s'appliquer à Télat des lieux 
tel qu'il existe et qu'il vient d'être décrit, ni aux conséquences qui en dérivent; 

— Qu'en effet, un cannl ou un coursier de moulin ne peut être rangé dans 
la catégorie des « canaux et fossés existants et qui seraient creusés dans les 
propriétés particulières et entretenus aur frais des propriétaires», qui, bien que 
tirant leurs eaux des fleuves et rivières navigables et flottables, sont cepen- 
dant exceptés de l'exercice du monopole de la pèche au profit de l'Etat; qu'il 
est évident que, dans l'esprit et le texte de la loi, ces canaux ou fossés sont 
ceux-là seuls qui dépendent de propriétés placées dans des conditions ordi- 
naires, telles, par exemple, que les propriétés riveraines des fleuves ; mais qu'il 
en est autrement de ceux qui, assis au milieu de leur lit, circonvenus par leurs 
eaux, ne les empruntent que passagèrement et pour un usage limité et défini; 
qu'étendre à un coursier de moulm, présentant précisément ces circonstances, 
le droit de pèche dans ce coursier, an profit de l'usinier , lui reconnattre celui 
de placer, à l'arrivée ou à l'issue de ce même coursier, des filets qui arrêtent 
le poisson au passage et rendent ainsi la pèche moins fructueuse pour celui 
qui la pratique, ainsi que dommageable pour TEtatouson représentant, serait 
une interprétation dangereuse de la loi, contraire à ses prévisions et à ses 
précautions, et consacrer un véritable abus; 

Attendu que les exceptions sont de droit 4tfoit, et qu'elles doivent, par 
conséquent^ s'entendre, s'appliquer avant tout, selon la nature et la destina- 
tion des choses, et qu'il est incontestable qu'un coursier de moulin à eau a 
pour but unique de le faire tourner, et non de servir u la pèche du poisson; 

— Attendu, dès lors, qu'en plaçant des filets dans le coursier de son usine, 
selon son propre aveu, pour y prendre au passage le poisson provenant de la 
rivière navigable et flottable la Charente, et cela sans la permission du fer- 
mier de la pêche, fionnaud a commis le délit prévu par l'article 5 de la loi 
du 15 avril 1829; — Par ces motifs, sans s'arrêter ni avoir égard à une ex- 
ception préjudicielle de propriété qui n'existe pas dans l'espèce, statuant au 
fond, déclare fionnaud coupable d'avoir, le 5 mars 1864, pêclié sur la rivière 
navigable et flottable la Charente, ou, quoi que ce soit, dans un canal faisant 
partie des eaux de celte rivière, sans autorisation de celui à qui le droit de 
pèche appartient, etc. 

Du 51 mai 1865. — C. de Bordeaux (Ch. corr.). — MM. fiosclieron, prés.; 
Jorant, av. gén.^ c. conf.; Monteau et Canivet (du barr. de Cognac), av. 



No 456. — Cour upéeiàlb db Metz (Ch. corr.). — 23 nov. 1865. 

Délit de pêolie, prooèt-verbal, clôinrej pretoriptîoD, jour à qao. 

ÎM prescription d'un délit de pêche constaté par procès-verbal court, non 
du jour de la reconnaissance du délit par le garde ou de l'ouverture 
du procès-verbal^ mais seulement du jour de la clôture et de la signa- 
ture de cet acte [i). 

Dans le délai d'un mois fixé pour la prescription des délits de pêche , on 

(1) C'est ce qui a été jugé déjà en matière de délits forestiers. — Voir Crim. 
cass.^ 31 août 1850, ail. Monnard, A. F. h,^ 5, p. %i%. — Voir, dans le même 
sens, MM. Meaunie, Code forest,, n« 1315; Mangin, Act. puU., t. 11, u» 33A; Le 
Sellyer, Dr. crim., t. VI, n» a361^etFausiin Helie, Imtr. crim,, i. Uî, p. 714. 
Ainbi que le faii observer ce dernier auieur^ les décisions rendues en matière de 
délits forestiers sont entièremeot applicables à la prescription des délits de pèche* 
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nj? doit point comprendre le jour de la clôture du procès-verbal : ainsi ^ 
la prescription d'un délit de pêche constaté par un procès -verbal clos 
le 9 août est valablement interrompue par une citation donnée au 
prévenu le 9 septembre suivant (i). 

Ofin. pubNc e. Lochsteller. ) 

Il a été constaté, par procès- verbal régulier, qae le sienr Lochsteller avait 
été trouvé, le 8* août 4865, péchant avec un engin prohibé et sans autorisa- 
tion dans un lot de la rivière de Sarre, dont la pèche est affermée au profit 
de TEtat. Le procès-verbal, commencé le 8 août par le garde-pèche, n a été 
clos et signé par lui que le lendemain. — Le 9 septembre suivant, le sieur 
Lochsteller a été traduit devant le tribunal correctionnel de Sarreguemines, 
pour s'entendre condamner aux peines édictées par la loi du 15 avril 4829 ; 
mais, par jugement du 15 septembre, le tribunal Fa renvoyé de la plainte, 
par le motif que la poursuite avait été commencée plus d'un mois après Tou- 
verlure du procès-verbal. 

Le ministère public a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour : —Attendu, en fait, qu'il résulte d'un procès-verbal en date des 8 et 
9 août 1865, dressé par Hœllenger, garde-pêche à la résidence de Sarregue- 
mines, que Lochsteller a été trouvé, le 8 août, dans la rivière de Sarre en un 
lot loué au sieur Fischer, péchant sans la permission de ce locataire, et à Taide 
d'un carrelet dont les mailles n'avaient que 15 millimètres de côté; que, 
sommé par le garde de lui^remettre le carrelet dont il avait fait usage, le pré- 
venu s'y est refusé, délits à raison descjuels Lochsteller a été traduit devant 
le tribunal correctionnel de Sarreguemmes, par citation donnée à la requête 
du procureur impérial près ledit tribunal, à ta date du 9 septembre 1865 ; 

Attendu que le jugement intervenu sur cette citation, le 15 du même mois, 
renvoie le prévenu des poursuites dirigées contre \m, par la raison que l'ac- 
tion publique serait prescrite, les délits imputés à Lochsteller ayant été con- 
statés, dès le 8 août, par l'ouverture du procès-verbal du garde Hœllinger, 
qui porte en tête cette première date, et la poursuite ayant été tardivement 
exercée le 9 septembre après le délai d'un mois imparti à cet effet par l'arti- 
cle 62 de la loi du 15 avril 1829 sur la pêche fluviale ; — Attendu qu'il est 
inexact de dire qu'un délit soit constaté par l'ouverture du procès-verbal 
dressé pour en mentionner les circonstances ; que la loi précitée, en traçant 
par ses articles 58, 44 et 47 les règles relatives aux formalités à suivre pour 
la rédaction et la validité des procès-verbaux, a suffisamment manifesté qu'il 
n'y a, en cette matière, d'acte complet que celui qui est clos et signé ; d'où 
il suit que c'est la date, non de la reconnaissance du délit par le ^arde ou de 
l'ouverture du procès-verbal, mais celle de la clôture et de la signature de 
cette pièce qui doit servir de point de départ à la prescription ; — Qu'il est 
incontestable que le délai d'un mois donné par la loi pour la poursuite du dé- 
Ut n'a pu commencer le 8 août, jour de l'ouverture du procès-verbal dressé 
contre le prévenu, et que l'assignation donnée à Lochsteller, le 9 septembre 
suivant, ne peut, à raison de cette circonstance, être considérée comme ayant 
été notifiée après l'expiration du délai légal ; 

(i) La question est controversée: mais l'exclusion du dies à quOf qui est con- 
sacrée par le souvel arrêt, avait été admise déjà, en matière de délits de chasse, 
par un arrêt de la Cour de cassation du 2 février 1865, aff. Romang, rapporté au 
tome II de ce recueil, p. 387. Voir la note qui accompagne ce dernier arrêt. — 
Gonf., Bordeaux, !•' avril 1857, aff. Bouchard, A. F. B., 7, p. SOi. 

RÉPKRT. DB LèOlSL. FORBST. — OCTORRB 1866. T. III.— 9 
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62 

de la loi du 15 avril 1829 doit rentrer dans Tesprit des articles 637 et 638 
du Gode d'instruction criminelle, qui, pour les matières criminelles ordi- 
naires, parlent de dix ou de trois années révolue$; qu'il faut donc admettre 
qu'en disant que a les actions en réparation des délits en matière de pêche se 
prescrivent par un mois à compter du jour où les délits ont été constatés, v> 
cette disposition spéciale a voulu se mettre en harmonie avec nos lois crimi- 
nelles, et a dû par cela même exclure le jour où le délit a été perpétré du 
délai pendant lequel court le temps de la prescription ; — Qu'il y avait donc 
lieu, sous tous les rapports, de recevoir faction du ministère public, et de 
faire droit à ses réquisitions pour la répression d'un délit qui était réguliè* 
refflent constaté ; -^ Par ces motifs, iivirmb, etc. 
Du 23 novembre 1865. — G. de MeU ( Gh. corr. ). *- M. Lérot, prés. 



N* 457. — Cour de cassation (Gh. crim.). — 44 juillet 1865. 

Véohefliifrialef étang en oommunîoation avec un cours d'eau, 
règlemenltt taiMps prohibé. 

Si les étangs et réservoin proprement dits^ qui ne sont en communica' 
tion avec aucun cours d'eau^ restent des eaux privées non soumises aux 
prescriptions réglementaires de la loi duib avril 1829 sur ia pêche 
fluviale, il en est autrement d'un amas d'eau formé au moyen d'une 
digue ou chaussée qui sert à retenir en aval les eaux d'une rivière , et 
à produire un bief destiné tout à la fois à faire marcher une usine et 
à nourrir du poisson, alors que cette nappe d'eau est traversée dans 
toute sa longueur par la rivière, et que le poisson passe librement de 
Vune dans l'autre :une telle nappe d^eau^ quelque appellation qu'on lui 
donnct rentre dans la catégorie des cours d'eau régis par la loi pré- 
citée (i). 

Dés lors le fait d'y avoir pêehé en temps prohibé tombe sous rapplica- 
tion des articles 23 et 27 de ladite loi (2). 

// en serait ainsi même dans le cas oh le propriétaire de cette nappe 
d'eau aurait le droit de fermer ^ au moyen d'une grille, le pertuispar 
lequel les eaux de la rivière arrivent dans l'étang ^ s,i', en fait, cette 
grille y tombée par vétusté, n^est point rétablie (3). 

(Min. public c. Mathiou.) 

Le tribunal correctionnel de Saint-Amand a rendu dans la cause, le 29 dé- 
cembre 1864, un jugement dont le texte suit: —« Attendu, en fait, que des 
documents produits et des explications fournies à l'audience il résufte que 
ce n'est point dans la rivière même de FAnbois que le prévenu a accompli, le 
29 avril 1864^ le fait de pèche qui a donné lieu aux poursuites, mais dans 
un étang appartenant au comte Aguado, que traverse cette rivière; — At- 
tendu, en droit, (jue la circonstance que les eaux de l'étang dont il s'agit 
sont en commuDècation avec ceiies de la rivière, ne modifie nullement la 
Di\ture de cet étang; que si Tarticie 30, tit. lY» de ia loi du i5 avril 1829 

(l-a-3) Voir, en ce sens, Dijon^ 10 novembre 1865, aff. Baiilot, et ia note ci- 
dessus, p. 79. 
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sur la pêche fluviale^ après «iveîr exee^të de la prohibition du colportage oa 
du débit des poissons travant pas les dimensions déterminées par les ordon- 
nances, les ventes de poissons provenant des étangs ou réservoirs, dispose 
que a sont considérés comme des étangs ou réservoirs les fossés et canaux 
c appartenant à des particuliers, dès que leurs eaux cessent nattirellemeut de 
ccommuniçiueravec les rivières,»cet article n'a point entendu par là donner 
une définition des étangs et réservoirs, mais a voulu seulement leur assimiler 
les fossés et canaux dans le cas qu'il spécifie ) oue les termes de sa disposi- 
tion et son but ne peuvent laisser de dente ft cet égard^ surtout si l^oti se 
rqiorte à la discussion législative dont elle a élé Tobjet;^ Attendu, dès lors, 

3 ne le fait de pêche, accompli par le prévenu le jour et au lieu mentionnés 
ans le procès* verbal du garde Ponon, en date du 29 avril 1864, ne tombe 
point sous rapplicatioH de Tarticle 27 de la loi du iS avril 1829, invoqué par 
radfflinistration des ponts et chaussées $ r- Par ces motifs, etc.i> 




j qui lui a été donnée à iareauêle du ministère public sur la plamte 

de radministratioa des ponts et chaussées, Malbiou est prévenu d'avoir péché 
en temps prohibé dans une partie de la rivière de TAubois qui avoisine Tu- 
liine de Grossouvre; —Qu'il est constant en fait et reconnu par toutes les 
parties ; 1° que ce n'est pas dans la rivière proprement dite que le prévenu a 
été trouvé péchant, mais bien dans un vaste lac ou réservoir traversé par ce 
cours d'eau, et vulgairement connu et désigné dans la contrée sous le nom 
d^^tong de Gro«$out;re;2<» qqe c'est avec la permission du comte Aguado, 
propriétaire de la terre de Grossouvre^ que Hathiou^ son employé, a commis 
le uit de pêehe qui lui est reproché ; -^ Considérant que, pour décider si ce 
fait constitue véritablement un délit de pêche, il y a lieu d'examiner si, 
CM>mme l'allègue l'appelant, le réservoir en question n'est autre chose que U 
m Hargi de la rivière^ serfant de bief à l'usine de Grossouvre^ ou si, au con- 
traire, comme le soutient l'iniimé, c'est un véritable étanff^ constituant une 
propriété privée, et affranchie comme telle, quant à la pèche, de la surveil- 
lance de 1 administration et des dispositions prohibitives de la loi du 15 avril 
4 8i9; — Considérant, sur ce point, qae, s'il est vrai que l'étang de Gros- 
Bouvre, dont la contenance superficielle excède quarante hectares, est en 
partie alimenté par le cours d'eau désigné dans le pays sous le nom de rt- 
vtàrs dé l'Auboië^ qui prend sa source 4 environ douse kilomètres en amont 
et qui le traverse dans toute son étendue, un fait non moins certain, et coU" 
staté par M. l'ingénieur de Vézian, c'es^à•dire par Tadministretion elle^même^ 
c'est que le lit de ee cours d'eau» qai, avant de se jeter dans l'étang, ne me* 
sure qu'environ sept mètres de largeur, dùparaU U «s perd en fuelque wrte 
sur prè$ de deuœ kHomètres d^ns cêtu trav^reée^ et qu'il ne reparaît qu'au* 
dessous des forges de Grossouvre, appartenant au comte Aguado; -« Qu'en 
présence d'ui^ tel état des lieux, le vaste réservoir dent il s'agit ne peut être 
considéré comme i'accessoiie du cours d'eau et comme un simple élargisse* 
méat du lit de la rivière; — Considérant, d'ailleurs, qq'il résulte des plans^ 
titres et autres documents versés au procès: 4 <» que de temps immémorial 
l'étang de tirpgsouyre est constitué par chaussées, bondes, vannes de fond 
et de décharge, déversoir et grillon, et que la hauteur des eaux y a été ré« 
glée administraiiyement; if* qu'en amont, l'étang est séparé de la rivière par 
une ancienne chaussée dans laquelle il existe une traodiée ppur faciliter 
récouiewent naturel des eaux de la rivière dans l'étang, et que cette tran- 
chée était munie d'un grillon aujourd'hui tombé de vétusté^ mais dont on 
aperçoit encore ies vestiges; 'd^ que» de toute aueieimeté) l'étang en question 
a été acquis, possédé et utilisé par les différents propriétaires de Grossouvre, 
oon-seulement coQime réservoir servant à emmaganiser ies eaux nécessaires 
au roulement de l'usine, mais encore comme étang proprement dit, coiisacrjé 
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à Dourrir et à engraisser ane gniDde qaantité de poisson, et, comme tel, sou- 
mis aux empoissonnements et aux pèches <jui caractérisent spécialement le 
mode de jouissance de cette sorte oe propriété, et dont le produit en consti- 
tue le revenu; 4"^ que ce même étang a toujours été considéré, soit par les 
habitants de la contrée^ soit par TEtat lui-même, comme étant une propriété 
privée, notamment lors de la confection du cadastre, où il figure comme 
étang, et où il est imposé au nom du propriétaire de Grossouvre, et aussi 
lors de rétablissement du canal de Berry, époque à laquelle le propriétaire 
a reçu de TEtat une indemnité réglée par experts pour la portion dudit étang 
occupée par le canal ou ses dépendances, et où son droit de fermer cet élans 
au moyen d'un grillon placé à Tembouchure de la rivière de TAubois a été 
reconnu et consacré par jugement du 10 mai 1831, rendu contradictoirement 
entre les parties, sur Tavis conforme et du consentement des ingénieurs et 
de Tadministration préfectorale représentant TEtat; — Que Tensemble de 
ces faits et documents prouve clairement que le grand réservoir artificiel 
dont il s'agit forme un véritable étang, lequel appartient exclusivement au 
comte Aguado ; — Qu'il suit de là que le poisson qui s*y trouve est sa pro- 
priété, et que, dès lors, il a pu en disposer en le péchant ou en le faisant 
pêcher par Mathieu ; 

« Considérant qu'en vain l'administration élève la prétention de sou* 
mettre Texercice de la pèche dans cet étang aux prescriptions de la loi du 
15 avril 18i9, pai* le double motif qu'il est alimenté et traversé par TAu- 
bois, et que les eaux de cette rivière sont actuellement en communica- 
tion avec celles de l'étang, par suite de la suppression du grillon qui était 
placé à Sun embouchure dans ledit étang ; — Mais considérant, en fait, qu'il 
n'est alimenté que partiellement par l'Aubois ; qu'eu effet, il reçoit en outre 
les eaux pluviales descendant eu abondance des versants qui l'avoisinent, puis 
celles que lui apportent les courants formés par la décharge des étangs de 
Déi oux et du Lan ; qu'eniin le volume des eaux qui lui arrivent de l'Aubois 
est notablement diminué par les dérivations opérées sur cette rivière et ses 
alUuents au profit du canal de Berry ; — Considérant^ en droite qu'un étang 
ne perd pas son caractère d'étang par cela seul qu'il est ahmenté en partie 
et même traversé par un cours d'eau ; que c'est là un des modes habituels 
de la formation des étangs ^Daviel^ n"^' 806, 807^ 809) (1) ; que c'est aussi la 
condition particuUère d'un certain nombre des étangs qui existent dans la 
contrée ; — Que les dispositions de la loi de 1829 sont inapplicables à tous 
les étants en général, sans qu'il y ait à distinguer^ parmi les étangs^ ceux 
qui sont aliiueulés en tout ou en partie et traversés par des cours d eau, de 
ceux qui trouvent leui-s eaux dans leur propre fonds ; qu'une telle distinc- 
tion, outre qu'elle ne se trouve pas dans la loi et qu'il n'est pas permis de 
Ty suppléer, aurait pour conséquence l'inauguration dans la jurisprudence 
d un byslème nouveau, de nature à jeter le trouble et la confusion dans la 
possession des étangs, à compromettre une foule de droits acquis, et linale- 
liieut à porter une atteinte grave au droit de propriété ; d'où il suit que cette 
distinction aoit ètie proscrite et la règle générale soigneusement maintenue ; 

— Considérant qu'où ne saurait prétendre avec plus de succès que, le pois- 
son de l'étang de Grossouvre étant placé dans des eaux publiques, la pêche 
n'y peut être exercée que conformément aux dispositions de la loi de 1829; 

— Qu'on ne peut, eu effet, considérer comme eaux publiques que celles où 
le poisson qui y nait ou y arrive librement, peut également en sortir libre- 
ment ^ que le poisson duuit étang ne se trouve pas clans ces conditions, puis- 
qu'on aval une digue énorme Tempèche d'y arriver et d'en sortir, et qu'en 
amont une chausbee, dont le pertuis était muni d'un grillon^ l'y retient éga- 

(l) Conf. Proudbon, Dom. puW., l. IV, p. 583; Garnier, Rigl. dss eaux, t. UI, 
n» 791, p. 15«; Traité du domaine, t. 1, n» 187. 
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lement ; quMl importe peu que la disparition de ce ^îrillon, tombé de vétusté, 
permette actuellement au poisson de l'élan^ de remonter dans TÂubois : que 
le propriétaire, qui est seul à souffrir de cet état de choses, et auquel l'Etat a 
reconnu le droit de rétablir le sillon dont s'agit en appuyant ses ouvrages 
sur l'une des berges du canal de Berry, pourra le remplacer quand bon lui 
semblera, ou même y être contraint par l'administration, le cas échéant; — 
Qu'au surplus il n'y a aucun argument à tirer de IVxistence de cette commu- 
nication, attendu que ce n'est là qu'un fait accidentel et non le résultat d'un 
état de choses normal et permanent; — Considérant, enfin, que les préten- 
tions de l'administration ne trouvent aucun appui sérieux dans le dernier 
paragraphe de l'article 50 de la loi de i 8^, attendu qu'en matière pénale il 
n'est pas permis de raisonner par analocie et d'étendre les dispositions ré- 
pressives d'un cas h un autre; que, d'ailleurs, la discussion aux Chambres 
législatives prouve manifestement que le législateur n'a introduit le paragra- 
phe en question qu'en vue d'un cas spécial et sans analogie avec l'espèce 
actuelle; — D'où il suit que, sous aucun rapport, le fait de pèche incriminé 
ne saurait tomber sous l'application de la loi de 1829; — Confirme, etc. » 

Le ministère public s'est pourvu en cassation contre cet arrêt, pour viola* 
tion des articles 23 et 27 de la loi du 15 avril 1829. 

ARRÊT. 

La Cour : — Vu les articles 23, 26, n» 1. 27 et 30 de la loi du if> avril 
1829 sur la pêche fluviale; — Attendu que l'article 23 soumet aux disposir 
tiens réglementaires prescrites par cette loi l'exercice du droit de pêche 
dans les fleuves, rivières, canaux, ruisseaux et cours d'eau quelconques; — 
Que, si les étangs et réservoirs proprement dits, qui ne sont en communica- 
tion avec aucun de ces cours d'eau, restent des eaux purement privées, lais- 
sées en dehors de la réglementation de la loi sur la pêche fluviale^ il est re- 
connu, en fait, par l'arrêt attaqué que Pâmas d'eau désigné dans la contrée 
sous le nom d*étang de Grossouvre, au milieu duquel le prévenu a été trouvé 
péchant en temps prohibé, avec la permission du propriétaire, est formé au 
moyen d'une digue ou chaussée (fui existe en aval de temps immémorial, et 
qui sert à retenir les eaux de la rivière de l'Aubois et à produire un bief des- 
tiné à faire marcher l'usine de Grossouvre, placée au-dessous, bief qui est 
en même temps consacré à nourrir du poisson ; — Qu'il est également dé- 
claré par l'arrêt qu'en amont le barrage avec grillon qui s'y trouvait autre- 
fois, et qui empêchait la communication du poisson entre le lit supérieur de 
la rivière et le oief, a cessé d'exister depuis longtemps ; que le grillon est 
tombé de vétusté ; qu'aujourd'hui l'Aubois entre directement et sans obstacle 
dans la nappe d'eau dont il s'agit ; qu'elle la traverse dans toute sa longueur, 
sur une étendue de deux kilomètres, pour continuer son cours à sa sortie en 
aval, et que le poisson passe librement des eaux du bief dans celles de la ri- 
vière, et réciproquement ; 

Attendu, en droit, qu'il résulte de la combinaison des articles ci-dessus 
visés oue de telles eaux, quelque appellation qu'on leur donne, rentrent dans 
la catégorie des cours d'eau régis car l'article 23 précité ; — Qu'en jugeant 
le contraire, et en refusant d'appliquer au fait de pêche en temps prohibé 
commis en ce lieu par Mathieu les dispositions des articles 23 et 27 de la 
loi du i5 avril 1829, l'arrêt attaqué a formellement violé ces articles; — Sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres questions du procès ; — Casse. 
WDu iÂ juillet 1865. — C. cass. (Ch. crim.). — MM. Vaïsse, pr.; Lega- 
gneur, rapp.; Savary, av. gén.; Tambour, av. 

Nota. — La cause et les parties ont été renvoyées devant la Cour impériale 
d'Orléans, qui, par arrêt du 97 novembre 1865, a adopté la doctrine de la Cour 
de cassation. 
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N* 4ft8.— CooR iMMiuLB DB MsTz (Ch. corr.). — iO février 1804. 

Chatte, UrraÎB d'«iltr«i, «hAtie l««é« 4 «ne t«€ÎéMf 
plainte d'un lèaiétairèy reaévabllllé. 

Lorgqu^un droit de chasêe a été affermé colhctiveme^ à plutieun per^ 
êonnes, tun de$ iocûtaireè peut^ mm le eoncours deë autres, exercer 
faction en réparation des détits de chasse commis à son préjudice 
sur les terrains compris dans le bail (4). 

N*est pas (admissible la preuve par témoins offerte par le prévenu^ que, 
lors du bail écrit et dans lequel il n^est pas fait mention de &i, il 
aurait été verbalement convenu qu'il continuerait â jouir du droit de 
chasse sur les terrains affermés. 

(ForqulgnoQ o. Dufresne.) 

Il a été constaté qne té ftiear Forguignon avait chassé esaûs antori^ation sur 
des terrains dont )a chasse avait été affertnée aux siedrs DufVesne, Termi- 
naux et Maguin. Traduit à raison de ce fait devant le tribunal de HeU, sur la 
plainte du sieur Dufresne, le sieur Forquignon fui condamné, par jugement du 
7 décembre 1863^ à 16 francs d'amende et 25 francs de dommages-intérêts. 
Par un antre jugement dd 24 du même mois, lo sieur Forquignon fut con- 
damné, à raison de nouveaux faits, à 95 francs d^amendd et aux dépens pour 
tous dommages-intérêts. 

Ce dernier jngement est ainsi conçu : — s Attendu qull est prouvé par les 
débats que, leSSou 23 novembre dernier, Forquignon a chassé sur les terres 
appartenant à Chiry et Clerc, sur le banc de Louvigny, dont la chasse est 
lom^e aux sieurs Ddfresne, Terminaux et Maguin ; •** Attendu que Forqui- 
gnon se défend par une fin de non-recevoir résultant de ce que la demande 
serait formée au nom de Dufresne seal, lorsqu'elle devrait rêtre et ne pioii- 
vait l^tre qne par les trois locataires collectivement;—- Attendu, sur ce point, 
que chacnn des locataires ayant on droit intégral sur les propriétés qui leur 
. ont été louées, puisquHl n'appert d'aucune reserve et d'aucune restrictioû, 
peut isolément intenter une action lorsqu'il se croit lésé ; que c'est dans ce 
sens que le Tribunal Ta décidé plusieurs fols ; que cette fin de non->recevoir 
doit être écartée ; *^ Par ces motifs, etc. » 

Le sieur Forquignon a interjeté appel de ces jugements. De son côté, le 
ministère public a formé appel à tnimmâ. 

AIUIÉT* 

La Goua: -* Sur la un de non-recevair opposée par l'appelant aux pour- 
suites dirigées par le sieur Dufresne, isolément, dans les deux instances; *- 
Attendu que le bail du V^ décembre 4858, enregistré à Veroy, le 6 du même 
moiS| confère à chacun des trois locataires de la chasse, ies lieurs Dufresae, 
Terminaux et Maguin, un droit intégral qui donne àclutcun d'eux la faculté 
de poursuivre isolément la réparation du préjudice qui peut leur être causé 
par tuut fait de chasse commis en contravention au bail ; -«-Adoptant au sur^ 
pltis, sur ce point, lea motifs des premiers juges ; 

Sur la demande relative aux aeux instances, et tendant à faire entendre 
de nouveaux témoins, à l'effet de prouver qu'au moment où le bail de chasse 
était consenti, il a été verbalement convenu que Forquignon continuerait 
cependant à jouir du droit de chasse sur les mêmes terrains ; — Attendu que 

(I) Voir, eu ce sens, Meia, 30 déç. I86a« aif. Schaiid^ Hé^, t. U, p^ XQ9. 
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le bail ci-dessus rappelé porte texlnellement mie le droit de chasse est 10»^ 
anx sieiifR Dnfresne. Terminaux et Magwin, à rexclnsion dé tous antres; q"o 
cette stipulation expresse reponsse énergiqnement la prétention de rappelant 
dont la prenne ne pent être admise par témoins, en présence des textes for- 
mels dn bail; 

An fond : — Adoptant les motife des premiers jnaes; — Rejette la fin de 
non-recevoir opposée par Forqnignon : — Dit qu'il n'y a lieu d'autoriser 
Tandîtion de noiiteanx témoins, les faits articulés n'étant ni pertinents ni 
admissibles ; — Sans s'arrêter à l'appel de Forquignon, confirme, en élevant 
toutefois h 80 francs famende prononcée par le jugement du îi dé- 
cembre 1863. 

Dn iO février 4864. — C. de Metz'(Ch. corr.). — MM. Pidancet, prés.; 
Leclerc, i»' av. gén., c. conf.; Cailly et Petitjean, Rogel, av. 



N» 4S9. — Cour impérulb dk Bowbaux (Ch. corr.). — 20 déc. i865« 

S'il est vrai que les auxiliaires d^un chasseur soient personnellement 
dispensés de se munir de permis, cette dispense ne peut s^étendre à 
ceux qui, se substituant au titulaire du permis, se livrent, en son 
absence^ à des actes de chasse que ce dernier avait seul le droit 
d^ accomplir (1). 

(Gasenave e. Bordes.) — aerêt. 

La Cour : — Attendo, en droit, qu'aux termes exprès de Farticle 5 de la 
loi du 3 mai 184i les permis de chasse sont personnels ; que, ))ar suite, ils peu- 
vent rendre licites uniquement les faits de chasse à ceux à qui ils sont délivrés; 
que, sans doute, il est certaines espèces de chasse qui rendent indispensable 
le concours d'un auxiliaire, parce qu'une personne seule ne pourrait pas suf- . 
fire à raccomplisseraent des actes qu'elles exigent, et qu'alors le permis du 
chasseur couvre les actes accessoires de ceux qui Passistent de leur aide ; 
mais qu'en accordant tonte latitude à ces exceptions, on ne peut aller jusqu'à 
reconnaître que le propriétaire de la chasse, titulaire du permis, soit en droit 
de se faire remplacer, même en son absence, par des tiers qui se livreraient 
en ce cas aux actes pour lesquels il est autorise ; qu'en décidfant le contraire, 
on violerait ouvertement la loi du 3 mai 1844, dans son esprit et dans sa 
lettre, notamment l'article 5 déjà cité, et l'article l*' portant que nul ne 
pourra chasser, s'il ne lui a été délivré un permis par Tautonté compé- 
tente; 

Attendu, en fait, que les deux gendarmes rédacteurs du procès- verbal du 
5 novembre dernier ont constaté l'agitation des palombes placées comme 
appeaux dans le voisinage de la cabane de Darguey^ et qu'ils ont trouvé 
armé, dans cette cabane, le fusil qui y avait été déposé ; que ces circonstan- 
ces matérielles rendent peu vraisemblable que les deux prévenus, Gazenave 
et SordeSjS'y trouvaient alors en qualité seulement l'un de gardien, et l'au- 
tre de curieux ; que, de plus, ils ont répondu aux gendarmes que, s'ils n'a- 
vaient pas de permis personnel, ils avaient à leur disposition celui de Dar- 
guey, pour le compte de qui ils chassaient, et que l'ensemble de ces foits ne 
permet pas de douter qu'ils accomplissaient alors un acte de chasse, en guet* 

(t) Voir, en ce sens, Nancy, i5 novembre ISU, aff. Blairy^ et Toulouse» 8 jan- 
vier 1846, aff. Bégué« A. F. B., 4, p. M et 306. Voir aussi Pau, e mai 1848, aff. 
Baron, ii^p., de Jur. forvst,, d9 187. 
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tant le gibier et rappelant, prêts à faire ensuite ce quUl ftillait pour s*en em- 
parer, s'il arrivait à leur portée ; — Attendu que les témoins à décharge, en- 
tendus à l'audience, ont déposé de faits qui ne sont pas en contradiction 
nécessaire avec les constatations de la gendarmerie; que les explications des 
prévenus ne sont pas autre chose qu'une simple dénégation de ces constata- 
tions, qui subsi?;tent dès lors en leur entier; d'où suit que la prévention est 
suffisamment établie, et que les premiers juges en ont mai à propos décidé 
autrement ; — Par ces motifs, infirme le jugement rendu par le tribunal cor- 
rectionnel de Bazas, le 27 novembre 1868; émendant, déclare €azenave et 
Bordes coupables d'avoir, à Cudos,le 5 novembre 1865, chassé sans permis, 
pour réparation de quoi les condamne chacun à 16 francs d'amende, etc. 

Du 20 décembre 1865. — C. de Bordeaux (Ch. corr.). — MM. Dégrange- 
Touzin, pr.; Raoul-Duval, av. gén. 



N* 460. — Cour ihpêrulb de Besançon (Ch. corr.). — 12 janvier 1866. 

Ohai Mp miroir A aloaett«f » engins prohibéty pouvoir da préfot. 

/^« engins prohibés par F article 12 de la loi du 3 mai 1844 sur la 
Police de la chasse sont ceux quiy par eux-mêmes, procurent la mort 
et la capture du gibier (1). 

Le miroir à alouettes, ne pouvant servir qu^à attirer le gibier, ne ren- 
tre pas dès lors dans les prévisions de cet article (2), et il n'appartient 
pas aux préfets d'en prohiber l'emploi comme accessoire de la chasse 
à tir (3). 

(Min. public c. Petelin.) — arrêt. 

La Cour ; — Attendu que Petetin, qui était muni d'un permis de chasse, a 
été l'objet d'un procès- verbal dressé par la gendarmerie de Lons-le-Saulnier, 
le 17 novembre 1865, pour avoir la veille chassé l'alouette avec un fusil, à 
l'aide d'un miroir, et traduit devant le tribunal de Lons-le-Saulnier sous la 
double prévention de chasse avec engin prohibé et de contravention à l'arti- 
cle 2 de Tarrèté du préfet du Jura, du 8 décembre 1863, ainsi conçu : «In- 
dépendamment de l'arme à feu, pourront être employés, depuis l'ouver- 
ture de la chasse jusqu'au 15 novembre (]e chaque année, la pantière 
pour la chasse de la bécasse et le miroir pour celle du bec-Ggue et de 
l'alouette ;»— Attendu que Petetin a été renvojfé sans peine, amende ni 
dépens, par jugement en date du 30 novembre 4865, et que le procureur 
impérial a interjeté appel de ce jugement, par acte au greffe du 8 décembre 
dernier; 

Attendu C[u'aux termes des articles 1 et 9 de la loi du 3 mai 4844, la chasse 
ne peut avoir lieu qu*à tir et à courre, et que tous les autres moyens de chasse, 
à l'exception des furets et de bourses pour ()rendr^ le lapin, sont formelle- 
ment prohibés ; — Attendu que pour l'exercice de la chasse, soit à tir, soit à 
courre, il est de jurisprudence constante que les chasseurs peuvent employer 
soit le chien d'arrêt, soit les traqueurs et les chiens courants, comme moyens 

(1) Jurisprudence constante. Voir Paris, 31 mars 1865 et 26 janvier 1866, aff. 
Lombard, et Grim. rej., 16 juin 1866, même affaire. — Voir aussi Tr. de Reims, 
89 septembre 1866, aff. Mabil lotte. 

(i) Voir, en ce sens, Grenoble, 2 janvier 1845, aff. Grandperret, A. F. B., 9, 
p. 488; Berryat-Saint-Prix, Lég, de la chasse, p. 155. 

(3) Voir, sur les limites des pouvoirs des préfets en matière de chasse, Grim. 
rej., 83 jQtilet 1858, aff. Picheret, A. F. B., 8, p. 61. 
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propres à faciliter la mort da gibier ;— Attendu que les engins prohibés par 
rarticle 12 de la loi précitée sont ceux qui, par eux-mêmes, procurent ou la 
capture ou la mort du ^bier ; ^ Attendu que le miroir ne doit pas être classé 
parmi les en«ins prohibés; — Qu'il doit èlre assimilé aux chiens et aux tra- 
queurs dont il vient d'être parlé, puisqu'il n'a pour objet que d'attirer les 
oiseaux, afin de faciliter la chasse à tir; mais que, par lui-même et à lui seul^ 
il ne procure ni la capture ni la mort du gibier; 

Attendu que les prérets, qui ne reçoivent de la loi du 3 mai 4844 que des 
pouvoirs en dehors du droit commun de la chasse autorisée par elle, sont 
sans qualité pour réglementer soit la chasse à tir^ soit la chasse à courre,à Paide 
d'auxiliaires qui ne rentrent pas dans la catégorie des engins prohibés ; — At- 
tendu que, sous ce premier rapport, l'arrêté du préfet du Jura, du 8 décem- 
bre 1863, ne peut avoir d'effet légal contre Petetin, qui a chassé à tir sans 
engin prohibe, et ne peut, par conséquent, servir de base à une condamna- 
tion contre lui; — Attendu que, si l'article 9 de la loi précitée donne encore 
aux préfets qualité pour s'opposer, par des arrêtés, à la destruction du gibier, 
cette faculté qui leur est accordée ne peut non plus dans la cause recevoir 
d'application, puisque cet arrêté a été pris non dans Tintérêt de la conserva- 
tion de l'alouette et du bec-figue, mais, au contraire, dans le but de faciliter 
la chasse de ces oiseaux; —Par ces motifs, sans qu'il soit besoin de recher- 
cher si l'alouette est ou non un oiseau de passage, — Goufirhe. 

Du 12 janvier 1866. — G. de Besançon (Ch. corr.). —M. Jobard, prés. 



N*" 461 .— CoDR iHPfiRiALB DB PiRis (Ch. corr.). — 31 Janvier 1866. 

Satine aux animanz nubiblety maire, délégation, eomeiller municipal, 
poarsaStey garantie adminiilrative. 

Ia conseiller municipal qui dirige, au lieu et place du maire empêché^ 
et en vertu de sa délégation, une battue ordonnée par le préfet pour 
la destruction des animaux nuisibles, doit être considéré comme un 
agent du gouvernement dans ^exercice de ses fonctions : àce titre^ il 
ne peut être poursuivi sans 1^ autorisation du Conseil d'Etat, pour fait 
relatif à cette battue (1). 

Lorsqu'un conseiller municipal a été délégué par le maire pour diriger 
une battue y il y a présomption légale que les conseillers municipaux 
qui le précèdent dan» Vorare du tableau étaient absents ou empêchés : 
la délégation doit, par suite, être tenue pour régulière (2). 

(Thinut et consorts c. Hervy.) 

Par arrêté du 29 avril 1865, le préfet de Seine-et-Marne, agissant en vertu 
des pouvoirs qui lui sont conférés par l'arrêté du gouvernement du 19 plu- 
viôse an y, a autorisé le maire de Noisy-sur-Ecole à faire trois battues sur le 
territoire de cette commune, pour la destruction des cerfs et des biches qui 

(t-9) Jugé de même dans une espèce où il s^agissait d'un maire poursuivi pour 
avoir fait une battue irrégulière. Crim. rej., i" février 1850, aff. Degré, A. F. B., 5, 
p. 85. — Il a été jugé aussi que les maires peuvent déléguer pour les remplacer 
dans un acte spécial, en cas d'absence ou d*empêchemeDt de radjoint, un mem- 
bre du conseil municipal, sans être astreints à suivre dans cette délégation Tordre 
du tableau ; et, dans oe cas, le conseiller municipal qui a agi eo vertu de cette 
délégation ne peut être poursuivi, à raison de ses actes, sans l'autorisation préa- 
lable du Conseil d'Etat. Crim. cass., 31 juillet 1839, aff. Lavigne, Sirey, 39; 1, 
538; D. P., 39, i, 315; /. PaL, 39, S, 83, 
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cansaicnt des dommages considérables aux récolte*. — L'une des battues a 
été dirigée par le sieur Hprvv. membre dn conseil mnnicipal de Noisy, à ce 
délégué par le maire empêché. Cette battue a donné lien à nn procès-verbal 
constatant oub les chasseurs et rabatteurs, au nombre de soixante environ, 
avaient pénétré avec des chiens courants dans deux bois dont la chasse a été 
affermée aux sieurs Thinut, Dumesnil. etc. Il a paru à ces fermiers que le 
préfet n'avait pas le droit d'ordonner des battues dans les bofe des particu- 
liers, et, en tout cas, celui d'autoriser l'emploi de chiens courants. Ils ont en 
consémience traduit le sieur Hervy devant le tribunal correctionnel de Fon- 
tainebleau, pour délit de chasse sur le terrain d'autrui. — Le prévenu a op- 
posé une fin de non-recevoir tirée de ce que la poursuite n'avait point été 
autorisée par le Conseil d^tat^ conformément à l'article 75 de la Constitution 
de Tan Vin, 

Cette fin de non-recevoir a été accueillie par nn jugement du 19 juillet 1865, 
dont le texte suit: «^ «Attendu que le prévenu Hervy, membre dn conseil 
municipal de Noisy-sur-Ëcole, est réf^ulièrement délégué par le maire pour 
diriger ces battues : — Attendu que le sieur Hervv agissait en cette qualité 
quand le procès-verbal, base des poursuites, fut rédigé contre lni> le 13 juin 
1865, pour délit de chasse ; 

« Bn droit : — Attendu que le maire est agent dn gonvemement, et que, 
quand il agit comme dépositaire d'une portion de l'autorité administrative, il 
est couvert par Tarticle 75 de la Constitution de l'an VIII ; ^ Que les con- 
seillers municipaux sont protégés par In même disposition légale^ quand ils 
sont afjpelés à remplacer le maire ; — Que, dès lors, Hervy ne pouvait être 
poursuivi parles plaignants pour le fait de chasse dans l'exercice de ses fonc- 
tions, qu'après autorisation administrative, et qu*en conséquence llnstance 
a été mal introduite ; — Renvoie les demandeurs à se pourvoir, etc. 

MM. Thinut et consorts ont fait appel de ce jugement. 

Devant la Cour, ils ont soutenu : i« que le sieur Hervy ne justifiait pas qu'il 
eût été délégué du maire, à la date du procôa-verbal ; que cette justification 
ne pouvait résulter que d'un arrêté ou autre acte administratif contempo- 
rain ; mais qu'une attestation délivrée après coup n'était pas une preuve 
suffisante de la délégation et pouvait prêter à des abus ; V que, dans tous les 
cas, le maire ne pouvait volontairement déléguer ses pouvoirs qu'en suivant 
Tordre prescrit par l'article 5 de la loi du 21 mars 1831, c'est-a-dire en cas 
d'absence ou d'empêchement constaté ou déclaré de l'adjoint ou des mem- 
bres du conseil municipal, précédant le membre délégué sur le tableau 
dressé conformément à la loi ; que cetto nécessité résultait du texte de l'ar- 
ticle 18 de la loi du 14 juillet 1837 sur l'organisation municipale. En consé- 
quence, les appelants ont prétendu que la délégation' n'était pas justifiée, et, 
en tout cas, non régulière ; qu^aussi M. Hervv n'était qu'un simple particu- 
lier, ayant commis un délit ae chasse, et cité, à bon droit, devant les tribu-» 
naux ordinaires. 

AKRÉT. 

U CouA : — Gonâdérant que l'arrêté du préfet de Seine-et-Marne, du 
29 avril 1865, qui a permis des battues dans la commune de Noisv-sur-Ecole, 

f)orte que le maire de ladite commune est autorisé à faire trois Battues pour 
a destruction des cerls et des biches; que le maire était ainsi chargé a'or* 
ganlser et de diriger ces battuea ; — Considérant que le maire de Noisy-sur« 
Ecole, nepouvant pas lui-même organiser et diriger la battue, a délégué, pour 
le remplacer, le sieur Hervy, conseiller municipal ; qu'il y a présomption 
légale que les conseillers municipaux qui précèdent le sieur Hervy dans l'ordre 
do tableau étaient ou absents, ou empêchés; qu'ainsi la délégation faite au 
sieur Hervy était régulière ; — Considérant que, dans ces circonstances, 
lorsque le 13 juin 1865 un procès-verbal pour délit de chasse a été dreasé 
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par le garde des appelants contre le sieur Hervy, qui dirigeait la battue qu'il 
avait eu mission de faire, le sieur Hervy remplaçait le maire je Noisy-suf- 
Ecole, et se trouvait même dans Texercice de ses fonctions ; — Considé- 
rant que le sieur Hervy est protégé en sa qualité d*agent du Gouver- 
nement, par les dispositions de Tarlicle 75 de la constitution de Tan VIU ; — 
Sfne c*est donc avec raison aue le tribunal de Fontainebleau a déclaré que, 
ans l'état, Il n'y avait lieu de statuer; —Adoptant au surplus les motifs qui 
ont déterminé les premiers juges, en ce qu'ils n'ont pas de contraire aux 
considérants qui précèdent ; — Ordonne qu'il sera sursis h la poursuite, etc. 
bu 31 janvier 1866. — C, de Paris (Ch. corr.). — MM, Saillard» pr, ', 
Dupré-Lasale, av. gén., c. conf. ; Dupuich père, av. 



No 462. — CoDRiMPÉaiALB DB Paris (Ch. corr.).— i"' février 1866. 

OhaiMy terrain d'autrai, ohies, délit. 

Cetut qui fait chasser son chien sur le terrain (Pautrui^ sans ie consente^ 
mtnt du propriétaire^ commet le délit prévu par f article 42, n* S, de 
la loi du 3 mai 1844, alors même que ce terrain serait de peu 
dtétenàue [\). 

(Petit c. Ouilmlneau). 

Le ftieurGoilmineau a été traduit devant le tribuDalcorreotionoel d'Auxerre 
peur avoir laissé chasser son cbien dans un bois doni la cbasse était affermée 
au sieur Petit. Far jugement du 10 novembre 1865, le prévenu a été renvoyé 
de la plainte en ces termes : 

a Attendu que de la déposition d'un témoin il résulte que, le 16 octobre 
dernier, au matin^ le chien de Guiimineau chassait à voix depuis longtemps^ 
et une s'il se trouvait^ au moment où le procès-verbal a été dressé au pré- 
venu, sur une parcelle de terre dont la chasse était louée au sieur Petit, ce 
chien poursuivait on animal levé loin de là ; — Attendu que, d'ailleurs, le 
sieur Guiimineau a rappelé son chien et a ron^pu la cGasse aussitôt que le 
gasde lui eût fait une observation ;— Qu'ainsi il n'est pas suflisamment éta- 
bli que le prévenu ait été trouvé chassant sur ta parcelle louée à Petit ; —Par 
CCS motifs, etC', etc. » — M. Petit a interjeté appel de ce jugement. 

arrAt. 

La Cour :^ Considérant qu'il réeolte du procès-verbal régulier faisant 
foi jusqu'à preuve contraire, rédigé le 16 octobre 1865, par le sieur Punoule, 

(t) La défense de chasser sans l^accomplissement des conditions déterminées 
par la loi est générale el comprend tous let acle^ de chasse, et notamment celui 
qui consisle à faire poursuivre le gibier par des chiens, quand même le chasseur 
ne serait pas armé (Crim. cass.^ 17 février t85S| aff. Perret, eldjoillei 1854^ 
aff. Nok)iei>, 01 Apurait d'autre bui que de dresser son chien et d'éveiller son 
insiincl (même arr^t du 17 février 1853)^ A plus forte raison y a-i-il délit quand 
le chasseur a eu pour but la recherche ei la capture du eibier. Voir, dans le mèn^e 
sens, trib. de Boulogne, 6 mal 1863, aff. Perey, Rép. de Jur. forêst,^ u 11^ 
D. 65. — toutefois, le passage des chiens courants sur la propriété d'aulrui peut, 
dans »e cas prévu par rarticle il, $ 5, de la loi du 8 mai 1844^ ne pas être consi- 
déré eomiiie tin délit. 

Il a été jugé, d'autre part^ que le fait de chasse sur la propriété d'autrui saus 
le conseutemeni Uu propriétaire est punissable, quelque peu considérable que 
soii t^éieodue des propriétés sur lesquelles ce fait a eu heu. Crim. eass., 85 avril 
18i4« aff. Klein : SIrey, 99, f , 46, Rcc, de BaudriUart, t. IV, p. 73. — Conf. Paris, 
8 mars 1866, aff. PousSié cf-aprés, n^ 463. 
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garde du sieur Petit, que ledit jour Gnilmineau a fait chasser son chien sur 
«n terrain situé sur la commune de Moutier, et sur lequel le droit de chasse 
appartient à Petit ; — Que le procès-verbal constate également que Guilmi- 
neau a été surpris par le parde en action de chasse sur le terrain sur lequel le 
droit de chasse appartient également à Petit ;— Qne la preuve contraire aux 
faits constatés par ce procès-verbal n'a pas été faite à Taudience ; — Que les 
témoignages sont même venus corroborer les constatations faîtes par le «arde 
dans son procès-verbal ; — Met l'appellation et ce dont est appel au néant ; 
— Emendant, déclare Guilmineau coupable d'avoir, le 16 octobre 4865, 
chassé sur le terrain d'autrui, etc. ; — Le condamne à Î5 francs de dom- 
mages-intérêts envers Petit, etc. 

Du !«' février i866. — C. de Paris (Ch. corr.). — MM. Saillard, pr.; Du- 
pré-Lasale, av. gén., c. conf.; Sorel et Busson-Billaut, av. 



N^ 463. — Cour nwftiULE de Paris (Ch. corr.). — 8 mars 1866. 

Ohaïae^ terrain d'aatmî, patMge d«§ traqaears oa ralMitt«iirt| délit. 

Le fait par un traqueur ou rabatteur de passer sur le terrain d^ autrui 
sans autorisation constitue, à la charge du chasseur qui t emploie^ le délit 
prévu par Particle 11, n*» 2, de la loi' du 3 mai 1844, encore bien que 
ce fait ait eu lieu contrairement aux instructions données au tra- 
queur (1), et que le terrain par lui traversé soit d'une très- faible 
étendue (S). 

(Poussié c. Peltier, etc.) — arrêt. 

La Cour : — Considérant qu'il résulte du procès-verbal résilier dressé le 
5 octobre i865 par Varenne, garde de Poussié. que, le même jour, ce garde 
a vu Nivelon, rabatteur des sieurs Peltier, Chapelet, Brain et Petit-Jean, 

Î)asser en action de chasse sur une pièce de terre appartenant à Dufestel, dont 
e droit de chasse était loué à Poussié, au moment oii les inculpés étaient à 
Eeu de distance, en attitude de chasse, prêts à tirer sur le gibier que le ra- 
atteur Nivelon avait fait lever ; — Que Varenne, dans sa déposition devant 
les premiers juges et à l'audience de la Cour, a répété la même déclaration, 
affirmant qu'il ne se trouvait qu'à quelques mètres de Nivelon, et qu'il avait 
parfaitement vu le fait qu'il avait constaté ; —Considérant ^ue la nreuve con- 
traire à ces faits n'a point été rapportée ; qu'il n'est point étaoli, comme 
le déclarent Nivelon et Drigny, rabatteurs des prévenus, que le garde fût 
à 70 mèlres de Nivelon, et qu'il n'avait pu voir sur quelle pièce de terre 
se trouvait Nivelon ; — Qu'il est, au contraire, prouvé que le garde était à peu 
de distance de Nivelon, et qu'il a pu distinguer la pièce de terre sur laquelle 
passait ce dernier ; 

Par ces motifs, met l'appellation et le jugement du tribunal de Melun dont 
est appel au néant; émendant, déclare Peltier, Chapelet, Brain et Petit- Jean 
coupables d'avoir, le 5 octobre 1865, chassé sur une pièce de terre située 
sur le territoire de la commune du Châtelet, sans le consentement du pro- 
priétaire ; — Mais, considérant que le ministère public n'ayant pas interjeté 
appel, aucune peine ne peut être prononcée contre les prévenus; — Statuant 
sur la demande en dommages-intérêts formée par Poussié : — Considérant 

(1) Voir, en ce sens, Paris, 13 août 1859» aff. Legrez-Vanin, Rép. for., n» 188. 

(9) La peine encourue doit être appliquée, quelque minime que soit l'étendue 
du terrain sur lequel le délit a eu lien. Griro. cass., %b avril 18S8, aff. Klein s 
Paris, l«r février 1866, aff. Petit, n« iea. 
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que la Cour a les éléments nécessaires oour apprécier le montant da préjudice 
qui lui a été causé ; — Condamne Peitier, Cnapelot, Brain et Petit-Jean à 
paver solidairement à Poussié, par toutes les voies de droit et même par corps, 
à litre de dommages-inlérèts, chacun la somme de 5 francs, etc. 

Du 8 mars 4866. — a de Paris (Ch. corr.). — MM. Saillard> pr.; Fleury, 
rapp.; Dupré-Lasale, av. gén.^ c. conf.; Sorel et Nicolet^ av. 



N* 46i. — CooR mpÉRiALB DE Paris (Ch. corr.). — 3 janvier 4866. 

FotétSy enlèvement de menus prodaitoy orafi de foarmi». 

L'enlèvement (Tcsufs de fourmis dam une forêt constitue k délit prém 
par r article iÂA du Code forestier, alors surtout que des débris ani- 
maux et des détritus végétaux, pouvant être considérés comme un en-- 
grais ou un produit du sol, se trouvent joints aux oeufs dont l'enlève' 
ment a été opéré (i). 

(Forêts de la couronne c. Guérigny.) 

Il a été constaté par procès-verbal régulier, en date du 29 juin 1865, que 
la femme Guérigny avait été surprise, ledit jour, ramassant avec ses deux en- 

(1) Il est de doctrine et de jarisprudence que l'article 144 du Code forestier est 
indicatif et non limitatif. Il prohibe l'enlèvement de tout ce qui coDstiliie un élé- 
ment, un fruit ou un engrais du sol forestier, sans distinguer si Tobjet enlevé est 
utile ou non. (Crim. cass.^ 84 novembre 1848^ aflf. Rodet; A. F. fi., 4. p. 418; 
Dalloz, Jur. gén,y v^ For&ts, n« 605; Meaume, Codé for,, n« 980.) Ainsi, renié ve- 
ntent des mousses et des ronces tombe sous le coup de Tarticie 144. (Gass.^ arrêt 
précité du 24 novembre 1848.) — Il a eié jugé toutefois que, si l'enlèvement des 
truffes donne lieu à Tapplication de cet article^ même quand ce tubercule n'est 
point ordinairement recollé par le propriétaire (Amiens, 25 janvier 1861, aff. Peu- 
pler, A. F. B., 8, p. 312)^ la cueillette des fraises sauvages, au contraire, ne con- 
stitue point un défit. (Besancon, 26 décembre 1843, aff. Tyrode, A. F. B., p. 361.) 

C'est la première fois, à notre connaissance, que la question s^élève au sujet 
de Tenlèvement des œufs de fourmis, et cette question n'est pas sans difficulté. 
La solution qui y a été donnée par la Cour de Faris n'a point été accueillie sans 
hésitation par les arrêtistes. « L'arrêt de la Cour de Paris, a dit M. E. Cameacasse 
(Mon. ies Trib., 1866^ p. 63), semble au premier abord justifié par les termes gé- 
néraux de l'article 144. Il considère les œufs de fourmis à deux points de vue : 
comme éléments constitutifs du sol et ensuite comme engrais. Mais, sur le pre- 
mier point, l'arrêt s'appuie sur cette considération, qu'aux œufs de fourmis étaient 
mêlées quelques feuilles mortes. C'est donc que les œufs ne peuvent êlre^ consi- 
dérés isolément, un élément constitutif du sol ; dès lors^ comment imaginer que 
quelques feuilles enlevées par mé^rde puissent constituer un délit? Maintenant 
l'œul de l'ourmi est-il un engrais dans le sens de la loi? Les gardes forestiers 
Tout affirmé à l'audience; mais peut-être, en cette matière si nouvelle, une exper- 
tise sérieuse eût-elle été nécessaire. Un homme de l'art eût seul pu dire si les rési- 
dus infiniment petits de l'éclosion des larves avaient sur le sol une influence assez 

appréciable pour mériter le nom d'engrais Il est à regretter que l'absence de 

la prévenue à l'audience ail empêché un débat contradictoire de naître. » 

Suivant M. Sorel {J. des Chass., 1866, p. 216), le lexte de l'arrêt dont il s*agit 
révèle l'embarras où la Cour a dû se trouver pour bien déterminer le caractère, 
au point de vue pénal, de l'enlèvement des œuis de fourmis. « Il est incontestable, 
en effet, ajoute ce jurisconsulte, que la circonstance qui a prévalu pour l'infirma- 
tion du Jugement rendu par le tribunal de Fontainebleau, c^est que la prévenue 
ne se bornait point à prendre seulemeul les œufs, avait emporté avec eux ces 
mille et un petits débris de bois et autres détritus qui composent d'ordinaire une 
fourmilière. Or, que serait-il arrivé si, à l'aide d'un crible ou de tout autre 
instrument analogue, la femme Guérigny avait pu ne conserver que lesœufs, en 



142 EAUX £T MRÊ'rS. 

fants des CBufsde fourmis dans la forêt de Fontainebleau, dépendant de la do- 
tation de la eouronue. -- Comme les œufs de fourmis sont utilisés pour la 
nourriture des nombreux faisans que la vénerie impériale entretient dans 
cette forêt, la femme Quérigny fut traduite devant le tribunal coiTectionnel 
de Fontainebleau^ à la requête da radministnitiou des forêts de la couronne^ 
pour s'entendre condamner à 2 francs d'amende, par application de Tar- 
ticle 144 du Code forestier, à 15 centimes de restitution et 5 francs de dom- 
mages-intérêts, et subsidiairement, en cas d'ac(]uittement, aux dommages- 
intérèu requis contre elle. — Le ministère public a conclu à Tacquiltement 
de la prévenue, et à la simple allocation de dommages-intérêts. — Mais, par 
jugement du 27 octobre \B6Si, le Tribunal a renvoyé la femme Guérigny des 
fins de la plainte en ces termes : 

« En droit : ^ Attendu que rarticle 144 du Gode forestier punit l'extrac- 
tion ou reolèveroent non autorisé de pierres, sable, minerai, terre ou gason, 
lourbe, bruyères, gpnèts, herbagiss, leuilles vertes ou mories, engrais exis- 
tant sur le sol d^sTp^êls, f^Jnps, ou semeqces, uu autres fruits ués bois et 
forêls ; — Attendu que celle disposilion légale a pour bul la protection des 
forêts^ en ce sens qu elle prohibe Tenlèvement non-seulement des engrais et 
des fruits qui contribuent h leur prpspérilé, mais aussi du sol forestier lui- 
même 'y — Que les larves de fourmis ne peuvent être considérées ni comme 
engraiSi ni comme un fruit ou un produit des forêls, ni comme une partie du 
sol forestier ;--Que les tribunaux correctîooqels ne doivent prononcer d'autres 
peines que celles qui ont été édictées par un texte formel et positif de la loi ; 
qu'il ne saurait leur appartenir de les étendre par Tassimilation à des cas 
non prévus par le légiblaleur ; -— Et attendu que 1 arlicle 144 du Code fores- 
tier ne contient aucune disposition pénale s'appliquent directement au fait 
doqt s'agit ; -— Sur les dommages-intérêts : — - Attendu qu'il résulte de la 
combinaison de rarticle 179 du Code dMnstructîon criminelle et 171 du 
Code Dorestier, que les tribunaux correctionnels sont seuls compétents pour 
statuer sur les conclusions de Tadministration forestière, qui ne peut prendre 
de l'équisitions que devant celle juridiction ; 

« Au fond : — Attendu que reulèveinent des larves ne porte pas préjudice 
actuellement à la forêts et ne porte pas non plus préjudice à sou aveuir ; que 
dès lors la demande en dommages-intérêts n'est pas fondée ^ — Par ces 
motifs, renvoie la prévenue de la plainte, sans dépens ; — Dit qu'il n'y a lieu 
d'accorder des dommages-intérêls, etc. » 

L'administration des forêts de la couronne a interjeté appel de ce juge- 

rejetant dans la fourmilière les débris végéuux eplevés en même temps qu'eux ? 
— D'après l'arrêt, la contravention n'en existerait pas moins, parce que, après l'e- 
closiou de la larve, le résidu de l^œuf constitue uo engrais. — A ce ture^ tout, 
dans le règne animal ou végétal, peut êire considéré comme devant èire iôt ou 
tard un engrais du soL L'iosecie lui-mêu)p, une fois qu'il cesse de vivre, devient 
un engrais puissant, et cei)endant il ne viendra à Tidée de personne qu'on puisse 
coosiderer i'eulèveinenl des fourmis ou autres insectes comme CQostituaoi une 
coniiavention forestière, pour cette seule raison qu'à ue moment donné ces in- 
sectes peuvent devenir un engrais du sol. — 11 y a ii évidemment une dillicuUé 



grais dont parle l'article 144 du Codji^ forestier.» 

Ces observations nous semblent de nature à être prises en sérieuse considé- 
ration.— SI l'enlèvement des œufs de fourmis ne tombe pas sous ['anpUcaiion de 
l'article lii du Code forestier, il peut toutefois donner ouverture a Mue action 
en dommages- Intérêts au proUt du propriétaire de la forêt, ^orsui»'i( a poMr effet 
de ta priver d'une ressource alimentaire indispensable pour l'élevé du faisan ou 
de toute autre espèce de gibier. 
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ment. Devant la Cour, M. de Neuflieux, inspecteur des forêts de F^ntiiine- 
bieau^ a soutenu cet appel d'après les considératfons suivantes : 

a L'article 444 du Code forestier comprend dans son énonciation non^seu- 
lement tous les produits des forêts, mais encore tout ce qui en constitue le 
sol*. Or, il n'est pas aduiissible que la larve n« rentrç pas danj» m^ d« ces 
deux catégories, bi ce n*est pas un produit du sol, ce sera nécessairement un 
de ses éléments constitutifs, ce aue Tarticle 444 comprend sous le titre d'en- 
grais. Le sol se compose de détritus de trois sortes : minéraux, végétaux, 
animaux, ces derniers surtout ont une importance extrême au point de vue 
de la végétation. On sait avec quel soin leB agriculteurs de notre époque en 
recueillent lei moiodreu débris : or, quand la larve se transforme en fourmi, 
que devient Tenveloppe blanche qui la protégeait? Elle reste dans le sol. — 
Si Ton ne comptait ces ineeetea que par milliers, Teulèvement des résidus de 
leurs larves n'aurait pas de conséquences préjudiciables au sol. En est-il de 
même sMls y existent en quantité innombrable? Assurément non, En les 
enlevant, on enlève par cela même une matière animale qui constitue uu véri-r 
riteble engrais : à !a vérité, ce n'est point comme entrais qu'on les emploie, 
mats leur nature n'en est pas pour cela modifiée. — S'il s'agissait de Tenlève- 
ment de fourmis, d'animaux vivants, Tadministration se serait inclinée 
devant la décision du Tribunal : mais tel n'est pas le cas, il s'agit de l'œuf de 
fourmi, c'esl-à-dire d'une matière animale dont une partie doit népessaire- 
roent rester dans le sol, ce qui ne peut pas être autre chose qu'un engrais. » 

Le ministère public a déclaré s'en rajpporter à la sagesse de la Cour. 

4RRÊT. 

La Coua : — Considérant qu'il résulte de l'insiructioa et des dëèato la 
preuve que, le 29 juin 1865, la femme Guériguy a été rencwitrée par les 
gendarmes rédacteurs du procès-verbal, au oioment où, avec ses deux en- 
fants, elle était occupée, dans la forèi de Foûtaiaebleau, au lieu dit le Pré^ 
Larchet, à ramasser des «eulis de fourmis, et qu'elle a reconnu alors n^ pas 
avoir de permission pour ramasser des œufs de lourmisen forêt, aiosi qu'il a 
été con.««taté audit procès*verbal ;— Considérant que delà déposition reeueiliie 
à l'audience de ce jour et l'aile par le brigadier de gendarmerie, il résulte que 
la femme Guérigny, dans la serviette où étaient les œufs de fourmis par 
elle enlevées, avait noo-seulemeot les œufs de fourmis, mais encore des 
débris végétaux et des détritus animaux couipoeant le sol forestier^ ^ 
Considérant que le brigadiei' forestier Piée, entendu à la même au* 
dience, a déclaré que les œufs de fourmis, après réclusion de la larve, lais- 
sent un résidu constituant un engrais puissant qui rend plus fécond le sol où 
il s'est produit ;— Considérant que, sous le double rapport résultant des deux 
dépositions ci-dessus visées, il j a lieu de considérer le fait d'enièvement 
d'œufs de fourmis comme constituaut la contravention prévue et réprimée 
par l'article 144 du Code forestier, prohibant toute extraction ou enlèvement 
non autorisé d'engrais ou de toute autre partie du sol forestier; — Cousidé> 
rant qu'en cet état des faits ainsi constatés, c'est à tort que les premiers juges 
ont i\$nvoyé la femme Guériguy, en déclarant que les œufs de fourmis ne 
peuvent être considérés, ni comme un engrais, ni comme un fruit du sol 
forestier ; — Iniirme -, condamne la femme Guérigny à t francs d'amende, 
15 centimes de restitution et 2 francs k titre de dommages^ifttérèis* 

Ou 3 janvier 1866. •- C. de Paris (Ch. corr.j. — MM. Seittard, pr. ; Des- 
maie, rapp. ; Merveilleux^Duvignaux, av. gén. 
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N^iOS. — Cour de cassation (Ch. criin.)* — 26 janvier 1866. 

Broîts d'ange, bois dèlîvtèf, prohibition de vendre, dèrogetion. 

En admettant qu'il puisse être dérogé par des conventions particulières 
à la défense faite aux usagers de vendre les bois qui leur sont déli» 
vréSj une semblable dérogation ne saurait résulter virtuellement d'un 
acte par suite duquel des délivrances annuelles fixes et invariables 
ont été substituées à foi' fait à celles qui, antérieurement^ avaient lieu 
chaque année d'après l étendue des besoins des usagers (1). 

(Forêts c. Bougain et cons.) 

Les habitants de plusieurs communes du Jura exercent dans la forêt doma* 
nialc de Chaux des droits d'usage en bois^ dont Témolument annuel est fixé à 
\6 stères 44 cenlistères par usager, en vertu d^un arrêté du 8 ventôse an III, 
confirmé par un arrêt de la Cour impériale de Besançon, du 23 décembre 1841 . 

Par sept procès- verbaux en date des mois d'août et de septembre i864, il 
a été constaté que le sieur Bougain et plusieurs autres habitants de ces com- 
munes avaient vendu ou détourné tout ou partie des bois de feu qui venaient 
de leur être délivrés. — Les sieurs Bougain et consorts ont été traduits, à rai- 
son de ces faits, devant le tribunal correctionnel de Dôle, qui les a renvovés 
de la plainte, par sept jugements du 24 décembre, portant « que les prolûbi- 
tions de Tarticle 83 du Code forestier ne tiennent pas à Tordre public et que 
les parties peuvent y déroger ; — Qu'elles sont dans la nature et non dans 
l'essence des droits d'usage; — Qu'elles doivent être rigoureusement main- 
tenues dans le cas où le propriétaire est obligé de subvenir à des besoins 
indéterminés ; mais qu'il ne saurait en être ainsi lorsque le chiflre des déli- 
vrances a été invariablement arrêté, le droit d'usage ayant été converti en 
une prestation fixe et annuelle, sans égard aux besoins des usagers ; que, 
dans Tespèce, le droit pour les prévenus de vendre les bois qui leur ont été 
délivrés résulte virtuellement de l'arrêt de la Cour de Besançon du 23 dé- 
cembre 1841, » 

Sur l'appel de Tadministration des forêts, la Cour impériale de Besançon^ 
adoptant les motifs de ces jugements, les a confirmés par sept arrêts dû 
44 juin 1865, que l'administration a déférés à la censure de la Cour de cassa- 
tion pour violation de l'article 83 du Code forestier. 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu leur connexité Joint les pourvois; —Et statuant sur 
le toub par un seul et même arrêt ; 

Sur le moyen unique pris d'une violation de l'article 83 du Code forestier, 
en ce que l'arrêt dénoncé a refusé d'appliquer la peine qu'il édicté aux dé- 
fendeurs, prévenus d'avoir vendu les bois de chauffage qui venaient de leur 
être délivrés à titre d'usagers dans la forêt domaniale de Chaux : — Vu cet 
article ; — Attendu qu'il était constaté par des procès-verbaux de gardes 

(1) La règle générale, dit Bl. Meaume (C. for,^ n<> 677^, est l'interdiction de 
vendre; celte règle ne doit fléchir que devant un titre ionnel> dûment justifié^ 
et suivi d'une possession constante. C'est ce que la Cour de Colmar a trës-bieu 
décidé par arrêt du 80 mars 183S. » M. Dalloz {Jur, gén., v« Forêts, u» IôSO 
m fine) ^e prononce dans le même sens et enseigne que la clause en vertu de 
laquelle l'usager peut être autorisé à vendre doit être formelle, car une telle dé- 
rogation aux règles générales ne peut se présumer. ^ Voir, au surplus, Tarrêt 
rendu dans la cause par U Cour impériale de Dijon, le Si mars 1866, n« 406. 
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forestîers, des mois d'août et de septembre 1864, et qu'il n'a pas été méconnu 
par Tarrêt dénoncé, qu'à celle date les prévenus venaient de recevoir de l'Etat, 
comme habitants des communes usagères de Joux, la Vieille -Loye et Ange- 
rans, dans la forêt domaniale de Chaux, chacun une quantité de 16 stères 
44 ceritistères de bois de chauffage, et de vendre immédiatement à des tiers, 
savoir : cinq d'entre eux la totalité et les deux autres 12 et 10 stères de ces 
bois; — Que, poursuivis à raison de ces faits pour contravention à l'article 83 
du Code forestier, tous les défendeurs ont été acquittés par l'arrêt dénoncé, 
sur le motif que la prohibition de l'article 83 est bien dans la nature, mais 
non de l'essence du droit d'usage; qu'elle n'est pas d'ordre public et qu'il est 

f permis aux parties d'y renoncer; que si son application est de droit, quand 
a livraison à l'usager est variable et fixée chaque année d'après l'étendue de 
ses besoins présents, il en est autrement quand la quotité des délivrances se 
trouve invariablement déterminée à l'avance, sans égard aux besoins actuels 
de l'usager; qu'un arrêté du représentant du peuple Vernerey, en date du 
8 ventôse an 111, avait lixé à 16 stères 44 centistères la quantité de bois de 
chauffage à délivrer annuellement à chaque usager ; que l'arrêt civil de la 
Cour de Besançon, du 23 décembre 1841, avait maintenu et confirmé cette 
disposition, et qu'il avait par cela même virtuellement consacré au profit des 
usagers la faculté de vendre le bois à eux délivré ; 

Mais attendu d'abord, en ce qui concerne la première partie de celte théorie, 
qu'en la supposant admissible, il faudrait du moins que la renonciation à la 
protection consacrée par l'article 83 eût été consentie par les parties ; qu'il 
n*apperl, dans les actes de concession, ni dans des conventions postérieures, 
d'aucune stipulation qui accorde aux communes usagères dans la forêt de 
Chaux la faculté de vendre le bois à elles livré ; — Que, sous le second rap- 
port, cette faculté ne résulte pas davantage du mode de délivrance consacré 
par l'arrêt du 23 décembre 1841 ; 

Attendu, en effet, que les usages dans les forêts domaniales ont presque 
toujours été accordés gratuitement ; que ces concessions avaient pour objet 
de provoquer et de favoriser l'accroissement de la population sur les terres du 
voisinage; qu'elles avaient aussi pour but et pour résultat de protéger la forêt 
grevée et les autres forêts de TËlat, en plaçant les habitants de la contrée dans 
une situation favorable et les mettant à l'abri delà tentation d'aller y prendre 
le bois nécessaire à leurs besoins; 

Attendu cjue l'arlicle 83, conforme à d'ancieimes prohibitions antérieures, 
ne fait ainsi que sanctionner la jusle conséquence de ces prémisses, lorsqu'il 
interdil aux usagers la vente de ces bois sous peine d'amende ; — Que cette 
loi de police forestière est conçue en termes généraux ; qu'il est dans son 
texte et dans son esprit de rester applicable à toute livraison de bois, tant 
qu'elle est faite à tilre d'usage ; 

Attendu que la nature du contrat n'a pas été changée ; qu'il n'est point sur- 
venu de cantonnement ; que rurrôi du 23 décembre 1841, qui ne fait que 
confirmer l'arrêté du représentant du peuple Vernerey^ proclame lui-même 
que cet arrêté a pris les besoins des usagers pour base de sa fixation k 
16 stères 44 centistères de la quotité de bois à délivrer annuellement aux 
habitants ; 

Attendu que, quoiqu'il soit conforme à la pensée primitive de la concessioa 
que les livraisons s'opèrent dans la mesure des besoins présents des usagers, ap- 
préciés au moment de lu délivrance, limilés par la possibiiilé de la forêt, cepen- 
dant ce mode d'opérer a toujours été sujet à des variations successives; que 
quand, à une appréciation faite chaque année des besoins parlicuUers et person- 
nels de chaque usager pris individueilenieut, il a été substitué un partage égal 
par chaque leu ou ménage d'habitants, soit que la quantité de bois à délivrer 
ainsi par lête se détenuiiie à nouveau chaque année, suit qu'elle ait été fixée 
à l'avance par une mesure générale, il n'en résulte nullement en droit que ce 

RBPBBT. DB tftfilSL. VOBBST, — OCTOBRE 1866. * T. 111.— 10 
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forfait, qui laisse subsister le droit d'usage, entraîne pour conséquence d*en 
transformer virtuellement les effets et d'abroger à son égard l'article 83 du 
Code forestier ; — Que les forêts domaniales voisines des communes usa* 
gères n'ont pas dans le dernier cas moins besoin de protection ; que TEtat, 
propriétaire, a le même intérêt à ce que l'usager ne puisse aliéner son bois, 
surtout avant l'expiration de l'année pour les besoins de laquelle la déli- 
vrance a été effecluée; que les dangers de la vente seraient pour l'adminis- 
tration forestière les mêmes dans les diverses hypothèses; — Qu'en jugeant 
le contraire et en acquittant par suite les prévenus, l'arrêt dénoncé a admis 
une excuse non autorisée par la loi et a ainsi faussement interprêté et violé, 
par non-application, l'article 83 du Code forestier; -^ Casse. 

Du î6 janvier 4866. — C. Cass. (Gh. crim.). — MM. Vaîsse, présid.; 
Legagneur, rapp. ; Charrins, av. gén., c. conf. ; Chambareaud, av. 



N° 466. — Cour impériâlb de Dijon (Ch. corr.). — 2i mars 1866. 

Broitt d'usage^ bois délivrét^ prohibition de vendre^ dérogation. 

Loi défense faite aux usagers par Varticle 83 du Code forestier de 
vendre les bois qui leur sont délivrés^ est générale et absolue^ et ne 
comporte aucune distinction^ exception ou exemption. 

Elle reste dès lors applicable à toute délivrance de bois, du moment où 
celle-ci est effectuée à titre d'usage. Peu importe que la quotité de bois 
à délivrer chaque année aux usagers soit déterminée d*une manière 
fixe, ou qu'au contraire elle puisse être augmentée ou diminuée selon 
les circonstances ( 1 ) . 

(Forêts 0. BongaiD et consorts.) 

En suite du renvoi prononcé par l'arrêt de cassation qui précède, la Cour 
impériale de Dijon a été saisie de l'appel formé par l'administration des forêts 
contre sept jugements rendus par le tribunal coiTectionnel deDôle,le24 dé- 
cembre 1864, au proiit des sieurs Bougain, Duraguet, etc., inculpés d'avoir 
vendu les bois à eux délivrés à titre d'usagers dans la forêt domaniale de Chaux. 

▲RRÈT. 

La Cour : — Considérant que si les faits de vente de portion usagère de 
bois imputés aux prévenus ont été commispersonnellement par chacun d'eux, 
à des jours différents, et sans qu'il y ait eu de leur part aucune complicité (Jes 
uns à l'égard des autres , lesdits faits n'eu doivent pas moins être appréciés 
par les mêmes motifs et par TappUcation du même princioe, ayant uu carac-p 
tère identique; — - Qu'amsi il y aconnexité et que c'est |e cas de joindre l0s 
appels interjetés par radministiration forestière pour être statué sur iceux par 
un seul et même arrêt ; 

Considérant que, par l'article 83 du Code forestier, il est ipterdit {^ux usa- 
gers de vendre et d'échanger les bois qui leur sout délivrés, \ju de les em* 
ployer à aucune autre destination que celle pour laquelle le droit d'usage a 
été accordé, et la contravention à ces dispositions est passible d'une ameude 
dans les proportions déterminées par ledit article ; — Que cette prohibition 
estgéuéraie, absolue, conçue eu termes impératifs, n'admet aucune distinc- 
tion, exception ou exemption, et que dès lors elle reste applicable à toute 

(1) Voir l'arrêt qui précède et les annotations. 
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Livraison de bois tontes les fois que celle-ci est effectuée à titre d'asaffe; '— 
Que, par conséquent, il importe ppu que la quotité de bois à déjivrer chaque 
année aux habitants soit déterminée d'une manière fixe, ou puisse être aug-' 
montée ou diminuée selon les circonstances ; -^ Que, dans un cas comme 
dans Fautre, il ne saurait en résulter aucune modification dans la nature du 
contrat; et qu'en effet, il n'y en a pas été apporté par Tarrêt de la Cour de 
Besançon, du 23 décembre 1841, lequel se borne à confirmer Tarrèté du 
représentant du peuple» en mission dans le département du Jura* en Tan U( 
de la République, lequel a fixé les besoins des usagers à la quotité de 16 stères 
44 centistères à délivrer annuellement à chacun d'eux ; — Que ces dysposi*- 
tions ont été motivées par de hautes considérations oui toncheul à Tordre 

f)ublic, et qu'elles ont eu notamment pour but de protéger la foret grevée et 
es autres forêts de l'Etat, en plaçant les habitants de la contrée dans une 
position [kvorabte, et die les mettre à Tabri de la tentation d'aller y prendre 
les bois nécessaires à leurs besoins ; 

Considérant qu'il est constaté que les nommés Bougain, Durdguet et bon- 
sorts, ont détourné ou vendu, en tout ou en partie, les portions de bois qui leur 
avaient été délivrées par Tadministration forestière dans la forêt de Chaux, 
appartenante l'Etat, pour Tannée 1864, à titre d'usagers de ladite forêt; -— 
Qu'ils ont ainsi formellement contrevenu aux dispositions prohibitives de 
rarticle 83 du Code forestier, et se sont rendus passibles, chacun en ce qui le 
concerne, de l'amende qu'il prononce; — Que dès lors c'est mal à propos 
quMis ont été renvoyés des poursuites par les jugements du i4 décembre 1864, 
et qu'il y a lieu de les réformer ; — Par ces motifs, condamne les préverms, 
chacun séparément et individuellement, à 10 francs d*amende, etc. 

Du 21 mars 1866. —C. de Dijon (Ch. corr.). — MM. Grasset, pr. j Guyol- 
Goillemol, rapp. ; Maltrejeân, 1«' av. gén., c. conf. 



|if« 4^7, _ CocR iMfÉiiiÀLB D'AmBNS (Gh« oiv.). — (8 avril 4866. 

det lîipiné, Inexéeotlftiii droiti fie l'AdmiiiSpIrAtion» dommaget-imérêl*. 

Lorsquen affermant le droit de chasse dans une forèl domaniale Pad* 
ministration s'est réservé la faculté de détruire les lapins par lous les 
moyens qu'elle jugerait convenables, pour le cas ou l'adjudicataire 
ne le ferait pas (hns un délai déterminé, cet adjudicataire, après 
avtnir refusé ou négligé de remplir ses obligations sur ee point, ne se* 
rait fondé ni à s'opposer à ce que l'administration fît usage de chiens 
pour la destruction des lapins, ni à réclamer des dommages-intérêts 
à raison du préjudice que lui causeraient les moyens de destruction 
employés, 

(Leroux et consorts e. préfet de TOise.) 

M, JLeroux s'est randu adjudicataire du droit de chasse dans les forêts do- 
manlales du Parc et dt) Saiul-Queniin, pour un laps de neuf années commençant 
1q 1«' juillet 1865 et tini^sani le 30 juin l87i. Aux termes des articles ti du 
cahier deit» chargea générales et 2 des clauses spéciales, il était tenu de pro- 
céder, dans le courant de la première année, à Ventière destruction des lapins, 
Taduiinistraliou s'étaut réservé de la maitière la plus expresse, a pour le ca;s 
QÙ (ï^Ue obligation n'aurait pas été remplie dans le délai ainsi fixé, la faculté 
de 4étruire cToflice cçs animaux par tous les moyens qu'elle jugerait conve- 
nable d^employer, i» 
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M. Leroux et ses associés ne s'étant point conformés à ces prescriptions, 
les agents locaux crurent devoir, après une mise en demeure préalable, faire 
procéder à des battues pour la destruction des lapins dans les forêts dont il 
s'agit. Plusieurs de ces battues eurent lieu après la clôture de la chasse : les 
chasseurs se tirent accompagner de chiens pour les rendre plus efficaces. — 
M. Leroux et ses associés, ayant vu dans ces mesures une atteinte à leurs 
droits, firent assigner TEtat, en la personne du préfet de l'Oise, devant le 
tribunal de Beauvais, pour s'entendre condamner à des dommages-intérêts, 
avec défense de troubler à Tavenir les demandeurs dans leur jouissance, et, 
tout au moins, d'employer des chiens pour la destruction des lapins. 

Par jugement du 15 novembre 1865, le Tribunal a statué en ces termes : 

(i En ce qui touche les inhibitions réclamées par Leroux et consorts, contre 
Tadministration forestière : — Attendu qu'en louant à Leroux et consorts le 
droit de chasse dans ses forêts domaniales de Saint-Quentin et du Parc, TEtat, 
représenté par Tadministralion, a, dans Tinlérêt de ses peuplement forestiers, 
expressément stipulé, par les articles 22 du cahier des charges et 2 des clauses 
spéciales annexées, que les preneurs seraient tenus de procéder dans le cou- 
rant de leur première saison de chasse à rentière destruction des lapins, et 




est dès maintenant établi que Leroux et consorts n'ont pas, dans le délai qui 
leur était imparti, ni dans la mesure du possible, exécuté Tobligation à la- 
quelle ils se sont soumis; qu'ainsi il a été allégué et non dénié par eux que, 
dans ces derniers mois, l'administration ou ses agents ont pu, dans les forêts 
de Saint-Quentin et du Parc, trouver plus de 1400 lapins à détruire, qu'à 
cette heure encore ii en existe une quantité suflisante pour causer un véri- 
table préjudice aux peuplements forestiers ; — Attendu que Leroux et con- 
sorts sont donc mal tondes à soutenir que l'administration a exercé à tort par 
le passé la faculté de destruction qu'elle s'est réservée, qu'ils sont également 
mal fondés à prétendre que le temps pendant lequel elle pourra encore 
l'exercer doit être limité ; que la lettre et lesprit du contrat s'opposent à une 
limitation de cette sorte, a laquelle répugnent en effet la nature même des 
aniuiaux dont il est question, leur reproduction incessante et rapide, le mal 
dont ils peuvent être cause et que l'on a eu l'intention de prévenir ; 

a Attendu qu'étant ainsi illimité dans sa durée, l'exercice de la faculté dont 
s'agit ne saurait toutefois, quant aux moyens à employer, aller jusqu'à la mé- 
connaissance des obligations que, d'autre part, l'administration a contractées en 
louant aux demandeurs la chasse de tous les autres animaux existant ou pou- 
vant exister dans les forêts de Saint-Quentin et du Parc ; qu'ainsi par sa qualité 
de bailleresse, elle est, aux termes de l'article 1719 du Code Napoléon, tenue 
d'entretenir la chose en état de servir à l'usage pour lequel elle a été louée, 
et d'en iaire jouir paisiblement les preneurs, c'esl-à-diie, au cas particulier 
du procès, que, loin de laire quoi que ce soit qui nuise sérieusement à la con- 
servation et à la reproduction du gibier autre que le lapin, elle doit veiller et 
pourvoir à ce que Leroux et consorts puissent recueillir les légitimes avan- 




ployer tels moyens qu'elle jugera convenables, ces convenances doivent ce- 
pendant se renlermer dans la juste mesure que lui imposent ses obligations 




périence a démontré, et qu'il est d'ailleurs olticiellement constaté par lacircu- 
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Jaire ministérielle du U^ mars 1865 (1),nne, durant la période où se prépare, 
pnis s'opère la reprodnclion, l'emploi dos rlnens ne doit pas être autorisé 
mèrne ponr la destniction» des animanx niiisiblps, parcft que, y est-il dit, les 
chiens ne se bornent pas alors à inquiéter le gibier inofTensif ; ils en détrui- 
sent une grande quantité ; que dès lors tout en reconnaissant que, dans remploi 
qu'elle a fait des chiens en toute saison, l'administration a cru rester dans 
les limites du contrat, et a été de bonne foi, le Tribunal doit lui interdire cet 
emploi pendant le temps où la chasse à courre est close ; 

« En ce qui touche les dommages-intérêts réclamés par Leronx et consorts: 
— Attendu qu'en l'état l'emploi que, durant la dernière période de fermeture 
de la chasse, Tadministration a fait des chiens, n*a été ni ass^z fréquent ni 
assez prolongé pour qu'il en soit résulté \m préjudice appréciable pour les 
demandenrs ; que la prise de possession par ceux qui les avaient tués, des 
lapins détruits sur Tordre de l'administration, était nrévue pour ce cas spécial 
par Tarticle 3 des clauses annexées; que, dès lors, il n*y a pas là non plus un 
fait dommageable dont Leronx et consorts puissent se plaindre ; que parmi 
les antres faits sur lesquels ils fondent leur demande Pt dont ils offrent la 
preuve, les uns sont dès maintenant contredits par ce qui précède, les autres 
manqiient de la précision voulue on ne sont point concluants ; 

a Par ces motifs, — Le Tribunal, jugeant en premier rassort et en matière 
ordinaire, dit qu'il n'y a pas lieu d'imposer & l'Etat, représenté par l'adminis- 
tration forestière, un délai dans lequel il serait tenu d'exercer la faculté 
réservée à celle-ci par les articles 22 du cahier des charges et 2 des clau- 
ses spéciales annexées ; dit toutefois, par interprétation des susdits arti- 
cles, que, pour la destruction des lapins pendant la période où la chasse à 
courre est et reste close, l'administration ou ses agents ne pourront faire 
usage de chiens ; rejette la preuve des faits articulés par Leroux et consorts, 
ainsi que leur demande en aommages-intérèts, et les condamne envers TEtat 
en tons les dépens. » 

MM. Leroux €t consorts ont interjeté appel de ce jugement. De son côté, 
M. le préfet de l'Oise a formé un appel incident, en ce qui touche la limita- 
tion apportée aux droits de l'administration. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur l'appel principal ; — Adoptant les motifs des premiers 
Juges, tant en ce qui concerne les conclusions principales prises par Leroux 
et consorts que sur les conclusions subsidiaires ayant pour objet une articu- 
lation de faits qui étaient les mêmes en première instance qu'en appel ; 

Sur l'appel incident relevé par le préfet de l'Oise : — Considérant que les faits 
et documents du procès autorisent à reconnaître que le lapin ne doit pas 
être considéré comme le gibier dont la chasse était louée dans les forêts de 
l'Etat; que son entière destruction est, au contraire, une clause formelle et 
rigoureuse acceptée par les preneurs ; gu'il en est de même du droit que 
l'administration se reservait, de la manière la plus expresse, de procéder 
elle-même à cette destruction et par tous les moyens qu'elle jugerait conve- 
nable, au cas où les adjudicataires n'auraient pas rempli leurs obligations dans 
le délai fixé ; qu'il était trop évident que par ces conditions, qui pou- 
vaient paraître exorbitantes, l'administration, exclusivement préoccupée 
de l'intérêt du repeuplement forestier, entendait rester maltresse de ce qu'elle 
devait faire pour la destruction des lapins, sauf à prendre en certain temps 
Tautorisation du préfet ; que cette nécessité est déjà une garantie, mais que 
l'interprétation donnée par les premiers juges n'est pas conforme à leur 
propre décision sur la question principale, et porte atteinte à Tune des clauses 

(t) Celte circulaire a été insérée au tome II de ce recueil, p. 897. 
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les plus formelleâ éi les plus claires du c«hier des charges dressé pur Tad^ 
ministration forestière ; 

Par ces motifs, — La Cour, sur Tappel de Leroux et consorts sans s'ar- 
rêter aux conclusions principales et subsidiaires, confirme le jugement dont 
est appel, dit qu'il sortira effet; — Sur Tappel incident., infirme ledit juge* 
menr, dit en conséquence qu-en tout temps et même après la clôture de la 
cba99é à courre, en se conformant aux règles de la matière, Padministration 
des forêts pourra faire usage de chiens pour la destruction des Upios} — 
Condamne Leroux et consorts en l'amende et aux dépens. 

Du 18 avril 4866. — C. d'Amiens (Cli. civ.). — MM. Hardouin, pr.; Ges- 
bert de la Noé Seiche, av. gén. ; Bauasy et Petit, «v« 



ti" 468. — CoDi DR CASSATION (Ch..de8 req.). —1 mai 1866. 

Vprêtii propriété» prétomptidn, eômiiKiaeyétiolév* telgnéort, a<ft«t sAtficDs, 
iolerprétatioo, bois d'uioget, taxe ât nauwëimx éoqoètt. 

La préiomption de propriété qui, (Taprè» la maxime féodak : Nulle terre 
(jans seigneur, existait au profit des seigneurê $ur les fonds compris 
dans les limites de leurs seigneuries, a été obolie dans son principe et 
dans ses effets par la loi du 26 août 1792; elle ne saurait dès lors 
servir de oase à une action en revendication dirigée contre une com- 
. mune par le représentant de Cancien seigneur^ en vue de se faire re- 
connaître propriétaire d'un bois possédé par elle depuis un temps immé- 
morial : il ne pourrait obtenir ce résultat que s'il établissait que la 
commune n'a jamais possédé ce bois quà titre précaire (4). 

Une commune ne peut être considérée comme non propriétaire et tomme 
simple usagère des bois situés sur son territoire^ par cela seul que, 
dans les titres^ ils auraient reçu la dénomination de bois d'tf«(rgçis 
ou cTusagcs communaux, et les habitants celle rf*usâgers : ces déno- 
minations servent à définir le droit des habitants ^ considérés indivi- 
duellement, par rapport au corps moral de la commune, considérée 
comme propriétaire {résolu par la Cour de Dijon (2). 

De ce que les communiers ont été soumis à la taxé de nouveaux acquêts, 
on ne doit pas en conclure gu^ils ne sont pas propriétaires ; cette taxe 
s'applique aux biens roturiers qui n'ont point été amortis^ à quelque 
Siire qu'on Us possède (idem (3) . 

(De Pontac c. commune de Bourbonne.) 

M. \t eomte d^Ogny a été te dernier propriétaire de la terre de Bourhonee, 

(I) tolr^ sur fOHffne féodale de la maxime donc il jt'affit, Hetrribfi de Fanset, 
DIH, Féoâ., n ALteè, S 18 K sniv., 4t e( suif.; Merlin, Rép., v» Enclave ; Cbani- 
plMinlère^ ûm Eoukb eonrantts, n* 176; Dalloz,iiir. gén., v^ Fao^aiir^ fbopalc, 
••• ISA et siiiv. -^ Voir aussi, J, Pai, Rép., v» F^odalite^ n« ^ et suiv. — L'ar- 
Ueie 1*' du décret des S5-28 août 1799 abolit cxpressémeoi « tous les etfeis qui 
peuvent avoir été produits par la maxime : fitdlê terre sans seigneur, etc. » (Coll. 
Baudoin, p. 406 ) 

(^) l/opinion contraire est plus généralement accréditée. Voir, à ce sujet, 
Beurges, S3 décembre iseï^ com« de Gfôn, ei la noté, Rép, âê Jw. fat., t. I, 
^. t6i. Voir aussi Dallez^ Jtir. gén., \^ Usage roR.^n* U»; Meaume, Codé Àrest,, 

(3) Il est à remarquer, toutefois, qu'aux termes de l'édil du 9 mars 1700, Timpél 
connu sous le UQmdedroits de nouvsl acquêt nViaii applicable qu'a uxdrot/^ d^usage 
possédés par les communautés laïques, habitants des villes, bourgs et l^muaux. 
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(Hffrtte-Marne), qni fnt fîémemhréo par flps vonfes parfieîîes faites on 182f . 

N'ayant noînt ilVnfants, il adopta M"« Qninnnet, qni monnii elle-môme 
sans poslénl<5. Inîssant pour sa It^ffatairp nnîverselïft M"' de Sérignac, petite- 
nièce de son père adoplif. — M"* de S<5rîîînac a épons<5 M. îe baron de Pon- 
tnc, et de ce marîaffe est né M. Albert de Pontac, encore mineur, seul héri- 
tier de la mère anjonrd'hni di^cédée. 

M. le baron de Pontac a ^'rn trouver dans la succession de sa femme nn 
droit, en vertu duquel son fils serait fondé h réclamer la propriété des bois 
communaux de la ville de Bourbonno-lcs-Bains, d'une étendue d'environ 
douze cents hectares, et il a saî«îi le tribunal de Langres d'une demande en 
revendication. — Cette demande a été accueillie par un jugement du 3 juin 
1863. dont suit la teneur : 

« Attendu, en droit, qu'aux termes de Tarticle 102 de la coutume de Chau- 
mont, dans le ressort de laquelle se trouvait la ville de Bourbonne, les seî- 
(^ufiurs étaient, en leur qualité de hauts justiciers, présumés propriétaires des 
bois situés dans l'étendue de leur territoire; — 0"^ cette présomption, qui 
fnt admise comme un principe de droit incontesté et incontestable, lorsque 
la coutume fut érif^ée en disposition de loi écrite, remonte à un temps immé- 
morial, contemporain de l'envahissement des Gaules par les Francs, et plus 
fard par les Bourguignons, et lors desquels, par droit de conquête ou de con- 
cession de la part des rois de ces époques, les forêts et toutes les terres alors 
incultes furent abandonnées à ceux qui. plus tard, prirent le tilre de seigneur ; 
— Que si, à une époque contemporaine de la conquête, les seigneurs firent 
soit immédiatement, soit à une date plus ou moins éloignée, des concessions 
à leurs habitants pour les retenir on en attirer d'autres sur leurs domaines, 
ces concessions ont eu plus ou moins d'étendue et ont été, les unes res- 
treintes à de simples droits d'usage, notamment sur leurs forêts, et les autres 
plus complètes et transraissives de propriété ; aue l'un des caractères propres 
aui premières était la gratuité ou la charge de menues redevances, tandis 
que les autres furent consenties à des conditions plus ou moins onéreuses, 
oésignées sous le nom de cens^ dîmes, et d'autres droits seigneuriaux qui, 
multipliés à l'infini, absorbaient quelquefois une grande partie du sol con- 
cédé ; ~ Que ces forêts, concédées aux habitants d'une commune à titre de 
simples droits d'usage, furent désignées dans les chartes consenties par les 
seigneurs, dans nos lois coutumières et autres, et même lors de la réaaclion 
du Code qui nous régit, soit la dénomination de communaujr, comme on le 
voit dans le préambule de l'édit donné par le roi, au mois d'avril 1667, et 
rapporté par Merlin, au mot Usage, et, de nos jours, dans l'article 542 du 
Code r^apoléon qui définit les biens, communaux : « ceux à la propriété ou au 
produit desquels les communes ont des droits acquis »; que de cette doctrine 
des auteurs et de ces définitions données par les lois unanimement reconnues 
et consacrées par de nombreux monuments de jurisprudence ancienne et con- 
temporaine, if faut déduire cette conséquence, que tous les bois situés sur le 
territoire de Bourbonne, régis par le droit contumier de Chaumont, et dont 
les habitants sont en possession, appartenaient aux seigneurs, et n'auraient 
cessé d'être la propriété de ceux-ci que par l'effet de concessions émanées de 
len^ plein gré et de leur autorité, ou d'une interversion de jouissance de la 

g art des usagers et du propriétaire, ayant les caractères exiges pour dônfter 
6eux-ci le droit d'acquérir au moyen de la prescription Irentenaire, soit 
avant, soit depuis la législation qui nous régit, les propriétés qu'ils possé- 
daient à titré, de simples droits d usage ; 

a Attendu qu'il est reconnu au procès que la possession des habitants de la 
ville de Bournonnede prendre dans les bois situés sur leur territoire, autres 
que ceux qui formaient la réserve des seigneurs, la totalité de leurs produits, 
se perd dans la nuit des temps ; que la concession qui leur a été faite de ce 
droit, des plus étendus, n'est appuyée d'aucun titre originaire et primordial 
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qui en fasse connaître les circonstances, les motifs spéciaux et les conditions, 
sMl en existait ; — Que le premier et le plus ancien des titres produits établit 
la preuve que les seigneurs, nonobstant la concession dont jouissaient les ha- 
bitants de Bourbonne, s^étaient réservé et avaient conservé le droit de disposer 
des produits de ces mêmes bois; qu'on y voit qu'en 1235 le seigneur d'alors et 
son épouse concèdent aux frères et abbés de Morimont le droit de pâturage 
pour toute espèce de bestiaux sur toute l'étendue du territoire de Bourbonne ; 
— (Suit Texamep des autres litres, examen duquel le Tribunal conclut que 
les seigneurs étaient restés propriétaires des bois litigieux, et que les habi- 
tants de Bourbonne n'y exerçaient que de simples droits d'usage) ; 

« Attendu qu'il est formellement établi par les défendeurs que, depuis i'é- 
poaue de 1790, ils ont joui, usé et profité seuls, après Tabolition des droits 
féoclaux, de la totalité des produits des bois dont la nue propriété leur est reven- 
diquée ; — Attendu qu^il est hors de doute que ces faits d'une jouissance sans 
réserve et non interrompue seraient plus que suffisants pour acquérir les 
droits de propriété au moyen de la prescription, si, d'une part, les anciens 
seigneurs ne s'étaient pas constamment refusés à reconnaître à ces habitants 
d*autres droits que ceux qu'ils tenaient à titre d'usagers, et si, d'autre part, 
cette qualité ne reposait pas à leur égard sur le droit coutumier ancien qui 
régissait le territoire de Bourbonne, droit unanimement reconnu, et dontles 
effets se sont prolongés jusqu'à nos jours, comme s'ils émanaient d'un titre 
contradictoire, puisqu'il résulte de la loi, et qu'aucun acte de contradiction 
formel et régulier n'est produit par les défendeurs; — Par ces motifs, main- 
tient le sieur de Pontac dans la propreté des forêts qui fout l'objet du procès, 
sous la réserve des droits qui appartiennent à la ville de Bourbonne, en qua- 
lité d'usagère. » 

Après avoir entendu M" Gouget, bâtonnier, avocat de la commune de 
Bourbonne, et M** Lombart et Maranget, conseils de M. de Pontac, la Cour a 
donné la parole à M. l'avocat général Maltrejean, qui, dans ses conclusions, 
dont nous reproduisons les passages les plus saillants, s'est livré à une discus- 
sion approfondie des questions de droit ancien soulevées par cette importante 
affaire. 

a Nous abordons tout d'abord, a-t-il dit, pour dégager le débat, la partie 
historique, c'est-à-dire Tordre des présomptions. — M. de Pontac soutient 
qu'en Tabsence de titres, et à supposer meine qu'il n'en produise aucun, la 
présomption légale de propriété serait pour ses auteurs. — Nulle terre sans 
seigneur; tel est, en effet, l'adage féodal, et jusqu'à preuve contraire 
toutes les possessions de la commune sont présumées faire partie du domaiue 
seigneurial. — Nul seigneur sans titre^ répond la commune. — « Toute 
terre, écrit Dumoulin, cité par l'illustre et deruier historien et commentateur 
de la Coutume de Nivernais (1), toute terre est présumée libre de droit na- 
turel, et doit être considérée comme allodiale, si l'on ne prouve qu'elle est 
féodale. » (Gujas,D0 feudis, L A, t, III: Prœsumuntur indubio prœdia omnia 
esse allodia.) — Caseneuve, cité par Merlin, partageait cet avis, et, au mot 
Franc alleu, rapporte les opinious des nombreux partisans du principe de 
Tallodialité. — Je n'en veux citer qu'une, et cela tient, je dois le confesser 
à la Cour, à ce qu'elle est la seule que j'aie sous la u)ain. — Je lis dans Fié- 
miûviUie (2), un auteur du siècle dernier, obscur peut-être, mais qui m'est 
moins suspect que tout autre, car je vois sur Tintitulé de son livre qu'il était 
commissaire aux droits seigneuriaux : — a Aucun seigneur n'est en droit de 
a demander à une communauté d'habitants le titre en vertu duquel ils jouis- 
a sent et possèdent leurs communaux, ne pouvant en attendre d'autres ré- 

(1) la Coutume de Nivernais, éditiou Dupiu, 1864. Introduction^ p. 8. 
(S) Frémioville, Traité général du gouvernement des biens et affaires des commu- 
nautés d'habitants, p. 38, 33. 
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« poDses que celles : Je possède, parce que je possède, c*est au seigneur à 
« prouver par titre ]es causes de sa demande. — D'ailleurs, ajoute maligne- 
ce ment le commissaire aux droits seigneuriaux, demandera des communautés 
a d^habitants de rapporter les titres de concession et de donation de leurs 
« communes et communaux, c'est véritablement leur faire la querelle dn 
« loup contre l'agneau de la fable, parce qu'il n^y a peut-être pas une paroisse 
« dans le royaume qui soit en élat de les rapporter, en ce que ces concessions 
« se sont faites dans le temps que les villes, bourgs et paroisses se sont for- 
« mes, après la division et le partage des conquêtes des Francs, et lors de 
« rétablissement des fiefs, seigneuries, paroisses et communautés. i> — Ces 
derniers mots, messieurs, nous font entrevoir, en dehors des présomptions 
générales d^allodialité tirées par Dumoulin et d'autres dn droit naturel, con- 
tredites, je dois le reconnaître, par des autorités puissantes, tels que d'Âr- 
gentré (rÂppius Clandius de la Bretagne, dit M. Dupin) un ordre spécial de 
présomptions, propres à certaines communes, sur lesquelles les feudistes les 
plus rigoureux sont d'accord, je veux parler des coutumes allodiales. 

« La propriété des communes a trois origines. Elle tire sa source : ou des 
chartes de concessions, émanées du roi ou des seigneurs; ou d'une interver- 
sion de titres qui leur a permis à un certain moment de posséder animo do- 
miniy et conséquemment de prescrire ce qu'ils ne détenaient encore qu'à 
titre précaire; ou bien enfin, et c'est ici, je crois, notre cas, d'une posses- 
sion immémoriale antérieure même à la féodalité, même à la conquête, dont 
Torigine se perd dans les concessions du colonel romain respectées, au moins 
en partie, par les barbares eux-mêmes. — Cette dernière origine est ce que 
M. Meaurae, un jurisconsulte forestier très-distingué, appelle avec certain 
dédain : le roman de la propriété native des communes (1); — Nous connais- 
sons Topinion de Cujas et de Dumoulin sur ce roman.' — Que la Cour me 
permette d'ajouter à ces deux autorités, déjà si imposantes, celle de Basnage, 
le savant commentateur de la coutume de Normandie, en son traité des Fie fi ; 
de Montesquieu, cité dans le Mémoire des habitants de Bourbonne; d'Henrion 
de Pansey, de M. Championnière et de M. Laferrière, dans son Essai sur 
VhisUnre du droit, » « Après la conquête des Gaules, dit Basnage (2), les 
terres furent partagées de deux manières à l'égard des particuliers, en béné- 
fices et en alodes ou aieuds. Les bénéfices consistaient en terres que le prince 
avait données pour un temps ou à vie à ses gens de guerre, et les aleuds 
étaient les terres que l'on avait laissées aux anciens possesseurs. « — Je lis 
dans Montesquieu (3) : «Gondebaud dil, dans la loi des Bourguignons, que son 
« peuple, dans son établissement, reçut les deux tiers des terres : Ucet eo 
« tempore quo popultts noster mancipiorum tertiam et duos terrarum partes 
a accepit, » {Loi des Bourguignons, tit. LIV, § 1.) — <c Le Romain, ajoute 
a Montesquieu (4), fut lésé le moins qu'il fut possible. Le Bourguignon, guer- 
« rier, chasseur et pasteur, ne dédaignait pas d<i prendre des friches ; le Ro- 
« main gardait les terres les plus propres à la culture ; les troupeaux du 
« Bourguignon engraissaient le champ des Romains. » — « Les provinces du 
« royaume, écrit Henrion de Pansey (5), qui, de temps immémorial, jouis- 
« sent de l'exemption du cens, sont le Languedoc, le Dauphiné, le Lyonnais 
« et quelques pays adjacents. Or, ces provinces sont précisément celles aux- 
« quelles les Romains avaient communiqué le privilège des terres de l'Italie. « 
— «La franchise de l'alleu, ajoute M. Championnière (6), fut tellement la 

i) Meaume, Comm, du Code for., n« 399, 1. 1", p. 615. 
'%) Basnage, Des fiefs, art. 102. 
]3) Montesquieu, Esprit des Lois, liv. XXX, cbap. yiii. 
(i) Id., ibid., liv. XXX, chap. ix. 

(5) Henrion de Pansey, Dissertations féodales, v» Allbu, g 1^* 

(6) Cbampionnière, De la propriété des eaux courantes, n« 168. 
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ë condition générale de tontes les terres situées dans tes provinces jouissant 
« du droit italique, qu'en Italie toute possession libre du lien féodal fut un 
i al)«>n. » 

« Enfin, je termine par un passage de M. Laferrière (1) : « Il n^avait pas été 
« enlevé dans le Midi autant de terres que dans le Nord aux anciens posses- 
« seurs ; moins de domaines y étaient incorporés au fisc du roi franc. La 
« propriété avait conservé là plus qu'ailleurs le caractère que lui avaieut im- 
« primé la sociélé romaine et le droit romain. 9 

« MaiSf m'objfcte-t-on, soit encore pour le Midi ; mais est-il donc prouvé 
que Bourbonne ait joui des bienfaits du droit italiquéi et des établissements 
romains? Est-il permis, dit un des avocats de M. de Pontac, de tirer de pa- 
reilles conséquences de la d<^cou verte de quelques médailles ou de quelques 
fracments de mosaïque de Tépoque gallo-romaine. -^ Bourbonne était un 
riche territoire, comme il Test encore aujourd'hui ; c'était de plus une de ces 
villes d'eaux qui ont toujours attiré l'attention des conquérants du monde, 
auxquels les eaux étaient si précieuses pour se reposer des fatigues de la 
ffuerre et s'y guérir des blessures reçues dans les combats. — Bourbonne était 
oe plus sur le territoire des Bourguignons, où nous venons de voir comment 
s'accomplit le partage des terres entre Romains et barbares. — Point de doute 
donc qu'elle n'ait possédé ces franchises accordées par les empereurs aux 
personnes ou aux communautés honoi ées des largesses du prince. Neo quk- 
piam jfTo mis posiessiombus quœ iargiiate principalijamdudum in singuloi 
quoique collata «uni damnosœ oofwentionis molestiam pertimescaî (3). Point 
de doute qu'elle ne les ait conservées après l'invasion. -^ Aussi, plus tard, 
lorsqne, après la période violente du fait, la tradition réelle se transforme en 
une transmission légale, cet état de choses persiste en dépit des usurpations 
féodales, et la coutume qui vient au quatorzième siècle consigner les droits 
^quis sans créer des situations nouvelles, la coutume de Gliauroont qui régit 
le territoire de Bourbonne est une de ces coutumes exceptionnelles, marquée 
du sceau ineffaçable des libertés originelles', c'est une coutume allodialo. 

« Quelle est la conséquence de cette allodialité ? ^ L'article 62 de la Coijh 
tume même vu nous l'apprendre : ^ « L'on tient audit bailliage que tout 
« héritage est réputé franc qui ne le montre être redevable d'aucune charge, 
« quelque part qu'il soit assis. »-* « Dans les Coutumes allodiales, dit M. Du- 
« pin (5), la liberté est présumée de droit et la servitude doit être prouvée par 
« celui qui l'allègue, àladifférence des Coutumes dites censuelles où la servi- 
« lude est le droit commun, et la preuve toute faite eu faveur du seigneur. » 
— Cette allodialité de la Coutume ne fut point admise sans conteste de la 
Bart 4e la noblesse, lors de sa rédaction. — Delaistre (4), le plus remarqua- 
ble de ses conimentateurs, nous apprend que « la disposition de l'article 62 
« souffrit anciennement beaucoup de contradictions. Â peine fut-elle proposée, 
« que les nobles s'écrièrent contre sa teneur, prétendant que l'usage était 
ft complètement contraire, et qu'on voulait par cet article introduire un droit 
4 nouveau. — Mais, malgré ces oppositions, Tarticle, tel qu'il est écrit, a 
« toiigours été exactement observé dans toute l'étendue de ce bailliage ; il y 
« passe pour maxime constante et indubitable. Enfin, une déclaration du 
« roi, ea cooseil d'Etat du 6 février 1694, ne laisse aucun doute sur l'allodia- 
« tité de la Coutume. » — Au surplus, U* de Pou^aç lui-même ne conteste pas 
que l« Coutume soit allodiale, 

« Il importe toutefois de faire ici une distinction importante, et c'est pour 
ne ravoir pas faite que les premiers juges sont tombés tout d'abord dans une 

(1 ) Laferrière, Essai sur l'Mstoire dm droit français^ 1. 1^, p. 96. 

(2) Code, iiv. XI, lit. xxvii, 1. 4. 

(3) Du pi 11, IntroduciioH à ta Coutume de Hivernais, p. 7. 

(ij Delaisire, Gmtm. de Im Coutume de CfwnumoiU, p. lit el tSi. 
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erreor profonde que les adversaires mêmes de la commune n'ont pa» essayé de 
soutenir. — Même dans les Coutumes allodiales, il faut distinguer TaUeu nf>* 
ble de Talleu roturier. — « Franc alleu auquel il y a justice censive ou fief 
« mouvant de lui, se partit comme fief noble. Mais où il n'y a fir^f mouvant 
«de lui, justice ou censive, il se partit roturièrement. n — Tels sont leâ 
termes de la Coutume de Pari.s art. 68. — a Les héritaf:;es allodiaux, dit 
« Bacquet (1), sont de deux espèces : les aucuns sont tenus en franc alleu 
« noble, desquels y a justice, censive, ou fief mouvant, et le détenteur de Wls 
« Iiéritages ullodiaux n^est tenu de foi, d'hommage, de service, ou autres droits 
a seigneuriaux à (quelques personnes que ce soit. Les antres sont tenus en 
« frauc alleu roturier, desquels n'y a aucun fief mouvant, justice ni censive ; 
« et le détenteur d'iceux ne doit cens, rentes, lods, ventes, vestures ni autres 
« redevances. » — On aperçoit facilement le principe de ces différences dans 
les mœurs réodales, et on le trouverait peut-être même dans les habitudes aris- 
tocratiques de la domination romaine. Tandis que l'homme illustre, le noble 
6btienl les franchises de son domaine et de sa personne m integrUate, in tn- 
iegra immunitale, la concession faite aux serfs ou aux communautés de main* 
mot le, garde la tache indélébile de Tétat social du concessionnaire. — Une 
formula de Marculfe(2| nous fait connaître l'étendue des premières: « M 
a intégra emunitate, ahsque lUlius introttu judicum, de quaslièH causas 
* freda exig^ndum, perpefuatiUr kabeat concessa, » — Kt Cujas (3), «n 

Quelques mots, va nous uéfinlr les secondes : « Nihil omnino pensitani, nêo 
fidem^ nec hoininium, sed tantum jurisdictionem agnoscunt, » 

« Sflais, celte nuance établie, Talleu roturier n'en conserve pas moins toutes 
ses franchises, et dans les Coutumes allodiales la règle féodale : « Nulle terre 
sans soldeur, d ne saurait prévaloir contre les présomptions favorables aux 
biens po^édés même en roture ; c'est encore Dumoulin qui va nous l'ap^ 
prendre : — a Falsum est non nosse quempiam in hoc regno terram teoere 
a sine domino, et hoc intelligendum, sine domino, scilîcet directe, quem sit 
« neces^ in dominum d^rectum recognoscere ; sed hoc intelligendum sine 
« (lomino, id est, quin subsit dominationi et jurisdictioni vel subalterni do- 
« mini sub eo, est verissimum. » — Et Duaren, le collègue et l'émule de 
Dônneau : «Nec verum est (juod dicilur neminem tenere posse alodium sine 
â dommo, nisi contraria sit m aliquibus locis consuetudo, ideo hac ratione 
« intelligendàsuûthaBCveiba: me rfomino, id est jurisdiclione alicujus (4). » 

« Faisons donc justice desuite de ce premier motif du jugement :— « Attendu, 
« en droit, et aux termes de l'article 102 de la Coutume de Chaumont, dans 
Cl fe ressort de laquelle se trouvait la ville de Bourbonne, que les seigneurs 
« étaient eh leur qualité de hauts justiciers présumés propriétaires des bois 
« situés dans l'étendue de leurs territoires. » 

«( Lisons cependant cet article i02 de la Coutume de Chaumont : — « Ha- 
« bitants, communautés, m autres particuliers ne peuvent prétendre avoir 
a droit d'usage, ni partage en justice et seigneurie d'aucuns seigneurs hauts 
« justiciers, sans en avoir titre d'iceux seigneurs, ou leur en avoir fayé r«- 
«( devance pendant trente ans, si ce n'est que lesdits hubitanis en aient joMi 
« de tel et si longtemps, qu'il n'est mémoire du commencement ni du éon- 
« traire, » — PermelCez-moî, messieurs, de laisser pour un instant de côté 
toute espèce de commentaire, et d'interpréter cet article comme si les au- 
torités de Dumoulin, de Gousset, de Delaistre et de M. de Pontac n'existaieut 
pas au procès. — Je le trouve au titre : Des Eaux et Forêts, suivi de l'ar- 
ticfe i04 notamment qui règle les peines encourues par ceux qui, n'étant pas 



I 



1) Bacquet, Dm droit df francs fsfs, cliap. l|, n» Si. 
*î) Marculfe, Formule 14. 
'3) Cujas, Ad teg., \. C. Dejureemphyteutico. 
{A) UUf^9H ÛM^/. feni., cfcar^ xxi, lî»» ta. 
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"sagers, sont pris es bois et forêts â*usag^ (on ne dit pas ici es bois et forêts 
du seigneur). — Si ie combine donc le texte même de l'article avec Thar- 
iDonîe générale du titre où il est inséré, jV vois simplement un règlement 
sur les conditions nécessaires pour prétendre un droit d'usage, soit sur les 
biens du seigneur, dans sa justice, soit sur les bois et forêts d'iisase. — Pour 
le conserver, on cas de contestation, les prétendants doivent : — Ou exhiber 
an seigneur propriétaire un titre de concession ; — Ou lui opposer un acte 
d'interversion, c'est-à-dire ou un payement de redevances accepté pendant 
trente ans par le propriétaire (ce sont les règles mêmes de notre Code), ou 
une possession toute spéciale, plus favorable que celle admise par nos lois, 
le fait seul de la jouissance de temps immémorial. — Il n'appartient, dit De- 
laistre {\ ), « qn'au maître et propriétaire d'nn héritage d'en vendre ou ac- 
« corder l'usage à un antre. » — Je suis d'accord sur ce point avec le com- 
mentateur. 

«Et j'ajouterai ceci : C'est qu'il n'appartient qu'à un wm propriétaire àe 
prétendre un droit d'usage. Un propriétaire fondé en titre ou en prescription 
pourra former une action en revendication de propriété ; introduire même 
une complainte en réintégrande, s'il est dépossédé ; mais par cela même 
qu'on ne prétend qn'im droit d'usage, on exclut toute idée d'action pétîtoire, 
et quand l'article traite des conditions imposées à ceux qui prétendent avoir 
droit d'usage^ c'est-à-dire le conserver ou l'obtenir, il n'a jamais eu en vue 
ceux qui, comme la commune de Bourbonne, se sont toujours affirmés pro- 
priétaires, qui n'ont jamais, ainsi que le verra la Cour, dans les nombreuses 
procédures, prétendu des droits d*usage ; qui ont quelquefois contesté l'exis- 
tence ou l'extension de ceux du seigneur, qui ont, à tort sans doute^ prétendu 
des droits de justice inhérents à la qualité de propriétaires, niais incompa- 
tibles avec leur situation roturière, mais qui n'ont jamais, même dans la dé- 
claration de 1634, mis en doute un instant l'existence d'un droit d'usage qui 
découlait naturellement pour eux du droit bien plus radical de propriété. — 
Je ne puis donc admettre la £econde partie de l'argumentation de Delaistre, 
lorsqu'il dit (Corn., p. 55i| : — a Puisque les habitants et communauté ne 
<t peuvent prétendre droit a'usage, s'ils n'en ont un titre du seigneur, il faut 
« nécessairement conclure que le seigneur est présumé par cet article mattre 
« et propriétaire des bois situés dans sa haute justice. » — L'article ainsi en- 
tendu serait en contradiction flagrante avec les principes d'allodialité consa- 
crés par l'article 62 de la même Coutume. — Rien dans ses termes ne nous 
autorise à y trouver cette contradiction. Tout, au contraire, nous autorise à 
penser que l'article 102 n'a eu en vue une la manière de conserver on d'ac- 
quérir une servitude d'usage sur le fonas d'autrui. — Cette vérité, du reste, 
obscurcie à plaisir par les commentateurs, est tellement saisissante, qu'elle 
n'a pu échapper à un des avocats de M. de Pontac (M* LombardJ. — « J'ad- 
(t mets, a-t-il dit dans sa plaidoirie, la présomption d'allodialité pour la 
« commune, en l'absence de titres de part et d'autre ; j'admettrai même que 
« l'article 102 n'aurait pas h lui seul la portée qu'on lui donne ; mais aucune 
« présomption ne saurait prévaloir contre des titres^ et M. de Pontac en a 
« de suffisants pour être, suivant l'expression de Dumoulin, fondé dans sa pro- 
« priélé. » 

M. l'avocat général passe à l'examen des titres invoqués par M. de Pontac 
et par la commune. Il montre les envahissements toujours croissants des sei- 

Sueurs, et, en face, les résistances courageuses de la commune qui n^aban- 
onne jamais ses droits de propriétaire. — Dans plusieurs actes, les habitants 
avaient été qualifiés â'usagers ; on parlait iïusages, bois usagers^ et de cette 
qualification M. de Pontac, comme ses auteurs, voudrait induire la preuve 

(1) Delaistre^ Comm. de la coût, de Chaumont^ page 556^ sur l'arUcie 102. 
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que la commune était simplement usagère. Telle n'est, suivant M. Tavocat 
général, ni la portée, ni le sens qu'on doit donner à cette expression, dans 
Tancien droit surtout. 

(K Parmi les droits retenus par le seigneur, il en était un qui devint bientôt 
la source de nombreuses vexations de la part du seigneur sur les bois mêmes 
dont la commune était propriétaire par concession ou à tout autre titre ; il 
exerçait un prélèvement du tiers du produit des bois^ dit droit de triage. Le 
roi, en cette circonstance comme en beaucoup d'autres, dut intervenir en 
faveur des communes (1). « Comme Tamour paternel que nous Bvons pour 
« tous nos sujets nous tait porter nos soins (jartoiit, etc.^ à ces causes voulons 
a et nous pialt^ etc., seront tenus tous seigneurs prétendant droit de tiers 
« dans les usagés, communes et communaux des communautés ,.,. d'en 
a abandonner et délaisser la libre et entière possession au prolit desdites 
ft communautés, et pour traiter d'autant plus favorablement les communautés^ 
« nous les avons confirmées et les confirmons dans la possession et jouissance 
« des usages et communes qui leur ont été concédés nar les rois nos prédé- 
a cesseurs et par nous ; même leur remettons le droit ae tiers qui nous pour- 
a rait appartenir dans lesdits usages et communes. » (Edit de 1667.) 

a On doit remarquer, dit M. Dalloz (2), que les mots usages et com^ 
« munes impliquent Tidée de la propriété complète des biens communaux j 
a et non pas .seulement une simple servitude usagère. » Et plus loin : a Dans 
« cet article, comme dans le langage de nos anciens auteurs, ce mot ne si* 
m gnifie pas droit d*usage, mais les communaux eux-mêmes appartenant aux 
« nabitants. Remarquons, en effet, que le triage ne s^exerce pas sur les bois 
« où les habitants n'ont que des droits d'usage, mais sur ceux qui leur ont 
« été concédés en propriété. » 

« Dans le préambule de la déclaration de 4659, on lit : que les commu- 
nautés ont été portées à vendre leurs biens, usages, bois et communaux. 
Plus loin, que les habitants rentraient sans aucune formalité de justice dans 
les usages, bois communaux par elles aliénés depuis vingt ans ; et enfin que 
les communautés ne pourraient à l'avenir, aliéner leurs usages sans permission 
du roi et décrets de justice. 

« Enfin Legrand écrivait (3) : « il n'y a quasi point de village en France 
« qui n'ait des usages, appelés pasquages et communaux. Ces usages appar- 
« tiennent ut singult à chaque habitant en particulier pour en jouir sans que 
« la communauté puisse les vendre, bailler à ferme on à louage. En ce faisant, 
« chaque particuher serait frustré de son droit d'usage. » 

a Cette dernière observation de Legrand nous explique de plus cette obli- 
gation imposée par l'arrêt aux habitants, et rappelée dans diverses sentences 
émanées des officiers forestiers en 4530, 4545, 1549 et 4563, de jouir en bons 
pères de famille. *- Elle prend sa source dans la nature même de la propriété 
communale, i/usager ne peut pas abuser du bien commun, comme il le ferait 
de sa propre chose. 11 ne peut jouir qu'à la condition de respecter le droit 
des autres, et de ne compromettre ni retendue ni la conservation de ce droit 
par ses mésus. — Elle est aussi de l'essence de la propriété forestière. Les 
Dois, en effet, qu'ils appartiennent à la couronne, à 1 Etat, aux communautés 
ou à des particuliers, ont été de toute ancienneté l'objet de règlements d'uti- 
lité publique. 11 est permis de dire que la législation forestière était déjà 
complète alors que notre codification civile et criminelle était à peine ébau- 
chée. Pour ne citer que les QM>numenls principaux, Tédit de François I*^ 
de 4543, celui de Henri II de 4554, celui de Rouen de 4597 prouvent que la 

(1) Bdit d*avrit 1667 portant règlement général pour les communes et commu- 
naux des communautés laïques. (Isambert, Anciennes lois françaises, t. XYIII.; 
(î) Dalloz, Jur. gén., v» Commums, n» I9i9. 
13} Legrand, CoutmMée Troyes, art. 168, glose a. 
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consenralion, Taménagement et la juridiction des forêts avai^t attiré la soU 
licitude des rois de France bien avant la célèbre ordonnance de 1669 due an 
génie de Colbert, et qui a servi de modèle au régime forestier sous Tempire 
duquel nous vivons. Qu'on ne s'étonne donc nullement qu'on rappelle aux 
propriétaires de bois cjuMIs doivent user de leur propriété en bons pères de 
famille, et qu'on n'en lire aucun argument contre ce droit même de propriété. 

ff À présent que nous avons fait justice de l'arrêt de 136i, et que nous 
sommes fixés sur la signification à donner au mot usages, usagers ou bois 
d'usage, la-discussion va marcher rapidement à son terme. 

a Nous saurons, en effet, quelle portée nous devons donner aux actes ou 
sentences postérieurs qui se réfèrent à cet arrêt de 156i, et nous ne les in*- 
terprélerons pas sur cette ^eule énonciation, comme veut le faire M. de Pontac, 
en faveur de la propriété des seigneurs. 

« Avant de passer à l'examen très-rapide de ces actes, nous devons encore 
appeler fattemion de la Cour sur une déclaration de 1634, faite par leshabi* 
tauts de Bonrbonne, et sur un droit de nouveaux acquêts imposés auxdiu 
habitants en conséquence de cette déclaration. 

« La taxe de nouveaux acquêts était un impôt prélevé sur les communautés 
à raison des biens qu'elles possédaient et qui n'étaient pas soumis an droit 
d'amortissement. C'était une charge imposée sur la propriété roturière, comme 
compensation des charges et services féodaux auxquels elle n*était pas assu-> 
jeltie comme les terres nobles. — C'était de plus une sorte de récompensa 
payée au souverain pour iui tenir compte des droits de déshérence qui ne 
pouvaient en Aucun cas lui advenir, puisque les communautés ne sauraient 
mourir, et se transmettent de siècle en siècle une propriété impérissable. 

a C'est ce que nous explique Bacquet, le plus savant commentateur des 
droits du domaïue de la coaroime (1). ^^ « Si les héritages appartenant à gens 
« de mainmorte sont tenus Qn franc aleu, et situés en haute justice du roi^ 
a ledit seigneur est privé de tout droit de confiscation et de déshérence qui 
(( lui pourrait advenir et appartenir èsdits héritages. — Davantage il est cer* 
« taiu que les sei^ueurs des héritages féodaux situés en'France sont tenus 
a aller aux expéditions militaires et guerres que nos rois soutiennent pour la 
a défense du royaume et la conservation des habitants d'icelui, ce que les 
tt personnes Qcclesiastiques et autres gens de mainmorte ne peuvent faire. » 

tt 11 y avait un autre droit analogue, c'était celui d'amortissement, il prenait 
sa source dans de$ considérations identiques. « Les gens de mainmorte, dit en* 
a core Bacquet (ch. xlvi), ne peuvent tenir héritages en France sans l'évidente 
tt p^rte et uoiniuage du roi : parce qu'ils n'aliènent point leurs héritages, ne 
a nieurent point, et de leur part n y a jamais mutation... — A cette cause 
<( on a deiuandé quelle récompense devait être baillée au roi, lorsque des gens 
« de mainmorte obtiennent de Sa Majesté lettres d'amortisseuieni ; plusieurs 
« ont élé d'avis que ceux qui iuipèlrent amortissement du roi, sont tenus 
a bailler ji 6^ Maje^ité réellement et de fait» avant la vérification et entérine-^ 
« ^nent dç leurs loUres, au profit et accroissement de la couronne de France, 
n 1§ tierce partie d'autant que valent et que se montent les terres, etc., etc. » 
-^ Mail» il pouvait arriver ou que d^s terres possédées par des mainmortabies 
n'eussept pas été amorties, ou que depuis Tentérinement des lettres de nou- 
veaux bieps eu&sent été acquis ; c'est alors que l'on levait « de quarante 
a ans en quarante an^» ou de trente ans en trente ans, la taxe de nouveaux 
« acquêt^. » (BaçQuet, ibid,) ^ Voilà daus- quels cas le droit de nouveaax 
acqupis remplaçait le droit d'amortuisemeut» 

tt Est-ce a dire, comme l'a plaidé et imprimé M. de Pontac^ que le droit 
de nouveaux acquêts était un droit tout à fait dillérent du droit d amortisse- 
ment, çt ne s'appliquaut qu'aux simples usagers, taudis que Tamortii^emeat 

(1) Bacquet, Du droit de nowfeam^ acquêts, 8" parité» ohap. Kii. 
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frappaU sur le propriétaire dMrnmeables? Ecoutons eneore Bacqnet (ch. kti) : 
« — Nouveaux acquêts signifient tous héritages, tant féodaux, altodiaux, que 
oc roturiers, et tous droits immobiliers appartenant à gens de mainmorte 
« non amortis par le roi. » -^ Et plus loin : — « Ils sont sujets aux droils de 
«c nouveaux acquêts, tant pour les hérita^zes à eux appartenant au moyen de 
n la fondation et ancienne dotation de leurs églises^ collèges ou hôpitaux, 
<f que pour ceux qu'ils ont acquis outre et depuis Icsdits anciens héritages, 
a et genéralemeni pour tous les héritages et droits immobiliers qui leur ap- 
te parliennent en France, non amortis partictilièrement par le roi. )» — Pour 
établir et calculer cette taxe des nouveaux acquêts, les gens de mainmorte 
étaient tenus de « bailler déclaration entière par le menu et au vrai des mai- 
a sons, terres, possessions, seigneuries, cens, rentes et héritages et droits 
<( immobiliers qui leur appartiennent (Bacquet, ch. xlvui). * 

« Mais, malgré ces prescriptions de déclarer « par ie mênn et au v¥ai, » 
on comprend que les propriétaires imposables cherchaient toujours à réduire; 
dans leur déclaration la valeur et fimportance de leurs biens, puisque le dk-oit 
de nouveaux acquêts, comme celui d'amortissement, sa calculait sur la valeur 
desdils bieoé dont il était une quote-part. — Qu'on se s'élonue donc pas de 
voir dans la déclaration de 1634 les habitants de Bourbonne tenir un tout 
autre langage que dans les autres acte:^ ; s'ils ont quelquefois exagéré l'éten- 
due de leurs droite et la valeur de leur domaine, ici au contraire ils se posent 
en déshérilés ; ils ont tout ou presque tout perdu : « les bois sont à peu près 
« presque tous dégradés, n'ayant lesdils habitants, quoique ledit arrêt (celui 
a de 1561) leur eût réservé en iceux par usage d'y prendre bois pour leur 
a chauffage, leurs constructions de leurs maisons, pu obtenir depuis vingt 
« ans des oiticiers du roi et dudit seigneur marquis les marques et délivrances 
a d'auçune$ coupes. » — Mais à côté de ces doléonces, desquelles M. Ue 
Pontaç voudrait tirer cette conclusion : que si les habitants avaient pu, à une 
certaine époque, se considérer comme propriétaires, tout espoir et toute 
prétention de celte nature leur étaient interdits par l'arrêt de 1561 ; à;cêté de 
ces plaintes Uont nous saisissons facilement la pensée ot ie but, nous trouvons 
au contraire, dans cette même déclaration, que l'on ne saurait diviser, cette 
affirmation : « que ladite communauté tient par concession du roi même, de 
Charles VI, la quantité de ons^e cents arpents de bois en diverses contrées... 
lesquels bois les habitants de Bouruonne possédaient en pure propriété. » Ils 
se plaignent que, a au préjudice et contre la teneur desdiles concessions, les 
arrêts ont attribué aux seigneurs de Bourbonne, non pas la propriété, jamais 
la commune ne leur a reconnu un pareil droit, mais des droits a d'usage où 
ils se sont toujours depuis maintenus, d ^ On le voit donc, encore une fois, 
dans la situation la plus désastreuse, lorsque leurs droits sont paralysés par Top- 
pression des oUiciers du roi ou duseigueur, la commune persiste à se consi- 
dérer comme propriétaire, et elle n'a jamais abdiqué cette propriété. » 

M. 1 avocat générai s'attache ensuite à démontrer que la commune a con- 
tinué jusqu'à ce jour à jouir de lafoièt hiigieuseà titre de propriétaire, et il 
conclut en conséquence à la réformation du jugement. *» Cunforinément à 
ses conclusions, la Cour, par arrêt du 10 aoCit l)Mi4, a fait droit on oes termes 
à l'appel de la commune de Bourbonne : 

«i Considérant que de Puntac, eu invoquant son titre d'héritier de M** de 
Ponlac, née de Sérignac, sa rnère, a demandé et obtenu par le jugement dont 
est appel d'être déclaré propriétaire de plusieurs cantons de bois situés sur 
le territoire de Bourbonne ; qu'il a reconnu louiefois que cette ville avait la 
possession de ces bois depuis un temps immémorial, en vertu de droits d'u- 
sage les plus étendus^ — Considérant qu'il résulte des pièces et des doeu- 
nleuls produits au procès que, notamment depuis Tordonuauce de 16611, les 
bois revendiqués oui été administrés par les agents forestiers du gouvernement 
comme tous les autres bois communaià 4aat la propriété était reeonnaeap- 
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partenir à des communes; qu'ils ont été divisés en trente coupes afflouagères 
et en un quart de réserve ; — Que les habitants de Bourbonne ont joui cha- 
cun des coupes aiïouagères, et que les prix des quarts de réserve ont été ver- 
sés dans la caisse municipale dont les aclministrateurs ont disposé avec Tassen- 
timent de Tautorité supérieure ; — Que si Ton peut dire que les habitants 
privativement ont joui de droits d'usage, on doit reconnaître que la commune, 
comme corps moral, a eu un usufruit aussi étendu que celui dont aurait joui 
le propriétaire lui-même ; — Que les droits d'usage accordés aux seigneurs, 
d'aoord sur les cantons de Yaux-des -Bordes et du Plain-des-Loges par l'arrêt 
de iS61 , et en 1736^ 1785 et 1788 sur la totalité des bois revendiqués, n'ont 
apporté qu'un trouble momentané à la possession de la commune; — Que 
ces droits de prendre du bois pour leurs nécessités, pour leurs fours banaux 
et pour leurs moulins, étaient fondés soit sur leur qualité de premiers habitants, 
soit sur leur titre de seigneurs ; — Que lesdits droits ayant pris leur source 
dans la puissance féodale se sont éteints avec elle et n'ont donné lieu, depuis 
les lois de i792 et i793, à aucune réclamation de la part de ceux qui ont con- 
servé la propriété de la terre de Bourbonne ; — Qu'en faisant application des 
principes du droit les plus certains, une possession aussi complète élève, en 
raveur de la ville de Bourbonne, une présomption grave de propriété qui ne 
peut être détruite que par une présomption contraire, ou par des titres éta- 
blissant la propriété des seigneurs, et que la commune n'a eu en réalité qu'une 
possession précaire ; 

«Considérant que dePontaca invoqué principalement, en première instance^ 
l'article 102 de la Coutume de Chaumont ; — Que les premiers juges ont ad- 
mis l'interprétation donnée à cette disposition par d'anciens commentateurs, 
lesquels ont pensé qu'il en résultait une présomption légale de propriété en 
faveur des seigneurs hauts justiciers relativement à tous les bois qui se trou- 
vaient dans rétendue de leurs seigneuries; — Que cette thèse, produite dans 
l'intérêt des seigneurs, est d'abord motivée sur des déductions historiques 
plus ou moins hasardées, vivement controversées, et auxquelles les magis- 
IraLs ne doivent pas s'arrêter, parce qu'elles n'ont aucune certitude; — Qu'ils 
doivent se déterminer, d'après les termes des dispositions de la Coutume, en 
en consultant l'esprit et la nature ; — Que si la coutume est allodiale et que, 
dans l'étendue de sa juridiction, les héritages possédés par des roturiers doi- 
vent être réputés francs et libres, il serait contradictoire de dire que les 
communes ne peuvent être déclarées propriétaires des bois dont elles ont eu 
l'entière jouissance depuis un temps iiiiméuiorial ; — Que, dans les coutumes 
allodiales de Troyes et de Nevers, les jurisconsultes les plus accrédités n'ont 
pas fait de douie que les seigneurs, qui prétendaient à la propriété des bois 
communaux, devaient produire un titre, et que la possession des communes 
luisait présumer qu'elles étaient propriétaires; — Que dans la coutume de 
Chaumont, allodiale sans contestation, l'opinion deb commentateurs qui se 
sont prononcés en faveur des seigneurs ne doit pas être admise, parce qu'elle 
est évidemment contraire à la nature de la coutume; — Que le texte de l'ar- 
ticle 102 lui-même ne prêtait, par ses termes, eu aucune manière à cette 
interprétation ; qu'elle est appuyée au surplus sur un texte de Dumoulin mal 
compris, qui n'a conclu en laveur dus seigneurs que pour leur donner, relati- 
vement aux bois appartenant aux iiabitaïus, droit de pleine juridiction, et ne 
leur attribue pas une présomption de propriété ; — Qu'en présence des pré- 
somptions des lois abolilives de la féodalité de 1792 et 1793, ou ne doit pas, 
à plus forte raison, faire revivre une doctrine iuxt^i contraire à la franchise 
des communes ; 

«i Considérant- que, l'article 102 de la coutume étant mis hors de cause, la 
possession immémoriale et entière de la commune reste dans toute sa force, 
et que c'est au demandeur à établir par des titres la précarité de cette pos- 
sessions—Considérant que les productions faites au nom de de Pontac n'éta- 
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blissent pas cette preuve; — Qu'en effet, les actes par lesquels la propriété 
de la terre de Bourbonne a été transférée aux différents seigneurs qui Tout 
successivement possédée, et les procès-verbaux d'arpentage, de bornage et les 
plans dont on excipe, ne contiennent aucune énonciation d'où l'on puisse 
induire qu*à aucune époaue les seigneurs se soient considérés comme pro- 
priétaires des cantons ae bois dont la ville a constamment joui ; — Qu'au 
contraire^ si Ton donne aux expressions qui s'y trouvent concernant les bois 
en litige, le sens que leur attribuent quelques anciens auteurs, à savoir : les 
mots, ce bois d'usages de Bourbonne, bois appartenant aux habitants, les bois 
communaux de Bourbonne, » on est forcé de reconnaître que ces titres sont 
plutôt favorables à la défense de la commune qu'utiles à la demande ; — Que 
notamment le dénombrement de i538, les bornages de 1683, 174S, 1804 et 
1814, justifient pleinement cette appréciation ; 

a Considérant, en ce qui concerne les arrêts du Parlement de Paris et du 
Conseil d'État, lettres patentes, déclarations, transactions et autres titres pro- 
duits respectivement par les parties, que, loin de fournir quelque appui à la 
prétention du demandeur, on y trouve encore des motifs pour accorder à la 
ville de Bourbonne la propriété des bois revendiqués ; — Que notamment les 
suppliques adressées au roi Charles VI et les lettres royales de 1380 et 1382, 
et la sentence de 1384, démontrent que les habitants, convaincus, des torts 
que leur causaient les agents du roi par rapport à la propriété et à la jouis- 
sance de leurs bois communaux en y nommant, sans leur consentement, des 
gardes pour les surveiller, obtiennent que dorénavant ils les nommeront eux- 
mêmes ; — Que si le seigneur eût été propriétaire, 11 n'aurait pas gardé le 
silence dans une circonstance aussi importante ; — Que la copie de copie de 
la transaction de i489, bien qu'elle ne soit pas par elle-même un litre authen- 
tique probant, néanmoins doit être admise comme un renseignement d'où 
Ton peut tirer une présomption telle quelle qui vient corroborer celle résul- 
tant de la possession^ et dans tous les cas, s'il en était besoin, créerait en 
faveur de la commune une exception de bonne foi dont elle a droit de se 
prévaloir ; — Que cette présomption a d'autant plus de force qu'une partie 
de la transaction se trouve reproduite dans Tarrèt du Parlement de 1719, et 
que les titres des habitants ont péri lors de Fincendie de la ville qui a eu lieu 
en 1717; 

«Considérant qu'en ne donnant à la déclaration de 1634 que le degré d'im- 
portance qu'elle mérite, on doit dire qu'elle vient confirmer les énonciations 
déjà déduites en faveur de la commune, résultant des titres précédents; qu'en 
jBffet, elle énonce constamment que la commune est propriétaire et qu'elle 
avait l'usufruit complet de ses bois, mais que cet usufruit a été troublé par 
les demandes d'usages des seigneurs ; — Que cette pièce a été rédigée dans 
le but évident d'atténuer autant que possible les taxes qui allaient lui être 
imposées ; — Qu'il n'y a pas à en tirer plus d'induction que des états d'autres 
impôts mis à la charge de la commune de Bourbonne ; — Considérant que le 
fragment de la charte de 1304, relatif à la fondation de l'hôpital Saint-Ânioine, 
ne peut être une preuve de la concession de droits d'usage ait été faite sur les 
bois de la commune^ et que, lors même qu'elle les eût grevés, le seigneur 
aurait eu le droit^'en disposer au détriment de la commune ; 

a Considérant que l'intimé^ pour établir son droit de propriété, n'est pas 
mieux fondé à se prévaloir des diverses instances engagées soit par-devant le 
Parlement de Pans en 1559 et 1561, soit au conseil du roi en 1736, 1785 et 
1788; — Que les décisions rendues ne portent que sur les prétentions des 
seigneurs tendant à se faire délivrer des bois dans les communaux de Bour- 
bonne, pour leurs nécessités, leurs fours banaux et leurs moulins ; — Que ces 
bois sont réclamés à titre d'usages, en invoquant non-seulement leur titre de 
premiers habitants^ mais encore leur droit seigneurial ; — Que ces arrêts 
donnent, au reste, à l'exercice de ce droit le nom d'usages dans Us bois de 

RBPICRT. DB LiOlSL. FORBST. — NOVEMBRE 18^1». T. III.— Il 
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la commune; — Que celle désignation implique jusqu^à un certain point la 
reconnaissance de la propriété en faveur de la ville de Bourbonne ; — Que, 
des pièces produites, relativement h ces diverses instances introduites au 
Parlement de Paris et au conseil du roi, il ressort que jamais les seigneurs 
n'ont élevé la question de propriété en ce qui concerne les Lois communaux; 

— Que les habitants, au contraire, pour résister aux exigences toujours crois- 
santes des seigneurs, puisées dans rusage ou Tabus de la puissance féodale, 
ont souvent opposé le droit de propriété qu^ils prétendaient avoir sur ces bois ; 

— Que Tarrèt de 1788 prouve, par sa disposition finale, que la question de 
propriété était restée jusque-là tout à fait étrangère aux contestations élevées ; 

— Qu'en effet, si les seigneurs eussent été propriétaires, il n'y aurait pas eu 
lieu d 'ordonner le dépôt des pièces et titres de la commune pour procéder à 
un règlement relatif aux usages des seigneurs, Ils auraient sur- lô -champ 
formé une demande en cantonnement ; — ^ Qu'il résulte donc de tous les mo- 
tifs précédemment déduits, que non-seulement riutiiné n'établit pas la 
preuve de son droit de propriété, mais que la possession de la ville de Bour- 
Donne a eu. dès l'origine, un caractère non équivoque & titre de maître; — 
Que les droits de celte ville sont désormais consacrés en vertu de la prescrip- 
tion corroborée par les présomptions résultant dé la plupart des titres, pièces 
et documents produits au procès; 

« Par ces motifs, réforme, et, par nouveau jugement, déclare les habitants 
de la ville de Bourbonne, représentés par leur maire en exercice^ proprié- 
taires exclusifs des bois revendiqués par de Pontac, qualité qu'il agit; — £u 
conséquence, déclare la demancie en revendication mal fondée. » 

M. de Pontac a déféré cet arrêt à la censure de la Cour de cassation. 

AMiér. 

LaCoua: «— Attendu qu'en admettant rirïterprétatlôn qpe lui donne le 
pourvoi» l'article 102 de la coutume de Chaumont aurait constitué en faveur 
des seigneurs une présomption de propriété équivalente h la maxime : Nulle 
terre sani seigneur , mais qu'une telle piésoinpiion, d'un caractère essentiel- 
lement féodal, ayant été abolie par les lois de la Révolution, et tous ses effets 
ayant été déclarés non avenus par la loi du 25 août 1792, elle ne saurait 
aujourd'hui servir de base à une action en revendication ; 




équivoque à tUre de maitre ; qu'ainsi, en tous cas, la commune avait acquis 
la propriété par prescription : que c'est donc à bon droit que de Pontac a été 
débouté de sa demande ; ^ Par cM motifs, rejette. 

Du 7 mai 1866. — C. de cass. (Ch. req.). — MM. Bonjean, pr. ; de Pey- 
ramont , rapp. ; P. Pabre, av. gén., c. conf. ; Mimerei, av. 



N"* 46d. — Cour ihpêrulb db Colmàr (Ch. corr.). — 5 juin 186Ô. 

ChatMy loutre, *fllttial ntihlblè, teili|^i j^rdltlbê, défit, pluraliU 
de dèlinquanif, «mendet^ •olidarîté, Armet, oonfiioaliom* 

La loutre doit être considérée comme gibier : en conséquence^ tout acte 
tendant à la capture de cet animal constitue un fait de chasse gui 
tombe sous te coup des dispositions de la loi du 3 mat 1844^ s'il est ac- 
compli en temps prohibe et sans permis de chasse (!)• 

(t) Par deux jugemenu en date du a octobre t8M, le iribunal de Golmar a dé* 
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Lorsque plusieurs individus sont reamàus coupables df avoir commis coh" 
jotntement un délit de chasse^ il y a lieu de prononcer autant d'a- 
mendes quHl y a de délinquants (1). 

Et la solidarité doit être profioncée contre tous les délinquants^ bien 
qt^en outre de l'amende^ l'un d'entre eux soit condamné à la confis^ 
cation du fusil dont il était porteur (2). 

(Meyer, Lauby, etc., c. Min. public.) 

A la date du 12 mars 1860, époqoe à laquelle la chasse était close datis te 
département do Haut-Rhin, les sieurs Meyer, Lauby et autres furent surpris 
par les gardes-pèche au moment où, munis dMnstruments divers, ils se li- 
vraient sur la thur d'Ingersheîm et sur ses bords à la chasse d^nne loutre. 
Traduits à raison de ce fait devant le tribunal correctionnel de Golmar, les 
prévenus ont soutenu i 1® que le fait à eux reproché ne constituait pas un 
acte de chasse, parce que la loutre ne peut être considérée comme gibier; 
2<» que lors même que cô fait serait envisagé comme un acte de chasse, il ne 
pourrait être atteint par aucune peine, parce qu'il avait pour but d'atteindre 
un animal nuisible dont la destruction est permise en tout temps. 

Le tribunal, sans s'arrêter à ces moyens, a, par jugement du i3 avril 1860, 
condamné solidairement les prévenus à 50 fï*ancs d'amende, par ces motifs : 
a Que l'action de chasse consiste à rechercher, poursuivre, prendre ou tuer 
tout animal sauvage susceptible d^être compris dans la dénomination géné- 
rale de gibier ; que la loi punit d^uue manière absolue le fait de chasse en 
temps prohibé et sans permis et ne se préoccupe nullement de la nature du 
gibier qui en est l'objet ; que Texception proposée n'est pas invocable en la 

cidé quMI D'y a pas délit deicbasse de la pan du propriéiaire ou de son domestique 
qui, saus uennis de chasse, détruit uoe loutre sur son héritage, alors nitae que 
cet animal n'aurait point élé déclaré malfhisant ou nuisible par l'arrêté préfec- 
toral rendu en exécution de l'article 9 de la loi du 3 mai 18ii. — Voici le texie 
de Tun de ces jugements : 

« Attendu qu'il est constant que la loutre est un animal nuisible et malfaisant 
que les naturalistes dépeignent comme étant très-vorace et destructeur du poi!«ou 
qui sert à ralimenlalion de l'homme; qu'on ne peut donc pas le ranger dans la 
classe du gibier d'eau énuméré dans l'article 2 de l'arrêié du 3 septembre f 8ii 
et dont la chasse est permise dans le temps de son ouverture pour le gibier de 
terre, mais qu*il doit être rangé parmi les animaux nuisibles et malfaisants que le 
propriétaire^ possesseur ou fermier pourra en tout lemps détruire sur ses terres, 
avec armes a feu et pièges, ainsi que cela résulte de l'article 3 de l'arrêté préciié ; 
•>- Attendu que si la loutre n'e^t pas comprise dans la nomenclature des animaux 
nuisibles et malbisants énttmérés dans ledit article, il faut reconnaître que la 
dispotution ne peut pas être ounsidérée comme limliative, mais simplement comme 
éuonciaiive, le tribunal restant toujours compétent pour déterminer le oaractère 
de ranimai ; qu'au surplus l'arrêté, pris co exécution de la loi du 3 mai I8ii sur 
la police de la chasse, n'avait pas à se préoccuper de la loutre ni des animaux de 
même nature, tels que rats d'eau et autres destructeurs du poisson et dont Texis- 
tence intéresse seulement la police de la pêcbe; — Attendu qu'il résulte de ce 
que dessus que le fait imputé au prévenu Masson d*avoir, le i9 août dernier, tué 
dans le canal du moulin de la veuve Doifui oh il est employé» à l'aide d^une 
barre de fer, une loutre^ n'est pas délictueux ; qu'il y a dès lors lieu de le ren- 
voyer de la poursuite dirigée contre lui. » 

(1) En effet, le délit de chasse est un délit personnel, chacun des délinquants 
est personnellement passible d'une amende. Crim. cas»., 17 juillet 1823^ ulT. Gi- 
rard. Conf. Gillon, Code des chasses^ p. 41 et 811. 

(3) Jugé en ce sens qu*il y a solidarité encore bien que l'amende soit plus forte 
pour l'un des délinquants à raison de son état de récidive. Crim. cass., 13 août 
1853, aff. Vial, A. F. B., 6, p. 111. Voir ausâi Berryat-Saint-Frix, Ug, de la chasse^ 
Q« 237. 
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cause ; qu'en effet l'article 9, !'<> partie, n« 3, de la loi du 3 mai 1844, n*au- 
torise le propriétaire, possesseur (m fermier à détruire en tout temps les 
animaux malfaisants ou nuisibles déterminés par Tarrêté préfectoral, que sur 
les terres dont il dispose ; et que les prévenus ne justifient d*aucune espèce 
de droit sur la localité où 1 î délit a été perpétré. » 

Ce jugement a été frappé d'appel, tant par les inculpés que par le minis- 
tère public. — Dans Tiiitérct des premiers, on a soutenu que la loutre ne 
peut être considérée comme gibier, et que par conséquent les actes ayant 

Sour objet la capture de cet animal ne constituent pas des faits de cbasse 
ans le sens de la loi du 3 mai 1844 ; qu'en tout cas, la loutre est un animal 
nuisible et malfaisant ; destructeur du poisson, il est en effet le pirate des 
eaux douces et compromet Texistence des établissements de pisciculture ; il 
importe donc de détruire ces insatiables ichthyophages, et c^est au mois do 
mars que la destruction peut s'effectuer le plus facilement (Gervais^ Des 
Mammifères^ t. II, p. 118) ; or, à cette époque, la chasse éUmt fermée, on 
ne pourrait, sans commettre un délit de chasse, tuer cet animal si ou devait 
le considérer comme gibier. Tous les naturalistes, Buffon, Guérin, la Maison 
rustique^ VEncydopédie d'histoire naturelle, sont d'accord pour qualifier la 
loutre de bète mailaisante et nuisible; il en résulte que, loin d'appli(|uer à 
ceux qui la détruisent les dispositions pénales de la loi sur la chasse, il fau- 
drait au contraire leur accorder une prime d'encouragement dans l'intérêt 
môme de la conservation du poisson, dont l'existence est aujourd'hui si me- 
nacée en Alsace par le développement incessant de l'industrie. 

Le ministère public a conclu à l'infirmation du jugement en ce qu*il n'a 
prononcé contre les prévenus qu^une seule amende, alors qu'il devait en pro- 
noncer autant qu'il y avait de délinquants. 

ARRÊT. 

La Cour : -^ Attendu que les premiers juges, après avoir déclaré à bon 
droit Himmelspach, Sellet, Meyer et Lauby coupables d'avoir chassé on temps 
prohibé et, de nlus, les trois derniers sans être munis d'un permis de cbasse, 
ne les a cepenaant condamnés (^u'à une seule amende et n'a pas ordonné lu 
confiscation de l'arme q^iie portait Himmelspach ; qu'ils ont en cela double- 
ment contrevenu aux principes et aux lois de la matière ; qu'effectivement, 
en fait de chasse, il y a autant de délits que de chasseurs et qu'il doit y avoir 
autant de peines d'amende qu^il y a cl e délinquants; que, dès lors, une 
amende de 50 francs doit être prononcée contre chacun des quatre prévenus, 
encore bien qu'ils concourussent tous à la recherche de l'animal ; que, de 

f)lus, le fusil dont était armé Himmelspach pour pouvoir tirer au besoin sur la 
outre devait nécessairement être frappé de contiscation, aux termes de l'ar- 
ticle 16 de la loi du 3 mai 1844 ; — Par ces motifs, et adoptant au surplus 
ceux des premiers juges en ce qu'ils n'ont pas de contraire au présent arrêt, 
condamne solidairement et par corps Himmelspach, Lauby, Sellet et Meyer 
à SO francs d'amende chacun ; déclare confisqué le fusil avec lequel chassait 
Himmelspach et lui ordonne de le représenter au greffe dans le mois ou d'en 
payer la valeur, fixée à 50 francs. 

Du 5 juin 1860. — C. de Golmar (Ch. corr.), — MM. Pillot, pr.; Véran, 
av. gén., c. conf. ; fielin, av. 
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N° 470. — Cour lâPÉRULB de Paris (Ch. corr.). — 44 février 1866. 

Oh«M e» aniiiMioz nomblet, corbeaux» detiraetiony «rmef A feuf 
, droit pertonnolp délégation^ permia de ohatie. 

Quand la chasse est ouverte^ un permis de chasse n'est point nécessaire 
aux. propriétaires y fermiers et possesseurs ou à leurs délégués (1), 
pour procéder sur leurs terres, même avec des armes à feu, à la des^ 
truction des animaux déclarés malfaisants ou nuisibles par le préfet ^ 
en exécution de r article 9 de la loi du 3 mat 1844 (2). 

Peu importerait que le préfet, dans son arrêté, eût interdit de se servir 
d'armes à feu, après la clôture de la chasse, pour la destruction de 
ces animaux. 

(Feuillu e. min. public.) 

Un arrêté préfectoral du 21 février 1862 a réglé, dans le département de 
Seine-et-Marne, les conditions d'exercice du droit conféré aux propriétaires, 
fermiers ou possesseurs, de détruire sur leurs terres des Snimaux malfaisants 
ou nuisibles. L'article 7 de cet arrêté est ainsi conçu : a Pendant le temps où 
« lâchasse est close ou suspendue, la destruction des lapins, oies^ corbeaux, 
a pigeons ramiersi ou pigeons de colombier non renfermés aux époques pres- 
«criles, faucons et autres oiseaux de proie^ ne pourra s'effectuer au moyen 
« du fusil ou de chiens, qu'en vertu de notre autorisation spéciale. » 

EnlSGS, le sieur Delorme, fermier àGuérigny, chargea le sieur Feuillu, 
sou préposé, avec Tautorisation du maire de la commune, de détruire à coups 
de fusil les corbeaux qui commettaient des dégâts sur ses terres ensemencées. 
Le 5 décembre même année, procès- verbal fut dressé contre ledit sieur Feuillu 
pour avoir tiré un corbeau sur les terres de son maître, sans être muni de 
permis de chasse. Traduit à raison de ce fait devant le tribunal de Melun, il 
invoqua pour sa défense les ordres qu'il avait reçus du sieur Delorme et Tau- 
torisation que ce dernier avait obtenue d'employer le fusil pour la destruc- 
tion des animaux nuisibles. — Ces moyens de défense furent rejetés par un 
jugement en date du 16 janvier 1866, dont la teneur suit : 

« Le Tribunal : — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier, des 
débats et de l'aveu du prévenu Feuillu, que, le 5 décembre dernier, il a chassé 
et tiré sur des corbeaux sans être muni d'un permis de chasse ; — Que pour 
sa défense, il allègue qu'il n'a fait qu'obéir aux ordres de son maître, le sieur 
Delorme, lequel a obtenu du maire de la commune l'autorisation de détruire 
les animaux nuisibles, au nombre desquels sont rangés les corbeaux, ainsi 
qu'il résulte d'un arrête préfectoral du 21 février 1862; 

<i Attendu qu'aux préfets seuls appartient le droit de délivrer semblable 
autorisation, conformément aux dispositions de l'article 9 de la loi de 
mai 1844 ; qu'il est bien vrai qu'en 1862, cette autorisation avait éié accordée 
au sieur Delorme, mais qu'elle est périmée depuis longtemps, parce qu'elle 
n'était valable que pour une année ; — Qu'en supposant même qu'elle put 
encore produire son effet au mois de décembre 1865, le prévenu n'en aurait 

[I) On sait que le droit de détruire les animanx nuisibles n^est point exclusi* 
veinent personnel aux proprîéuires ou possesseurs, et qu'il peut être par eux 
délégué a des tiers. Voir Angers, 19 mars 1859, aff. Humeau^ et la note, A. F. fi., 
8, p. 138. 

(8) Cette solution est conforme aux instructions contenues dans la circnlaire 
du ministre de rintérieur du 80 mai 1844, et à l'opinion de M. Foucarl, Dr, adnm,, 
t. l«r^ no856. — Voir, dans le même sens, Cass., 28 fév. 1828, D. l, 583. 
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pas moins dft semnnir du permis de chasse, confocmément à l'articlo )«' de 
la loi du 3 meilSift; -f Que cet article, en n'autoriraiit la ehnsse que lors- 
qu'elle est ouverte, et çM)ur chacun, après la délivrance d'un permis de 
chasse, prévoit des excepttonfi qui, plus tard, sont détaillées dans Tarticte 9 ; 
que de Tesprit et de la rédaction de ce dernier article il résulte que« les ex- 
ceptions ne sont relatives qu'au temps où il est défendu de chasser, et nulle- 
ment au permis dont il n'est quei^tion qu>u début dudit article, bien avant 
qu'il 5oit parlé des exceptions, et pour déterminer le droit qui en résulte pour 
celui qui Ta obtenu ; — D'où la conséquence que les préfets, en désigniant les 
animaux nuisibles et en autorisant leur destruction, ne font que permettre la 
chass^de ces animaux après l'époque de la fermeture, mais ne sauraient rédi- 
mer les chasseurs de l'obligation absolue posée par l'article i'^'; ~ Que c'est 
bien ainsi que l'a compris M. le préfet de Seine-et-Marne, qui, le 26 dé- 
cembre dernier, répondait de la manière suivante à une nouvelle demande 
qui lui a été faite le 19 du même mois parle sieur Delorme : «Lâchasse étant 
a ouverte, la demande paraît être sans objet ; )i ^ Que s'il en était autre- 
ment, la chasse au lapin étant très-répandue, et cet animal étant justement 
considéré comme très-nuisible, il s'ensuivrait que lorsque la chasse est ou- 
verte, tout le monde pourrait le chasser sans permis, ce qui est inadmissible, 
les tribunaux correctionnels condamnant constamment pour semblable fait, 
et jusqu'à présent aucun prévenu n'ayant invoqué un pareil moyen; — Quq 
de tout ce qui précède il résullr que Feuillu a contre venu aux dispositions 
de l'article il de la loi du 3 mai iSAÂ; — L,e condamne à 16 francs d'ain^nde; 
— Ordonne la confiscation du fusil, etc., etc. d 

Le sieur Feuillu a interjeté appel de ce jugement.— Son défenseur a par* 
ticulièrement insisté sur la distinction qu'il y avait à faire entre l'exercice de 
la chasse et le droit de destruction. Pour se livrer au premier^ il faqt néces- 
Fairement un permis^ mais, nourle second, cette formalité ne doit pas être 
exigée. L'article 9 de la loi du 3 mai 1844 concède, en effet, aux proprié- 
taires et fermiers le droit de repousser en tout temps, mèime avec des armes 
à feu, les bétes fauves. Quant aux autres animaux nuisible^ et malfaisants, le 
même droit est consacré en principe^ seulement son application est subor- 
donnée à la désignation que doivent faire les préfets de ces sortes d'animaux 
et aux conditions qu'ils déterminent pour leqr destruction : or, l'arrêté de 
M. le préfet de Seine-et-M^rne ne laisse aqcun doute ji cet ^gard. Les cor- 
beaux sont classés par lui au nombre des animau.\ nnisibles et malfaisants, 
et il n'exige une autorisation spéciale pour les tuer à coups de fusil que 
pendant le temps où la chasse est close ou suspendue. Dès lors, comme le 
Sdécerobre 1865, jour où le procès-verbal a élédressé, la chasse était ouvefle, 
le fermier ou son préposé a pu, sans commettre aucun délit, se livrer, sans 
permis de cba^e^ à |a destruction des corbeaux. 

ABRÊT. 

La Gouk : — Considérant que, du procèsrverbal de la gendarmerie, en 
date du 5 décembre 1865, et des autres documents du procès, il résulte qu'au 
moment où Feuillu a été surpris, il venait de tirer un coup d'arme h feu sur 
des corbeaux qui portaient un dommage actuel aux propriétés ensemencées 
dont le sieur Delorme, son maître, est fermier; — Cousiaérant qu'aux termes 
de l'arrêté de M. le préfet de Seine-et-Marne, du 21 février 1862, article 7, 
les corbeaux sont classés au nombre des animaux malfaisants et nuisibles, 
dont la destruction par le propriétaire^ le possesseur et le fermier sur ses 
terres est permise ae tout temps, conformément à Tarticle 9 de la loi du 
3 mai 1844 ; — Que la seule condition mise à Texercicede ce droit consiste 
à exiger une autorisation spéciale pour effectuer, pendant le temfis où la 
chasse est close pu 8uspe(|aue^ cette destruction au inoyen du fu^l ou du 
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ohiên ; qn^ancnne pestriction n'est apportée à ladite faculté lorsqu'elle s*exerc$ 
pendant que la chasse est ouverte ; 

Considérant que Deloripe a pu faire exercer par son préposé le droit qui 
lui appartenait; qu'il est constant pour la Cour que, le S décembre 1805, 
Peuiflu, sans se livrer à aucpn acte de recherche et de poursuite, ce qui pour- 
rait constituer le fait de chasse, s*est borné à repousser et à détruire par 
Tordre de son maître des animaux malfaisants ou miisibles qui dévastaient les 
propriétés commises à sa ^arde ; — Que dans ces conditions et dans ce cas 
rien n^autorise à exifter la justificatiou du permis de chasse prescrit par la loi 
du 9 maH8i4; — Que» dès lors, lo fait incriminé ne tornbe sous le coup 
d*aucane des dispositions pénales de ladite loi ; — Par ces motifs, décharge 
Feuillu des condamnations et dispositions contre lui prononcées, etc. 

Du 44 février 4866. — Q. de Paris (Ch. corr.). — MM. Saillard ; pr. -, de La 
Paulotle, rapp. ; Merveillfux-Duvignaux, av. gén.,c. conf.;Sorel, av. 



N<^ 471 . ~ Coût iMPtftuu Di Paris (Ch. corr.). -^ 26 janvier 1866. 

01m«m« tetvafn d'antoni» int^atitiiy délit. 

Le seul fait cTêtre en attitude de chasse sur l'héritage d autrui sans le 
consentement du propriétaire ^ constitue le délit prévu par r article 1 \ , 
n*" 2, de la loi du 3 mai 1844, alors même que l'attitude du chasseur 
étàbfirqit son intention de ne tirer que sur sonpropne terrain (4). 

(De Walckenaêr o. Henry et Baury.) 

(f^B sieurs Qaiiry et Bunry* poursuivis devant le tribune correctionnel de 
Nogent-8ur-Seine pour avoir chassé saqs antonsaiion sur lofi terres de M* de 
Walckenaêr, ont été renvoyé^ de la plaipte, par m jugem^i^t 4a 8 déceinbr^ 
I86^t dontspit lu teneur : 

f En fait ; -* Attendu qoMl est résulté des débnt^ que^ le ^3 octobre der- 
nier, plusieurs chasseurs, parmi lesquels se trouvaient Henry et Baury. chas- 
saient ù Taide de tfaqudurs sur le ttifritoire de la cotnmune d*AvmU, où ils 
pvaient droit de chasse { •— Que, vers les quatre heures de, relevée, ils ont 
fait une traque sur la partie des to.rres de çpttc commune qui sont conlinées 
par le chemin de TBirier, large de 3 moires environ, et au delà duquel se 
trouvaient les terres du Paraclet, appartenant à }\. le baron de Walckenaêr ; 
-«-Attendu qu'il est eucore rcsqlté des déhals que trois des chasseurs, parmi 
lesquels était Henry, se sont placés derrière des Mocs dp pierres déposés 
sur les terres du baron de Walckenaêr et bordant le chemin de TËtiier, pour sp 
masquer et attendre, dans cette embuscade, le gibier que les rabatteurs aux- 
quels ils faisaient face leur amenaient des plaines d'Avant î 

«i En droit : — Attendu que si le fait de la présence du chasseur en utli- 
tude de chasse sur le terrain d'aulrui établit contre lui une pré^ompiiou 
légal0 de culpabilité, il faut reconnaître cependant que cette présomplion 
cède et disparaît lorsqu'il résulle de tous les élémenis do la cqu:>e que io 
chasseur n'avait pas rmtenlion de chasser sur le terrain d'autrui, n'y chas- 
sait pas réellement, et ne s'était placé sur la lisière de ce terrain que 

(1) Voir, en ce sens, Perrève, Traité des délits de chasse, p. 268, n» 42. — Il a 
été jugé cependant par ta Cour de Colmar, le 21 novembre 1827, aff. Klein, qu'il 
n'y a pas dolilde chasse de la pan de celui qui, du champ d'aulrui, lire du (^ihier 
sur une propriété voisine dans laquelle il a le droil de chasse. •— La Cour de 
cassaiiou a annulé cet arrêt le iS avril tSSS, sans toutefois be prononcer sur la 
question qui nous occupe. 
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pour profiter d'un bloc de pierres, se cacher derrière et attendre ainsi plus 
sûrement le gibier qu'on lui amenait, et qu'il tirait sur les terres où il avait 
droit de chasse ; — Attendu que, dans Tespèxe, il est établi que Henry, 
quoique placé avec ses cochasseurs sur la lisière du terrain du baron Walc- 
kenaër, dans la partie c^ui borde le chemin de rEtrier, attendait dans cette 
situation, le fusil braque sur les terres d'Avant, où il avait le droit de chasse^ 
et dont il n'était séparé que par une distance de 5 mètres environ, le gibier, 
que les rabatteurs poussaient sur lui; qu'il est constant qu'il n'a pas recher- 
ché le gibier des terres du Paraclet, qu'il n'avait pas l'intention d'y chasser, 
et qu'il n'est pas d'ailleurs établi qu'il se soit retourné pour tirer sur le gibier 
lorsqu'il avait déjà dépassé le chemin de l'Etrler, et se trouvait sur les terres 
du baron de Walckenaêr ; — Attendu que ce fait isolé de la part de Henry, 
quoique étant une violation fâcheuse de la propriété d'autrui, n'a pas tous 
les caractères voulus par la loi pour constituer le délit de chasse sur le terrain 
d'autrui, et qu'il y a lieu de renvoyer Henry des fins de la plainte ; 

a En ce qui concerne Baury : — Attendu qu'il est résulté des débats qu'il 
se trouvait placé sur le chemin de l'Etrier, mais bien au delà des terres du 
Paraclet ; qu'il n'a pas été établi qu'il ait chassé sur les terres du baron de 
Walckenaêr, et qu'il doit être par conséquent relaxé ;— Par ces motifs, le Tri- 
bunal renvoie Henry et Baury des fins de la plainte-, condamne le baron de 
Walckenaêr aux dépens. » ^ Appel a été interjeté par M. de Walckenaêr. 

ARRÊT. 

La Cour : ^ Considérant quUl résulte du procès-verbal résulier dressé le 
23 octobre 1865 par le sieur Beaugers, garde particulier de M. de Walckenaêr^ 
faisant foi jusqu à preuve contraire, que ledit garde a trouvé, le 23 octobre 
i 865, quatre chasseurs embusqués derrière des pierres placées sur les pro- 
priétés de M. de Walckenaêr ;— Que, parmi ces quatre cliasseurs, il a signalé 
les prévenus Henry et Baury, comme se trouvant en attitude de chasse ; qu'en 
vain ces deux prévenus allèguent quMls ne chassaient que le gibier venant 
de leurs propriétés, sans chercher aucunement à atteindre le gibier prove- 
naut des propriétés du bacon de Walckenaêr ;— Considérant qu'on ne peut ad- 
mettre qu'on se mette en attitude de chasse sur le terrain d^autrui pour chas- 
ser sur son propre terrain ; que le fait de chasse résulte de ce fait seul, que 
les prévenus étaient en attitude de chasse sur la propriété de Walckenaêr ; 
— Considérant que le garde Beaugers, entendu à 1 audience de première 
instance, a persisté à déclarer qu'audit jour, les sieurs Henry et Baury ont été 
surpris par lui en attitude de chasse au lieu dit les Longues-Raies, finage de 
Saint-Aubin, appartenant à M. de Walckenaêr, et que la preuve contraire n'est 
pas faite; — Qu'il est donc établi qu'audit jour et audit lieu, Baury et Henry 
ont chassé sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire ; 

Mais considérant qu'il n'y a pas d'appel du ministère puolic ; — Dit qu'il 
n'y a lieu de prononcer aucune peine ; — Condamne Henry et Baury à payer 
25 francs de dommages-intéiéts, etc. 

Du 26 janvier 1866. — C. de Paris (Ch. corr.). — MM. Saillard, pr. ; 
Durand-Fornas, rapp. ; Merveilleux-Duvignaux^ av. géu., c. conf. ; A. Martin 
et Leberquier, av. 
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N* 47a. — Cour mpérule de Paris (Ch. corr.). — 3 février 1866. 

Ohaftey terrain d'autroiy înleotîony délit. 

Le seul fait iélre en attitude de chasse sur l'héritage dCautrui^ sans le 
consentement du propriétaire, constitue le délit prévu par t article \ \ , 
n<* % de la loi du 3 mai i 844^ alors même que te chasseur n^aùraitpas 
rintentùm de tirer sur le gibier parcourant cet héritage (4). 

// en est ainsi quelque peu de temps que le chasseur ait séjourné sur la 
propriété iautrui. 

(De Ghamoy c. Brouard.) 

Il a été constaté par procès-verbal régulier que le sieur Brouard avait été 
surpris en attitude cfe cnasse dans un pré appartenant à M** de Chamoy. -— 
Traduit à raison de ce fait devant le tribunal correctionnel de Nogent-le-Ro- 
trou, le prévenu fut renvoyé de la plainte par un jugement du 20 octobre 1865, 
dont le texte suit : 

« Attendu qu'il résulte de ja déposition du garde Gasselin, qu*au moment 
où il s'est mis à la recherche des ciiasseurs dont les chiens courants (reconnus 
par lui être ceux du prévenu] lui signalaient la présence, les chiens étaient 
dans un bois appartenant au sieur Marais, et dans lequel Brouard parait avoir 
le droit de chasse ; — Que c'est dans ce bois également que le coup de feu 
entendu par le garde a été tiré ; — Attendu que si ensuite, et alors que les 
chiens chassaient encore dans- ce bois Tanimal déjà tiré ou tout autre ani- 
ma), le garde placé en surveillance a aperçu le prévenu en attitude de chasse, 
Ta vu sortir dudit bois et passer dans un pré confié à sa garde où il Ta aussitôt 
interpellé pour lui dresser procès- verbal, on ne peut voir dans les faits ainsi 
constatés un fait de chasse sur le terrain appartenant à la partie civile ;^ — 
Qu'il résulte de la déclaration du garde lui-même que le prévenu ne s'est 
éloigné de la lisière ducUt bois que de trois mètres seulement ; — Qu'il y est 
rentré immédiatement en se voyant interpellé par le garde ; •— Que dans ces 
circonstances, et par suite de la précipitation mise par le garde à interpel- 
ler le prévenu pour lui déclarer procès-verbal, l'intention de celui-ci de se 
placer et de rester placé en embuscade dans le pré appartenant à la partie 
civile n'est pas sufnsamment établie ; — Renvoie le prévenu des fins de la 
plainte, condamne la partie civile aux dépens. » 

M»« de Chamoy a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

Là Cour : — Considérant que le seul fait d'être en attitude de chasse sur 
la propriété d'autrui constitue le chasseur qui n'a pas la permission du pro- 
priétaire en état d'infraction à rarlicie 11 de la loi du 3 mai 1844, alors 
même qu'il n'aurait pas l'intention de tirer le gibier parcourant cette pro- 
priété ; — Considérant qii'il résulte d'un procès- verbal régulier, dressé le 
6 octobre 1865 par Gasselin, garde particulier de la dame de Chamoy, et fai- 
sant foi jusqu'à preuve contraire, que, ledit jour, Brouard a été rencontré par 
le garde susnommé étant en attitude de chasse dans la grande noue de la 
ferme d'Auger, commune de Moulhard, ferme dont la chasse appartient à 
ladite dame de Chamoy ; — Considérant que Brouard ne fait pas la preuve 
contraire des faits énoncés audit procès-verbal; — Qu'il est donc établi 
qu'au jour et au lieu susindiqués il a commis le délit de chasse sur le ter- 
rain d'autrui, sans la permission du propriétaire, prévu et puni par l'ar- 

(1) Voir, en ce sens, Paris, 26 janvier 1866, aff. Walckenaêr, ci-dessus, n» 471. 
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ticle 11, g 2, d^ la loi du 3 mal 1844; --v Met rappell&tlon et ce 4ont est 
appel au néant ; — Êmendant : déclare Bronard coupable du délit de chasse 
ci-dessus spéciGé ; le condamne h ^ francs de dorrunages-intérêls, etc. 

Du 3 février 1866.— C. de Paris (Ch. corr.). — MM. Saillard, pr.; Fleury, 
rapp. ; Dnprô^La^ale, av, gén.^ c. coqf, ; Sorel^ v* 



N<» 473. -* Goui uPtiuLi iiB Ck>uiAi {C\ï. corr.). '^ 39 mai 1866. 

Délit de ohaite» forêtf de l'Aut, admiBÎstraljoii forei|i4r»i 
droit de ponrfoitet |errain d'autraî, fraaueurfi oomplioîté. 

Le^ délits de chasse commis dans Us bois de l'Etat sont assimilés aux dé- 
lits forestiers : en conséquence ^ les agents forçstier$ peuvent enpour^ 
$uivre {a réparation devant les tribunaux correctionnels^ <ai» quilsbH 
bô^in d^um plainte du fermier de la chasse ( t ) • 

Le chasseur qu%, sans y être autorisé^ envoie des traqueurs accompagnés 
de chiens sur la propriété d'autrui, pour en faire sortir te gibier et le 
ramener vers te heu ok H s'est aposté, commet le délit de chasse sur k 
terrain d autrui prévu par l'article ii ^ n* t. de la loi du 3 mai 
1844(2). ^ 

Les traqueurSf considérés comme instruments de chasse, doivent être 
affranchis de toute pénalité^ à raison des faits de chasse pour faccon\** 
plissement desquels leur concours est nécessaire (3). 

Cette règle ne doit fléchir qu'à t égard des infractions quHls commettent 
sciemment eu dont ils assument la responsMHié en eélant les noms 
des chasseurs en contravention (4). 

Le fait par des traqueurs d-être rencontrés sur le terrain df autrui ne 

(W Jurisprudence constante. Voir Crlm. çass., 92 (et non 28) février t8ii» Poirier, 
A. P. B., i, p. If 6; 16 août 1Si4. Deloix, Jd., p. 483; 9 janvier 184e, Glisière, 
Id., 8, p. 165; 7 septembre 1849, Baré, /d., », p. 27; 21 août 1852, DuOé, /d., 6, 
p. 28; 20 mars 1858, Lefanguals, îd., 7, p. 869; 3 avrtl 1862^ Garnier. Rép., I, 
>. 2:i9; 14 avril 1864^ Boudier, /d., 2, p. 905; Cass., Ch. ràuB., 27 février 1885, 
d., p. 396. — Ajout. Paris, 2 avril I846«â lisière, et T mai 1851, Quénardel, A. F. 
B., 5, p. 270; Rouen, 25 m^j 1855, Carpentierj Idu 7, p, 88; OrléanSi 10 juin 
18(tl> Jarry^ Rép., 1. p. 106. 

(2) Il esi de jurisprudence constante qp^il peut y avoir délit do chasse sur le 
terrain d'autrui sans que le chasseur ait pénétre lui-même sur ce terrain : il suiBt 
qu'il y ait fait ou Igissé chasser ses chiens (Orléans, 37 mai IB62, Neverlée, et 
Paris, 17 juin 1862, de Bros^in), ou qu'il y ait envoyé des Iraqueurs (Pouai, 
9 février 1864, Deroo, ci-dessus, p. 87). Il a mftme éié jugé que le délit existe encore 
bien que le chasseur ait recommandé aux truqueurs de ne poini passer sur les 
terrains dont It chasse ne iiii apiMtrtentit pas (Paris, \i aoAt 1859| Legru^Vanln, 
nép. for., t. U» p. 850). 

(3) Voir, en ce sens, Nancy, 7 novembre 1844, Hemy-Saint-Michel, A. F, B.. 4» 
p. 249, et ^5 novembre 1844, 6lairy,/d.,4, p.58;Crim. cass.,^marsl845jTboMvo* 
nin, Id., 4, p. 75 ; Paris, 26 avril 1845, Pairis, B., 4, p. 60 ; Dijon, 2i décembre 1844, 
Demartinecourt, /d., 2, p, 488 et 28 novembre 1845, Uoberl-Dugardler, Jd , 3, 
p. 36i; Crlm. rej., &9 novembre 1845, Demartinecourt, Id., 4, p. 80; Toulouse, 
8 janvier 1846, Begué, Id», 4, p. 308; Agen, 8 février 1847, Pejac. 4, 258, Paris, 
18 mars 1857, Guibeci, /d., 7, p. 248; PatJ, 6 mai 1858, Baron, A^p., 1, p» 348 ; 
Bordeaux, 20 décembre 1865, Caseuave, oi-dessus, p. 135. 

(4) Sic, Paris, 18 mars 1857, Guibert, A. P. B.^ 7, p. 248. — Le traqueur qui est 
sciemment en contravention doit plut5t être considéré comme complice du chas- 
seur que çomiue eo-auteur du délit, Rouen, 26 avril 1849, Bourienuf^, /d„ 5, 
p. 128. —Voir aussi Doua!, 9 février 1864, Deroo, ci-dessus, p« 8 ou 87. 
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saurait h» faire eoruidérêr eomme complices de ceux oui les emploient, 
s'il n'est pas pi^uvé quHls aient connu les limite^ des héritages sur 
lesquels ces derniers ont le droit de chasser. 

(PQr^ls c. Bignatell^, Gauthier, etc.) 

11 a été constaté, par procès-verbal régulier da SB janvier 1S66, que les 
sieurs Bignatetle et Karleskind avaient été trouvés chassant à Faide de trois 
traqueurs dans un canton de la forêt domaniale de la Marck, dont la chasse 
est affermée au sieur Seiier. ^ En suite de ce procès- verbal, les sieurs Bi* 
gnatelle, Karleskind et consorts ont été traduits devant le tribunal correction- 
nel de Saverne, à la requête de l'Administration des forêts, pour s'entendre 
condamner; savoir : lés deux chasseurs à 200 et les trois traqueurs à 75 francs 
d^amende, et tous solidairement aux dépens.^ Le sieur Seiier, fermier de la 
chasse, s'est constitué partie civile et a posé des conclusions tendant à se faire 
allouer 150 francs à titre de dommages-intérêts.— Les prévenus ont contesté 
à TÂdministration des forêts le droit de poursuite en matière de délttsi de 
chasse ; ils ont soutenu en outre que la poursuite n'était pas fondée, soit à 
regard des chasseurs qui n'avaient pas pénétré dans le lot affermé au plai- 
gnant, soit en ce qni touohe les traqueurs qui n'étaient que de simples auxi- 
liaires, dispensés, diaprés une jurisprudence constante, de l-obligation de se 
munir de permis de chasse. — Par jugement du 1*' mars 1866, le tribunal a 
statué en ces termes : 

c Sur la recevabilité de la poursuite : — Attendu que les arrêtés des 28 ven- 
démiaire an V et 19 ventôse an X assimilent les délita de chasse dans les 
forêts de l'Etat aux autres délits forestiers, non-seulement quant à leur con- 
statation, mais aussi quant à leur poursuite par l' Administration forestière; 
— Que les articles 182 du Code d'instruction criminelle et 159 du Codq fores- 
tier chargent cette Administration, tant dans l'intérêt de l'Etat que dans celui 
des autres propriétaires de bois soumis au régime forestier, des poursuites 
en réparation de tous délits commis dans ces bois et forêts; ^ Que cette 
attribution s'étend aux délits de chasse qui portent atteinte aux produits ou 
à la jouissance du sol forestier et nuisent au régime et à la surveillance des 
forêts; —Que la loi du 3 mai 4844 sur la police de la chasse n'a pas dérogé 
à ces lois spéciales; — Qu'on ne peut induire cette abrogation de rarticle z2 
qui ne s'applique qu'à la constatation des délits de chasse ; — Qu'on ne peut 
pas l'induire non plus de l'article 26, qui n'a d'autre objet en dérogeant à 
l'article 8 de la loi du 30 avril 1790 que de consacrer le droit de poursuite 
do ministère public pour tous les cas non exceptés par une disposition spé- 
ciale ; — Que l'action pour la répression des délits de chasse commis dans 
les bois de l'Etat, des communes et des établissements publics, n'a donc pas 
cessé, même depuis la loi du 3 mai 1844 précitée, d'appartenir, sans la 
condition d'une plainte préalable du fermier de la chasse, à ^Administration 
forestière, qui es^ investie de la poursuite de tous les délits commis dans les 
forêts (Cass., 22 février et 16 août 1844, Pal. y 45, 1, 436* Gass., 9 jan- 
vier 1846; Paris, 2 avril 1846, Pal., 46, 2, p. 52 et 34; Gass., 7 sep- 
tembre 1849, Pal., 50, 2, 471; Gass., 20 mars 1858, Pal., 58, p. 635; 
Cass., 3 avril 1862, PaL, 63, p. 296; Gass., 44 avril 1864 et 27 février 1865, 
Pal., 65, p. 569; Golmar, 43 juillet 1865J; 

«Au fond: i- Attendu qu'il résuite du procès- verbal, des débats, ainsi 
que de l'aveu des prévenus, que Biçnatelle, colocataire d'une chasse con- 
tiguë à la partie affermée an sieur Seiler qui sont comprises dans la forêt de 
la Marck, appartenant à l'Etat, s'est rendu le 28 janvier 1866 dans la chasse 
qui lui était amodiée avec Karleskind^ son coprévenu et son invité, et accom- 
pagné en outre des prévenus Gauthier, Bierron et Hoffmann ; — Que ces 
derniers, qui n'étaient porteurs d'aucune arme, faisaient, avec cinq chiens 
courants découplés, lever et sortir le gibier du canton Thlergarten, compris 
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dans la chasse louée au sieur Seiler, tandis que Bignatelle et Karleskind, munis 
de fusils et en attitude de chasse, guettaient à 'la lisière de ce canton le pas- 
sage du gibier ; — Que les trois traqueurs ci-dessus dénommés ont sponta- 
nément déclaré au garde forestier Silbermann qu'ils rabattaient le gibier pour 
le compte et sur les ordres de Bignatelle et Karleskind, qui ne s'étaient (Tail- 
leurs pas soustraits aux recherches de ce (^arde ; — Attendu que ces faits con- 
stituent à la charge de 'Bignatelle et de Karleskind le délit de chasse prévu 
et réprimé par Tarticle 11. n» 2, de la loi du 3 mai i8i4; 

a£n ce qui concerne les trois autres prévenus poursuivis pour s'être, en qua- 
lité de simples traqueurs, rendus complices duaélitde chasse ci-dessus spéci- 
fié : — Attendu que la loi du 3 mai 1S44, ainsi que l'énonce l'arrêt de cassation 
du 29 novembre 1845 {PaL, 45, 2, 713), n'autorise et n'admet que trois modes 
de chasse : la chasse à tir^ la chasse à courre et les furets et bourses destinés 
à prendre le lapin ; que tous autres moyens sont formellement prohibés ; mais 

3u'on ne doit pas considérer comme moyens de chasse proprement dits ceux 
ont l'emploi n'est qu'accessoire à un genre de chasse déterminé et qui ce- 
pendant nident le chasseur à atteindre le gibier; qu'ainsi, quoique le législa- 
teur ne s*cn soit pas formellement expliqué, il est hors de doute que pour la 
chasse à tir on peut s'aider de chiens d'arrêt ou chiens courants qui guettent 
le gibier, le suivent à la piste, le débusquent de son gtte et le livrent aux 
coups du chasseur ; que l^office des traqueurs n'est pas d'une autre nature ; 
que relativement à ces procédés auxiliaires, insuffisants par eux-mêmes pour 
atteindre le but de la chasse^ la loi n'a excepté que Tusage des appeaux et 
chanterelles; — Que la traque ou battue n'est donc qu'un procédé accessoire 
qui ne peut pas constituer à lui seul un mode de chasse particulier; — Que 
ces considérations ont servi de base à une jurisprudence bien établie qui a 
décidé que les traqueurs n'étaient pas assujettis au permis de chasse (Nancy, 
7 et 25 novembre 1844; Cass, 8 mars 1845 ; Paris^ 26 avril 1845, Pal., 1845, 
p. 129 et suiv.; Dijon, 24 décembre 1844^ Pal., 45, 2, 715; Dijon, 28 no- 
vembre 1845, Pa/., 48, 2, 415: Agen 3 février 1847, Pal., 47, 1, 754; Tou- 
louse, 8 janvier 1846, Pa/., 47, 1, 477]; — Que les mêmes raisons doivent 
protéger le traqueur au point de vue de la complicité ; — Qu'en effet les tra- 
uueurs, mercenaires employés par le porteur du permis, .concessionnaire 
d'un droit de chasse, sont des instruments nécessaires pour l'utilisation de 
cette concession ; — Que si ces auxiliaires, indispensables pour certaines 
chasses, devaient être exposés à encourir des pénalités sans rapnort avec 
leur salaire pour toute infraction à la loi qui régit la matière, on rendrait ainsi 
sinon illusoire, du moins onéreuse et difficile l'exploitation des chasses affer- 
mées; — Que l'article 60 du Code pénal, qui définit les divers modes de com- 
plicité, exige comme caractère constilutifde la complicité par aide ou assis- 
tance^ la seule qui puisse être invoquée dans l'espèce, que le prévenu ait agi 
avec connaissance: — Qu'on peut donc admettre en thèse générale que les 
traqueurs, considérés comme instruments de chasse, doivent être affranchis 
de toute pénalité à raison des faits de chasse pour Taccompllssement desquels 
leur concours est nécessaire ; — Que cette règle doit néanmoins fléchir pour 
toutes les infractions ou'ils commettent sciemment ou lorsqu'ils en assument 
la responsabilité en celant les noms des chasseurs en contravention (Paris, 
18 mars 1857); 

a Attendu, dans l'espèce, que rien ne prouve que les traqueurs prévenus 
aient connu d'une manière exacte les confins de la chasse en forêt que Bi- 
gnatelle, cofermier qui les employait, est réputé avoir connu lui-même ; 
qu'il n*est, dès lors, pas justifié qu'ils en aient franchi sciemment les limites; 
qu'ils ont, du reste, spontanément désigné les chasseurs pour le compte des- 
quels ils opéraient ; — Que, dans ces circonstances plus ou moins exception- 
nelles, ils ne sauraient être envisagés comme complices d'un délit dont les 
auteurs principaux doivent seuls supporter les conséquences; 
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« En ce qui tonehe Tinterventlon de la partie civile ; — Attendu qae le 
sieur Seiler, fermier de la chasse dans laquelle l'infraction a été commise, 
est fondé à en demander la réparation civile ; ^- Que la condamnation à tous 
les frais de la poursuite représente une indemnité suffisante ; 

a Par ces motifs : — Le Tribunal, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir 
qui est mal fondée, statuant sur faction publique, renvoie Gauthier, Bierron 
et Hoffmann des poursuites dirigées contre eux, sans dépens néanmoins; dé- 
clare Bignatelle et Karleskiud coupables d'avoir, le 28 janvier 1866, cluissé 
dans la forêt domaniale de la MarcK, au canton appelé Thiergarten, qui fiiit 
partie de la chasse affermée au sieur Seiler, sans le consentement de ce der- 
nier, et les condamne solidairement chacun en 16 francs d'amende, etc. » 

L'Administration des forêts a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour : — En ce qui touche Bignatelle et Karliskind, adoptant les motifs 
des premiers juges ; mais, attendu que la peine n'est pas proportionnée à la 
gravité du délit ; 

Quant aux autres prévenus : — Adoptant les motifs des premiers juges^ et 
attendu, en outre, qu'il est certain que les trois individus poursuivis comme 
complices n'étaient que des traqueurs, c'est-à-dire des agents auxiliaires 
salanés, de simples instruments de chasse ; qu'à ce titre ils étaient tenus de 
suivre Filinéraire qui leur était tracé, d'obéir aux ordres qui leur étaient 
donnés ; — Qu'il serait déraisonnable d'exiger qu'ils dussent vérifier ces ordres 
avant de les exécuter ; qu'ils auraient été d'ailleurs hors d'état de le faire^ ne 
connaissant pas le titre qui règle les droits des parties; —Que l'Administra- 
tiou forestière objecte vainement que l'aspect seul de la localité devait leur 
révéler ces droits ; que les signes matériels qui les indiquent ne sont pas assez 
significatifs par eux-mêmes pour suppléer à l'ignorance du titre; —Qu'en 
effet, les deux forêts entre lesquelles ces signes doivent exister ne forment 
qu'un seul massif appartenant au domaine de l'Etat et qu^elles reçoivent la 
même dénomination; — Que Texistence de pierres-bornes et d'une tranchée 
au sein d'une pareille propriété peut s'expliquer par des exigences d'adminis- 
tration forestière, sans désigner nécessairement les limites de deux chasses 
distinctes; »• Qu'en cet état des choses et des tieux, les traqueurs ne pou- 
vaient et ne devaient pas soupçonner que le terrain sur lequel on les avait 
dirigés faisait partie de la chasse d'autrui ;que c'est avec raison dès lors que 
les premiers juges ont reconnu qu'ils n'avaient pas sciemment concouru à une 
infraction dont ils n'ont été que les instruments passifs ; — Par ces motifs, 
confirme ; élève néanmoins à 50 francs l'amende prononcée contre Bignatelle 
et contre ICarlesKind 

Du 29 mai 1866. — Cour de Colmar(Gh. corr.). — MM. Pillot, prés.; de 
Neyremand, rapp.jde Laugardière, 1^'av. géu., c. conf., Mathieu, av. 



N«474. — CooR DE CASSATION (Ch. crim.). — 17 mars 1866 
et Cour impérialb de Rouen (Ch. corr.). — 19 juillet 1866. 

Délit foretUer» pr«soriplioBy interrapUoop dèUU. 

Lorsqu^un délit forestier ^ constaté par procès-verbal, a été l'objet d'un 
acte d^instruction ou de poursuite avant Pexpiration du délai de 
trois ou de six mois fixé par l'article 185 du Coae forestier^ Faction 
en réparation de ce délit ne se prescrit plus que par trois ans il comp- 
ter du dernier acte (f instruction ou de poursuite^ conformément aux 
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dispositions des articles 637 et 638 du Code d?insiruetioH erimi- 

neik{i). 
L'action en réparation des délits forestiers non constatés se prescrit par 
trois ans à compter du jour oh ces délits ont été cornmis (motifs de 
l'arrêt de la Cour de cassation) (2). 

(Forèld f. Jourdan et butres.) 

Par acto du 8 avril t8ft2, rinspecteur des forets à Mortaane a interjelé 
appel d'un jugement du 2 du même mois, par lequel le tribunal correctionnel 
de cette ville a : i<> condamné le sieur Jourdan et trois autres délinquants à 
des peines inférieures à celles qui avaient été requises contre eux pour extrac- 
tion et enlèvement de plants dans la forêt domaniale de Bonmoulins; ^ relaxé 
le sieur Bouqueret, en la possession duquel on avait trouvé une partie de ces 
plants, par le motif qu'il n'était pas suffisamment établi qu'il en connût la 
provenance frauduleuse. — L'acte d'appel n'ayant été signifié aUx prévenus 
u'à la date du 24 mars 1863, deux d'entre eux excipèrent de la prescription 
e l'action en se fondant sur ce qu'il s'était écoulé plus de trois mois entre 
rappel et la citation. 

Par arrêt du 16 avril 1863, la Cour de Caen (Ch. correct.) a accueilli 
cette exception etiprononcé le relaxe des prévenus en ces termes: — « Attendu 
que Soretle <et Bouqueret opposent la prescription aux poursuites dont ils 
sont l'objet, et que, si oe moyen est fondé, il doit être admis, non^sen* 
iement en ce qui les concerne « mais aussi en faveur des trois autres 
inculpés, quoique ceuxH^i ne se présentent pas, la prescription en matière 
criminelle étant de droit public et devant être au besoin suppléée d'office; *«« 
Attendu c^u'il résulte de l'éoonomie des articles 637, 638 et 640 du Gode 
d'instruction criminelle^que le laps de temps suffisant pour prescrire contre 
les actions à intenter devant la justice répressiye suffit également pour pres- 
crire contre ces mêmes actions lorsque la partie poursuivante, après les avoir 
intentées dans le délai légal, néglige d'y donner suite ; que cette règle de 

(1) La jurisprudence est fiiée en ce sens. Voir Griui. eass*! 6 février 1830, 
DoDoet ; 8 mai 1830, Grauss; 19 juin 1840, Dufès, et 18 août 18U, veuve Derrieu 
(A. P. B., 3, p. 5), — Jugé de mdme en matière de délita de p^ehe, Grini. cass., 
6 février laai, Drouiii ; et en matière de déliu «le chasse, Crim. cass.. 80 sep- 
tembre 1828, Sossac, et S6 JuId 1841^ Deleslre. — On peut invoquer dans le 
même sens un arrêt du le Juin 188* (aff. Labroquêre, B. o(f, 128), par lequel la 
Cour de cassation, statuant en matière électorale, a décidé fi que si, pour la pres- 
cription des délits forestiers et des délits de chasse* il est vrai que, dans le silence 
de la loi spéciale sur les effets de l'interruption de la poarauite, il faut se reporter 
aux disposiiions du Code d'instruction criminelle, il nVn saurait être ainsi poar 
rappîication du décret-loi du 2 février 1852 sur lesélectious... > 

La jurisprudence qui rend les dispositions du (V>de d^nstruclion criminelle ap* 
plicablesanx délits forestiers est conforme aux explications données à la Chambre 
des députés, le 6 avril 1827, par M. de Martignac, lors de la discussion du projet 
de Code forestier. Voir M. Meaume, Comm,^ n» 1319 ; Baudrlllart, Coâe for,, sur 
rariicle 185; Curasson, Code for,, t. II, p. 245. — Toutefois, il y a controverse sur 
le point de savoir si la prescription établie par rarticle 185 du Code (brestier reste 
applicable, quand le tribunal saisi de la poursuite vient à se déclarer incom- 
pétent. Nous avons examiné ceite question au tome II de ce recueil, p. 387, note 
deuxième. 

(2) L*obligation d'intenter Tactlon dans le délai de (rois ou de six mois fixé par 
rarticle 185 du Code forestier ne s'applique qu'au cas où le délit a été constaté 
par procès- verbal. Lorsqo*au contraire II u> a pas eu de procès -verbal, l'actfoil 
n'est prescriptible (]ue par trois ans» conforniémeni aux dispositions des articles 837 
et 638 du Code d'instruction criminelle (Meaume, Code foruU, n» 1316 j Cass., 
8 juin 1830, d'Aremberg; CrIm. casS., 15 décembre 184e. Jacquelio» A. F. b., 5, 
p. 83, et 28 aoai I85i| Defau* /6id., p. 446; Limoges, 2 lévrier 1854, flquler, B, 

6, p. 23«,) 
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droit commun doit ôtre appliquéei par identité de raison^ aui lois spëcialesi 
alors surtout quVn vue d arriver à prompte solution, le délai de la prescrip^ 
tion a été abrégé, à moins toutefois qu*il n'y ait une dérogation expresse 
écrite dans la loi spéciale, dérogation nécessaire pour changer, en cas d'in« 
tenupliun, la nature et les conoilions de la prescription; — Qu'on ohercbo 
vainement cette exception dans l'article 187 du Code forestier, contenant ren* 
voi aux dispositions du Gode d'instructiun* criminelle pour la poursuite des 
délits et contraventions, les citations et les délaisi les défautSi oppositiotts^ 
jugements, appels et recours eu cassation, d'où Ton induit que les contra*' 
vantions forestières ne se prescrivent plus que par le laps d'une année^ et les 
délits forestiers par le laps de trois ans à compter du dernier acte de pour* 
suite; qu*en effet, le renvoi au Code d'instruction criminelle n'a pour objet 
que les formalités de la procédure à suivre, tandis que la durée ae la prea^ 
criplion n^est point une question de forme, mais une question touchant 
essentiellement au fond du droit ; que, d'un autre côté, le renvoi n'a lieu que 
sauf les modifications résultant du titre dans lequel l'article 187 se trouve 
compris, et que la modification apportée par l'article 185 au délai de la pre»* 
cription en matière ordinaire, n'a pu être introduite dans la loi qu'avec les 
conséquences qui en découlent; qU'à h\ vérité, on insiste en invoquant la 
solution donnée sur celte question à la Chambre des députés par le commis-* 
saire du Gouvernement, solution conforme à la jurisprudence alors adoptée 
par la Cour de cassation ; mais que, quelque grave et respectable que soit une 
opinion émise en pareille circonstance, elfe ne saurait suppléer au défaut d'une 
disposition expresse, indispensable pour créer une exception au principe 
général qui domine la maliôre ; que, quant à la jurisprudence de la Cour de 
cassation, son dernier arrêt remonte au 16 août 1844, et que, depuis, en ma-* 
tière d'octroi, il est vrai, elle a posé elle-même la base ci-deasus admise 
comme un principe commun à toute la législation criminelle (1 ) ; — Qu'en 
fait, il s'est écoulé plus de trois mois sans poursuites à partir de l'appel 
interjeté par l'administration ; que, dès lors, le droit à la prescription s'est 
trouvé acquis à tous les prévenus. » 

L'administration des forêts s'est pourvue en cassation contre oet arrêt pour 
fausse interprétation et, par suite, violation des articles 185 et 187 du Code 
forestier et 637 et 638 du Code d'mstruction criminelle. 

AURéT. 

U Gouit : ^ Sur l'unique moyeii de ca^ation tiré dé la fâUsse Interpréta- 
lion et de la violation des articles 185 et 187 du Gode forestier et 637 et 638 
du Gode d'instruction criminelle; -^ Attendu que l'article 183 du Gode fo- 
restier est ainsi conçu : « Les actions en réparation de délits et contraven- 
tions en matière forestière se prescrivent par trois mois, à compter du jour 
où les délits et contraventions ont été constatés^ lorst}Ue ie& prévenus sont 
désignés dans les procès^verbaux. Dans le cas contraire, le délai de prescrip- 
tion est de six mois à compter du même jour, etc. » — Attendu (tue cet 
artiele ne dispose que pour le eas où Taction n^a pàâ été intentée dans le 
délai prescrit, et ne parle pas de celui où, l'action ayant été exercée, la pour- 
suite a été suspendue pendant un temps plus ou moins long ; — Attendu qu'il 
est de principe que, dans le silence de la loi Spéciale, il fkut recourir au droit 
commun pour tous les cas qu'elle n'a pas prévus; 

Attendu que les articles 637 et 638 du Gode d'instruction cHmîUelle con- 
tiennent deux dispositions distinctes, l'une relative au cas où il n'a été fait 
aucun acte d'instruction ou de poursuite dans le délai qu*elle détermine, 

(1) Voir, en sens oonlraire, les arrêts rendus par la Cour de cassation en matière 
d'octroi, l<is 18 novembre 1857, att*. LecoDie, A. F. B., 7, p. 339, 18 janvier 1801, 
aff. Gaubert, et si août 1863, aS. Meissonnier. 
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Fautre relative à celai où, des actes d'instruction ou de poursuite ayant eu 
Heu dans ce délai, Faction a ensuite sommeillé pendant un certain temps ; 
que la première fixe la durée de la prescription, suivant qu'il s'asit (Tun 
crime ou d'un délit, à dix ans on à trois ans à compter du jour où Te crime 
ou le délit a été commis ; que la seconde la fixe également à dix ou à (trois 
ans, à compter du dernier acte d*instruction ou de poursuite; — Attendu que 
ces deux dispositions sont indépendantes Tune de l'autre; que la seconde^ en 
effet, ne se borne pas à dire, en changeant seulement le point de départ, que 
la durée de la prescription sera la même que celle réglée par la première ; 
qu'elle précise, au contraire, expressément celle durée, de manière qu'elle 
puisse être appliquée même aux rails délictueux pour lesquels il a été établi 
par des lois spéciales, dans le cas où Taction n'a pas été intentée, des pres- 
criptions particulières, que le législateur ne perdait pas de vue puisqu'il les 
rappelle dans Particle 643 ; — Qu'il suit de la que si, de fait, la durée de la 
prescription est la même, d'après les deux dispositions des arlicles 637 et 
638, celte égalité n'est cependant pas proclamée en principe ; d'où il résulte 
qu'il n'est pas exact de prétendre, comme le fait l'arrêt attaqué, qu'étant de 
principe, aux termes du droit commun^ que la durée de la prescription inter- 
rompue est la même que celle de la prescription originaire^ il y a lieu d'ap- 
pliquer ce principe aux lois spéciales ; 

Attendu, d'ailleurs, que*le motif qui a fait introduire les prescriptions de 
courte durée ^ pour le cas où l'action n'a pas été intentée dans le délai, 
n'exisle plus quand il y a eu des actes d'instruction ou de poursuite ; — Que 
ces prescriptions ne sont pas, en effet, fondées sur ce que les traces des faits 
auxquels elles s'appliquent sont fugitives, et sur ce que le caractère rapide et 
léger de ces faits les rend insaisissables après un certain temps, puisque^ en 
matière forestière, la prescription est de trois mois lorsque le fait est con- 
staté par un procès-verbal qui désigne le prévenu, de six mois lorsque le 
procès-verbal ne contient pas celte désignation, et de trois ans lorsque le 
fait n'a pas été constaté, de sorte que la durée de la prescription grandit au 
fur et à mesure que les traces des faits deviennent plus insaisissables et 
plus faciles à dépérir ; 

Mais attendu que les prescriptions de courte durée sont établies parce que 
les faits auxquels elles s'appliquent peuvent toujours être prouves par des 
procès-verbaux faisant foi jusqu'à inscription de taux, ou tout au moins jus- 
qu'à preuve contraire ; qu en pareil cas, nulle raison ne saurait justifier le 
retard apporté à l'introduction de l'action ; que si elle n'a pas été intentée 
dans le délai prescril par la loi spéciale, il y a présomption que le lait est sans 
gravité, que fa société n'est pas intéressée à ce qu'il soit reprimé, et qu'elle 
pardonne au coupable ; que lorsque l'action a été suivie dans le délai, la 
présomption disparaît^ la poursuite prouve, au contraire, et la gravité du 
fait et rinlérêt ae la société de le faire punir et l'absence du pardon ; qu'il 
n'est plus alors de motifs pour abréger la durée de la prescription et déroger 
au droit commun ; 

Attendu, dans l'espèce, que les intervenants étaient inculpés d'un délit 
forestier, que la prescription avait été interrompue par des actes d'instruc- 
tion ou de poursuite, sans qu'il se fût écoulé plus de trois années entre eux; 
— D'où il suit qu'en décidant que l'action de radminislratiou forestière était 
prescrite^ sous prétexte qu'il s'était écoulé plus de trois mois sans poursuites 
depuis l'acte d'appel jusqu'au premier acte qui l'a suivi, la Cour impériale 
de Caen a faussement interprété et par suite violé les arlicles 185 et 187 du 
Gode forestier, 637 et 638 du Code d'instruction criminelle, — Casse. 

Du 17 mars 1866. — C. cass. (Ch. crim.). — MM. Vaïsse, prés. ; Salneuve^ 
lapp. ; Cliarrins, av. gén., c. conf. ; Gonse et Cbristophle, av. 
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En suite de Parrèt qui précède, la cause et les parties ont été renvoyées 
devant la Cour impériale de Rouen (Ch. corr.), qui a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

. La Cour : — Sur la prescription : — Attendu que de la combinaison des 
articles 657 et 638 du Code d'instruction criminelle, il résulte que la pres- 
cription de Taction publique et de Faction civile , naissant d'un délit de 
nature à être puni correctionnellement, est acquise par trois années, à compter 
du jour où le délit à été commis, si dans cet intervalle il n'a été fait aucun 
acte d'instruction ni de poursuite, et qu'une prescription toute semblable, 

3uant à sa durée et à ses effets, est acquise, lorsque, des actes d'inslruclion et 
e poursuite ayant été faits dans les trois ans du jour du délit, il s'est écoulé 
trois années à compter du dernier acte ; mais que cette similitude sur des 
points importants, il est vrai, n'exclut pas la distinction entre l'une et l'autre 
prescription, comme le prouve la rédaction de l'article 637 qui a fait de ces 
deux prescriptions analogues cependant l'objet de deux dispositions spéciales; 
— ^Attendu que, sans rechercher les motifs différents qui ont déterminé ces 
deux sortes de prescriptions arrivant à un même résultat, il suffit de remar- 
quer que les articles précités forment la règle générale en matière correc* 
tiounelle, et que les exceptions- admises à cette règle par une législation 
spéciale doivent être renfermées dans les ternies où elles ont été exprimées; 
Attendu que l'article i85 du Code forestier déclare prescriptibles par trois 
ou six mois, à compter du jour du délit (1), et suivant les distinctions qu'il 
formule, les actions en réparation des délits et contraventions en matière 
forestière ; que cette disposition s'applique évidemment à la seule prcscrip* 
lion de l'action faute de toute poursuite dans le délai déterminé, et se réfère 
ainsi au cas déterminé par le premier alinéa de l'article 637 du Code d'in- 
struction criminelle, pour réduire notablement la durée de la prescription 
relative ; — Attendu qu'aucune autre disposition du Code forestier n'a réglé 
la durée de la prescription de faction par interruption de poursuites, et qu'eu 
l'absence d'une dérogation écrite, lu règle générale conserve son empire, 
c'est-à-dire que la prescription par cessation de poursuites est acquise seule- 
ment après trois années, à partir du dernier acte; que celte solution résulte 
d'ailleurs des termes généraux de Tarlicle 187 du même Code, qui déclare 
les di^ipositious du Code d'instruction criminelle sur la poursuite des délits 
et contravenfious, etc., applicables à la poursuite des délits et contraventions 
en matière forestière, sauf les modiQcalions résultant du titre XL du Gode 
foresiier ; — Par ces motifs, etc. 

Du 19 juillet 1866.— -C. de Aouen(Ch. corr.) —MM. de Tourville, prés.; 
Fouan, rapp. ; Noucher, av. 

N' 475. — Cour dk cassation (Gh. crim.). — 3 naars 1866. 

Délit forettîeri tribuoal de •impie polioei inoompètenoey ezoèt de poovoîry 

boU communal. 

Le juge de simple police commet un excès de pouvoir et une violation des 
règles de la compétence lorsqu'il statue sur une infraction au Code 
forestier punissable d'une amende supérieure à 15 francs (2). 

(1) Lisez du jour où les délits onl été consiatés. En matière de chasse, au con- 
traire, la prescriplion de trois mois court du jour du délil (L. 3 mai 1844, arl.S9). 

(2) Voir, eu ce sens, Griiu. cass.,^à avril 1812, aff. Friéger. 

aÉPItnT. DB LB019L. FORBST. — DBGBMBttE 1896. T. III.— 12 
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La nullité du jugement peut être prononcée d'office par la Cour de cas- 
sation. 

(Min. public c. Saux.) — arrêt. 

La Cour : — Sur le moyen relevé d'office et fondé sur un excès de pou- 
voir et sur la violation des règles de la compétence : — Attendu que par un 
procès'verbal régulier, lequel a servi de base à la poursuite, le garde cham- 
pêtre de la commune de Soulac a constaté que le 5 novembre 1865, le nommé 
Bernard Saux avait coupé trente-quatre fagots de chêne dans un taillis d'une 
lède appartenant à ladite commune ; — Attendu que le fait résultant de ce 
procès-verbal constituait ^ uou une contravention de simple police, mais 
un délit passible, aux termes de Tarticlc 194 du Code forestier, d'une peine 
excédant les limites de la compétence du juge de paix ; — Attendu que, dès 
lors, c'est en violation de la loi que ce juge, saisi de la poursuite dirigée 
contre l'inculpé en vertu dudit procès- verbal, a retenu la cause et prononcé 
un jugement de relaxe ; — Par ces motifs^ et sans qu'il soit besoin de statuer 
sur les moyens de cassation invoqués par le pourvoi, casse et annule le juge- 
merrt rendu par le tribunal de simple police du canloa de Saint-Vivien, en 
date du âO décembre 1865. 

Du 3 mars 1866. — C. cass. (Ch. crim.). — MM. Vaîsse, pr. ; de Carnières, 
rapp. ; Bédarrides, av. gén. 

N"» 476. — Cour ixpérialc de Douai (Ch. corr.). — > 19 février 1866. 

OhatMy Baîty appréoîati«B de fait. 

Les tribunaux correctionnels ont un pouvoir discrétionnaire pour appré^ 
cier si un acte de chasse a eu lieu pendant la nuit (1 ). 

Décidé y en fait^ qu^un acte de chasse ne doit pas être réputé avoir eu lieu 
la nuit y parce quil a été accompli après le coucher du soleil, s^il est 
reconnu qu'yen ce moment la nuit n'était point close ; par exemple^ le 
15 décembre, à cinq heures et quelques minutes du soir (2). 

(Pecquériaux c. Min. public). 

Il a été constaté par procès-verbal régulier que le sieur Pecquériaux avait 
été trouvé, le 15 décemore 1865» à cinq heures et quelques minutes du soir, 

(t) Cette solution est conforme aux explications qui ont èlédonnôes aux Gbim^ 
bres lors de la discussion de tu loi du 3 mai Igii. — Il résulte eu effet du rapport 
présenté à la Chambre de Paris par M. Franck-Carré, le 16 mal 1843, et des pa- 
roles prononcées à la Chambre des dépuiës, le 7 juin suivant, par M. Lenoble,* 
rapporteur de la loi, qu*il appartient aux tribunaux de décider, suivant les circon- 
stances, si le fait de chasse a eu lieu ou non pendant la nuit. 

(S) La Cour impériale do Douai s*élail prononcée déjà dons le même sens par 
arrôl du 9 novembre 1847, alf. Tourel (D. P., 47, 4, 70). — La Cour impériale de 
Paris Ta décidé de même, par un arrêt du S7 novembre 1856, qui est miervenu 
dans les circouslances suivantes : — En fait, le sieur Janot avait été surpris tirant 
un lièvre, le 15 octobre 1856, avant six heures du matio^ c'est-à-dire avant le lever 
du soleil. Traduit devant le tribunal correctionnel de Meaux, sous l'Inculpation 
de délft de chasse de nuH, le prévenu a MUienu qu*il faisait petit jour au moment 
où il avait été surpris par le garde, puisque ce dernier déclarait ravoir aperçu à 
plus de 300 mëires. Néanmoins ie tribunal le condamna à un mois de prison et 
a 50 rrancsd*amende,« attendu que le faitde chasse avait eu lieu la nuit, pui.«qu*au 
nioment uù il avait été constate par le garde, le soleU n'était pas encore levé. » — 
Pour le décider ainsi, le tribunal avait pris pour base l'article lu37 du Code de 
procédure civile. — Sur l'appel du sieur Jauot, la Cour impériale de Paris a in- 
lirmé la décision des premiers juges par les motifs que la prévention n'éult pas 
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chassant près de la lisière du bois communal de Rainsars. Traduit à raison de 
ce fait devant le tribunal correctionnel d'Âvesnes, sous rincnipation de délit 
de chasse de nuit, le sieur Pecquériaux a été condamné, par jugement du 
17 avril 1866, aux peines requises contre lui. — Le sieur Pecquériaux a 
interjeté appel de ce jugement 11 a soutenu que, si to soleil était coaché au 
moment où il avait été rencontré par les gendarmes, la nuit était loin d'être 
close, puisque les ouvriers travaiilaieiU encore à la terre et que les ^eadannes 
avaient pu lire facilement son permis de chasse à la lueur du crépuscule, q«i, 
à celte époque de Tannée» a atteint sa plus longue durée. 

ARIlftT. 

[ji Cour : — Attendu que si, en matière de lois répressives pour crimes 
eldclils^ il y a lieu, aux termes de la jurisprudence de la Cour aecafisatiou» 
d^entcndre par le mot nuit Tintervalle de temps qui se place entre le coucker 
et le lever du soleil, il ne saurait en être ainsi au cas du délit de chasse 
pendant la nuit, prévu et puni par rirticie i% § 2, de la loi du 3 mai 1844; 
— Attendu, en effet, que, des rapports et de la discussion qui ont précédé 
cette loi tant à la Chambre des paira qu'à celle des dépités, ilréfiiitte qu*il 
est laissé à Tappréciation du juge de déclarer si le fait incriminé s*est 
accompli la nuit ou seulement à cet instant très-rapproché de la nuit, et qui, 
soit le matin, soit le soir, la suit ou la précède, sans être cependant ia nuit, 
ainsi que Ta entendue le législateur de 1844 ; 

Attendu, en fait, qu'il n'est pas suftisamment établi que, lorM|tte, le 15 dé- 
cembre 1865, à cinq heures et quelques minutes du soir, les gendarmes ent 
vu Pecquériaux chassant sur la lisière d'uu lùois à Kainsars, la nuit fût close ; 
qu'au contraire, il est reconira que les ouvriers travaillaient encore dans les 
champs, et que les gendarmes eux-n)è(nes, qui avaient suivi le prévenu jusque 
dans la cour de son habitation, purent y lii% facilement le permis de «basse 
qu'il leur représenta; — Par ces motifs, iniirmant le jugement dont est appel, 
renvoie Pecquériaux des uns de ia poursuite sans frais. » 

Du 19 février 1K66. — C. de Douai (Ch. corr.). — MM. Garpentier, av. 
gén. ; Clavofl, av. 

N*» 477. — CooR DE Cassation (Ch. crim.). — 18nov. 1865. 

6o«i4té aivilay propnétMrec «t «h^MMus» mwÊtutlwÊttmf vaÉsdité» 
Aotion en jaitîoe, «Mnaie « imiI »e plaide pttr pf c ur^ nr. » 

L'association formée pour la mise en commun et i exploitation^ entre 
divers coparticipantSy des draitsde chasse qui leur apparti&weiUÂtû$^ 
de propriétaires ou de locataires, constitue une véritable société ci^ 
vile, qui peut agir en justice par ses délégués^ sans qu*ou soit foMdé 
â lui opposer la maxime : Nul en France ne plaide par procureor, 
et sans qu'en puisse établir aucune assimilation entre elle et les asso-^ 
dations prohibées par Varticle ^t du Code pénal^ et par les lois qui 
ont successivement modifié cet article (1). 

En conséquence^ le comité administratif (tune semblable société a çua- 

suffisamment justifiée. — Voir aussi. Paris, 13 octobre ia6i,ajB:. ArdiUiar, et la 
. noie insérée au tome II de ce recueif, p. 336. Ajout. Colmar, arr^ du ie jauvier 
1957, aff. Scbnebelen, portant qu'un raie de chasse commis le 30 août a six heures 
trois quarts du soir n^est pas réputt avoir eu lieu la nuit. (Aec. des arr. de la Cour 
de Colmar, t858, p. 61.) 

(1) Voir un arrêt de la Cour de Paris, du *1 décembre tses, sur le caractère 
d*uue société créée pour Texpleiution d'wn bail de p^}beet-de chasse, aff. MarCtB, 
iWp., U a, p. 186. 
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lité pour exercer Faction en réparation des délits de chasse commis au 
préjudice de l'association. 

(Société des chasseurs de Saint-Valery-sur-Somme e. Leroux.) 

La société des propriétaires et chasseurs de Saint- Valery-sur-Somme, 
agissant par Tintermédiaire de son comité d^administration, a dirigé des pour- 
suites contre le sieur Leroux, pour avoir chassé sans autorisaiion sur des 




que l'association était illégale. 

der par procureur. ~ Le comité d^administration a déféré cet arrêt a la cen- 
sure de la Cour de cassation. 

ARRâT. 

La Cour : — Sur le premier moyen du pourvoi fondé sur la violation des 
articles 1832 et suivants du Code Napoléon, 57 du Code de commerce, 61, 
69 du Code de procédure civile, de la maxime que Nul en France ne plaide 
par procureur, et de Farticle 291 du Code pénal ; — Attendu qu'il appert 
des statuts de la société des chasseurs de Sain t-Valerv -sur-Somme, tels qu'ils 
ont été retenus par Tarrêt attaqué, que cette société s'est formée pour la 
mise en commun et Texploitation entre les divers coparticipants du droit de 
chasse leur appartenant, soit comme propriétaires des terres, soit comme 
fermiers de la chasse sur les terres à eux louées à cet eiïet^ et ce, sous cer- 
taines conditions concernant l'apport et la mise de fonds de chacun d'eux, 
ainsi que l'étendue et le mode de jouissance leur revenant ; — Qu'une pa- 
reille société; qui n'a rien de commun avec les diverses associations réglées 
par le Code de commerce, ni^avec aucune autre association de^capitaux pou- 
vant èlre assimilée aux sociétés commerciales proprement dites, rentre dans 
les prescriptioob des articles 183â, 1833 et 1834 du Code Napoléon, et 
constitue une société purement civile, société dans laquelle se rencontrent, 
ainsi qu'il vient d'être dit, et la mise en commun d'une chose quelconque, 
c'est-à-dire le droit de chasse sur un nombre déterminé d'hectares, et la co- 
tisation annuelle de chaque associé, et le bénéfice, c'est-à-dire la part attri- 
buée à chacun dans la jouissance de la chose sociale ; 

Attendu qu'il est de l'essence de semblables associations, aussi bien que 
des associations commerciales, de créer^ au proUt de l'individualité collec- 
tive, des intérêts et des droits propres et distincts des intérêts et des droits 
de chacun de ses membres ; que, dès lors, ces sociétés constituant uue per- 
sonne civile, peuvent agir eu justice dans les formes et conditions réglées 
dans leurs statuts, puisque la loi ne leur interdit par aucune disposition de se 
constituer des représentants pour leurs rapports avec les tiers, et c[u'eile n'iu- 
dique, pour cette constitution, aucun mode spécial ; — Qu'il suit de là que, 
lorsqu'elles agissent ainsi, elles plaident non par procureur, mais par elles- 
mêmes; 

Attendu, d'un autre côté, que le caractère appartenant au vrai à l'asso- 
citation dont il s'agit, est exclusif de toute assimilation entre elle et les asso- 
ciations prohibées, soit par l'article 291 du Code pénal, soit par les lois qui 
ont modifié successivement cet article ; — D'où il suit qu'en refusant à la- 
dite association, tant par l'application de cet article que par celle des articles 
ci-dessus visés du Code de commerce et du Code de procédure civile, le 
droit d'agir en justice, aux poursuites et diligences du comité d'administra- 
tion qu'elle s'est constitué, 1 arrêt attaqué a faussement appliqué lesdits ar- 
ticles, et expressément violé les articles 1832 et suivants du Code Napoléon ; 
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Par ces motifs^ et sans qu'il soit besoin de statuer sur le moyen subsi- 
diaire proposé, CASSE. 

Du 18 novembre 1865. — C.de cass. (Ch. crim.). — MM. Yaîsse, prés. ; 
Nouguier, rapp. ; Gbarrins, av. gén. ; Beauvois-Devaux, av. 



N*» 478. — Tribunal cnra db Sàint-Diê. — 20 avril 1866. 

Forêt devenve oommaiiale par «aite d'un eantOBnementi propriété» 
joiiîtMBoef anoîens ntageri. 

Lorsqu'un droit d'usage concédé aux habitants d'une commune ut uni- 
versi a ètéy par application des lois abolitives de la féodalité, limité 
aux habitants des maisons construites antérieurement à la mise à exé- 
cution desdites lois^ ce droit d'usage n'en conserve pas moins son 
caractère originaire, c'est-à-dire qt?il reste communal (1). 

En conséquence^ en cas de cantonnement de ce droit, la portion de forêt 
oui en représente la valeur devient la propriété de la commune, à 
l'exclusion des propriétaires des anciennes maisons usagères,,., et ces 
propriétaires ne seraient pas même fondés à prétendre a la jouissance 
exclusive des fruits et produits du cantonnement (2). 

(Didio, Schweitzer, etc., e. corn* de Plaine.) 

Les forêts domaniales de Tancienne principauté de Salm étaient ancienne- 
ment grevées de droits d'usage en bois au profit des habitants des communes 
riveraines. Un arrêt de la Cour de Nancy, du 5 juin 1852, rapporté au BuUelin 
des Annales forestières, t. VI, p. 182, a décidé que ces aroils ne devaient 
profiter qu^aux habitants dont les maisons ont été construites antérieurement 
au 2 mars 1793, époque de la réunion de la principauté à la France. 

En 1859, il a été procédé, contradictoirement avec les communes usagères, 
au cantonnement de leurs droits d'usage. Les actes administratifs passés entre 
le préfet et les maires de ces communes ont été homologués par des décrets 
impériaux. — La commune de Plaine, notamment, a été mise en possession 
de 160 hectares 60 ares de forêts dont la propriété lui a été attribuée par un 
décret du 8 mai 1860. 

En 1 863^ les sieurs Didio, Scliv^eitzer et cent trente-trois autres proprié- 
taires d'anciennes maisons usagères situées sur le territoire de Plaine ont in- 
troduit contre la commune de ce nom, devant le tribunal de Saint-Dié, une 
action tendant à faire décider a que la portion de forêt abandonnée par le 
domaine de l'Etat à la commune de Plaine, en rachat et extinction des droits 
d'usage en bois de chauffage et de construction dont les propriétaires des mai- 
sons construites avant le 2 mars 1793 jouissaient dans les forêts domaniales, 
appartient aux propriétaires de ces anciennes maisons, comme les droits d'u- 
sage leur appartenaient eux-mêmes et comme représentation de la valeur de 
ces mêmes droits, à Texclasion des propriétaires des maisons de construction 
postérieure à cette époque ; en conséquence et dans tous les cas, dire que tous 

(1) Voir, à la suite du jugement, nos observaiions sur cette importante question, 
qui, à notre connaîssaoce, se prësenle pour la première foisdevaot les tribunaux. 

(S) L'opinion contraire a été exprimée par M. le ministre de rmiérieur dans 
une lettre du 13 mars 1858. Le Bulletin du ministère de rinterieur ne fait pas 
connaître les motifs sur lesquels repose cette opinion. Du reste, le ministre re- 
connaît que la question est de la compétence exclusive des tribunaux. Voir BuU, 
dêi Ann,, for., t. VU, p. 173. 



182 BAUX ET Fonirs. 

les produits et frnits quelconques de cette portion de forêt appartiennent 
aux propriétaires de ces anciennes maisons, h rexclnsion des autres liabitants, 
sans qu^on puisse en disposer à leur préjudice dans un intérêt général ou 
privé. » 

Le maire de Plaine a soutenu que les droits d'usage avaient été concédés à 
la commune ut universitas et qn ils avaient conservé le caractère communal, 
bien qu*à partir de 1793 ils aient cessé de profiter à Taniversalité des habi- 
tants. Il a conclu, en conséquence, au rejet do la demande des sieurs Didio 
et coiMorts. 

jUGEMEïrr. 

Le Tribuhal: — Attendu, sur le fond, que le tUre constitutif de îa conces- 
sion nsagère sur laquelle est basée la demande, n'est pas reproduit; que dès 
lors c'est à la possession et aux titres qui la constatent qu'il Taut se reporter 
pour déterminer le caractère de la concession ; —Attendu que les titres respec- 
tivement produits démontrent d'abord qu'il ne s'agit pas d'un droit d'usage 
purement personnel, parce que, d'une part, établi en Uiveur d'une personne 
nominativement désignée et de sa postérité, et non pour l'avantage et l'ulililé 
d'un fonds, un pareil droit n'est pas susceptible d'être vendu ou cédé à un 
titre quelconque, et qu'il cesse d'exister par la mort de l'usager et l'extinction 
de sa descenaance; parce que, d'autre part, il faut que celui qui demande à 
être admis à en jouir prouve qu'il a droit à cotte jouissance comme étant un 
des descendants du premier usager; 

Attendu qu'il n'appert pas de ces mêmes titres que la concession nsagère 
ait été faite uniquement au pioût ou à l'avantage de tels ou tels fonds, ou de 
telles ou telles habitations spécialement déterminées de la commune de Plaine ; 
•^ Que toutes leurs énouciations prouvent au contraire que le droit, quelle 
qu'en soit Torigine, concession ou tolérance, a été établi d'une manière gé- 
nérale et indéterminée au profit de tous les habitants de la communauté, et 
que la jouissance n'en était soumise à d'autre condition d'aptitude que celle 
de la fixation du domicile sur les lieux; qu'ainsi, dans la lettre d'accompagne- 
ment d'avril 1284, on ne trouve nulle part le mot usager employé pour dési- 
gner ceux qui participaient aux usages des divers bans et communautés de la 
principauté; qu'en parlant d'eux, il est dit seulement : les hommes el les ha- 
bitants desdits lieux et bans ; qu'il en est de même dans le règlement du 12 dé- 
cembre 1596, qu'ils n'y ligurent aussi que sous les dénommalions générales 
de laboureurs (art. 26), d'habitants (an. 27, 29. 50, 33, 35. 36, 45, 48, 50, 
51, 53, 54, 55, 60, 62, 65j, de sujets (art. 45, 46, 64), qui s'appliquent d'une 
manière indélerritinée à tous ceux qui font partie des communautés; que les 
forêts usagères s'y trouvent toutes désignées sous la qualiBcation de bois com- 
munaux eu de communautés, c'est-à dire de bois soumis aux usages commu- 
naux, de bois dans lesquels tous les habitants de ces communautés prenaient 
le bois qui leur était nécessaire pour leur usage; oue dans les articles 62 et 
64, qui s'occupent spécialement des bois soumis à l'usage de la communauté 
de Plaine^ il n'est également question que des habitants et sujets de cette 
communauté ; — Que dans l'acte de partage des forêts de la principauté^ du 
31 août 1598, il est encore dit au lot A : « De même des bois communaux du 
ban de Plaine, emporte ledit seigneur pour ses sujets dudit ban, » etc., et au 
lot B : « et a des bois communaux des bans de Plaine, ledit seigneur emporte 
pour ses sujets dudit ban^ » etc. ; — Qu'euûu dans l'article 15 du rcscrit du 
prince du 28 mai 1790, il est expliqué « que la plus grande partie des terres 
communales sont notoirement des dépendances et défrichements des forêts 
domaniales dont a laissé Tusage et la jouissance aux communautés, pour favo- 
riser la population ; d — Que les énouciations de tous ces litres démontrent 
donc, d'une façon précise, c[ue, dans l'origine, les habitants de Plaine avaient 
droit à l'usage et en jouissaient par le fait seul de leur résidence sur le terri- 
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toire de la communauté, et que le droit était non individuel, mais attaché à 
la masse du territoire de la communauté, pour favoriser Tagrlculture, attirer 
les colons, par les avantages qu'il leur procurait, et leur faciliter les moyens 
de vivre dans une contrée alors à peu près déserte, couverte de forêts et pri- 
vée de toutes ressources ; — Que conséquemment, il ne saurait être mis en 
doute que le droit était communal ; 

Attendu que le droit n'a pu perdre ce caractère qu'il avait dès le principe, 
et qu'il a conservé sans conteste pendant plusieurs siècles, par les restrictions, 
dans son extension, que le prince y a apportées dans la seconde moitié du 
dix-huitième siècle, alors que, par suite de la valeur que commençaient à ac- 
quérir les propriétés forestières, il n£ trouvait plus dans Taugmentation de la 
population des communautés dos avantages sufûsants pour compenser les sa* 
orifices qu'il s'imposait; que rien en eiïet, dans l'ancien état des choses, n'u 
été changé par ces restrictions, dont on trouve les premières traces dans l'or- 
donnance au i2 novembre 1771, puisque l'article 5 de cette ordonnance, 
en disant que l'étranger qui, après avoir satisfait aux conditions de réception 
exigées par l'ordonnance du 20 février 1768, viendra s'établir dans la prin- 
cipauté, ne devra être admis dans la portion des communautés pour le bois de 
chauffage, qu'autant qu'il en aura obtenu l'agrément du prince, dispose évi- 
demment pour l'avenir, et a soin de préciser et de réserver le caractère com- 
munal du droit par l'emploi de ces mots: a dans la portion des communau* 
tés; » que les nouveaux arrivants n'étant plus dès lors admis à participer à 
l'usage, il est naturel de voir qu'à partir de ce moment, ceux qui y ont droit 
lie sont plus désignés dans les titres ou actes officiels, comme précédemment, 
• sous les qualifications générales de laboureurs, d'habitants ou de sujets, mais 
bien sous celle d'usagers, qui leur est alors plus spécialement applicable, et, 
d'autre part, que par application des restrictions ordonnées, le prince, par 
l'article 2i de Tédit du même jour, ait prescrit à ses officiers de gruerie de 
procéder annuellement à la marque et à la délivrance des bois d'affouage et 
de réparation, et h la vérification de l'emploi de ceux-ci en limitant les déli- 
vrances à ceux de ses sujets qui étaient usagers dans ses forêts, par opposition 
aux nouveaux venus oui en étaient exclus; que c'est encore par application 
de ces restrictions qu ont été rendues les décisions du Conseil de régence du 
24 décembre même|année, rapportées aux paragraphes 20, 38, 43 et 47, et 
le rescrit du 7 avrill777, relaté par extrait dans le rapport de l'inspecteur 
de Senones, du 6 mars 1847; 

Attendu que c'est également sur le caractère communal du droit que re- 
pose la disposition do l'arrêt de la Cour de Nancy, du 5 juin 1852, qui admet 
indistinctement tous les habitants de la commune de Plaine dont les habita* 
lions ont été construites avant le 2 mara 1793, date de la réunion de la prin- 
cipauté à la France, à la participation aux droits d'usage ; qu'autrement la 
disposition eût été limitée aux seuls habitants qui auraient justifié être pro- 
priétaires des fonds ou habitations auxquels la concession avait été spéciale- 
ment et nominativement affectée ; 

Attendu que l'existence même fort reculée des communautés dons la prin- 
cipauté ne iiaurait non plus être sérieusement contestée; que certainement 
elles n'étaient pas constituées comme les communes d'aujourd'hui, et, comme 
elles, ne jouissaient pas de la faculté de se gouverner et de s'administrer on 
disposant de moyens propres à sauvegarder leurs intérêts; qu'elles se compo- 
saient uniquement d agglomérations d'habitants unis par des intérêts com- 
muns, et possédant et jouissant par indivis de droits et de propriétés qui leur 
étaient abandonnés pour les attirer et les retenir sur diverses parties du 
territoire; que leur existence dans ces conditions ressort jusqu'à l'évidence 
des données nombreuses fournies par tous les titres produits ; qu'elle est plus 
particulièrement établie par l'article 14 de i'édit du 12 novembre 1771, et 
surtout par les articles l^'s 2, 3, 4, du titre Yi de rordonnance du 15 janvier 
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i774, qui réglementent les assennblées des communautés et le mode suivant' 
lequel devraient être prises leurs délibérations, qui leur font défense de plaider 
sans autorisation, qui les obligent à Taire procéder par voie d'adjudication à 
Texécution de leurs travaux, et qui leur prescrivent de faire l'inventaire de i 
tous les litres, papiers, documents et objets mobiliers leur appartenant ; que, 
d'un autre côté, par l'article 48 du règlement du 12 décembre 1596, par les 
articles 1 et 4 de l'ordonnance des commissaires enguêteurs des eaux et forêts 
du 10 juillet 4764, par l'article 3 de l'ordonnance au 12 novembre 1771, par 
l'article 8 de Tédit du même jour, par l'article 13 précité du rescrit du 28 mai 
1790, et par l'article 10 de celui du 4 mai 179J , il est prouvé qu'elles possé- 
daient des propriétés ; 

Attendu que le droit étant reconnu communal, les biens abandonnés par 
le cantonnement pour le rachat du droit doivent présenter le même carac- 
tère, et être déclarés propriétés communales ; 

Attendu, sur le chef de demande relatif à la jouissance de ces biens, que par 
cela même qu'il est démontré que le droit était attaché à la résidence ; qu'il 
s'exerçait généralement par tous les habitants comme domiciliés dans le lieu ; 
qu'il était inhérent à la masse du territoire de la communauté, la jouissance 
et le produit des biens donnés en compensation de la suppression du droit 
doivent également appartenir généralement à tous les hanitanls domiciliés 
dans la commune ; que les demandeurs ne sont pas fondés à se prévaloir de 
l'arrêt de 1852, et de l'exécution qu'il a reçue pour justifier leur prétention 
à une jouissance exclusive ; que cet arrêt, qui n'a pu avoir pour effet de trans- 
former le droit, a eu uniquement pour but de fixer une base aux délivrances 
usagères dont l'importance doit être mesurée sur les besoins en contempla- 
tion desquels la concession a été faite ; qu'il était impossible d'en détermmer 
une plus équitable que celle adoptée par la Cour qui, en tenant compte du 
caractère communal du droit, a décidé que les délivrances seraient faites à 
tous ceux dont les habitations étaient construites à l'époque de la réunion de 
la principauté à la France ; 

Par ces motifs, déclare les sieurs Didio, Schweitzer et autres non receva- 
hles et en tout cas mal fondés dans leurs divers chefs de demande contre la 
commune de Plaine et les en déboute (1). 

Du 20 avril 1866. — Trib. civ. de Saint-Dié. — MM. Jannesson, pr. ; Be- 
noît, sùbst. ; Ferry-Millon et Alb. Ferry, av. • 

Observations. 

L'étude des anciens documents relatifs aux concessions de droits d'usage 
apprend que l'immense majorité de ces concessions a été faite non point en 
vue de l'intérêt personnel des concessionnaires primitifs, mais en faveur de 
l'intérêt collectif et permanent des groupes d'habitants que les seigneurs s'ef- 
forçaient d'attirer et de retenir sur leurs terres pour y créer des centres de 
population où pût s'exercer ensuite d'une manière fructueuse la perception 
des droits seigneuriaux. Ce but n'aurait pu être atteint si les droits d^usage 
fussent devenus la propriété exclusive de quelques-uns, au lieu de rester le 
patrimoine commun de tous les membres présents de l'agglomération et de 
tous ceux qui venaient successivement grossir le chiffre de la population sou- 
mise aux prestations et redevances féodales. Aussi dans tous les titres et no- 
tamment dans la plupart des chartes d'affranchissement où les concessions 
usagères ont été si souvent faites ou renouvelées, on voit constamment la 

(1] Le tribunal de Sainl-Dica rendu, à la même audience, plusieurs jugements 
identiques au proflt des communes de Senones, La Peiite ilaon, etc., usagères 
dans les forêts de Tancfenne principauté de Salm. Il a été acquiescé à tous ces 
jugements. 
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communauté tout entière stipulant à son profit par l'entremise de quelques 
délégués )a jouissance des fruits et des pâturages^ et il faudrait méconnaître ^i 
la fois Tesprit et le texte de ces documents pour nier le caractère essentielle- 
ment communal des droits dont la reconnaissance s*y trouve exprimée. 

Ces groupes d'usagers furent le noyau des communautés rurales qui, à me- 
sure qu'elles augmentèrent d'importance, furent considérées par le droit public 
comme des personnes morales dont les intérêts furent placés sous la tutelle 
du gouvernement. Les droits d^usage de ces communautés constituaient une 
partie importante de leur patrimoine et furent soumis à toutes les dispositions 
réglementaires relatives à la jouissance des biens communaux. -*- On trouve 
notamment de fréquents exemples de quarts de réserve établis dans des forêts 
où les communes ne possédaient que de simples droits d'usage. — On voit les 
contestations relatives à ces droits d'usage jugées dans les formes spéciales 
édictées pour les procès soutenus par les communautés, et, dans tous les 
arrêts relatifs aux cantonnements opérés sous Pempire de Tancienne législa- 
tion, c'est toujours à la commune qu'est attribuée la propriété des parties de 
forêts cédées pour tenir Heu des droits d'usage. — Lorsque le rencensement 
de la propriété communale fut entrepris pour faire reconnaître les nouveaux 
acquêts qui étaient venus accroître le domaine des gens de mainmorte, les 
droits d'usage furent compris dans les déclarations à faire par lescommunes^ 
preuve évidente que ces droits n'étaient point considérés comme appartenant 
individuellement a chaque usager. — Tous ces indices, qu'il serait facile de 
multiplier, indiquent bien clairement que le caractère communal des conces- 
sions usagères n a jamais été méconnu par l'ancien droit, dont il importe de 
ne point laisser tomber en oubli sur ce point les salutaires traditions. 

Deux objections principales ont été faites dans l'intérêt des anciens usagers. 
— On soutient d'abord que, dans la [plupart des cas, la jouissance des droits 
d'usage était réservée aux seuls propriétaires des maisons situées sur le terri- 
toire de la commune. On en conclut que ces droits appartenaient en réalité^ 
non à la commune, mais à l'ensemble des maisons usagères, auxquelles ils ont 
toujours été indissolublement attachés. — Il est vrai qu'en général la jouis- 
sance des droits d'usage a été subordonnée à la qualité de propriétaire, et que, 
par une figure passée dans la langue du droit, ce sont les maisons elles-mêmes 
qui sont réputées usagères. MaisTes termes ne doivent point ici faire prendre le 
change sur le fond des idées. — On ne devenait autrefois membre d une com- 
munauté qu'en y devenant propriétaire ou tenancier de Tune des maisons 
(mauses ou masures) dont l'ensemble constituait le hameau ou le village. — 
Il fallait donc être propriétaire pour être usager, parce qu'il fallait être pro~ 
priétaire pour être membre de la commune, et non parce que le droit d'u- 
sage aurait formé une dépendance de chaque maison. Les propriétaires des 
maisons usagères n'ont donc jamais joui des droits d'usage qu'en leur qualité 
de membres de la commune, et ainsi tombe l'objection basée sur ce que l'on 
a appelé le caractère réel des servitudes usagères. 

Ou a fait observer encore que, dans certains cas, lorsqu'il s'est agi de dé- 
terminer, au moment du cantonnement, le nombre des parties prenantes, la 
faculté de participer à l'exercice des droits d'usage n'a été reconnue qu'au 
prolit des propriétaires des maisons bâties antérieurement au 4 août 1789(1). 
Ces propriétaires soutiennent actuellement que, puisqu'ils exerçaient seuls les 
droits û'usage, ils doivent être désormais seuls pro|)riélaires de la parcelle 
cédée en cantonnement. — Cette conclusion n'est point exacte. 

En 1789, au moment où, par suite de la suppression des droits féodaux (2), 
rémolumeut. usager a dû cesser de s'accroître au préjudice des seigneurs pro- 
priétaires de la forêt, le droit d'usage formait un bien communal auquel partici- 

(t-S) La loi du 4 août 1789, qui abolit les droits féodaux^ n'a été appliquée 
dans la principauté de Salm qu'à la date du S mars 1793. 
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paient tous les membres jouissant d*ailleurs de la aualité de propriétaires. ^ Si 
le cantonnement eût été opéré à cette époque^ la parcelle abandonnée pour 
Textinction des droits d'usage eût, sans aucune difficulté, été attribuée à la 
commune, et afToctée à la jouissance de ses membres présents et futurs. Celte 
situation n'a pu être modifiée par suite du relard apporté au cantonnement. 
— Il est vrai qn*à partir du jour où la forôt a été fermée aux nouveaux venus, 
les anciens habitants ont été les seuls bénéficiaires du droit d'usage: mais ce 
droit n'en restait pas moins une véritable propriété communale, appartenant 
à tous, bien que quelques-uns seulement fussent admis à en jouir. Le canton- 
nement a eu pour effet de restituer à la commune entière la libre jouissance 
de son bien et de faire cesser la situation injuste imposée aux nouveaux mem- 
bres de la communauté qui, assujettis à ses charges, ne participaient point au 
bénéfice de ses droits. Les anciens usagers sont donc mat fondés à invoquer 
réquilé pour faire survivre au cantonnement Taucien état de choses; c'est, 
au contraire, l'équité qui exige que la commune ne soit point désormais 
frustrée de la jouissance de droits dont l'exercice a été trop longtemps le pri- 
vilège du petit nombre. 

N* 479. — Cour impériale de Ltou (i"* Ch.). -* A mai 1866. 

Oroitf d'oMgCy éUodiief ▼«îa« pàlare, titres, terrai et prêt, 
beîfy potaeition innnèmoriele» faiU dèliotueox. 

Le droit de vaine pâture établi par titres sur les terres et prés d'un pro- 
priétaire ne peut^ dans le silence des titres, être étendu aux bois de ce 
même propriétaire (1 ) . 

L'envoi habituel de bestiaux en pâturage dans une forêt ^ sans les précau- 
tions contradictoires exigées par la bi^ ne constitue qu'une suite de 
délits exclusifs de l'idée de toute jouissance légitime, et dès lors il ne 
peut servir à l'acquisition du droit de vaine pâture par la possession 
immémoriale (2). 

D'ailleurs le droit de vaine pâture proprement dite n'existe pas dans les 
bois ; il ne peut y être établi qu'un droit de vive pâture par titres (3). 

(Lardin c. Guy.) 

Par jugement du 27 juillet i865, le tribunal civil de Belley a reconnu aux 
consorts Guy un droit de vaine pâture sur les terres, prés et bois appartenant 
aux époux Lardin. «^ Sur l'appel formé par ces derniers, les consorts Guy 
ont invoqué une possession immémoriale et demandé h être admis à en faire 
la preuve. 

ARRÊT. 

La Cour; — Attendu que, pour la solution juridique de la cause, il im- 

(t] C'est là une interprétation d'actes coororine au sens usuel des expresssions 
employées el qui ne paraît pas suscepiible de contestation sérieuse. 

(3) 11 est certain que des faits délictueux^ quelque nombreux qu'ils soient, 
quelque longue qu*en ait été ia durée, constituant une possession vicieuse, tie 
peuvent servir de bise à une prescription acquisitive (VoirTroplonf;, Prescription, 
u* 416; Dalioz, /ur. gén., v« Prbscript. git.^ n^ 370). On peut voir des applica- 
tions de ce principe aux usages forestiers dans les arrêts suivants : Req., rej., 
10 avril 1839, com« de Cuges (A. F. B., à sa date) ; Toulouse, i7 dôcembre 1833 
(D. P., 34, S, 123). Voir aussi Crim. cass.^ 18 octobre t8ii (D. A., S, 7^3» n» 1). 

(8) Voir Datiez^ Jur, gén., v« Usage for., n» 301. 
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porte de distinguer entre la demande des consorts Guy, intimés, en tant 
qu'elle a pour objet un droit de vaine pâture sur les près et les terres des 
mariés Lardin, et entre celte même demande, en tant qu'elle a pour objet un 
droit de même nature sur les bois de ces derniers; 

En ce qui touche la première partie du litige : — Attendu qu'en présence 
des dispositions de la loi du 2B septembre 1791, art. 3, sect. iv, le droit 
des consorts Guy est suffisamment établi par les délibérations du conseil de 
Ja commune de.I., des 20 octobre 1743, 88 avril 1776 et â9 août 1789, et 
par leur possession immémoriale et constante ; — Adoptant, d'ailleurs, quant 
à ce, les motifs des premiers juges ^ui n'ont rien de contraire au présent ; 

En ce qui touche la seconde partie du litige : — Attendu que les consorts 
Guy sont demandeurs, et qu'aux termes du texte de loi précité, ils doivent 
justifier de leur prétendu droit de vaine pâture sur les bois des mariés Lar- 
din par des titres, par les dispositions de la loi ou par un usage local immé- 
morial, à supposer même que ce dernier mode d'acquisition du droit puisse 
être admis quand il s'agit de bois ou de forêts ; ^- Attendu, quant aux titres, 
que les consorts Gu^ n invoquent que les délibérations susrappelées ; mais 
que si ces délibérations sont explicites pour les terres et les prés, elles sont 
muettes relativement aux bois ; qu'en conséquence, lesdites délibérations Join 
d^établir le droit des demandeurs, sont contraires à leurs prétentions sur le 
deuxième chef du procès ; -^ Attendu, quant aux dispositions de la loi, qu'il 
n'en existe aucune constitutive en leur faveur d'un droit de vaine p&ture sur 
les bois ou les forêts dont il s'agit ; 

Attendu, quant à l'usage immémorial dont se prévalent les consorts Guy, 
qu'ils se bornent à alléguer leur possession du droit de vaine pâture sur les 
bois des mariés Lardin lorsque les bois sont ou ont été défensables; — Mais, 
attendu qu'il est d'ores et déjà démontré dans la cause que l'usage et la pos- 
session allégués par les consorts Guy n'existent point en réalité ; que notam- 
ment il est étabh, par les faits et les documents du procès, que depuis très- 
longtemps les bois des mariés Lardin, exploités en coupes irrégulières, 
n'étaient pas en état de défensabilité ; — Attendu, d'ailleurs, que la prétendue 
possession des consorts Guy n'aurait eu aucune des conditions voulues par 
l'ordonnance de 1669, non plus que par les articles 119, 130 et autres du 
Code forestier de 1827 ; qu'en de telles circonslanccs, cette possession aurait 
été clandestine et précaire ; qu'elle n'aurait constitué, par l'envoi des bes- 
tiaux en pâturage dans les forêts des mariés Lardin sans les précautions con- 
tradictoii^es exigées par la loi^ qu'une suite prolongée de véritables délits 
exclusifs de l'idée de toute jouissance légitime, et dès lors, insusceplibles de 
fonder un droit ; — Attendu, sur l'offre en preuve subsidiairement libellée 
par les consorts Guy, qu'en face des motifs qui précèdent^ il ne saurait y 
avoir lieu de l'accueillir^ puisque leur prétendue possession aurait été vicieuse 
aux divers points de vue sous lesquels elle vient d'être appréciée ; qu'en 
conséq^uence, les faits articulés ne sauraient être réputés ni concluants, ni 
admissibles ; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte de la jurisprudence et de l'opinion de 
divers auteurs très-accrédités, que le droit de vaine pâture proprement dite 
n'existe pas dans les bois, et qu'il ne peut y être établi qu'un droit de vive 
pâture par titres ; ^ Attendu, sur l'expertise subsidiairement demandée par 
les maris Lardin... (suivent divers motifs de fait pour en établir l'inutilité) ; 
Par ces motifs ; — Statuant sur l'appel émis par les mariés Lardin du ju- 
gement rendu par le tribunal civil de Belley, le 27 juillet 1865, conCrme ledit 
jugement au chef qui reconnaît aux consorts Guy un droit de vaine pâture 
sur les prés et sur les terres des mariés Lardin, etc. ; — Réforme, au contraire, 
ledit jugement au chef qui reconnaît le même droit aux consorts Guy dans 
les bois des mariés Lardin ; — Rejette, auant à ce, les demandes, fins et 
conclusions des consorts Guy, et leur fait défense de mener paître leurs trou- 
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peaux dans ces bois, sons les peines de droit ; — Rejette comme frustratoires 
et inutiles les diverses conclusions des parties en preuve ou en exper- 
tise, etc. 

Du À mai 1866. — G. de Lyon (!'• Ch.). — MM. Baraforl, pr.; de Ga- 
brielli, av. gén. ; Sabran etBricod, av. 



N* 480. — Justice dk paix de Boxt (Saône-et-Loire). — 3 mars 1866. 

Ohafs«, gibier pourioîviy propriété» premier oeeapant. 

S'il est vrai de dire que le gibier^ étant de sa nature res nullîus^ devient 
la propriété du premier occupant, cette occupation n'implique pasné^ 
cessairement une appréhension manuelle : elle résulte encore de tout 
procédé qui enlève a l'animal sa liberté naturelle^ et le place ainsi en la 
possession de celui qui le chasse (1). 

Ainsi, un lièvre lancé, mené à grands cris et à fond de train par des 
chiens courants qui vont le prendre s'il s'arrête un instant^ n est plus 
dans sa liberté naturelle, mais bien au pouvoir du chasseur , dont la 
possession dure autant que la suite donnée par ses chiens (2). 

En conséquence^ celui qui tue ce lièvre et ^en empare avant que la pour- 
suite en ait été abandonnée, viole un véritable droit de propriété^ et 
doit être tenu à la restitution ou à des dommages-intérêts (3). 

// en est ainsi alors surtout que le fait a eu lieu sur un terrain ou les 
parties ont la permission de chasser (4). 

(Moreau c. Villevielle et de Rauco.) ~ JuGEMErrr. 

Nous, JUGE DE PAIX, etc. ; — Considérant, en fait, quMi est établi jusqu'à 
révidence par Tenquète, ce qui n*est pas d'ailleurs sérieusement contesté 
par les défendeurs, que le i6 janvier dernier, dans les vignes de Jully, lieu 
dit les Ghailloux, où la chasse n'est pas défendue, les sieurs Villevielle et de 
Rauco, dit Mamette, ont tué un lièvre devant les chiens courants des frères 
Moreau ; que le lièvre a été lancé par lesdits chiens dans les bois de Jully, où 
les frères Moreau chassaient avec la permission de Tamodiataire ; qu'il était 
suivi à pleine voix et à foYid de train au moment où il a été tué ; que les 
chiens sont arrivés immédiatement sur le coup de fusil ; — Considérant que 
les sieurs Villevielle et de Rauco ont emporté le gibier, malgré robservation 
d'un témoin que c^élait le lièvre de chasse, et au mépris des réclamations 
des frères Moreau ; 

Considérant, en droit, que s'il est vrai de dire que le gibier, étant de sa 
nature res nullius, devient la propriété du premier occupant, cette occupa- 
tion n'implique pas nécessairement une appréhension manuelle, elle résulte 
encore de tout procédé qui aura enlevé à Tanimal sa liberté naturelle, et 
Taura placé ainsi en la possession de celui qui le chasse ; 

Considérant qu^unc bête lancée, menée à grands cris et à fond de train par 
des 'chiens courants qui vont la prendre si elle s'arrête un instant, n'est plus 
dans sa liberté, mais bien au pouvoir du chasseur, dont la possession dure 

(1-3-3-4) Ce Jugement est entièrement conforme à Topinion de MM. Sorel [Du 
droit de suite, n® 45), et Villequez {Du droit du chasseur sur k gibier, n-» 59 ei s., 
84 et s.), et a deux semences des juges de paix de Schirmeck et de Sedan, en 
date des 10 octobre 1859 et 9 février 1861 (A. F. B., 8, p. 888). — Voir toutefois 
Dijon, S août 1859, aff. Philippon, et Crim. rej., 29 avril 1863, aff. Cooper, Rép.^ 
1. 1*', p. 888 et suiv. Voir aussi la note qui accompagne ce dernier arrêt. 
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autant que la suite donnée par ses chiens ; d'où la conséqjuence que celui oui 
tue cette bète et s'en empare avant que la poursuite ait été abandonnée, 
viole un véritable droit de propriété, et doit être tenu à la restitution ou à 
des dommages.intérêts ; — Considérant que le droit du chasseur sur le gibier 
que ses chiens courants ont lancé, el tant qu'il est devant eux, est, en Tab- 
seuce de toute disposition de notre Gode, et de la loi du 3 mai 1844 sur cet 
objet, expressément établi par nos anciennes lois, consacrant d'ailleurs un 
usage constant et dont l'inobservalion rendrait notamment la chasse à courre 
impraticable ; — ^ Par ces motifs, statuant en premier ressort, condamnons 
Villevielle et de Ranco à payer aux frères Moreau, à titre de dommaçes-inlé- 
rèts une somme de 6 francs, les condamne en outre aux dépens de Tiustance. 
Du 3 mars 1866. — Justice de paix de Buxy (Saône-et-Loire). — M. Ma- 
don, juge. 

N* 481. — Cour db cassation (Ch. crim.]. — 17 mai 1866. 

OhatMi battue aax aninuiiix ooîuUeif wrégttlarité»| oiaîrey fonatioa» 
adminiitrativety oampétenoe Judioiaire» ohasiearti pénalhé . 

L^ maire qui^ en exécution des ordres du préfet, dirige^ au lieu et place 
du lieutenant de louveterie el des agents forestiers empêchés^ une bat* 
tue ordonnée pour la destruction des animaux nuisibles^ accomplit 
un acte de ses fonctions administratives, qui ne peut tomber sous le 
contrôle de t autorité judiciaire pour cause (T inobservation des for- 
malités prescrites par r arrêté du i9 pluviôse an F, notamment en ce 
qui touche la désignation des auxiliaires de la chasse et^ la fixation 
des lieu^ jour et heure de la réunion (1). 

Les irrégularités commises par le fonctionnaire chargé d'organiser une 
battue ne peuvent ^motiver des poursuites pour délit de chasse contre 
les individus qui ont pris part à cette battue en ver tit d'une convoca» 
tion qu'ils ont dû considérer comme légale et obligatoire (2). 

Quelle est la peine encoufmepar ceux (jui refusent ae concourir aux bat- 
tues ordonnées par C autorité administrative (3) ? 

(M. de Narbonne-Pelet c. Delaroche, etc.) 

M. de Narbonne-Pelet a poursuivi correctionnellement les sieurs Dela- 
roche, Delagorgue et consorts pour avoir pris part à une battue opérée dans 
ses bois, sous la direction du maire de Soye, sans l'accomplissement des for* 
malités prescrites par Tarrèté du 19 pluviôse an V. Après divers incidents de 
procédure qu'il est inutile de rappeler, les prévenus ont été renvoyés de la 

(l) G*est ce qui a été jugé par un arrêt de la Cour de cassation du !«' février 
1850, aff. Renard, A. F. B,, 5, p. 88. En conséquence, le maire ne pourrait, sans 
Tauiorisaiion du Conseil d'Eut^ êire poursuivi pour fait relaiif à ceUe i>auue. 
Gonf. Paris, 31 janvier 1866^ afT. Hervy, ci-dessus, p. 137. 

(S-a) Voir^ en ce sens, Crim. rej., !•' février 1850^ aff. Degré, A. F. R., 5, p. 85. 

Par l*arréi du IS décembre 1865, ci-dessus transcrit^ la Cour d'Orléans a mo- 
tivé le relaxe des prévenus sur une cousidéralion des plus puissantes, à savoir que 
si la bonne foi ne peui servir d'excuse en matière de délit de chasse, il est néan- 
moins indispensable, pour que le fait soit punissable, qu'on ail procédé à l'aciede 
chasse librement el vohntairemmt, ce qui n'avait ()as eu lieu au cas particulier, 
puihqu'il est de jurisprudence que les personnes appelées à prendre pan à une 
battue ne peuvent se refuser à ce service, sous peine d'être poursuivies el con- 
damnées à une amende. 

La Cour d'Orléans n'a pas, du reste, indiqué en vertu de quelle disposition de 
loi cette amende est appUcabie, — Il s'est produit à ce su^et une controverse 
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plainte, conformément aux conclusions du ministère public, par un arrêt de 
la Cour impériale d'Orléans, du 13 décembre 1865, dont suit la teneur : 

<c La Cour : — Attendu que, sur la demande du maire de la commune de 
Soye, le préfet du Cher, par arrêté du 28 janvier 1864, a prescrit deuxcliasses 
et battues pour la destruction des sangliers et autres animaux nuisibles sur 
les territoires des communes de Soye, de Bourges et des communes envi- 
ronnantes ; —Que ces chasses et battues devaient avoir lieu sous la direction 
d'un lieutenant de louveterie ou, à son défaut, des.agents délégués par le con- 
servateur des forêts ; — Que, cet arrêté n^ayant pas été porté de suite à la 
connaissance du maire, celui-ci écrivit de nouveau le 20 mars pour signaler 
au préfet les dégâts considérables commis aux propriétés par des bandes de 
sangliers, et en réclamant pour leur destruction que des chasses et battues fus- 
sent ordonnées; — Que le préfet, après avoir pris Tavis du conservateur, 
adressa au maire sou arrêté, en lui faisant savoir que Tadministration fores- 
tière était dans F impossibilité d'organiser et de diriger ces chasses, mais que 

dont M. Dallez a exposé les éléments en ces termes, dans son Recueil périodique, 
aimee 1863, 3» partie, p. iS : 

< On parait d'accord pour reconnaître que la réquisition dont il s'agit est obli- 
gatoire sous la sanction de peines de simple police. Mais quel est le texte appli- 
cable? C'est sur ce point qu'existe la conlroverse. 

« Si on consulte la législation spéciale à la matière, on trouve que deux arrêts 
du Conseil du S6 février 1697 et du 14 janvier 1698 prononçaient une amende de 
dix livres conire les habilanis qui refuseraient on négligeraient d'asslsur aux 
bauucs prescrites par l'auturilé. Ces deux arrèls étaient spéciaux à la province de 
Berry ; mais, ayant éié visés dans l'arrêté du gouVisrnenit:ui du 19 pluviùsean V, 
il a paru qu'ils ont été ainsi rendus exécutoires |>our toute la France. Il a été jugé 
en co sens, par te tribunal de cassation, sous l'empire du Code de brumaire an IV, 
qu'un préfet (*) a pu légalement rappeler dans un srrèU} ordonnant une battue 
les mesures prescrites et la pénalité édictée par Tarrèt de 1697 demeuré en vi- 
gueur (Cass., 13 brumaire an XI, D. P., 1, 515). Cette solution doil, suivant 
M. Berryat-Saint-Prix, Lég. de ta chasse, p. 190^ être également suivie sous 
l'empire du Code pénal de 1810. 

c Une sanction différente esi admise par un jugement du tribunal de simple 
police de Vaucouleurs^du 20 août 1861; c'est la sanction générale de l*artiele 471, 
no 15, du Code pénal, qui a pour objet d'assurer l'exécution des règlements léga* 
lement faits par rauiorlté administrative (amende de 1 à 5 francs). 

a Enfin un troisième système, dans lequel on objecte aux précédentes solutions, 
d*une pari qu*un simple visa de rarrèié de Tan V n*a pu transformer en loi géné- 
rale une décision prise pour la province de Berry, et, d*autre part, que rarticle 471, 
no 15, n*esi pas applicable lorsqu'il existe une sanction.édictee par une di>position 
spéciale à l'infraction, décide que le refus d'obtempérer à finviiation de se join- 
dre à une battue, constitue le refus de service ou de secours dans un cas de cala- 
mité, que reprime l'article 475. n» la, du Code pénal (amende de 6 à 10 francs). 
C'est l'opinion que radministraiion des forêts aurait exprimée dans une lettre au 
conservateur de Moulins, le 14 août 1»45, et que def«;ndent ie^ rédacteurs du 
Répertoire de Jurisprudence de la Revue des Eaux et Foréls (T. l«r, p. 117, n» 65).— 
Mais ce dernier système rencontre lui-même des objections, car une mesure de 
précaution, pour laquelle il faut recourir au préfet, ne peut être assimilée à une 
calamité dans le sens de l'article 475, n^ 12. Cet article, en effet, tel que la juris- 
prudence l'a interprété, n'a entendu désigner par l'expression caiamii^ que les 
événements produisant, comme les incendies et les inondations, uu danger actuel 
et qui ne comporte pas de retard dans les secours ; si cet article a reconnu un ca- 
rucière obligatoire aux réiiuisitions qu'il autorise, c'est en tenant compte de con- 
sidérations d'urgence et de force majeure qui ne se rencontrent pas dans le cas 
de battues réglées par les arrêtes préfectoraux (Voir D., Jur, gén.^ v«> Contbaybn- 
TiON, no* 387 et 388). Aussi, aioute M. Dalioz, avons-nous adopte comme plus ju- 
ridique la première des solutions indiquées plus baut. Voir Jur.gén., v» Chassb, 
n* 508. » 

(*) U s'agissait, dans l'espèce, du préfet du département du Cher, département eomprit 
dam rancieone province de Benr. 
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des ordres étaient donnés aux gardes de la localité pour y assister et sur- 
veiller Texécution de Tarrèté, et qu'il aurait à se concerter avec ces agents 
pour organiser les chasses et battues ; 

« Attendu que le maire, à raison du silence gardé par le lieutenant de iou- 
veterie, et après avoir fait afiicher dans sa commune Tarrêté préfectoral, fit 
de nombreuses démarches tant à Bourges que dans plusieurs communes éloi- 
gnées, pour obtenir le concours de ciiasseurs expérimentés, et se procurer 
une meute propre à la chasso du sanglier ; et ce lut ainsi que, dans Fintérèt 
de la commune^ il parvint à réunir les éléments nécessaires à ces deux chas- 
ses ; — Que, dans un tel état de choses, au lieu de s'entendre avec les agents 
de Tadminlstration forestière pour fixer le jour où elles auraient Heu, et pour 
déterminer le nombre d'hommes (]ui y seraient appelés, ainsi que le prescrit 
la loi de pluviôse an Y, le maire hxa la première chasse au 18 avril, convo- 
qua les chasseurs, et se borna à faire donner par le garde champêtre un simple 
avis de ces préparatifs au garde forestier de la localité ; — Que, par suite des 
convocations, un certain nombre de chasseurs, à la tête desquels se faisait 
remarquer le maire, armés de fusiU et accompagnés d'une meute, se trou- 
vèrent réunis le 18 avril 1864, vers sept heures du malin^ dans les bois situés 
sur le territoire de la commune de Soye, et se mirent à la poursuite d'un 
sanglier en présence du garde forestier Dézelut ; — Que le fait de chasse de 
la part des intimés est constant et non dénié par eux ; — Que dès lors il ne 
s'agit plus que d'en déterminer le caractère d'après les circonstances dans 
lesquelles il s'est accompli ; 

« Attendu que les chasses prescrites par Tautorité pour la destruction d'a- 
nimaux nuisibles offrent un caractère qui leur est propre;— Que, faites dans 
un intérêt public, elles peuvent avoir lieu même en temps prohibé et sur les 
propriétés particulières; — Que les personnes appelées à y prendre part ne 
peuvent se refuser à ce service, à moins d'être poursuivies et condamnées à 
une amende, et que^ par suite» elles se trouvent placées sous la protection 
des arrêtés qui les ont prescrites ; 

tt Attendu que, si cette chasse a été organisée par le maire sans le con- 
cours des agents forestiers» si c'est lui seul qui en a fixé la date et dressé la 
liste des chasseurs, cette irrégularité, qui est de son fait, ne peut modifier 
le caractère de la chasse prescrite par l'autorité supérieure, et ne saurait être 
opposée aux prévenus; — Qu'en effet ceux-ci, appelés à participer à on ser- 
vice public» en vertu d'une mesure prise par l'autorité compétente» dont cha* 
cun d'eux avait eu connaissance par suite de la publicité qui lui avait été 
donnée, ne pouvaient avoir aucun doute sur la régularité de rorgaiiisalioa 
de cette chasse; — Qu'il ne leur appartenait pas, et que, d'ailleurs, il leur 
était de toute impossibilité de vérifier et de contrôler les actes du maire, et 
de s'enquérir si celui-ci avait ou non rempli toutes les formalités prescrites eq 
semblable circonstance ;^Que, s'il est vraiqu'au commencement de lâchasse» 
Dézelut, garde forestier et en même temps garde particulier du duc de Nar- 
bonne, ait présenté quelques observations au maire et lui ait {ntanifesté des 
doutes sur la régularité de l'organisation de cette chasse, ces observations 
n'ont été entendues que par un nombre très* restreint de chasseurs, et qu'au 
surplus le garde ne s'est point opposé à ce que la chasse se continuât ; —Que 
c'est quelques heures après qu'ayant pris les ordres de son maître, comme il 
en est convenu à l'audience, il a déclaré procès-verbal aux prévenus seule- 
ment, s'abstenant de comprendre le maire et les autres chasseurs au nombre 
des délinquants ; 

ft Attendu que de l'ensemble des documents du procès, notamment des 
témoignages reçus par la Cour et des explications données par les prévenus, 
il résuite que c'est sur les instances réitérées du maire que ceux-ci ont ac- 
cepté Tinvitatiou qui leur était faite pour accomplir un devoir et participer 
à un service public ; ~ Que ce n'est donc pas dans l'intérêt de leur phusir 
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et pour une satisraction personnelle que chacun d*eux a pris part à cette chasse, 
et que leur bonne foi n*est pas douteuse ; — Que, s*il est de principe que les 
faits de chasse doivent être considérés comme participant du caractère des 
contraventions, nonobstant la juridiction et la pénalité, et si, en cette ma- 
tière, la bonne foi ne peut servir d'excuse aux délinquants, il est néanmoins 
indispensable^ pour que le fait soit punissable, qu'on ait procédé à Tacte de 
chasse librement et volontairement ; mais (^ue, dans Tespèce, on ne rencontre 
pas de la part des prévenus cette spontanéité d'action qui est nécessaire pour 
rexistence du délit ; — Qu'ainsi ils se trouvent sous la protection de Tarrèté 

{>réfectoral et de la convocation à eux faite par le maire ; — Que c'est donc 
e cas de les relaxer de la plainte portée contre eux ; — Par ces motifs, ren- 
voie, etc. » 
M. de Narbonne s'est pourvu en cassation contre cet arrêt. 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu que le préfet du Cher a pris, le 28 janvier 4864, un 
arrêté portant qu'il serait fait deux chasses ou battues au sanglier et autres 
animaux nuisibles sur le territoire des communes de Soye-en-Seplaine, Bourges 
et autres environnantes, et chargeant le lieutenant de louveterie, et, à son 
défaut, l'agent forestier qui serait désigné par le conservateur, de les diriger, 
et de prendre les mesures nécessaires à leur exécution ; — Qu'il est constaté 
par l'arrêt dénoncé que, le lieutenant de louveterie et les agents forestiers 
ayant déclaré ne pouvoir remplir cette mission, le préfet avait adressé son arrêté 
au maire de Soyc, et l'avait chargé de son exécution ; — Que ce fonction- 
naire convoqua, dans diverses communes, les chasseurs les plus expérimen- 
tés, pourvus de meutes propres à cette chasse ;— Que l'expédition commença 
sous la direction du maire de Soye, avec l'assistance du garde fores- 
tier local Dézelut, délégué à cet effet par ses chefs ; — Que quand elle par- 
vint à la forêt du duc de Narbonne^ située sur le territoire de Soye, le garde 
Dézelut, qui était en même temps garde particulier de ce propriétaire, dé- 
clara procès-verbal, au nom de celui-ci, aux chasseurs étrangers à cette com- 
mune ; 

Attendu qu'en admettant que le maire de Soye ne se soit pas conformé de 
tout point aux règles tracées par l'arrêté du Directoire du 19 pluviôse an Y, 
sur la désignation des auxiliaires de la chasse, et qu'il se soit borné, à tort, 
à faire donner avis au garde forestier local des lieu, jour et heure de la réu- 
nion, au lieu de se concerter à l'avance avec lui sur ces points, il n'est pas 
moins constant que le maire a agi en vertu de la délégation qu'il avait reçue 
du préfet pour la mise à exécution d'un arrêté légalement pris par ce der- 
nier, dans le cercle de ses attributions, et dans un but d'utilité publique; — 
Qu'en procédant ainsi, le maire faisait un acte de ses fonctions administra- 
tives, qui ne pouvait tomber sous le contrôle de l'autorité judiciaire ; — Que^ 
par suite, les chasseurs appelés à concourir à l'exécution de cet acte admi- 
nistratif d'intérêt public, que des aitiches avaient l'ail connaître à tous, ne 
faisaient^ en s'y rendant, qu'obtempérer à une convocation administrative 
qu'ils devaient considérer comme légale et obligatoire ; que leur participa- 
tion à cette chasse ne pourrait être incriminée qu'autant que le juge de ré- 
pression entrerait dans l'examen d'un acte administratif dont il ne lui appar- 
tienl pas de contester la valeur; — Qu'en déclarant, dans ces circonstances, 
que les prévenus n'avaient pas commis de déht, et en les renvoyant des 
poursuites dirigées contre eux par la partie civile, l'arrêt attaqué n'a lait 
qu'une juste application de la loi; — Attendu, d'ailleurs, la régularité de 
1 arrêt, rejette. 

Du 17 mai 1866. — C. de cass.(Ch. crim.).— MM. Vaïsse, pr. ; Legagneur, 
lapp. ; Gharrins, av. géu., c. conf. ; de Saint-Malo et MichauxBellaire, av. 
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N«» 482. — CoDR DE CASSATION (Ch. des req.). — 12 juin 1866. 

UMige foreftier, pAturage de» chèvres, brebi» et moutonti prohîbîtioa, 
îndemnitéy titre valeblei preterîptîooy ordre poblio. 

r article li du Code forestier, qui, après avoir renouvelé la défense 
faite aux usagers, par l'article i3, titre XIX ^ de t ordonnance de 
1669, de conduire au faire conduire leurs chèvres^ brelns et moutons 
dans les forêts^ confère à ceux qui auraient joui de ce dirait y en vertu 
,de titres valables ou d'une possession équivalente^ la faculté de récla- 
mer une indemnité, suppose nécessairement que le droit de pâturage 
du menu bétail pouvait ^ en certains cas, et malgré l'ordonnance, avoir 
une existence légitime à l'époque de la promulgation de ce Code (1). 

Spécialement, ce droit a pu se constituer valablement dans l'ancienne 
Provence^ et peut, dès lors^ servir de cause et de base à u.ie demande 
d'indemnité (2);... et cette demande est recevable, bien qu'elle ait été 
formée plus de trente ans après la promulgation du Code forestier , 
si les usagers ont continué à jouir de leurs anciens droits, du consen- 
tement du propriétaire de la forêt (3). 

La défense édictée par l'article 78 du Code forestier constitue unepro- 
hibition d'ordre public qui ne permet pas au propriétaire de s'affran- 
chir de tobligation d'indemniser les usagers valablement investis du 
droit de dépaissance dont il s'agit^ en offrant à ceux-ci de les main- 
tenir dans P exercice de ce droit (4). 

(Héraud c, coinm. de Garry et de Châteauneuf.) 

En 1857^ les communes de Carry-le-Rouel et deChâteauaeut'-les-Martigues 
actionnaient les sieurs Héraud et consorts en paiement de l'indemnité accor- 
dée par rarlicle 78 du Gode forestier aux usagers auxquels cet article avait 
interdit de mener paître leurs chèvres, brebis et moulons dans les forêts, 
sauf indemnité en faveur de ceux des usagers qui justiûeraient de droits anté- 
rieurs valablement acquis. — Les défendeurs, pour écbapper au paiement de 
cette indemnité, offrirent de laisser les demandeurs jouir^ comme par le 

(1-2) Deux arrêts de la Gour de cassation des 11 mars 1844 et siti mal 1852, 
(S. 44, 1, 474^ et 57, t, 6»0) ont consacré le môme principe à Toccasion des fo- 
rêts situées dans le ressort de l'ancien Parlement de Toulouse. Un troisième arrêt 
du 16 février 1847 a aussi admis qu'il avait pu être dérogé par l'usage ou le statut 
local aux prohibitions de rordonnance de 1669. V. aussi Dalloz. ^Jur. gén., vis Fq. 

1IËT8, Qo 1527, et USAGB FOKBSTIBB, U» 638. 

Le nouvel arrêt que nous rapportons énonce que le droit de pâturage du menu 
bétail a pu se constituer valablement un Provence, malgré les prohibitions dont 
il s'agit. Mais il est a rem:ir({ner qu*un arrêt de la Cour de cassiition du 20 juillet 
1810 a appliqué lu pénalité édictée pur Tarticle 13, tit. 19, de Tordonnance de 1669, 
à un fait de dépaissance de menu béiail pratiqué dans uun forêt de l'ancienne 
Provence, c Attendu, porte cet arrêt, que ladite ordonnance a été spéciatenieni 
déclarée exécutoire par un édit du mois de février 170i, enregistré au parlement 
d*Aix. dans le pays et comté de Provence.» 

(3) La coQtinuaiion de tu jouissunce tolérée par leà propriétaires était à la vé- 
rité délictueuse, mais cette tolérance iVini couienuil pas moins une convention 
tacite d'ajournement du payement de l'indemnité, qui s'opposait à ce que la pres- 
cription libératoire pût commencer à courir contre le créancier. 

(4) Sur les caractères d'ordre public de la prohibition écrite dans Tarticle 78 du 
Code forestier, V. Dalloz, Jur. gén., v»» Forêts, n« 1527, et Usagb for., n» 638 ; 
Meaurae, Cod. for,, 1. 1«, p. 848. 

RBPKRT. D£ L^GISL. FORBST. ^ GANTIER 1867. T. IIf.^13 
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passé, du droit de pacage dont il s'agit. Subsidiairement, ils opposèrent : 
1° rimpos^ibililé où élaieut les communes de JusUner i\^ rexistano^- régu- 
lière et légale, même avant le Code foroslior, aun droit de dépaissance dfcjii 
délictueux en vertu de l'ordonnance de 1669; ^ ia prosoription Je trente ans. 

Par jugement du 5 mars 1859, le tribunal civil d'Aji a donné acte aux 
communes demanderesses de Toffre des défendeurs de les laisser jouir comme 
par le passé du droit de dépaissance pour la suppression duquel elles récla- 
maient une indemnilé, et en conséquence rejeté leur réclamation. 

Mais, sur Tappel desdiles communes, la Cour impériale d'Aix a infirmé ce 
jugement, par arrêt du 48 juillet 1864^ et nommé trois exports pour la fixa- 
tion de l'indemnité à leur payer. Cet arrêt est motivé en ces termes : — 
a Attendu que le droit des communes de faire paître des brebis, des moutons 
et des chèvres dans les bois des anciens seigneurs résulte pour elles de divers 
titres, notamment d'un arrêt du parlement de Provence de 1638, d'un rapport 
dressé en exécution de cet arrêt en 1653, et enfin d'une transaction de 1763; 

— Attendu que les communes soutiennent auiourdMuu qu'aux termes dos 
articles 78 ptIâOdn Code forestier, le droit de de|)})issimce étant prohibé pour 
les brebis, les moutons et les chèvres, le propriétaire doit être condamné à 
leur payer une indemnité représentative de leur droi^ aboli; — AllenJu que 
celte prétention fait naître la question de savoir si Tarticle 78 du Code fores- 
tier est d'ordre public, ou si le propriétaire peut écarter la prohibition qu'il 
contient en consentant à l'exercice du droit d'usage; 

« Attendu, en fait, que, d'après les titres originaires, expliqués encore par 
l'exéGUtion qu'ils ont reçue, le droit de dépaissance des communes ne Rap- 
plique qu'au menu bétail, c'est-à-dire aux brebis, aux mQUtona et aux chè- 
vres; — Attendu, en droit, querariicl^ 78 du Code forestier^ applicable aux 
bois des particuliers, d'après l'article ISO du même Code, n'estque la repro- 
duction ues dispositions prohibitives de l'article 13 de l'ordonnance des eaux 
et forêts de 1669, qui prohibant incontestablenjent aus usagers l'introduction 
du menu bétail dans les bois, malgré le consentement des propriétaires ;— At- 
tendu que les termes de l'article 78 sont impératifs, généraux et absolus ; 
qu'ils proclament la défense d'mtroduire le menu bétail dans les bois, sans 
laisser au propnétair0 le droit de consentir à celte introduction ; — Attendu 
que cette prohibition est faite dans l'intérêt de la conservation des forêts, et 
qu'elle revêt le caractère d'une mesure de police générale et d'ordre public ; 

— Attendu que, quelle que soit la tolérance qui puisse exister h ce sujet, 
rinfruction à cette prohibition constitue un délit que le ministère public peut 
poursuivre d'oftice sans attendre la plainte du propriétaire, et même contre 
son gré; —Attendu que le silence de l'article 120 sur la faculté qu'aurait le 
propriétaire d'autoriser l'introduction du menu bétail dans les bois, est d'au- 
laiil plus signilicalif, que les articles 78 et 110 ont formellement réservé cette 
iacullè au roi pour les forêts de l'Etat et des communes; — Attendu que si 
le consentement du propriétaire suffisait pour légitimer l'introduction du 
nienu bétail dans le bois, l'article 78 n'aurait pas d'autre portée que celle 
d'autoriser le rachat de la dépaissance, et ne serait plus qu'une disposition 
inutile, faisant double emploi avec l'article 64 qui autorise le rachat de tous 
les droits d'usage dans les bois, sauf le cas de nécessité absolue ^ — Attendu 
que si les prohibitions de l'article 110 portées contre les communes et les 
établisseiueuls pubhcs n'ont pas été répétées dans rurticle 78, et si le parti- 
i:ulicr, propriétaire, peut introduire ses moutons et ses brebis dans $on propre 
bois, il ne s'ensuit pas qu'il puisse céder à d'autres, à titre de servitude et 
de droit réel, une faculté qui lui est [lersonnelle ; — Attendu, entiu, que la 
limitation apportée au droit de propriété par l'article 78 n'est pas la seule 
que i'inlérël de la conservation des forêts ait fait admettre, et que lorsque 
cette limitation résulte d'un texte aussi précis que celui qui la contient, le 
di'vcir des tribunaux est de la proclamer, quels que soient les efforts faits par 
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rinterpréutinn ponr s'y soustraire ; — Attendu que, dans Tcspèce, les com- 
munes de Ghâtaauneiif et de Carry déclarant elles-mômaB vouloir se sou^ 
mettre aux proiiibitions do rarticîo T9, ei demandûot une iodemoité en 
échange du droit qu'eues ne peuvent plus exercer, il ne reste plusqo'ji4»foh' 
si le droit d'usage supprimé repose sur des iliras valables, et si la demamje 
en indemnité n'est pas éteinte par Iq prescription qu'opposeAi les proprié* 
taires ; 

« Sur la validilé des litres : — - Aitondu que les premiers titres produils 
par les communes remontent à 1638 et à 1653, c'est-à*dire i une époqae 
antérieure k Tordonnance de 1669; que le droit d'usage leur a donc été 
valablement consenti ; — Attendu, en outre, gu'il est constant, en fait, que 
rarlicte 13 de l'ordonnance de 1669 n'a jamais été observé en Provence, et 
qu'il a été abrogé par une désuétude générale proclamée par les actes réité^ 
rés et solennels du parlement; 

« Sur la question de prescription : — Attendu qu*il est reconnu, en fait, 




d'un droit d'usage prohibé, quelque prolongé qu'il fût, ne saurait suffire ni 
pour acquérir ni pour conserver ce droit; mais que ta) n'est pae T^t que 
les communes attachent à leur possession ; qu'elle» prétendent seulement que 
le consentement donné par le propriétaire à l'exercice du droit en lui-même 
et le fait matériel de cet exercice ont eu pour effet de sauver de toute pres^ 
cription leur droit à une indemnité; -^ fit à cet égard : -— Attendu que la 
prescription libératoire a pour fondement h présomption de la renonciation 
a son droit de la part de celui contre qui l'on veut prescrire ; -^ Attendu que 
tant que l'uKigcr a conservé l'exercice plein el entier de son droit et du 
consentement du propriétaire^ il n'a aucun iul>érêt à réclamer utte indemnité 
dont il recevait l'équivalent, et qu'il ne peut pas être présumé avoir renoncé 
à cette indemnité ; — AUondu, d'aaire part, que le propriétaire ayant libre- 
ment consenti à la jouissance des communes, ne saurait se prévaloir de l'er- 
reur qu'il a pailagée avec elles et dans laquelle il les aurait entreienues par 
son propre fuit ; que la prescription s'est auisi trouvée suspendue par Teffat 
d'un accord tacite entre les parties, tout comme elle aïKait pu l'être par une. 
convention expresse f — Attendu que l'offre faite par le propriétaire de laisseï*' 
continuer l'exercice du droit d'usage équivaut à l'aveu que l'indemnité n'est 
pas payée, et que cette offre, rapprochée du silence quMl a gardé sur la 
prescription eu première instance, permet de dire qu'il a renoncé à ce 
moyen, et qu'aux termes de l'article 2£24 du Code Napoléon, il est non rece- 
vabie à le proposer pour la première fois eu appel -, — Attendu qu'il résulte 
de tout ce uni précède qu'une indemnité est due aux communes, et que, les 
parties ne s entendant pus sur le chiffre de cette indemnité, il y a lieu pour 
la Cour de prendre 1 avis de trois experts avant de le fixer définitive- 
ment, etc. » 

Les sieurs Uéraud et consorts se sont pourvus en cassation contre cet arrêt. 
-- i*' Moyen... (sans intérêt). 

2« Moyen. Fausse application et violation de Tarticle 78 du Code forestier; 
violation de l'article 13, titre XIX, de Tordonnance de 1669, sur les eaux et 
forêts, des articles 3 et 4 de l'arrêté du 5 vendémiaire an VI, et do 4'art. i** 
du décret du 17 nivôse au Xill, e4i ce que l'arrêt attaqué a reconnu eo fa- 
veur des communes, défenderesses éventuelles, le principe d'une ind^inniié, 
en compeusation d'un prétendu droit de dépaissance qu'elles avaient exercé 
jusqu'alors en contravention à l'ordonnance de 1669 et du Code forestier. ~ 
On a dit sur ce point : t^ prohibition de dépaissance pour le menu bétail, 
portée en l'article 78 du Code forestier, n'est pas nouvelle; elle est repro- 
duite d'après l'ordonnance de 1669, qui, elle-même, l'avait empruntée à d'an* 
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ciens édits remis en vigueur par François I'% en 1541 (V. M. Meaume, C. 
fùrest., t. I*% p. 848). G*est là une défense d* ordre public. Y. Cass. 5 nov. 
1807; 20 juin. 1810; 22 juin 1826; H mars 1844 (P. 1844.2.547.— S.1 844. 
1.474); 16 fév. 1847 (P.1847.i.333.—S.1847.1.287). C'est, au conlraire, 
une innovation que le droit à Tindemnité qui a été reconnu par cet article 78 
aux usagers dépossédés de la faculté de dépaissance dont s'agit. Ce droit 
s'appliquait-il àla cause, ainsi que Ta jugé la décision attaquée? Il faut, pour 
le savoir, en comprendre le but et la portée, et, pour cela, il est nécessaire 
de se reporter à la discussion du Code de 1827. Pour s'opposer à l'admission 
du principe de Pindemnilé, plusieurs députés, et notamment M. de Martî- 
gnaco soutenaient que ce prmcipe était en contradiction flagrante avec la 
prohibition absolue, contenue dans la première partie de Tarlicle 78 ; qu'en 
pareille matière, la possession ne saurait jamais être invoquée, puisqu'elle ne 
pourrait s'établir que sur un délit ou sur une tolérance coupable de la part 
des agents forestiers. Or, ajoutaient-ils, si l'on ne peut reconnaître l'existence 
d'unaroit, comment pourrait-on attribuer une indemnité? Ce serait déclarer, 
en principe, qu'on doil accorder une prime à celui qui aurait violé la loi. Ce 
raisonnement était d'une logique irrésistible ; aussi n'a-t-on pas cherché ù le 
renverser par un raisonnement contraire. On y a répondu par le fait. M. Sé- 
bastian! a fait remarquer que différentes parties de la France ont été réunies 
à la monarchie depuis la date de l'ordonnance de 1669, notamment la Lor- 
raine, la Franche-Comté, la Corse ; qu'il existe donc des titres et des posses- 
sions qui consacrent des usages de la nature de ceux que prohibe l'article 78 
du projet. Cest par cette raison spéciale, et non d'une manière absolue, qu'a 
passé le principe de l'indemnité ; aussi est-il dit dans le texte que l'indemnité 
ne sera accordée que « s'il y a lieu, i» c'est-à-dire, si le réclamant a un titre 
ou une possession légitime. — Cette circonstance se présentaii-eile dans t'es- 

Sèce? L'arrêt attaqué l'a pensé, et il en donne deux motifs : !"> les communes 
éfenderesses éventuelles avaient des titres antérieurs à l'ordonnance de 1669; 
2*^ l'article 15 de cette ordonnance n'a jamais été observé en Provence, et il 
y avait été abrogé par une désuétude générale proclamée par les actes réitérés 
et solennels du parlement. — Ces deux motifs sont également inadtnissibles. 
Et d'abord, on ne saurait tirer uu argument quelconque, en faveur de lu va- 
lidité des titres en question, de ce qu'ils auraient existé avant l'ordonnance 
' de 1669, puisque cette ordonnance n'a point innové en cette matière et qu'elle 
a simplement reproduit les prohibitions antérieures mentionnées notamment 
par de Sainct-Yon, dans son recueil, p. 407, et par Pecquet, dans sou com- 
mentaire sur l'article 15 de l'ordonnance. Si le fait de conduire paître le 
menu bétail dans les bois était un délit avant comme après l'ordonnance de 
1669, ce fait n'a pu être érigé en droit par un acte quelconque antérieur ou 
postérieur. En fût-il autrement, qu'en tout cas, cet acte aurait perdu toute 
vigueur à partir de cette ordonnance. (Y. Cass., 20 juill. 1810 précité.) 11 im- 
porterait peu que les usagers aient continué à Jouir comme par le passé; cette 
jouissance n'était plus que le résultat de la tolérance du propriétaire et des 
agents de l'administration. Ce n'est pas, d'ailleurs, on vient de le voir, pour 
les titres créés dans les anciennes provinces de la monarchie, que l'article 78 
du Code forestier a ouvert le droit à une indemnité. Ces titres avaient été 
virtuellement anéantis par l'ordonnance de 1669. L'indemnité a été édictée 
exclusivement en vue des titres créés dans les provinces réunies à la couronne 
depuis l'ordonnance. Tel serait le cas, par exemple, pour la Savoie nouvelle- 
ment annexée à la France ; mais rien de pareil n'existe pour la Provence. — 
En second lieu, il n'est pas exact de dire que l'article 15 de l'ordonnance de 
1669 n'a jamais été observé dans cette dernière partie de la France. On trouve 
la preuve du contraire dans l'arrêt susindiqué du 20 juillet 1810, qui constate 
que l'ordonnance a été spécialement déclarée exécutoire dans le pays et 
comté de Provence, par un arrêt de 1704, enregistré au parlement d'Aix. 
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Gel enregistrement a été pur et simple; il s'appliquait à Tordonnance entière, 
sans exception pour aucun des titres, ni pour aucun des articles. L'abrogation 
de Tarticle 13 précité par une désuétude générale aurait été proclamée par 
des actes réitérés et solennels du parlement; mais Tarrèt attaqué n'en cite 
aucun. On s'en fût prévalu, d'ailleurs, sUls eussent existé, lors de Taflaire que 
la Cour suprême a eu à juger en 1810. La décision rendue cette année-là 
prouve bien, au contraire, que Tadminislration n'a jamais regardé comme 
abrogé en Provence cet article 13, et qu'elle en a toujours poursuivi l'appli- 
cation, lorsqu'elle a cru convenable de le faire. On sait, en outre, que c'est 
une question fort controversée que celle de savoir si l'usage i)eut avoir la 
puissance d'abroger une loi. On ne pourrait, en tout cas, la lui reconnaître 
qu'à des conditions déterminées qui ne se rencontrent pas dans les circon- 
stances de la cause. 11 fiiudrail surtout que cet usage ne fût pas contraire à 
l'intérêt général, et au'on ne prétendit pas en induire a un droit contre une 
prohibition qui est d ordre public, » ainsi que le dit un arrêt de cassation du 
30 juin 1827. Or, on sait que tel est le caractère de la prohibition de l'article 
13 de l'ordonnance. L'usage contraire, quelque ancien, quelque invétéré qu'il 
serait, ne pourrait donc jamais établir un droit contre ella.— Si l'ordonnance 
de 1669 a toujours été exécutoire et exécutée en Provence comme dans les 
autres parties anciennes de la monarchie, s'il est inexact en fait et en droit 
de dire, avecTarrêt attaqué, que, dans cette province, cette ordonnance était 
tombée en désuétude^ on est forcé de reconnaître que le droit à l'indemnité 
ouvert par l'article 78 du Code forestier n'était pas applicable à la cause 
actuelle, parce que les titres qui y étaient invoqués par les communes, défen- 
deresses éventuelles, ne sont pas valables, quoique antérieurs à cette ordon- 
nance qui les a anéantis pour le passé (^mme pour l'avenir. En jugeant le 
contraire, l'arrêt attaqué a donc encouru Ta cassation. 

3« Moyen. Violation de l'article 2262 du Code Napoléon, en ce que l'arrêt 
attaqué a écarté le moyen de prescription opposé par les propriétaires des 
bois à la demande en indemnité que les communes avaient formée contre 
eux. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le premier moyen... — Sur le deuxième moyen, tiré de 
la fausse application et de la violation de l'article 78 du Code forestier, de 
l'article 13, tit. XIX, de l'ordonnance de 1669, des articles 3 et 4 de l'arrêté 
du 5 vendémiaire an YI et du décret du 17 nivôse an XllI : — Attendu qu'en 
renouvelant, sous peine d'amende, contre les usagers la prohibition antérieu- 
rement écrite dans l'article 13, tit. XIX, de rordonnance de 1669, de con- 
duire ou faire conduire leurs chèvres, brebis et moutons dans les forêts ou 
sur l^s terrains qui en dépendenlj, nonobstant tous titres et possessions con- 
traires, l'article 78 du Code fon^siier confère à ceux qui prétendraient avoir 
joui du pacage ci-dessus, en vertu de litres valables ou d'une possession équi- 
valente à titre, la faculté de réclamer, s'il y a lieu, une indemnité ;— Attendu 
que, dans cette dernière disposition, l'article 78 précité suppose nécessaire- 
ment que le droit de pâturage dans les bois et les forêts pour les chèvres^ les 




ructère d'une loi de police et d^ordrc public ; que si ce n'était pas le sens dans 
lequel ledit article 78 doit être compris, le droit qu'il ouvre à une indemnité 
resterait sans aucune application possible, puisque l'ancienne ordonnance 
édictait la prohibition dans les termes les plus absolus, et que, légalement, 
elle devait être réputée exécutoire dans toute l'étendue du territoire français, 
longtemps avant l'année 1827; qu'il a été évidemment dans la pensée du 
législateur de cette dernière époque que l'indemnité pût être réclamée par- 
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tout où des habitudes anciennes et générales, appuyées sur des titres ou sur 
des possessions caractérisées, avalent prévalu en mi contre la prohibition de 
Tordonnance ; — Attendu qu'il est constaté par l'arrêt attaque que le droit 
de pacage des bêles h laine dans les bois appartenant aux demandeurs en 
cassation résultait, pour les communes de Chàteauneuf et de Carry, d'une 
série de titres non équivoques et non contestés qui remontent aux années 
1638 et 1655; que le même arrêt déclare, de plus, que rarticleiS^ titre XIX 
de l'ordonnance de 4669 n'a jatnals été observé en Provence, et que la désué- 
tude dont cette disposition a été frappée dans le ressort du parlement de Pro- 
vence est attestée par des actes réitérés cl solennels émanes de ce parlement 
lui-môme; — Attendu auc, par suite, en reconnaissant lo droit desdi les com- 
munes à une indemnité, Tarrêt attaqué n'a faussement appliqué et violé ni 
Particle 78 du Code forestier, ni aucun des autres textes invoqués par le 
pourvoi ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation de rarticlc 2262 du Code 
Napoléon : — Attendu que, s'il est vrai que la demande d^une indemnité n'a 
été formée par les communes usagères que plus de trente ans après la pro- 
mulgation du Code forestier, il n'en est pas moins certain que, du consente- 
ment des propriétaires, elles n'ont jamais cessé de conduire ou de faire con- 
duire leurs chèvres, brebis et moulons dans les bois qui, aux termes des 
titres produits, étaient soumis à Tusage, et même que, devant les juges du 
fond, les propriétaires de ces bois ont constamment offert de laisser se con- 
tinuer celle jouissance ; — Attendu que l'arrêt de la Cour impériale d'Aix, 
qui, par une disposition non attaquée, a jugé que les communes usagères ne 
pouvaient pas être contraintes d accepter une offre (jui leur imposait une 
infraction délictueuse, a pu, sans xonlradiction, décider que le consente- 
ment donné par les propriétaires des bois au fait ininterrompu de la dépais- 
sance rendait inadmissible leur prétention d'être libérés, par la prescription, 
de la dette d'une indemnité gui n'est pas autre chose que la représentation 
de cette jouissance qu'ils avaient toujours tolérée dans le passé et qu^ils so 
disaient prêts à tolérer encore dans i avenir; que si, par cette tolérance, du 
la durée de laquelle il leur appartenait, sans contrevenir personnellement à 
aucune loi, de se constituer les arbitres, il leur a été loisible d'ajourner leur 
détlê d'une indemnité, il devient par lu même juridiquement impossible 
qu'une prescripliou libératoire se soit accomplie à leur profii; qu'en statuant 
ainsi, l'arrêt attaqué n'a pas violé l'arlicle 2262 du Code Napoléon ; — Re- 
jette. 

Du 12 juin 1866.— C. cass. (Cli- req.) — MM. Bonjean, prés.; Boucly, 
rapp.; P. Fabre, av. gén., concl. conf.; Jozon, av. 



N» 403. _ Cou» M CASSATIOW BELGE (!'• Ch.)- — ^ juiH 1866. 
U»ag« forctUer» tcrvitade diiooftttBiie, po*MMi«iif pre«erip%i«o. 

Les droits (Tumge dans tes forêts constituent des servitudes discontinues 
qui, 90US l'empire du Code civil (1), ne peuvent s acquérir que par 

titre (2). 

(Commune de Moustier c. N***.) -- Arrêt. 

La Cour: — Sur le premier moyen de cassation, tiré de la fausse appli- 
cation de l'article 636 du Code civil et de l'article 32 de la coutume de Na- 
ît) On Mit que la Belgique est régie par un certain nombre de lois françaises 
et noummeui par le Code civil. . ^, * . ^ * 

(2) Il est généralement admis que les droite d'usage forestiers sont des servi- 
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mur, et pat* suite de la violation des articles 68ft et 69i du Code civil : — 
Âll6i)da qu'aucune disfiosUîon du Code civil n'a déterminé d'une manière 
spéciale le mode d'acquisition des droits dHisa^e dans les bois et forêts; — 
— Que Tarticle 656 de ce Code, en statuant que. Fusage des bais et fbréts est 
réglé pat des lois pariiàutiètes, n*a évidemment eu en vUe. ainsi que Tindi- 
qiienl ses expressions mêmes, que le mode d'exercice du droit, soit person- 
nel, soit réel, en se référant aux lois en vigueur et notsimmetlt à 1^ ordonnance 
des eaux et forGis de 1669, qui règlent la jouissatice des usages; — Attendu 
que ces lois partlculi(!res ne s'occupent eu aucune façon du mode d'acquisi- 
tion des droits d'usage, et qu'oh ne peut admettre que le législateur aurait 
eu la pensée de se référer aux ancicnnds cdututties, pour ce qui concerne 
Tacquisilion par prescription des droits d'usage dans les bois et forêts ; — At- 
tendu que, pour reconnaître si ces droits sont susceptibles d'être acquis par 
prescription, sous rctnpire dii Code civil, il y a lieu de recbercher leur na- 
ture propre et leur caractère légal ; 

Atiendu que les droits d'usage dans les bois et forêts sont, sans doute, des 
droits d'une nature particulière, en ce sens que l'Intérêt de la conservation 
des forêts et la difficulté dô prévenir les abus qui peuvent s'y commettre, non 
moitis que riniportunce dé ces droits pout- les comnnines usagèrcs, exigent 
impérieusement que leur ejtercice soit soumis à des dispositions particulières 
réglementaires et de police ; — Quct c'est là ce qdi explique pourquoi, dans 
plusieurs coutumes anciennes, les droits d'Usage dans les forêts faisaient l'ob- 
jet de titres particuliers, distincts du litre des servitudes, et pourquoi l'ar- 
ticle 636 du Code civil a renvoyé aux lois pariiculières sur cet objet tdut ce 
qui concerne Pusage des bois et forêts ; mais quHt tren est pas moins incon- 
testable qUe, tant d'après la législation cuntumière qiie d'après le Code civil, 
de pareils droits constitués au protlt soit d'iinc communauté d'liabitanls,soll 
dfc certaines habitations usagères, conitilttent de Véritables servitudes;— Que, 
notamment, la coutume de Nivernais, tout en traitant, dans deux chapitres 
distincts et séparés, la trlatière des servitudes réelles et celle des bois et fo- 
rêts, n'en reconnaissait pas moins textuellement dans l'article 40 de son cha- 
pitre xvu, que ces droits d^Usage étaient de véritables servitudes, caractère 
qui leur était reco fin ii, sans contradiction, non-seulemeut pdt le commenta- 
teur de cette toatume. Coquille, Institution en dtoit ftançaii^ titre des Bois 
et usages, mais encore par tous tes auteurs coutUttliers leâ plus considérables : 
ChassansDus, sur le chapitre xtti de la coutume du duché de Bourgogne, art. 2, 
a® 24, V*» UsAOÈ DES bois; Legrand, sur la coutume de T^oyes, art. 168, glose 3, 
li«» 23 et 39 ; Loiscl, Instituiez coutumièreSy liv. 11, tit. 11, n» 23, v*" Pos- 
session IMMÉMORIALE ; Louvrcx, t. Il, p. 445, n° 6 ; 

Attendu qu'eu présence des dispositions des articles 637 et 688 du Code 

ludes disconiinues qui tie peuvent s'acquérir ou h*accroIire par la simple |>os-<- 
session. Merlin, Rép., v« usAGfcset Quesi. de droit, vi* Droiîs b'osAGic : tu(lltle^ 
1. 111, n<» i69; Fouroel, v \JshOÈ, a» I ; Kavard, Rëp., v» UsAqé, n» i| CUhisson, 
»ur Froudlion, I>r. d'us,, n» 3iiet suiv., Gariiier, Ad. potà. p. 3i5; Uenrion rJe 
Fansey, itiil. d9paix,i:[\. 43, §8 ei Biens comtn.^ ch. 17, §4; Gavini* Tt. des 
Serv,, u I^'i p. 114; Meaume, C. for,, n» ±lt; Kuq. tei, 10 avril 1939, Corn» de Cuges; 
Mauc>, 3 dec. 1844, cuiii<> de LaiiUser, A. F. B. 3, p. 55; trib. de ^avenue, IG aoûi 
1853, afT. de Uail, A. F. B. 7, p. 01; Req. rej. â avril 1855, uif. Carrière, id, p. 11. 
La <iuesiioD est d'ailleurs irès-conlroversée, v. Daliuz, JUr. gén., v'* Usage l^oit., 
n«» 102 et suiv. 

La question présente surtout de Plûtérôt pour les bois des pariicullers. Il est à 
remarquer, en effets en ce qui touche les furets de TEtat, que rardcte ei du Cude 
forestier les a placées eu dehors du coiniuurce en ce qui luuclie la con>iiiuiioii 
des bcrviiudes usai;ères. Ces servitudes ne peuvent plus être acquises, iiiènie par 
litre, dans ces forêts ; il a été jugé qu'ell>5s ne pouvaient davanuge s'acquérir 
par ta pruscriplion. Req. rej., i5 janv. 1858» coni«de Dracy-le-Fort, A. F. U. 7, 
p. 373. V. aussi Dattoz, toc. cti. n«» 106 ei S45. 
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cWii, il est impossible de méconnaître au droit d'usage au profit des habita- 
tions usagères d'une commune le caractère de servitude discontinue, carac- 
tère que n'altèrent ni la circonstance que le droit s*exerce par l'appropriation 
de certains produits du fonds servant, comme le prouvent les lois 3, § 1 ; 5, § 1 , 
et 6, § 1, Digeste, De servitutibus prœdiorum rusticorum, et l'article 688 
précité du Code civil, ni le droit reconnu aux usagers de demander le can- 
tonnement, qui ne constitue point un partage de propriété indivise, mais une 
transformation du droit d'usage par le rachat en nature de la servitude ; 

Attendu que, sous l'empire du Code civil, les servitudes discontinues sont 
imprescriptibles aux termes de Tarticle 691 de ce Code, qui ne reconnaît que 
les servitudes de cette nature ainsi acquises par la possession avant sa publi- 
cation ; — Que dès lors, en décidant que, sous l'empire de la législation ac- 
tuelle, les droits d*usage de couper l'herbe et de ramasser le bois mort ou les 
feuilles mortes dans le bois de Froidmont, a pu s'acquérir oar ime possession 
de vingt-deux ans, commencée avant la publication du Coae civil, sous l'em- 
pire de la coutume de Namur ou par une possession trentenaire commencée 
{)Ostéricurement à cette publication, sous prétexte que les droits d'usage dans 
es forêts ne sont pas de simples servitudes, mais des droits d'une nature spé- 
ciale qui, aux termes de l'article 636 du Code civil, auraient continué à être 
régis par des lois particulières, et notamment dans l'espèce par les disposi- 
tions de la coutume de Namur, même en ce qui concerne leur mode d'ac- 
quisition, Tarrêt attaqué a fait une fausse application dudit article 636, ainsi 
que de l'article 32 de la coutume de Namur, et a expressément violé IV- 
ticle 691 du Code civil ; 

Attendu qu'on ne peut prétendre avec fondement qu'au moins, en ce qui 
concerne le droit de couper l'herbe, l'arrêt attaqué se justifierait par les mo- 
tifs du premier juge, dont la Cour de Lié^e a confirmé la décision sur ce 
chef de contestation ; — Qu'en effet, le tribunal de première instance de 
Namur avait admis la commune de Moustier à établir sa possession trente- 
naire du droit de couper l'herbe dans le bois de Froidmond, par le motif 
qu'eu regardant ce droit comme une servitude discontinue, régie quant à sa 
constitution par l'article 691 du Code civil, la preuve de l'exercice de ce droit 
pendant le temps de la prescription n'en est pas moins admissible, ce droit 
ne devant être considéré que comme un mode nouveau d'exercice de la ser- 
vitude de pâturage qui se irouve établie par titre ; 

Attendu que la Cour d'appel n'a point adopté le motif du premier juge ; 
qu'au contraire, en prenant sou point de départ dans un principe diamétrale- 
ment opposé à celui que supposait le jugement du tribunal de Namur, ell^a 
décidé que le droit de couper T herbe, comme les autres droits réclamés par 
la commune, constitue non un droit de servitude discontinue, régi par l'ar- 
ticle 691 du Code civil, mais un droit sut generis^ susceptible d'être acquis 
par une possession trentenaire, sans même que la commune fût tenue d'éta- 
blir que les actes de possession qu'elle invoque n'auraient pas été délictueux, 
et que sa possession réunit ainsi toutes les conditions requises pour arriver à 
la prescription ; — Que la Cour d'appel de Liège (par son arrêt du 13 juil- 
let 1864) a donc confirmé le jugement dont appel en ce qui concerne le droit 
de couper l'herbe, par des moiils nouveaux qui la dispensaient d'examiner 
et d'apprécier subsidiairement les motifs donnés par le premier juge; — Par 
ces motifs, — Et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de cas- 
sation, — Casse. 

Du 22 juin 'J866.— C. cass. belge (i^" Ch.).— MM. de Gerlache, pr. prés.; 
de Cuyper, rapp.; Faider, 1*^ av. gén., c. conf.; Lejeune etDolez, av. 
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N» ^484. — Code db cassation (Ch. crim.). — 5 avril 1866. 

Délit de ohatsey ezeeptîon prèjudioielley oompétenoe. — Oommvnc» luibî- 
tantfy toléranoe. -. Femuery droit de poartaitey terrain chergé de 
frnîta. 

En matière de délit de chasse ^ les tribunaux^correctionnels sont compé- 
tents pour statuer sur l'exception tirée par le prévenu du défaut de 
qualité de la partie poursuivante^ et notamment pour décider si le 
iail à ferme dont celle-ci se prévaut contient une concession formelle 
ou implicite du droit de chasse ; ce n'est point là une question préju- 
dicielle fondée sur un droit réel immobilier dont la connaissance soit 
réservée à la juridiction civile (C. for., art. 182) (1). 

La tolérance même immémoriale de l'autorité locale ne peut avoir pour 
effet de conférer légalement aux habitants d'une commune le droit de 
chasser sur les propriétés de celle -ci (2). 

Le droit de chasse forme un attribut de la propriété qui demeure réservé 
au propriétaire du terrain, à l'exclusion du fermier^ à moins de sti- 
pulations contraires dans le bail, ou de circonstances spéciales de fait 
équivalentes (3). 

Le fermier à qui le droit de chasse n'a point été concédé ne peut pour- 
suivre la répression des délits de chasse commis sur ses terres qu'au^ 
tant que celles-ci n'étaient point encore dépouillées de leurs fruits (4). 

Lorsque les délits ont eu lieu sur des terres dont les récoltes ont été en- 
levées, le fermier peut seulement demander à la juridiction civile 
compétente la réparation du préjudice résultant pour lui, soit du 
mode dexécution de la chasse, soit d'un fait accessoire ne rentrant 
pas dans les éléments constitutifs du délit de chasse (5). 

(Philip c. Château.) 

En 1863, M. Philip, négociant à Marseille, a affermé^ aux enchères pu- 

(1) V. en ce sens, Nancy, 10 déc. 1861, aff. Perret, et la note^ Rëp, de Jur. for,, 
t. I, p. 119. — Aj. Rouen, 19 déc. 1861 et Amiens, 13 déc. 1862^ Journ. du Min, 
jwb., t. VI, p. 42 et 44. 

(â) Il a été jugé déjà que les maires ne peuvent, même avec rauiorîsation des 
conseils muoicipaux^ délivrer des permissions de chasse dans les liois commu- 
naux. Crim. cass. 19 janv. 1846, aff. Ferraod, A. F. B., 3, p. 169^ et 5 février 
1848, aff. Badaronx, /d., 4, p. 304; Ntiiies, 26 mars 1864, aff. Ferrand, Id., 4, p. 270 ; 
Conf. Petit, Du Dr. de chasse, 2« éd., 1. 1, p. 361, n» 126. 

(3) La jurisprudence parali bien lixée eu ce sens. V. Crim. cass., 4 juillet 1845, aff. 
Pellef(rin, BuU. des Ann. for., t. III, p. 172. Conf. Merlin. QuesLde Dr., v« Chasse^ 
1^ 3 ; Toullier, t. IV, n» 19 ; Troplong, Du Louage, n» 161; Cliampionnière, p. 18; 
Giilon, p. 53 ; Berryai-Saint-Prix, p. 133 \-Contra, Duvergier, Du Louage, no73 ; 
Pb. Dupin, Journ* des Cons. mun,, 2« année, p. 1. — Suivant Durantun, l. IV, 
n* 286. le droit de chasNti csi commun an propriétaire et au fermier : suivant 
Proudnon, Dom, de Propriété, 1. 1, n« 382, il faut disiin^uer d'après la nature des 
terrains affermes. — V. sur la question, Dalioz, Jur. gén., v» Chassb, n" 49 ei s. 

(4) V. en ce sens, Rouen, 23 janvier 1863, aff. Boulanijer,i?^p. de Jur, for., i.II, 
p. 55. — Sur ce qu'on doit entendre par terres non dépouillées de fruits, V. le 
résumé de la jurisprudence, même volume, p. 27, ad rkotam, 

(5) Il semble résulter d*un arrêt lio la Cour de Riom, du 21 décembre 1864, aff. 
Berger, l\ép de Jur. for., t. 2, p. 378, que le fermier à qui le droit de chasse n'a 
pas été coucédé ne peut, dans aucun cas, poursuivre correctionoelleroent la ré- 
pression des délits de chasse commis sur les terrains compris dans son bail. Cwf. 
Petit, Dr, de chasse, 2« éd., t. II, p. 48 et s. 
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bliques, divers iots de marais appartenanl à la commune de Berrot Son but, 
en louant ces terrains, était, ainsi qu'il en avait prévenu le maire de la com- 
mune avant de se porter enchérisseur, de former une société de chasse^ 
qu'il a, en eiïet^ élahlie avec plusieurs de les amis. Devenu ainsi fermier de 
ces terrains, M. Philip a voulu empêcher que des tiers vinssent y chasser 
sans son autorisation. Le 31 mars i865, un procès-verbal était dressé contre 
M. Château, habitant de la commune de Berre, « tant pdtir le fait de chdssc 
sur la propriété d*aolrui, que pour le dommage qùMI (Causait en piétinant les 
herbes des pâturages et celles marécageuses oestinées aux engrais. v-^A rai- 
son de ces fails, M. Philip, agissant en qualité de fermier des maraiâdout 
s'agit, a traduit M. Château devant le tribunal de police correctionnelle d'Aix, 
pour se voir condamner à 500 francs de dommages-intérêts. 

Le 16 août 1865, le Tribunal a rendu le jugement suivant: — a Attendu 
qu'il est de principe que^ dans le silence de Pacte de bail, le droit de chasse 
ne fait pas nécessairement partie de Pimmeublé toué ;— Que, de plus, toutes 
les circonstances de la caase, et notamment le morcellement des propriétés 
affermées, le certificat de M. le maire de Berre, démontrent que Tintention des 
parties dans cette affaire a été de ne pas concéder ce droit de chasse priva- 
tivement au fermier ; -^ Que^ dès loi^s^ celui^oi n'a que Taotlon en répara- 
lion des dommages faits à ses fruits ou récoltes, et que cette action n'est de 
la compétence du tribunal correctionnel que comme accessoire d'un délit 
dont la répression est poursuivie en même temps; — Par ces molifs, le Tri- 
bunal déboute Philip de ses Gnâ et conclusions, met Chaleau hors de cause. » 

Sur l'appel de M. Philip, la Cour Impériale d'Aix a confirmé ce jugement 
par un nrrôt du 8 novembre 1865, dont suit la teneur : 

« La Cour: ^Attendu qu'il résulte du procès-verbal dressé par le gardn 
particulier de Philip, partie civile, que le prévenu Château a été trouvé, le 
18 juin deraier» olutssant dans les marais situés au bord de Tétatig de Berre, 
sur diverses parcelles appartenant à la commune de Berre^ affermées audit 
Philip, et dont quelques-unes étaient encore couvertes de l'herbe palu- 
déenne dite banque^ qui constitue leur principal produit ; — Attendu qu en 
vertu de ce procès- verbal, Philip a fait aiaign^r Château devant le tribunal 
correctionnel et demandé des dommages-intérêts contre lui pour avoir 
chassé, sans son cohsentement, sur le terrain qui lui était afTernié ; — At- 
tendu que cette action suppose que Philip est possesseur du droit do chasse 
en sa qualité de fermier, ei que le silence de son bail condamne sa préten- 
tion ; qu'en effet, la doctrine et lu jurisprudence tendent aujourd'hui à recon- 
naître qu'à défaut de concession expresse dans l'acte de bail, le propriétaire 
est présumé s'être réservé le droit de chasse, ce droit n*étant en aucune ma- 
nière un fruit de la terre et ne pouvant être, dès lors, implicitement compris 
dans les biens affermés ou dans les avantages qui en dépendent ; — Attendu 
d'ailleurs que cette solution est fortifiée pur les circonstances particulières de 
la cause; que le cahier des charges qui a servi de base à l'adjudication du 
bail rapporté par Philip contient un cerliûn nombre de clauses accessoires ou 
réglementaires qui sont toutes relatives à une exploitation purement agri- 
cole ; de plus, aue ce bail porte sur uue contenance d'environ cinquante hec- 
tares fractionnéo en cinquante-sept lots, qui pouvaient être adjugés ù cin- 
(juanle-sept enchérisseurs différents, et que l'on ne comprendrait pas ta pos- 
sibilité pour chacun d'eux d'exercer le droit de chasse sur des domaines 
aussi restreints ; 

« Attendu que la Cour n'a pas à vérifier si Tacliou de Philip pourrait être 
reliée aux intérêts que protège également lu loi de 18^4 et auxquels l'ar- 
ticle 26 de cette loi fait allusion : ainsi le dommage qui aurait été causé h 
une récolte en passant sur des prairies naturelles qui n'étaient pas encore 
fauchées ; — Attendu que Philip a lui-même circonscrit son action de la 
manière la plus formelle au préjudice du délit de chasse ; qu^après avoir, dans 
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la citation, rappelé sommairement les faits énoncés dans le procès-verbal, il 
a déchiré qu'ils constituaient, ftson avis, le délit prévu par rarlicle 11, § 3, 
de la loi du 3 mai i844, et il a demandé qu'on rindemnis&t <Jn dommace ré- 
sultiint de ce délit ) que ces uns n'ont été ni amplifiées ni modifiées, soit Jevant 
le Trilninal, soit devant la Cour ; — Attendu d'ailleurs qtie^ si i*on écartait 
cette Un de non^récevoir, la loi de 4844 ferait défaut Si Philip; que la pro- 
tection par elle accordée aUk récoltes est corrélative à l'existence d'un délit 
de ciiasse; que» dans la cause a(:tuelle, ce délK ne pouvait pas se réaliser, 
parce que la commune est propriétaire des biens snr lesquels la chasse a eu 
lieu ; que Château est habitant de cette commune, ci qu^eîi chassant dans les 
marais affermés, il a usé d'une faculté accordée à tous les habitants par la 
tolérance immémoriale de l'autorité locale qui a transformé ainsi la posses- 
sion ut univern en actes de jouissance ul singuli; — Par ces motifs, sans 
s'arrêter à l'appel de Philip, confirme le jugement, lequel tiendra et sortira à 
effet; condamne en conséquence PhiUp, partie civile, aux dépens d'appel 
tant envers la paKle publique qu^envers le prévenu Château, n 

M. Philip s est pourvu en cassation contre cet arrêt pour fausse application 
et violation des articles 11 et 26 de la loi du 3 mai 1844, violation des ar- 
ticles 17 et 49 de la loi du 18 juillet 1837, et fausse ap|.lt!tatioii du décret du 
S5 prairial an XilL -^ Les observations suivantes ont été présentées dans 
son intérêt sur le moyen principal du pourvoi : 

« Il ne s'agit pas au procès do la question de savoir si le fermier a le droit de 
chasse sur le fonds qui lui est affermé, lorsque son bail ne lui concède pas 
expressément ce droit spécial. Cette question a été résolue négativement par 
l'un des arrêts de lu Gour^ du 4 juillet 1845. — Lorsque M. Philip se trou- 
vera en face de son propriétaire, du bailleur, il pourra soutenir et faire juger 
ou fond par les tribunaux compétents quCi malgré le silence du ball^ le droit 
de ohaase a été compris dans la jouissance des terrains loués, conformément 
aux conventions réelles des parties. — Mais la discussion de cette question 
n'a aucnn intérêt au procès aotuel, dans lequel M. Philip se trouve en pré- 
sence d'un tiers, M. Château, qui a été trouvé chassant^ sans permission, sur 
le fonds qui lui est affermé. Quoique le bail de M. Philip soit muet sur le 
point de savoir si le droit de chasse a ou non été compris dans la location^ 
M. PhlHp n'a-t-il pas contre M* Château une action correctionnelle en répa- 
ration du dommage qui a été causé à son fonds par le fait de citasse de ce- 
lui-ci? -^ Telle est la véritable question soulevée par le pourvoi. — La Cour 
de cassation avait résolu cette question^ soUs l'empire de la loi du 30 avril 
1790; elle avait jugé, par sou arrêt dU 9 avril 1830, « que le femtier a qua- 
lité, aussi bien que le propriétaire, pour porter plainte en police correction- 
nelle d'un fait de chasse, non autorisée, commis sur la propriété qui lui est 
affermée, quand même le droit de chasse ne lui aurait pas été accordé par son 
bail. » — La doctrine de votre arrêt, qui était conforme à l'opinion de Toui- 
ller (t. IV, n» 21), a été approuvée par les auteurs les plus estimés, et par 
ceux mêmes qui dénient, dans ce cas, le droit de chasse slU fermier : Trop- 
long, Louage^ n® 162 ; Dalloz, Jurisprudence générale^ v« Chasse, n" 49, etc. 

d La loi du 3 mai 1844 a-t-elle entendu consiicrer d'autres principes que 
ceux qui se trouvaient, à cet égard, écrits dans la loi de 1790? Nous ne le 
pensons pas.-^Les articles 1 et 8 de la loi de 1790 accordaient d'une manière 
générale le droit de plainte aux parties lésées, à la partie intéressée, expres- 
sions qui comprenaient évidemment le fermier, puisqu'il est sans contredit 
intéressée faire réprimer toute atteinte portée aux produits, quels qu'ils soient, 
du terrain qui lui est affermé, et qu'il avait droit à l'indemnité que lui accor- 
dait la loi en pareil cas. — On objecte que, a de ce que la loi de 1844 n'a 
Sas reproduit expressément la disposition de la loi de 1790, relative à l'in- 
emnité due aux fermiers du fonds, pour dommages provenant du fait de 
chasse, la loi ûouvelle aurait dérogé à ces anciens priûcipes ; ■— que l'action 
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do fermier qui n*a pas le droit de chasse, ne pouvant dériver que de la 
jouissance du sol et de ses produits, cette action est entièrement distincte et 
séparée de celle résultant au délit de chasse^ et rentre soit dans les faits de 
passage, soit dans ceuTbde dommages, qui ne seraient justiciables ^ue du Tri- 
bunal de simple police ou de la juridiction civile...» — Cette objection, qui 
paraît sérieuse au premier abord, disparaît lorsqu'on examine de près les 
termes et Fesprit de la loi de 1844, et les règles de droit commun qui se 
trouvent dans les articles 1, 63 et 182 du Code d'instruction criminelle. — 
L'article 11 de la loi de 1844 punit a ceux qui auront chassé sur le terrain* 
d'aulrni sans le consentement du propriétaire. — L'amende pourra être por- 
tée au double si te délit a été commis sur des teiTes non dépouillées de leurs 
fruits. D Ainsi la loi nouvelle érige on circonstance aggravante le fait d'avoir 
passé, enchâssant, sur le terrain d'autrui non dépouillé des récoltes, et elle 
double, en ce cas. l'amende encourue.— Et l'article 26 dispose que a tous les 
délits prévus par la loi seront poursuivis d'orOce par le ministère public, .«sans 
préjudice du droit conféré aux parties lésées par Tarticle 182 du Code d'in- 
struction criminelle. »— Ainsi, la loi spéciale s'en réfère, pour la poursuite, 
aux principes de droit commun, et accorde l'action correctionnelle. — Que 




produire avec une circonstance aggravante, le dommage causé aux récoltes. 
Il y a indivisibilité, et par conséquent une seule et même action est possible! 

«Cette action appartient au fermier, comme au propriétaire, La loi de 1844 
a voulu, aussi bien que celle de 1790 (dont le préambule était formel à cet 
égard), la conservation des fruits do la terre et do leur récolle, et cette con- 
servation sur des terrains loués intéresse directement les fermiers. Mais, alors 
même gue la loi nouvelle présenterait quelaue doute sur le droit de pour- 
suite directe du fermier, ce doute devrait pronter à celui-ci. A une époque où 
Ton se préoccupe surtout de la protection qu'il est nécessaire d'accorder à 
Pagricalture, il appartient à la Cour suprême de s'associer, par sa propre ju- 
risprudence, aux idées généreuses qui se produisent en faveur des intérêts 
agricoles!... Or, la seule protection efficace pour le fermier, c'est son droit 
de poursuite devant la juridiction correctionnelle. Cette poursuite est une 
pour le fait de chasse et pour la circonstance aggravante de dommage, et il 
ne peut y avoir, en droit criminel, deux poursuites pour un même délit. 

« Cette théorie, que Ton trouve exposée d'une manière générale dans Tou- 
vrage de M. Faustin Hélie, à propos de l'article 4.71 du Code pénal, a reçu 
son application, spécialement en matière de chasse, par votre arrêt du 24 avril 
1852, pur lequel la Cour a décidé que <t le fait de passage sur le terrain d'au- 
trui chargé de récoltes ne constitue pas la contravention prévue et punie 
par l'article 475 du Code pénal et échappe, dès lors, à la compétence du. Tri- 
bunal de simple police, lorsque ce passage est accessoire à un fait de chasse, 
dont il devient alors une circonstance aggravante... » — En appliquant ces 
principes aux faits du procès, il nous paraît certain que la Cour d'Aixa violé 
la loi, en décidant, pour relaxer M. Château de la poursuite correctionnelle 
intentée contre lui par M. Philip, que ce dernier était non recevable dans 
son action par le motif que son bail ne lui accordait pas expressément le 
droit de chasse. 

« Quant aux motifs que l'arrêt attaqué a puisés a dans une espèce de 
copropriété que les habitants de ta commune de Berre auraient des ter- 
rains loués, et de la tolérance immémoriale de l'autorité locale pour accorder 
la chasse sur ces terrains à tous les habitants, » nous rappellerons les arrêts de 
la Cour de cassation des 5 février 1848 et 4 mai 1855, qui ont jugé a qu'un 
maire ne peut accorder une autorisation de chasser dans un terrain commu- 
nal que par permission délivrée sous forme administrative; et qu'en pareil 
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cas, le prévena ne peut être relaxé sons prétexte d'un ancien usage ou d'une 
tolérance qui ne saurait être qu*al)usive... »~La Cour d'Âix a méconnu celte 
jurisprudence et les principes généraux de la matière, consacrés par le dé- 
cret du 25 prairial an XIII et dans la loi du 18 juillet 1837, en considérant 
comme régulière une autorisation verbale ou une tolérance du maire de la 
commuue, qui était dépourvue de toute eflicacité!... -— En résumé, sur ce 
moyen, nous posons contre Tarrèt attaqué un dilemme aucjucl il na peut 
échapper : ou M. Château a procédé comme simple particulier, et alors il a 
pu être dûment assigné devant le tribunal correctionnel, conformément au 
système de droit que nous avons développé ; ou bien M. Château a procédé 
comme étant aux« droits de la commune de Berre, et dans ce cas il aurait dû 
se conformer aux prescriptions de la loi de 1837 (art. 17 et 49), et faute par 
lui de s'être fait conférer un droit de chasse régulièrement et par Tautorité 
compétente, il a commis le délit qui lui était reproché. Dans Tune et dans 
l'autre hypothèse, l'arrêt d'Âix devra être cassé, r» 

ARRÊT. 

La Cour : ^ Sur le premier moyen, duquel le demandeur fait ressortir 
une quadruple ouverture à cassation, qnil tire : — i° D'une incompé- 
tence prétendue et d'un excès de pouvoir pris de ce que la police correc- 
tionnelle a statué sur le sens et les effets d'un bail à ferme, au heu d'en ren- 
voyer la connaissance à la juridiction civile ; — 2<> d'une violation des min - 
cipes de la matière, en ce que l'arrêt attaqué déclare que le droit de chasse . 
sur des terres affermées appartient au propriétaire du sol^ à l'exclusion du 
fermier.; — 3® d'une violation des articles 17 et 49 de la loi du 18 juillet 
1837, en ce que te prévenu â été considéré par Tarrêt comme ayant été aux 
droits de la commune propriétahre du droit de chasse objet du litige ; — 
4** d'une violation des articles 11 et 26 de la loi du 3 mai 1844, en ce que le 
fermier a été déclaré non recevable à poursuivre en police correctionnelle la 
répression d'un délit de chasse commis dans ses récoltes : 
Attendu, en fait^ qu'il résulte des constatations de Tarrêt attaqué que la 
' commune de Berre, propriétaire de marais situés sur son territoire, a loué, 
par adjudication publique notariée, avec le consentement du conseil munici- 
pal et l'approbation du préfet^ plusieurs parcelles de ces marais à Philip ; 
que Château, habitant de Berre, a été trouvé chassant en temps prohibé^ avec 
permis de chasse, sur les parcelles louées, pendant qu'elles étaient couvertes 
de l'herbe dite banque, qui en constitue le principal produit ; que Philip, 
comme partie civile, a traduit Château en police correctionnelle sous la pré- 
vention du déUt de chasse dans ses récoltes, prévu et puni par l'article 11, 
n^ 2, de la loi du 3 mai 1844, et a conclu contre lui à 500 francs de dom- 
mages-intérêts pour le préjudice à lui causé ; que Château a soutenu^ pour su 
défense, que le droit de chasse sur les terrains affermés appartenait, non au 
fermier, mais au propriétaire du sol, d'où le prévenu concluait que Philip 
était sans qualité pour rendre plainte ; que l'arrêt admit cette prétention ; 
qu'il décida, eu outre, que Château avait été autorisé à chasser sur les ter- 
rains appartenant à la commune de Berre; que, conséquemment, son fait ne 
constituait pas de délit ; qu'eutiu, en eût-il été autrement, Philip, en sa qua- 
hté de fenuier, aurait été sans droit pour déférer le délit à la police correc- 
tionnelle ; que, par suite, l'acquittement du prévenu fut prononcé ; 

i^ Sur le moyen d'incompétence et d'excès de pouvoir : — Attendu que 
la Cour impériale (Chambre correctionnelle), juge ue l'action introduite pour 
la répression du uéhtde chasse^ devenait juge Ue Texception compétemment 
soulevée par le prévenu, et tirée du défaut de qualité du poursuivant; — Que, 
d'ailleurs, le droit de chasse, objet de l'incident^ ne constituant ni un aroit 
de propriété immobilière, ni tout autre droit réel, l'article 182 du Code fo- 
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rnstier demeurail inapplicable ; que o*est dono avec raison que la juridic- 
tion correctionnelle a conservé la connaissance du iUlge ; 

2* Sur le moyen tiré de ce que le droit de chasse sur les marais afferméR 
aurait été :i tort attribué au propriétaire du sol, au détriment des fermiers : — 
Attendu que le droit de chasse forme un attribut de ta propriété d'un caractère 
particulier qui, à raison de sa nature et de son objet, demeure réservé au 
propriétaire du terrain^ dans le silence du bail; que le gibier ifest point, en 
effet, un fruit de la terre, et que le droit de le chasser n'est transféré aux fer- 
miers que quand celte concession résulta des stipulations du bail on de cir- 
constances de fait équivalentes; — Qu'en le jugeant ainsi, et en décidant 
que les clauses du bail ne faisaient que contirmer la réserye de la chasse au 
profit du propriétaire des terrains affermés, Tarrèt dénoncé n'a fait qu'une 
juste application des principes de la matière ; ^- Rejette ces deux moyens ; 

d"* Mais sur le moyen pris d'une violation des articles 17 et 4d de la loi du 
18 juillet 1837 :— Vu ces articles ; -* Attendu que pour admettre que Château 
avait reçu do la commune de Berre le droit de chasse sur ses marais, l'arrêt 
attaque se fonde, non sur un acte de concession quelconque, mais unique- 
ment sur une tolérance immémoriale de Tautorilé locale qui laissait tous les 
habitants, ut singuli, chasser sur les terrains à elle appartenant ; •»-<* liais at- 
tendu qu'une pareille tolérance ne pouvait conférer légalement des droits aux 
habitants sur les propriétés de la commune, et que Ciiateau n'a pas été invesU 
par elle du droit de chasse dont Texistence aurait fait disparaître le délit; — ^ 
Qu'en jugeant le contraire, l'arrôt a violé les articles 17 et i9 de la loi du 
18 juillet 1837; 

4'' Sur le moyen pris de la violation des articles 11, n» 2, et 26 de la loi du 
3 mai 1844, et fonaé sur ce qu'en supposant que le droit de chasse fût resté 
à la commune, propriétaire des marais, le fermier n'aurait pas moins eu Qua- 
lité pour exercer une poursuite correctionnelle contre le chasseur en délit, 
qui avait, en chassant, causé des dommages à ses récoltes ;--Vu ces articles ; 
— Attendu que la loi des 28-30 avril 1790, édictée provisoirement dans la 
pensée principale, comme l'expriment ses considérants, de protégé lea ré- 
coltes contre les entraînements des chasseurs, établissait des dispositions res- , 
trictives des droits du propriétaire, et étendait les droits de poursuite à exercer ' 
pour le fermier, mais que ces dispositions n'ont pas été reproduites par la loi du 
3 mai 1844 ; — Que, notamment, son article i" attribuait au propriétaire des 
fruits, et par coubéquent au fermier, un droit général et absolu àuue indemnité 
de 10 francs pour tout délit île chasse commis sur sa ferme> sans subordonner 
ce droitâ la preuve d'un dommage quelconque qu'il en aurait éprouvé, et en y 
ajoutant la faculté do réclamer de plus amples réparations en cas de préjudice 
plus considérable ; que Tarticle conférait ainsi, par voie de conséquence, au 
fermier le droit implicite^ confirmé par l'article 8, de poursuivre tous les délite 
de chasse commis sur les terres ù lui affermées, pour se faire allouer l'indem- 
nité à lui toujours due; 

Attendu que ce système n'a pas été consacré par la législation nouvelle ; 
qu'en réglementant le mode de poursuite, la loi du 3 mai 1844 ne parle plus 
nommément du fermier ou propriétaire de fruits; que son article 36, com- 
biné avec les articles 182 et 63 du Code d'instruction criminelle, se borne 
à autoriser la personne lésée par un délit de chasse à en poursuivre la répara- 
tion devant le tribunal correcliounei ; qu'il faut donc que ce soit le délit en 
lui-même qui occasionne le préjudice au poursuivant, et que la plainte émane 
de celui eu violation du droit de qui le délit de chasse a été commis, c'est-à- 
dire du propriétaire de la chasse ; — Que si un tiers, le fermier par exemple, 
éprouve un préjudice résultant d'un mode d'exécution de la chasse op d'un 
fait accessoire, mais qui ne rentre pas dans tes éléments constitutifs du délit 
de chasse, ce tiers est fondé à demander la réparation du fait dommageable à 
la juridiction compétente pour en connaître, mais qu'il ne peut puiser dans 
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Tarticle 26 Pautorisation de saisir le tribunal correctionnel et de le mettre en 
demeure de prononcer 1^ peipe du délit de chi^sse qui ne lèse que.le proprié- 
taire, surtout eu présence de Tabstention de ce dernier et du ministère pu- 
blic ; -^ Que, jusque-là, Tarrêt dénoncé, qui admet ces principes, ne s'est pas 
mis en opposition avec les articles précités ; 

Mais attendu qu'il s'agissait dans la cause d'un délit de chaise commis par 
Château, sans la permission du propriétaire, sur un terrfiin appartenant h au- 
trui et chargé de récoltes; que l'article 11, n^ %, de la loi du 3 mai 1844 
punit d'une amende de 16 à 100 francs celui qui cliasse sur le terrain d'au- 
trui. sans le consentement du propriétaire, et qu'il permet d'élever l'amende 
au double, si le délit a été commis sur des terres non dépouillées de leurs 
fruits; que le dommage aux récoltes constitue donc, en ce cas, une circon- 
stance aggravante du délit de chasse, avec lequel il se oonfond légalement ; 
c|ue c*était ainsi de l'un des éléments du délit aggravé que ressortait le pré- 
judice éprouvé par Philip dans ses récoltes, et dont ce fermier rendait plainte ; 
— Que le ministère public est autorisé à poursuivre, sans avoir besoin de 
la plainte du propriétaire, cette espèce de délit; — Qu'il convient d'autant 
mieux d'accorder égalemeul, dans ces circonstances, au fermier lésé dans ses 
récoltes, le droit de poursuite pu policQ correctionnelle, que cette interpré- 
tation de Tarticle 26 de la loi du 3 mai a pour résultat de protéger en ce point 
les intérêts si favorables de l'agriculture avec plus d'elticacité ; — Qu'en- re- 
fusant ce droit de poursuite au fermier Philip et en prononçant, par suite, 
Tacquitiement du prévenu, l'arrêt attaqué a faussement interprété et violé 
l'article 26 de la loi de 1844, en même temps qu'il a commis une violation de 
l'article 11, n^ 2, dé la même loi ; -^ Par ces motifs, Cassb. 

Du 5 avril 1866. — C. cass. (Gh. crim.). — MM. Vaïsse, prés.; Legagneur, 
rapp.; fiédarhdes, av. gén., o. conf.; Costa, av. 



N' 485. — CouE mpÉRiALB db Lyon (Ch. corr.). — 40 avril 1866. 

Pb»»«ef <|6lit| pruH HpUoOf int«rroptioo, prooAi-T^r^ali ol6tttf«. 

Le principe que tout acte de poursuite ou d'instruction suffit pour inier^ 
rompre la prescription y estapplicabken manière de délit de chasse (1), 

Les recherches auxquelles se livrent les gardes champêtres^ en leur qua- 
lité d'officiers de police judiciaire^ pour découvrir le nom d'un délin- 
quant ^ constituent des actes interruptifs de la prescription (2). 

Lorsqu'un procès-verbal constatant un délit de ehas$e est resté ouvert 
pendant la durée des recherches faites pour a?Tiver à la découverte du 
coupable^ la prescription courte non du jour de f ouverture de cet acte^ 
mais du jour de sa clôture (3). 

(Ministère public 0. Gbarroay.) 
Le 27 novembre 1865, le sieur Charmay fut surpris en action de chasse par 

(I) Cest là un point constant en Jarisprudence. VoirOrim. cass., SO septembre 
1898, aff. Sossac; 7 avril 1837, uff. Touize, el ^6 juin 18il, uff. Deleslre. 

(t) U a eiê jugé, luuiefois, par Farr^i précité du 7 avril 183T, que l'on ne puut 
considérer comme un acte U'iosirqciluo ou de poursuite le procès -ver 1)9 1 CPQSta» 
laul la reconnaissance d'un déUnquant, resté d'abord inconnu, alors même que 
ce (iroces- verbal aurait été immédiaiemeni dénoncé au délinquant lui-même. (iCt 
arrèi esi approuve par M. l'etit. Du droit déchusse, (. U, n» 825. — Voir, sur la 
question, M. Meaunie, Code for, y n» 1319. 

(3) Sur le poini de dépari de la prescripUon, V. Metz, 23 novembre 1(^65, ci. 
dessu^i, p. 128. — Relaiivement au délai dans lequel la prescripiion est acquise, 
V. Crim cass., 17 mars 1866, ci-des.sus, p. 173. 
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les gardes champêtres de Rive-de-Gier et de Saint Komain-en-Jarrèt. Dès qu'il 
les aperçut, il prit la fuite, et ce ne fut que le 19 février suivant que les gar- 
des parvinrent à découvrir le nom du délinquant. L'un d'eux se présenta au 
domicile de Charmay, qui reconnut qu'il avait en effet chassé sans permis le 
27 novembre. — Procès-verbal fut dressé le 49 février, et affirmé le lende- 
main. — Le 28 du même mois de février, assignation fut donnée au délin- 
quant, pour comparaître devant le Tribunal correctionnel de Saint-Etienne, 
qui, à la date du 3 mars, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que Gharmay reconnaît qu il a fait acte de chasse sans permis, le 
27 novembre dernier ; — Mais, attendu auc Tassignation en police correc- 
tionnelle, pour la répression de ce délit, n a été donnée que le 28révrier der- 
nier, c'est-à-dire plus de trois mois après la perpétration du délit ; — At- 
tendu que rarlicle 29 de la loi du 3 mai 1844 porte que toute action relative 
aux délits de chasse est prescrite par le laps de trois mois, à compter du jour 
du délit ; — Âtt^pdu qu'eu matière criminelle les dispositions de la loi sont 
de droit étroit ; — Attendu que le délit imputé à Gharmay est donc couvert 
par la prescription ; — Attendu que le procès- verbal, non !»uivi de poursuites 
jusqu'au 28 février, ne peut être considéré comme un acte judiciaire inter- 
ruplif de la prescription ; — Attendu que le 27 novembre, jour du délit, est 
la date réelle du procès-verbal, et que des renseignements recueillis ulté- 
rieurement ne peuvent changer cette date ; — * Par ces motifs^ le Tribunal 
renvoie Gharmay des fins de la poursuite sans dépens. » 

Go jugement a été frappé d'appel par le ministère public. 

ARBÊT. 

La Gour '.—Attendu que des dispositions combinées des articles 408, 637, 
638 du Gode d'instruction criminelle, ainsi que de Tarticle 12 de la loi du 
30 avril 1790 sur la chasse, il résulte que l'action publique et l'action ci- 
vile, relatives à un délit de nature h être poursuivi correctionnellemenr, se 
prescrivent dans le délai déterminé par la loi à compter du jour où le délit a 
été commis^ si, dans cet intervalle, il n'a été fait aucun acte d'instruction ni 
de poursuite ; qu'ainsi, en principe général, tout acte de poursuite ou d'in- 
struction en matière de délit correctionnel, suffit pour interrompre la pres- 
cription^ et. que la loi spéciale sur les délits de chasse n'a aucune disposi- 
tion cimtraire à ce principe ; 

Attendu, en fait, que le procès-verbal ouvert le 17 novembre 1865 par les 

J;ardes champêtres des communes de Rive-de-Gier et de Saint-Romain -en- 
arrêt, n'a été clos r|ue le 19 février 1866, par suite de recherches auxquelles 
les gardes ont été obligés de se livrer pour découvrir te nom du délinquant ; 
— Que ces recherches, à raison des attributions conférées aux gardes cham- 
pêtres, en leur qualité d'officiers de police judiciaire, constituent des actes 
de poursuite ou d'instruction suffisants pour interrompre la prescription ; 

Attendu que le prévenu a été assigné le 28 février, moins de trois mois 
après la clôture du procès-verbal, et qu'il n'existait dès lors aucun motif de 
déclarer la prescription acquise ; — Qu'ainsi le jugement dont est appel, 
qui a acquitté le prévenu par un moyen de prescription, doit être réformé , 
Par ces motifs, statuant sur l'appel du ministère public et y faisant droit, 
intirine, met ce .dont est appel au néant; — Emendant, dit et prononce que 
Gharmay a contrevenu à la loi du 3 mai 1844, en chassant sans permis dans 
la journée du 27 novembre 1865, sur le territoire de la commune de Sîiiiit- 
Romuin-en-Jariêt; et lui faisant application des articles 11 et 16 de la loi du 
5 mai 1844, le condamne en 16 francs d'amende, etc. 

Du 10 avril 1866. — G. de Lyon (Gli. corr.).— MM. Loyson, pr, ; de Pran- 
dière, av. gén. c. conf. 
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N* 486. — Gode de cassation (Ch. crim.). — 7 avril 1866. 

ForéUy délit de ohaste, traniaetioiiy effett, qoeition préjudioiellef 
oonpétenoe. 

Lorsqu'un individu y poursuivi par le minisière public pour avoir chassé 
en temps prohibé dans un bois soumis au régime forestier, excipe 
d'une transaction intervenue entre lui et l'administration des forétSj 
par application de Carticle 159 du Code forestier, c'est à la juridic- 
tion correctionnelle^ et non à V autorité administrative ^ qu'il appartient 
de statuer sur cette exception et de décider si la transaction a eu 
pour effet dC éteindre Faction publique (1). 

(Henrys c. ministère public.) • 

Un procès-verbal régulier du âO août 1865 a constaté à la charge du sieur 
Henrys un délit de chasse en temps prohibé^ commis dans la forêt commu- 
jiale de Bdzoiiles^ dont la chasse est aiïertnée au sieur Morlon. — Par déci- 
sion du 24-*octobre suivant, intervenue sur la demande du sieur Henrys, le 
conservateur des forêts à Épi n al admit ce délinquant à transiger, par appli- 
cation de l'article 159 nouveau du Code forestier, moyennant payement crune 
amende qui fut immédiatement versée dans la caisse du receveur des do- 
maines. -- Nonobstant^ cette décision, qui devait avoir pour effet d'éteindre 
Faction publique, le procureur impérial, à qui le délit avait été dénoncé par 
le fermier delachasse^ crut devoir poursuivre le sieur Henrys devant le tri- 
bunal correctionnel de Neufcliâteuu. — Le prévenu opposa aux poursuites 
upe fm de non-recevoir tirée de la transaction qu'il avait obtenue; mais le 
tribunal, par jugement du 22 novembre, rejeta Texception et le condamna à 
une amende de 50 francs. 

Le sieur Henrys ayant interjeté appel de ce jugement, le préfet des Vosges 
a proposé^ devant la Cour de Nancy, un déclinaloire fondé sur ce que la 
transaction produite au procès constituait un acte administratif qui échappait 
à la compétence judiciaire» et sur ce que la détermination de la valeur de 
cet acte soulevait une question préjudicielle dont la connaissance appar- 
tient à Tautorité administrative. — La Cour, contrairement aux conclusions 
du ministère public, a accueilli ce déclinatoire par un arrêt du 12 février 1866^ 
dont suit la teneur : 

« La Cour : — Vu Tarticle 13, litre II de la loi des 16-24 août 1790, l'ar- 
ticle unique de la loi du i6 fructidor an Ht, et les articles 2, 6 et 8 de Tor- 
donuaucedu l**' juin^4^28; —Considérant que le prévenu Henrys, traduit 
d'oftice à ia requête du ministère public devant le tribunal correctionnel de ' 
Neufchâteau, sous Tinculpation de délit de chasse eu temps prohibé dans des 
bois communaux soumis au régime forestier, a opposé, aux poursuites dont 
il est Tobjet, une transaction intervenue, le 24 octobre dernier, entre lui et 
Tadministration forestière \ qu'il a soutenu que cet acte avait éteint d'une 
manière complète Taction publique à laquelle pouvait donner lieu le fait de 
chasse relevé à sa charge ; que le tribunal de Nenfchâtèau a, par jugement 
contradictoire^ en date du 22 novembre dernier, repoussé cette exception en 
décidant que le droit de transaction , attribué à radministralion forestière 
par Farticle 159 du Code forestier moditié par lu loi du 18 juiu 1859, ne pou- 
vait s'étendre aux délits de chasse réprimés par ia loi spéciale du 3 mai 18^4, 
et que, dès lors, le ministère public n'était pas lié par l'acte transactionnel 

(1) Voir, clans Je même sens, Metz, 4 juillet 1866, et Cens. d*£tat, 7 décembre 
même année, ci-aprè$, u»* 487 et 488. 

aàPKBT. DB LB6I8L. VOaBST. — FéVAISft 1867. T. 111.^14 
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invoqué par le prévenu; que par un second jugement du même jour, le tri- 
bunal a condamné Henrys ù 50 francs d*amende et aux frais, et que celui-ci 
a, dans une forme régulière et dans le délai légal, interjclé apnel de ces deux 
jupemciils'; *-* Considérant tju'à la faveur de cet appel, le préfet des Vosges 
a demandé le renvoi de TafTaire devaut rautorité uumiuistrative et adressé h 
M. le procureur général un mémoire tendant au déclinaloire; 

a Considérant que ce déclinatoire est rec^vabic puisqu'il a été proposé 
avant que le jugement du tribunal correctionnel de Neufûh&teau fût devenu 
définitif ; qu'il Ta été dans la forme prescrite par les articles 6 et 8 de Tor- 
donnance du i*' juin 1828, et qu'il émane d'un magistral compétent, le pré- 
fet du déparlement dans lequel siéae le tribunal où Puiïaire a été portée en 
première instance, ayant iiiconteslaDlement qualité pour soulever devant la 
Cour impériale le déclinatoire préalable au conflit (ordonnance du Conseil 
d'État du 28 août 1840) ; — Considérant que le déclinaloire 61 le cotiflit d^at- 
tribuliouà étant jégis par les mêmes règles, il y a lieu d'accueillir le déclina- 
toire, on matière correctionnelle, lorsque le jugement à rendre doit dépendre 
d'une question préjudicielle dont la connaissance apparlient à rautorité admi- 
nistrative (ordonnance du i"^' juiu 1828, art. t, S ^) *• ^ Considérant que la 
décision de la Cour sur l'appel interjelé par Henrys est subordonnée à la so» 
lution d'une question préalable, celle de savoir si la transaction* du 24 oc- 
tobre a ou n^a pus éteint l'action du ministère public, à raison du délit de 
cbasse imputé au prévenu; que, pour la résoudre, il est indispensable, soit de 




naîtrait en fait celte étendue, la valeur et lu portée légales de cet acte en 



tant qu'il s'applique à l'action pénale ; 

« Considérant que la transaction du 24 octobre réunit tous les oaractèrQS 
d'un acte administratif dans le sens juridique de ce mot; aue faite dans la 
forme administrative et suivant les prescriptions du décret du 21 décembre 
1859, elle émane sans contredit d'une autorité de l'ordre administratif 
(art. 7 de la loi du 6-11 septembre 1791); que, d'un autre côté, cet acte se 
rapporte bien à un objet d'administration proprement dit, touchant les inté- 
rêts généraux de la société dans ses rapports avec les particuliers; qu'on ob- 
jecterait vainemenl que cet acLe est judiciaire parce que l'Administration den 
forêts agit, dans la poursuite des délits de sa compétence, comme délégataire 
de la puissance judiciaire ; que l'administration des lorêts bien qu'investie 
de pouvoirs analogues à ceux du ministère public, n'en agit pas moins en sa 
qualité d'Administration et que l'acte par lequel elle transige sur la peine 
conserve le caractère d'un acte purement administratif (rapport fait par 
M. Lclut. au Corps législatif, le 26 avril 1859; coll. Duvergier, 1859, p. 86); 
- — Considérant que l'action du minislère public et fexceplion qu'y oppose le 
prévenu meltaul en question Tctendue, les effets et la légalité d'un acte émarfé 
de l'aulorilé administrative, il ne peut appartenir aux tribunaux de résoudre 
la question préjudicielle que soulève la cause ; qu'il est en effet de principe 
fondamental dans notre droit public que les fonctions judiciaires sont dis* 
tinclcs et séparées des fonctions admiuistralives et que les juges nepeuvent^ 
sous quelque prétexte que ce soit et à peine de iorfaiture, troubler les opé- 
rations des corps administratifs ou s'immiscer dans les affaires dont la con- 
naissance est spécialemenl dévolue et attribuée à l'administration (loi des 
lG-24 août 1790, titre II, art. 13, et loi du 16 fructidor, an illj ; que de ce 
{irincipe découle l'impuissance absolue du pouvoir judiciaire dé soumettre à 
sa censure les actes de rAdniinistralion, soit en les infirmant, en les modi- 
fiant, suit en arrêtant ou suspendant leurs effets (arrêts de la Cour de cassation 
des 13 mai 1824, 8 février 1841 et 1" mars 1842} ; 

a Considérant qu'alors môme qu'un acte émané de l'administration sem- 
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blerait devoir dira annulé pour incompétonce ou excès de pouvoir, ou commo 
étant manifesleinent contraire à la loi, cet acte n'en devrait pas moins être 
respecté tant qu'il subsiste, comme un obj^tacle légal à Taction uu pouvoir 
judiciaire» les iribuUaux étant absolument incompétents pour prononcer sur 
la légalité o« Fillégalité des décisions administratives ; que la stricte obser- 
vation de ce principe, quelque rigoureux 4^u'il paraisse, est indispensable 

]ï: 

administrative 

entachées d'illégalité, ils pourraient s'arroger, dans tous les cas, celui de les 
censurer et de. les reviser, puisqu'il leur suffirait, nour justilier lour compé^ 
tence, de proclamer, à tort ou a raison, rillégahie de ces déoisions : qu on 
devrait, par voie de réciprocité, accorder une faculté analog^ue aux tnbun^ujt 
administratifs, qui pourraient à leur tour annuler les décisions judiciaires 
qu'ils juc[eralent illégales i qu^une Celle doctrine aboutirait iofu^lliblament à 
la contusion^ à TaoU^onisme et à la destruction des deux pou^rotrs ; — Cou- 
sidérsut que c'^est en vain que^ pour soutenir la codipétence de la Cout^ on 
objecte qu'il ne « s'agirait pas, au cas pai licuiier, d'annulef par voie directe 
« et principale la transaotion do 34 octobre 1865, mais seulamuf^t de refuser 
« d*en faire Tapplication, refus qui rentre dans les attributions des tribunaux 
« judiciaires; » que sans doute, ces tribunaux ne sont jamais tenus de se sou- 
mettre aux actes ou décisions émanés de l'autorité administrative qui leur 
paraissent contraires À k loi, mais qu'il faut entendre sainement celte règle 
tracée par la doctrine et la jurisprudence, et dans ce sens seulenient que les 
tribunaftœ doivent 8*arréter devant cê§ acU$ au lieu d'en ordonnet VeméGU- 
tion^ maiê sans avoir jamais le droit de les anéantir ou Sen paraiy$er les 
effets, soit d'une manière directe, en en prononçant la nullité, soit d'une 
manière indirecte, en passant outre au jugement de la cause comme si ces 
actes ou décisions n'existaient pas ; que, quel que soit l'aspect sous lequel se 
préseule la question préjudicielle soulevée par un acte administratif, qu'il 
s'agisse de statuer sur une action ou sur une exception, lu (acuité d'absiention 
des tribunaux n'est légitime qu'autant qu'elle suppose le respect et non pas le 
mépris ou l'oubli de cet acte, et que, dans Tespèce, le système du ministère 
public, loin de supposer le maintien de l'acte administratif, conduirait au 
contraire à la destruction indirecte, mais manifeste de la transaction du ^4 oc- 
tobre 1865 ; — Par ces motifs, faisant droit au déclinaloire proposé par M. le 
préfet des Vosges, se déclare incompéteiite pour connaître de la question pré- 
judicielle soulevée par la transaction opposée par Uenrys aux poursuites dont 
il est l'objet* » 

Le ministère public a déféré cette décision à la censure de la Cour de 
cassation. 

ARRÊT. 

La Cour : — Vu les lois des 16-24 août 1790, litre 11, art. 13 ; 16 fruc- 
tidor, an m, l'article 159 du Code forestier modifié par la loi du 18 juin 1859, 
et l'article 2, § S. de rerdonnance du 1*' jttin'i828 relative aux conflits d'at- 
tributions^entre les tribunaux et Tautorité administrative ; 

En ce qui touche Tunique moyen fondé sur ce que ladite Cour sa serait, à 
tort, déclaréje incompétente pour statuer sur la question soulevée par le pré- 
venu et résultant d'une transaction sur le délit, objet de la poursuite ; 

Eu fait ; — - Attendu que Charles Etienne Uenrys, cité à la requête du mini- 
stère public devant le tribunal correctionnel de Neufcli&teau sous inculpation 
d'un délit de chasse, en temps prohibé, dans la forêt communale de Batoilles, 
soumise an régime forestier, s'est prévalu d'une transaction intervenue, le 
24 octobre 1865, entre lui et l'administration forestière, et a souCeou que cet 
acte avait éteint l'action publique à son égard ; «- Que le (ribiUMl a repoussé 
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cette exception, en jugeant que le droit de transiger accordé à Tadministra- 
tion forestière par Farlicle 459 du Code forestier, ne pouvait s'étendre aux 
délits de chasse réprimés par la loi du 3 mai 1844, et qu^ainsi le ministère 

i)ublîc n'était pas lié par Tacle transactionnel susénoncé ; — Que, par suite, 
e tribunal a condamné le prévenu à 50 francs d'amende ; — Attendu que, 
sur rappel de Henrys, le préfet du département des Vosges a proposé un dé- 
clinatoire fondé sur les lois et ordonnance susvisées et tendant à ce que la 
Cour se déclarât incompétente, par le motif que la détennination de la valeur 
de Pacte administratif du 24 octobre soulevait une question préjudicielle 
dont la connaissance était interdite aux tribunaux; — Qu'en présence de ce 
déclinatoire, la Cour impériale de Nancy, reconnaissant qu'il ne pouvait ap- 
partenir aux tribunaux de résoudre cette question, s'est, en elTet, déclarée 
incompétente pour la décider ; 

En droit : — Attendu que la transaction du 24 octobre présente, il est vrai, 
tous les caractères d'un acte administratif, dans le sens des lois susénon- 
céc| ; — Mais attendu qu'elle offre un sens clair, précis, unique, non dénié 

f)ar l'arrêté attaqué, rendant toute interprétation sans objet ; — Que, dès 
ors, le devoir de la Cour impériale de Nancy était d'appliquer cet acte, avec 
les conséquences de droit dérivant dudit art. 159 sur lequel il est basé ; ^ 
Attendu qu'en s'abstenant de slatuer sur l'appel du prévenu, par le motif que 
sa décision était subordonnée à la question de savoir si la transaction avuit 
ou n'avait pas éteint TacLion publique, ladite Cour a méconnu le droit appar- 
tenant au pouvoir judiciaire d'appliquer les actes administratifs produits de- 
vant lui, quand ces actes présentent un sens évident et certain ; 

Attendu d'ailleurs, qu'aux termes de Tarticle 2, § 2, de ladite ordonnance 
du i*' juin 1828, le conflit ne peut être élevé, en matière correctionnelle, 
(juc lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépend d'une question pré- 
judicielle dont la connaissance appartient à l'autorité administrative, en vertu 
d'une disposition législative ; — Que la question de savoir si la transaction 
passée avec l'agent forestier avait éteint l'action du ministère public sur le 
fuit de chasse en temps prohibé, est une question purement judiciaire ; que 
cetle question doit trouver sa soiutiou dans les principes généraux du droit 
sur renet des transactions et l'autorité de la chose jugée; qu'aucune di>posi- 
tion législative n'attribue à l'autorité administrative la connaissance d'une 
question de cette nature; — Que la juridiction correctionnelle, juge de l'ac- 
tion introduite par le ministère public, était juge de l'exception ; qu'il n'y 
avait donc pas lieu d'accueillir un décUnatoire qui ne rentrait pas dans les 
cas prévus par l'ordonnance du 1*"^ juin 1828; — Que l'arrêt attaqué a donc 
fait une fausse application de ladite ordonnance et dus lois des i(}-24 août 1790 
et 16 fructidor, an 111 ; -* Par ces motifs. Casse. 

Du 7 avril 1866. — C. cass. (Ch. ciim.). -- MM. Va'isse, prés.; du Bodan, 
rapp.; Charrins, av. gén. 



N"" 487. — CoDR iHP&RiALB DE Mktz (Ch. corr.). — 4 juillet 1H66. 

Forétof délits de ohAste, poorsattei, trantaoti«B» effetif qoetlîon 
préjudicielle» compétence . 

Lorsqu'un individu poursuivi par le ministère public pour- avoir chassé 
en temps prohibé dans un bois soumis au régime forestier, excipe 
(Tune transaction intervenue entre lui et r Administration des forêts 
par application de Carticle 459 du Code forestiet\ c^est d ta juridic- 
tion correctionnelle quil appartient de statuer sur cette exception et 
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de décider si la transaction a eu pour effet d'éteindre r action publi- 
que (i). 
Le droit de transaction attribué à t Administration des forêts par l'or- 
ticle 459 du Code forestier ne s'applique qu'aux faits prévus par ce 
Code, c'est-à-dire à ceux qui affectent essentiellement la propriété et 
le produit des forêts : ainsi ce droit ne s'étend pas aux délits de 
chasse, notamment aux faits de chasse en temps prohibé, qui sont dune 
tout autre nature, intéressent la police générale, et restent, quant à 
la répression j assujettis aux règles du droit commun (2). 

(Henrys c. ministère public.) 

En suite de l'arrèl île cassation qui précède la Cour impériale de Metz a 
été appelée à statuer sur l'appel formé par le sieur Henrys contre un juge- 
Ci) Cette solution est conforme à Parrêt qui précède et au décret du 7 décembre 
1866 oui annule rarrèlé par lequel M. le préfet des Vosges a élevt! dans la cause 
leconûii d'allributions. Voir le numéro qui suil. 

(2) Voir, en sens contraire^ un avis du Conseil d^Etatdu 26 novembre 1860, 
doui extrait suil : — « Les seciions réunies de législation, jnsttce, affaires étran- 
gères et des finances ; — Considérant que les délits de chasse commis dans les 
bois soumis au régime forestier sont classés, par l'arrêté du 28 vemJomiaire an V, 
comme délits forestiers; que la loi du 3 mai 18ii «sur la police de la chasse ne 
leur a point enlevé ce caractère; que, par conséqueut, Tadminislraiion forestière 
qui exerce le droit de les poursuivre devant le.s trit^unaux a toute attribution pour 
tran>iger sur les poursuites ; — Sont d*avis : 1° que le droit de irausacttou attribué 
a l'administration forestière par la loi du 18 juin 1859, s'applique, à Texclusion 
des délits de pèche, à tous les délits ei contraventions en matière forestière et 
de chasse dont la poursuite appartient à cette administration, etc., etc. » 

Cet avis a d'autant plus d'autorité qu'il est intervenu sur le rapport de M.Conti^ 
qui, ayant été chargé comme commissaire du gouvernement de soutenir la discus- 
sion de la loi du 18 juin 1859 devant le Corps législatif, éuit plus que personne 
en situation de connaître exactement la pensée du législateur. Ajoutons que cet 
avis a été approuvé, le 2S décembre 1860, par M. de Forcade, ministre des finances, 
qui avait préparé le projet de loi quelques années auparavant^ alors qu'il était 
oirecteur {général de Tadministration des forêts. L'opinion exprimée par le Conseil 
d'Ëut est d'ailleurs conforme à l'exposé des motifs de la loi de 1859, dans lequel 
on lit que l'administration des forêts a le droit de transiger partout où elle a lo 
droit de poarsuivre; que ces deux droits sont corr^Ufs. 

Le droit de transaction en matière de délits de chasse a été reconnu à cette 
administration par les décisions suivantes : Trib. de Louhans, 38 février 1863, 
aff. Seymour [Rép, de Jur. for,, t. 11, p. 74); Nancy, 5 mars 186i. aff. Boudier 
{Id,, p. 205), et Trib. de Verdun^ 13 mai 1865, aff. Bonzée (ci-dessus^ p. 58). 

En admettant^ d'ailleurs, avec la Cour de Metz, que le droit de transaction at- 
tribué à Tadministralion des forêts ne s'étende pas aux délits de chasse en temps 
prohibé, ce droit ne saurait lui être contesté lorsqu'il s'agit d'un délit de chasse 
résultant du défaut de consentement ou propriétaire de la forêt (Loi du 3 mai 1844, 
art. 12, no a). En effets aux termes de l'article 26, g S, de ladite loi, les délits de 
chasse ne peuvent être poursuivis d'office par le ministère public, sans une plainte 
de la partie intéressée, représentée ici par l'administration des forêts. 11 est donc 
loisible à cette administration d'arrêter la poursuite au moyen d'une transaction. 

Il est à remarquer, au surplus, que radministraiion des forêts qui, aux termes 
de la jurisprudence conf^iante de la Cour de cassation, a qualité pour poursuivre 
totis les délits de chasse commis dans les bois soumis au régime forestier (voir, 
ci-dessus, p. 59, adnotam), a exercé de tout temps sans conteste le droit d'accor- 
der la remise ou la modération des condamnations pécunières auxquelles ces dé- 
lits ont donné lieu. Cela étant, on s'explique dlffîcilemi:ntriniéiêi pratique que 
peuvent présenter des poursuites dirigées contre des délinquants admis à transiger 
avant ju^^ement, alors que Tadministration des forêts conserve la faculté de main- 
tenir, uprès le prononcé du jugement, l'effet des transactions qu'elle aurait anté- 
rieurement consenties. N'y aurait-il pas lieu de se demander, pour le cas proba- 
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ment du tribunal correctionnel de Neufchâleau, qui, saris s^arrôter à Texcep- 
tion tirée de la transaction intervenue entre lui et l'Administration de» forêts, 
Tavait condaroné h KO francs d'amande pour délit de oliasse en temps pro- 
hibé dana la forêt cçmmun^le d« Basoilles* — La Cour a «u* «n même temps 
il stati^r sur le déchnatbir^ antériQurement proposé par U préfet des Vosges. 

La Cour : -*- Sur la auMtion de compétence ; -«- Attendu que la trans- 
action du 24 octobre 4865 offre un sens clair, préoiv et hom cfe toute con- 
testation ; qu'il s'agit non de l'interpréter ou de la modifier, mais d*en faire 
Tapplication en déterminant ins effets relativement au droit de poursuite du 
ministère public ; qu'il y a lieu, en d'autres termes^ d'examiner si l'acte ad- 
ministratif dont il s agit » pour résultat d'éteindre l'action publique, quant au 
délit qui forme l'objet de la transaction ; — Attendu que c'est là une question 
purement judiciaire dont la solution se puise dans les principes généraux du 
droit; qu'aucune disposition lédslatlve n'en attribue la connaissance à la ju- 
ridiction administrative et qu'elle ne salirait se confondre avec une question 
préjudicielle, dans le sens de l'article 2 de Tordonnance du i" juin 1828 j 




prévus par l'ordonnance précitée sur les conflits ; 

Sur la fin de non-recevoir tirée de la transaction ; — Attendu que l'arti- 
cle â6 de la loi du 3 mal 1844 attribue au ministère public le droit général 
de poursuivre d*ofOce les infractions en matière de cha8$e« et qu'il n est fait 
exception à cette règle qu'à l'égard des délits commis sur le terrain d*autrui 
sans le conseulemeiU du |)ropriélaire ; — Attendu, d'autre part, qu'il est 
constant en droit que l'action du ministère public ne peut être entravée jsar 
les actes émanés des parties civiles ou des aaministrations publiques^ à moins 
que cet obstacle ne résuite d'une dis[iO!iition spéciale et expresse de la loi ; 
— Attendu qu'antérieurement à la loi du 18 juin 1899, inodilicailve des dis- 
positions du Code forestier^ les délits en matière forestière ue pouvaient pas, 
comme les délits en matière de douanes ou de Qonlributiqns indirectes, donner 
lieu à dea transactions administratives (1) ; que le droit de poursuite attribué 
à l administratiou des eaux et forêts s'exerçait parallèlement à celui du 
ministère public, sans nuire à son entière indépendance; — Attendu que 
cette coexistence et pette indépeiidance d'action s^est appliquée aux délits de 
chasse cummls dans les bois soumis au régime forestier, par le motif que ces 
faits, bien que n'étant pas dans leur essence des contraventions forestières» 
intéressent néanmoins, a raison du lieu de leur consommation, la police géné- 
rulo des forêts ; mais que, dans celte attribution exceptionnelle de compétence^ 
ne réside point le germe du droit de transaction qui doit être strictement 
renfermé dans les termes de la loi nouvelle ; 

Attendu que l'article 159 du Gode forestier autorise rs^droiuiatration des 
forêt3 à transiger, avant jugement définitif, sur la poursuite des délits et des 
CQUtravenlious en matièveforetLière commis dans les bois sîoumi$ ai^ régime 

ble où Tadministration userait de cette (iaoulté, si c'était bien la peine de mettre 
la jusltce en mouvement pour aboutir à un semblable résultai V 

(1) Celte assertion est loin O'Atre exacte. Eu rail, le ministre des finances a 
toujours ttxerce le droit de transaction avant jugement sur la poursuitu des délits 
fonsstîers et de cbasse commis dans les bois soumis au régime forestier. La loi 
de 11159 n'a fait que régularisar un eiat de choses qui est aussi ancieu que i*ad- 
fflinisiraiion. De plus, elle a permis de déléguer au directeur général ues forêts 
et aux ooDservaleurs, l'exercioe d'une faculté qui avait jusque-là été attribuée 
exclusivement au miniatre des ttnanœs (Décret du il décembre 1859). 
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foreslior; quo par ces mots en matière foresiière, le législateur n'a évidem- 
metil entendu que les faits prévus par h Gode forestier, c'est-à-dire cens qui 
aiïeotent essentiellement la propriété et )e produit des forêts, et non les délits 
en matière de chasse, notamment les faits de chasse on temps prohibé, qui 
sont d'une tout autre nature, intéressent la police générale et restent, quant 
à la répression, assujettis aux règles du droit commun ; — Attendu que cette 
interprétation découle clairement du rapprochenient du paragraphe 4 do Tar- 
ticle 159 du Code forestier avec le paragraphe i du même article, qui règle 
le droU do poursuite de l*udminl8lraUon et Tétend, en termes généraux, aux 
délits et contraventions commis dans les bois et forêts, ce qui comprend les 
délits de cliussc assimilés, quant à ce seulement, aux délits fore^tiers^ par Tarrôlé 
du â8 vendémiaire an V ; — Attuni|u que dans les trayavix et (|iscussions qui 
ont préparé la loi du 18 juin iBoD, un'ne rciltontre aucune mention relative 
aux délits de chasse ; que les considérations qui ont fait introduire le droit de 
transaction, sont puisées dans un ordre d'idées étranger h ces mêmes délits 
et que le décret du 21 décembre 1850 porte encore dans son intitulé les 
termes restrictifs ci-après : Bèglement d'administration publique pour les 
transactions sur la pouratiite dei délits et contravçntions en matière forestière; 
— Attendu, dès lors, que Paction du ministère public, provoquée d'ailleurs 
pur la plainte du sieur Morlon, fermier do ta chasse dans les bols dcBazollles, 
n'est pas éteinte par Teffet de l'acte transactionnel du 24 octobre 1865, 
lequel doit ôtio, quant h ce, considéré comme non avenu; 

Au fond ; — Attendu qu'il est ôtabli que, dans Iq journée du 20 août 1865, 
alorë que la chasse était fermée, Pinc'tdpé tlcnrys a phassé avec un chien cou- 
rant Kur le territoire de la forêt comnmnale de Buzoilles, fait qui constitue 
le délit prévu pniirarlicle 12 de la loi dti 3 mai 1814; — Par ces inotifs, 
sans s'arrêter «u décliiiatoire proposé par M. le préfet dès Vosges, se déclare 
compétente, rejette la iin de non-rpccvoir, proposée par l'inculpé contre la 
pouisuite du ministère public, et statuant au fond, confirme le jugement dont 
tiiit appel, et condamne Henrys a{ix dépens. 

Du 4 juillet 1806. — C. de Metz (Ch. corr.) — \m, Alméras-Latoqr, 
pr. prés.; Godelle, 1^' av. géu., çoncl. conf. ; Marller, av. 



N" 488. — Conseil d'Etat (Sect. du cont.). — 7 décembre 1806. 

Forétf , flélitP 4^ «liM««r pourt||itevy traotootioq , çffeti , queitîoo 
prèjudicîellei ooinp^tQ|ioey Q«|iflit, iplerveqiiopi «dnnipitlratioo 
pMbliqoe. 

Lorsqu'un individu^ poursuivi par le ministère public pour avoir chassé 
en temps prohibé dans un bois soumis au régime forestier, excipe d'une 
transaction intervenue entre lui et l* administra/ion des forêts^ par ap- 
plication de l'article 150rftt Code forestier, c'est d la juridiction cor- 
rectionnelle qu'il appartient de statuer sur cette exception et de décider 
si la transaction a eu pour effet d'éteindre l'action publique ( I ). 

En conséquence^ le préfet n'est pas fondé à élever le conflit d attribu- 
tions et à revendiquer pour l'autorité administrative^ à titre de ques- 
tion préjudicielle, la connaissance des difficultés qui s'élèvent devant 
un tribunal correctionnel sur les e/feti^ et la validité d'une semblable 
transaction (^) , 

Une administration publique^ qui un- point été partie dam une instance, 
n'est pas recevable à fournir des observations devant le Conseil d'Etat 



(1) Voir, en ce sens, les deux arrêts qui prêcèdt'ui. 



Aux lermes de Turdounaoce du 1<^' juin 1828, il ne peut être êlcvi' de 
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sur Varrêtéde conflit auquel cette instance a donné lieu, encore bien 
que ledit arrête ait pour Sut de faire décider que t autorité judiciaire 
est incompétente pour déterminer les effets et la portée d'un acte émané 
de cette administration (1). 

(Préfet des Vosges. — Affaire Henrys). 

Par Tarrèt qui précède, la Cour impériale de Metz a rejeté le déclinatoire 
proposé par le préfet des Vosges dans l'instance dirigée contre le sieur Henrys, 
inculpé du délit de chasse en temps prohibé dans un bois communal. Par 
arrête du 18 juillet 1866, ce magistrat a élevé le conflit d'attributions, et 
revendiqué pour l'autorité administrative le droit de statuer sur les effets de 
la transaction intervenue le 24;^ctobre1865 entre le délinquant et l'adminis- 
tration des forêts. — Cette administration a présenté devant le Conseil d'Etat 
des observations à l'appui dudit arrêté. 

DÉCRET. 

Napoléon, etc. ; — Vu l'arrêté, en date du 18 juillet 1866, par lequel le 
préfet du département des Vosges a élevé le conflit d'attributions dans Tin- 
stance pendante devant notre Cour de Metz, par suite du renvoi devant elle 
de l'appel formé contre un jugement du tribunal de police correctionnelle de 
Tarrondissement de Neufchâteuu, en date du 22 novembre 1865, qui a con- 
damné le sieur Henrys^ propriétaire à Neufchâteau, en 50 francs d'amende 
pour délit de chasse ; — Vu les observations présentées au nom de Tadmi- 
nislration des forêts; — Vu la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse; la 
loi du 18 juin 185^, portant modilication de divers articles et notamment de 
l'article 159 du Code forestier; —Vu l'ordonnance du 1«^juia 1828 sur les 
conflits ; 

En ce qui touche les observations présentées au nom de l'administration 
des forêts : — Considérant que cette administration n'était pas partie dans 
Tinstance engagée devant le tribunal de Neufchâteau et devant la Cour de 
Metz; qu'il suit de là qu'elle ne pouvait pas être admise en vertu de l'ar- 
ticle 13 de l'ordonnance du i''^ juin 1828, à fournir des observations sur 
l'arrêté de conflit, et que celles qu'elle a présentées devant nous doivent être 
considérées comme non avenues ; 

En ce qui touche l'arrêté de conflit :— Considérant que te sieur Henrys, pour- 
suivi à la requête du ministère public pour délit de chasse en temps prohibé 
dans la forêt communale de Bazoille, s'est prévalu d'une transaction inter- 
venue entre lui et l'administration forestfèrc, à la date du 24 octobre 1865, 
et a soutenu que cet acte avait épuisé l'action du ministère public à son 
égard ; — Que le tribunal de Neiifchâteau et» la Cour de Metz ont rejeté cette 
exception en se fondant sur ce que le droit de transiger, accordé à fadminis- 
tration forestière par la loi du 18 juin 1859, ne pouvait s'étendre aux délits 
de chasse réprimés par la loi 3 mai 1844, et que, dès lors^ la transaction ne 
liait pas le ministère public ; — Que le préfet a revendiqué pour l'autorité 
administrative, à titre de question préjudicielle, la connaissance des difli- 

conflit en matière correcUoimelle que dans les deux cas suivants : — !<> lorsque 
la répression du délit est attribuée pur une disposition législative à rautoritéadiui- 
DJsirative ; — a« lorsque le jugement à rendre par le tribunal dépend d'une ques- 
tion préjudicielle dont la connaissance appartient à Pauioriié administrative en 
vertu d'une disposition législative. — Dans ce dernier cas, le conflit ne peut être 
élevé que sur la question préjudicielle. 

(t) Il est de jurisprudence que rinterveulion d'une administration publique dans 
une instance n*est pas recevahie quand elle n*est fondée, comme dans Tespèce, 
que sur un intérêt moral. Crim. rej., I6 avril l»&8, aff. Camus, A. F. B., 8, p. 8S; 
Metz, S9 avril 1863, aff. Loux, Rép. de Jur. for., t. Il, p. 63. 
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cultes qui s'éleyaient sur la validité et les effets de Ja transaction du 24 oc- 
tobre 1865; 

Considérant que Tautorité judiciaire, juge de la répression du délit, est 
seule juge de Texception o[)posée aux poursuites du ministère public ; et que 
c'eb^à elle seule qu'il appartient de reconnaître si la transaction dont excipe 
le sieur Henrys a eu pour effet d'éteindre Taction publique ; — Que^dès lors, 
il n'y a pas lieu à élever le conflit d'attributions ; 

Notre Conseil d*Etat au contentieux entendu, avons décrété et décrétons ce 
qui suit : — Art. 4". L'arrêté de conflit pris par le préfet du département des 
Vosges, le 18 juillet 1859, est annulé. 

Du 7 décembre 1866. — C. d'Etat {sect. du cont.). — MM. du Marlroy, 
rapp. ; Bayard, commiss. du gouvem.; Gonse, av. 



N« 489. — Cour de cassation (Ch. crim.). — 46 juin 4866. 

Cbma99f fait eoBititatif, engin prohsbéf banderoUei. 

Le fait de placer sur son propre terrain^ k long (Pun bois appartenant à 
autruiy des banderoles ayant pour but d empêcher le gibier de rentrer 
dans ce bois^ ne constitue ni un fait de chasse^ ni un emploi d'engins 
prohibés (1). 

(Min. public c. Lombard et consorts.) 

Le ministère public s'est pourvu en cassation contre un arrêt de la Cour 
de Paris, du 26 janvier 1866, qui consacre cette solution. (V. p. 65.) 

ARRÊT. 

La Cour : — Vu le mémoire produit à Tappui du pourvoi par le procu- 
reur général près la Cour impériale de Paris ; 

Sur Punique moyen de cassation proposé, moyen tiré de la violation pré- 
tendue de Tarticle 42 de la loi sur la police de la chasse, du 3 mai 4844 ; — 
Attendu, en fait, que les prévenus Lombard, Vallet et Lelièvre ont été pour- 
suivis pour avoir, aux jours indiqués aux deux procès-verbaux dressés contre 
eux, chassé à l'aide d engins prohibés et de complicité ; — Que celte pour- 
suite se fondait sur cette circonstance qne« pour favoriser leur chasse etuin- 
pêchcr le gibier de rentrer sous bois le malin^ les prévenus Vallet et Le- 
lièvre, gardes particuliers de Lombard, auraient placé, de son ordre, sur le 
terrain à lui Iqué, des baiiderolles, c'est-à-dire aes cordes auxquelles sont 
attachés des morceaux d'étofl'e ; ^ 

Attendu, en droit, que ces banderoUes qui laissent le gibier entièrement 
libre ne constituent pas, dans le sens de la loi précitée, un engi«i prohibé, pas 
plus qu'on ne saurait considérer comme un acte de chasse l'usage auquel 
elles sont destinées ;^Qu*en effets la chasse est la poursuite du gibier dans le 
but de s'en emparer^ et que l'engin dont la loi prohil)e la détention et l'usage, 
ne peut s'entendre que de l'instrument, quel qu'il soit, destiné à la capture 
du i^ibier; — D'où ii suit qu'en refusant, en cet éUl des faits, de faire appli- 
cation aux prévenus de l'article 12 précité, ou de toute autre disposition 

(1) Voir nos anoolations sur l'arrôt attaqué, ci-dessus, p. 61. — Aux autorités 
invoquées dans le sens de cette décision, ajoutez un arrôi de la Cour impériale 
d'Aix, du 26 février 1856, aff. Guicbard, portant que le fait Je placer des gluaux 
sur un arbre, dont la desUualion évidente était d'attirer les oiseaux de passage, 
constitue un acte préparatoire à Taciiou de chasse, et non un fait de chasse puni 
par la loi (Rec. des arrêts de la Cour d'Aix, 1856^ p. 93). 
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répreBsivede la loi de i8i4, IVirrèt attaqué, loin de violer lesdiles disposi- 
tions, en a fait une juste application ; — AttendUi d'ailleurs, que ledit arrêt 
est régulier dans sa forme ; ^ Rejette. 

Du 46 Juin 1866. — C. casa. (Ch. crlm.). — MM. Vaïssc, pr.; Nouguier, 
rapp. ; Dédarrides, av. gén., c. conf. 

N* 490. — Cour mpeRULB de Rouen (Ch. corr.), — 24 aoftt i854. • 

Pî^eonf de colombier, dommaget eus eh«ii»|pi» glbie»| voleîUea, 
propr>^té| vol. 

Les pigeons de colombier ne peuvent être considérés comme gibier en 
dehors du temps pendant lequel leur sortie est prohibée par des arrêtés 
pn$ m espéçutiçfi de f article % du décret 4u 4 août 1789 (i)« 

Mais ces pigeons peuvent être assimilés aux volailles^ dans le sens de 
l'article 12, tifre IL de la loi du 6 octobre 4791 (2) ; *s lors, tout 
vrqpriétaire a h droit de tuer ceux ywi causeraient des dégâts sur ses 
t^éntages^ pourvu que ce soit sur le lieu et au moment même du dégât ; 
toutefois^ H n'a pas le droit de se les approprier (3). 

Le fait de s^emparer d*un pigeon qu'on a tué sur son terrain^ en 
dehors des époques fixées pour la fermeture des colombiers, constitue 
le délit de soustraction frauduleuse prévu par t article 379 du Code 
pénal, et cela alors même que le pigeon aurait été tué au moment 
oh il causçiit du dégât (4). 

(Ministère publiçj c,P***). — Arrêt. 

LaGopr: — Attendu qu'il est constant, en fait, que |0 19 mai dernier, 
B**^ a tiré un coup de fusil sur des pigeons qui ^c trouvaient ptbattus dans uu 
champ uQiivellement ensemencé en vesce, upparlenant à un sieur Lefèvre ; 

(1) Copiii)c i| e$( de principe que le gibier appariieut au premier occupant, il 
est évident «^ue Ton peut légalement s'emparer des pigeons une Ton lue sur son 
terrain pendant le temps fixé par Tauiorfié pou? la fermeture des colombiers. Voir, 
à ce sujei^ nos observaiiomt n la suiie de l'arrèl rendu par U Cour de Paris dans 
raffaire Godard, t. II, p. 881 ei sniv. Conf. Honrioo de Pansey^ cilé par M. Paiii^ 
Tr. du Dr, de <A„ 8» éd., l. I« p. «84. 

(8) Y- en ce aens, M. Uuvergier, notes ^ur TarU 9 de la Ipi du 3 mai tSU. 

Jugé lonlpfois que les nigeone de colombier ne peuvent ôirc considères comme 
des volailles, par le molir que cette dénomination ne s'applique qu^aux animaux 
qu*on lienl eu clal dt dome&iiciié et qui sont susceplilnes d'ôire gardés à vue. 
Crim. cass., 27 septembre ei 5 octobre I8ÎI, aff. Delamarche et Tariicr, S, off.y 
n^i 158 et 160*. 

SI les pigeons ne peuvent ôire assimilés aux voSalliea, pouvonl-iU 6tre consi- 
dérés commea des béîes fauves dans la sens de rarlicle de ia loi. sur la police de 
la cliapse, UafÛrmaiive est soutonue en ces lerqitis par M. Nicplin ^Loi du 3 mai 
t%ii expliquée, p. 88). « Sous cette qualilicaiion de bèies Tan v es, on entend ions 
les animaux destructeurs des récoltes. Les pigeons s*y trouvent naturellement 
compriSi et le propriétaire pourra les tuer sur ses terreô lorsqu'ils dévasteront ses 
récoltes, et au moment même du dommage. » — On peut invoquer à Tappui de 
cette solution Topinion de MM. Petit ei Duvergicr (toc. cit,), La question n'a, du 
reste, d'intérêt que pour le cas oii Pauioriié administrative aurait négligé de 
proscrire la fermeture des colombiers (Voir la note W). 

(3-4) Jugé déjà que le fait de tuer des pigeons et de se les approprier en tout 
autre temps que celui pendant lequel ils sont répétés gibier, constitue une sous- 
traclion frauduleuse. Cass., 80 septembre 1883, a*. Chemin etlbert, B.off.yn"* 138, 
et Orléans, 85 janvier 1848, Dalioz, ^ur. gén.,y^* Droit «drai., u*" 138. Sic, Chau- 
veau et Hélie, Th. du Code pén., t. VI, p. 580. 
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qn'il a lui un de pes pif^eons. Tft ramassé et se V^St iipproprié \ -«- Que les 
pigeons quMI a tires appartenaient k un sieur Lace ; — Que B^** avoue le fait ; 
qu'il prétend néanmoins qu'il a tiré les piseon^, non sur le champ de Le- 
fevre^ maïs bien sur celui qu'il exploite fui-mème, et parce que ces pigeons 
manffç^i^nt In vesce qu'il venais aus^i d*y seii)ûr ; — Attendu, tsur ce poind 
que Te garde du sieur Luce atteste qu'il a vu B*** tirer* qq^ le^ pigeons se 
Uouvaicpt sur le champ ()c Lcfèvre; qu*un sieur Bizet fils aFllrme avoir vu, 
au même moment, le prévenu ramasser sur cette m^me propriété le pigeon 

3uUl venidtde tuer; — Que vainement deux témoins entendus à la requête 
u prévenu disent avoir vu, le même jour B*** tirer des pigeons sur ta terre 
qu'il exploite dans If vpiiinage ds cfflle de Lefèvre ; que ce fait ne détruit 
pas celui attesté par les deux premiers témoins, parce 6*** a pu, ce jour-là, 
tirer sur Tun^t Taulre champ: 

Attendu que pes faits, ainai aaterminés, oonstituentà la charge du prévenu, 
le délit de SQ^straotion frauduUitae de la chose d'autrui ; -* Que ni le décret 
des 4 novembre 1789» ni la loi du @8 septembre 17Q1 ne peuvent uulever aux 
laits leur caractère de oulpabilité i 

AltendUi en effet, que le décret du 4 novembre 1780, après avoir détruit, 
par son article 1*^ le régime féodal en France, al^oUt, par sou article â, le 
droit exclusif de fuie et de colombier ; que, pour éviter qu'on ne puisse faire 
abus de la liberté qu'il crée ainsi pour tous, d'avoir des colombiers, il ordonne 
que les pigeons seront renfermés chaque année aux époques^ui seront lixées 
par les communautés, et que pemlanl ce lenipi^ les pigeons qui sortiront 
seront regardé» oovmm gibm, et que, chacun aura le droit de les tuer sur son 
terrain ; ^ Qu'il est évident que cet article â u*u eu eu vue que la suppres- 
sion du droit exclusif de coloinhier avec lu re^îtriçtlQU qu'il prescrit ; -* Que 
rien, dans son texta, ne paut le faire répuler loi de pohce ayant pour but de 
réprimer pour Tavenir les ({égàts que les pigeons pourraient taire aux champs; 
— Que la clause pénalu q§ peut donc, dans aucun cas, s'appliquer à ces dom* 
mages aux champs dont le Uécret ne parle pas, mais seulement à l'exécution 
de la condition imposée à la divagation des pigeons à ('époque où ils devraient 
être enfermés ; 

Attendu, d'autre part, que l'article 12 de la loi du S8 septembre 1701 a pour 
ohjet spécial la répressiuu du dommage qui pourrait âtre causé aux champs 
par les animaux laissés à Tabaudou j t- Que si ce sont des voiaUleg, dit cet 
article, a de quelque espèce que ce soit, qui causent des douimages, le pro- 
priétaire, le détenteur ou le fertnier qui l'épreuvera pourra les tuer, mais 
seulement sur le im, au moment du dégât ; » -* Que, dans cette expressiou 
générale « volailles de quelque espèce que ce soit » il faut nécessairement 
comprendre les pigeons -, — Que c'est donc cet article qui doit régir les faits 
du procès ; 

Qu'il suit de ce que dessus que la loi de 1780 n'est pas applicable à la 
cause, parce que, aucun arrêté municipal n'ayant, au temps du délit et dans 
la commune où il a été commis, ordonné que les pigeons tusseut renfermés, 
qui que ce soU n'avait le droit de tirer sur les pigeons du sieur LiUce, et de les 
considérer comme gibier ;— Que le prévenu ne peut davantage exciper des 
dispositions de Tarlicle de la loi de 1701, parce qu'il n'a pas tiré les pigeons 
du sieur Lucer, sur son terrain et y faisant du dommage, mais bien sur le ter- 
rain du sieur Lefèvre, son voisin ; ^ Qu'en admettant môme, avec les pre- 
miers jugea, qu'il efu tiré le pigeon sur son terrain, il n'aurail pas eu le droit 
de s'en emparer et d'en faire son prolll, parce que ni l'article 12, ni aucune 
autre disposition de la loi de 1701 ne consacre ce droit: — Par ces motifs, 
réforme le jugement dont est appel, déclare b*** coupable d'avoir^ le 10 mai 
dernier, soustrait frauduleusement un pigeon au préjudice du sieur Luce^ etc. 

Du 24 août 1864. — C. de Uouen (Ch. corrj. — MM. Legris de la Chaise, 
pr. ; Pinel, av. gén. c. conf. $ Vaucquier du Traversaire, av. 



220 EAUX ET FORÊTS. 

N« il91. — Cour impAiulb de Pau (Ch. corr.). — i9 avril 1866. 

Chtttte, ol6tiiret arrêté préfeotoral, publioation» preuve. 

Lorsqu'un individu poursuivi pour délit de chasse en temps prohibé ex- 
cipe de la non publication de Varrêté préfectoral fixant fépogue de 
la clôture de la chasse^ c'est au ministère public qu'incombe tobliga- 
tion de prouver que la publication de cet arrêté a eu lieu dans le délai 
légdlii). 

(Ministère public c. Barioge et Latapie). 

Les sieurs Barioge et Latapis ayant été traduits devant le tribunal correc- 
tionnel de Lourdes pour délit de chasse en temps prohibé, ont été renvoyés 
de la plainte par un jugement du 1i mars 1866, dont suit la teneur : 

a Attendu que les prévenus excipent de la non publication, dans le délai de 
dix jours qui a précédé la clôture, de Tarrèté du préfet^ aux termes de Tar- 
ticie 5 de la loi du 3 mai 1844 qui fait une condition essentielle de cette 
publicalion ; —Attendu qu'il résulte des débats et notamment des dépositions 
du maire de Lourdes et du crieur public, qu'il est impossible de déterminer 
le jour où a été faite la publication de Tarrélé, et qu'il a été seulement établi 
qu'elle a eu lieu. avant le 13 février; — Que le tribunal ne peut dès lors sa- 
voir si, le 21 février, jour du prétendu délit, Tarrèté était exécutoire ; 

a Attendu, quant à ia preuve, qu'il est hors de doute qu'elle doit être à 
la charge du ministère public ; que Parrêlé, en effet, n*a aucune force légale 
pendant le délai dont s'agit ; que c'est une loi momentanément incomplète 
et ne pouvant nécessairement s'appliquer aux contraventions qu'il frappera 
ultérieurement; qu'il n'a pas encore de sanction ; que c'est une lettre morte 
tant qu'il ne lui a pas été donné une publicité sufQsante et dont les condi- 
tions sont prévues; — Qu'on ne peut, à un autre point de vue, mettre à la 
charge des prévenus la preuve d'un fait négatif; que cette preuve serait 
en effet impossible ; car, en admettant que les prévenus fissent entendre 
comme témoins tous les habitants de la commune qui viendraient afQrmer 
qu'ils n'ont pas eu connaissance de la publicité, il n'en résulterait pas que 
cette publication n'a pas été faite, puisqu'il est possible d'admettre qu'elle 
ait eu lieu sans qu'aucun habitant l'ait entendue ; — Que le délai de dix jours 
a été édicté dans l'intérêt des chasseurs, et que le doute dans tous les cas, 
doit s'interpréter en leur faveur ; — Que, dès lors, il y a Ueu de décider que 
n'étant pas démontré que, dix jours avant le 21 février, Tarrèté de clôture ait 
été publié, la fin de non recevoir proposée doit être accueillie et que les pré- 
venus sont en voie de relaxe; — Par ces motifs, le tribunal dit qu'il n'est pas 
établi que ia publication de l'arrêté de clôture, exigée par l'article 3 de la loi 
du 3 mai 1844, avait eu lieu dix jours avant le 21 février dernier, jour du pro- 

(t) M. Gillon, dans son Code des chasses, p. 82, émet au contraire l'avis que 
le prévenu est lenu de prouver que la puhlication de l'arrêté préfecioral n'a pas 
eu lieu dans le délai fixé par ia loi du 3 mai 18ii, et l'on pourrait invoquer en ce 
sens deux arrêts de la Cour de cassaiion du Si juillet 1852 (D. P.,5i, ô, 469) et 
là avril 1861 (D. V., til, 5, 412), poriaut que les arrêtés dont le préfet a ordonné 
la publicalion, doivent être présumés avoir reçu celte publicité, uni que les cou- 
nevenants ne proiivenl pas juridiquement le contraire. — Mais celte doctrine 
nous paraît erronée. Nous pensons avec MM. Dallez, Jur. gén., v» qommunb, 
11» 6i6, et Dulruc, Joum, du min. mtb,, 1. 1, p. 42; id. l. 9, p. 237, que c'est au 
ministère public à prouver que les formalités prescrites par la loi ont été accom- 
plies. Celte manière de voir est d'ailleurs conforme à un arrêt rendu par la Cour 
de cassation, le 26 juin 1857, à roccasion d'une infraction à un règlement muni- 
cipal dont le prévenu cuntesuitla validité pour défaut de publication. 
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cès-verbal; relaxe en conséquence les prévenus des poursuites contre eux 
dirigées. » — Le ministère public a interjeté appel de ce jugement. 

ÂRAÉT. 

La Cour, — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 
Du 19 avril 1866. — C. de Pau (Ch. corr.). — MM. Dartignanx. f. f. de 
prés. ; Laignel, subst. du pr. gén., c. contr.; Lasserre, av. 



N^ 492. — CooR ixp£r. db Colhar (Ch. corr.). — ^ mai et 2 oct. 1866. 

Béllt de ohatiey aote oonititntifp prooèt-verbali preuve oontraire, 
temps prohibé^ gibier d'eaa. 

En matière de délits de chasse, les prœèS'Verbaux des gardes cham- 
pêtres et forestiers font foijusqu^à preuve contraire : le tribunal cor- 
rectionnel doit par suite tenir pour avérés les faits qui y sont relatés^ 
lorsque le prévenu, au lieu de les infirmer par une preuve testimo- 
niale ou écrite, se borne à leur opposer de simples explications ou 
allégations (Code instr. crim., 154 et 189) (1^. 

La preuve d'un délit de chasse en temps prohibé résulte suffisamment 
(tun procès-verbal par lequel un garde champêtre constate qu'à une 
époque où la chasse du aibier d'eau était seule permise^ il a vu, pen- 
dant plus d'un quart d^heure, le prévenu armé d'un fusil et accom- 
pagné dun chien (f arrêta chasser sur des terres ensemencées, à une 
assez grande distance des flaques et cours d'eau fréquentés par les 
oiseaux aquatiques : vainement le prévenu prétendrait n'avoir chassé 
que les bécassines et ne s'être écarté des lieux où elles se tiennent que 
pour 7'amener son chien jeune et ardent, qui s'était emporté au loin 
(1" espèce) (2). 

Le fait, par un individu^ d'avoir, vers cinq heures du matin, étant armé 
d'un fusil chargé et amorcé, monté et descendu pendant un certain 
temps des champs chargés de récoltes, avec les soins et r attention d'un 
homme qui est a la recherche du gibier, constitue un acte de chasse 
qui, s'il a été accompli en temps prohibé, donne lieu à f application 
des articles 12 et 16 de la loi du 3 mai 1844 (2'' espèce) (3). 

1" espèce. — (Min. pub. c. N***). — arrêt. 

La Cour: —Attendu que, en matière de chasse, les procès- verbaux des 
gardes champêtres font foi jusqu'à preuve contraire^ aux termes tle Tar- 
ticle 22 de la loi du 3 mai ltj44; — Que le juge ne peut donc pas se dis- 

(1) Voir, co ce sens, Crim. cass., 26 janvier 1826 (D. P., 26, 1^ 200), Faiistin- 
Hélie, Instr, crim., 1. 1 V, p. 618 ; M. de Neymerand, Quêst. de chasse, p. 132 cl s. 

(2) Voir, à ce sujei^ M. de Neyremand, Quest. de chasse, p. 110 et s. 

(3) Cette appréciaiiou est conforme aux dispositions de rarticle 10 de Tordon* 
nance du duc Henri de Lorraine, du 8 août 1620^ dont la teneur suit : 

c Ceux qui par privilège peuvent porter arquebuse en campagne ne pourront se 
détourner de leur droit chemin, traverser ça et là, autrement sont présumés le 
faire pour chasser, et en intention de rencontrer bête à poil ou gibier, et doivent 
être puuis et auieudés comme si de guet-apens , ils s'étaient mis en devoir de 
chasser^ et auraient effectivement chassé. » 
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penser de tenir pour avéré» Ion fiils qui y Mont reklés^ quand le délinquant 
n'a pas même tenté de le« infirmer par une preuve teitimohiele ou écrite, 
conrormément aux art. 154 et 189 du Code d'instruction criminelle; — Que 
ce serait méconnulire la force et l'autorité de ces principes que d'accepter 
comme des preuves contraires les explications on les simples allégations des 
parties ; 

Attendu que, par un procè«-verbal régulier et par son témoignttge en Jus- 
tice, le garde champêtre de la commune d'Bguisheitn a constaté que, le 30 
mars 1866, vers huit heures du matin, il a vu, pendant plus a^un quart 
d'heure, le sieur N**\ armé d'un fusil qu'il portait tantôt à la main, tantôt 
sur l'épaule, suivi d'un chien qui quêtait, chasser sur des terres labourées ot 
ensemencées du terriloirc oonflé à sa garde et dans un endroit éloigné des 
sources, flaques, fosses et cours d'eau fréquentés par les oiseaux aquatiques ; 
— Que le prévenu s'eAt faorhé à prétendre quMl était H la recherche des bé- 
cassines, dont la chasse était encore pennlse^et que, s'il s'était écarté un in- 
stant des cours d'eau, c'était uniquement pour ramener son chien, animal 
jeune et fougueuK, qui t'était emporté au loin ; ^ Qu'une telle Assertion, en 
l'absence de toute autre preuve, ne saurait prévaloir sur les conatatationi du 
procès-verbal, qui élabhssent poûlivement que le prévenu l'est livré à une 
chasse autre que celle qui était encore autorisée par l'arrêté préfectoral, et 
par conséquent a chasse en temps prohibé, ce qui constitue le délit prévu 
par les articles 12, n" 1, et 16 de la loi du 3 mai 1844 ; -* t^ar ces motifs, 
infirme le jugement du tribunal de Colmar; déclare le prévenu coupable de 
délit de chasse en temps prohibé; en conséquence le condamne etc. 

Du 2i mal 1866. — G. de Colmar (Ch. corr.). — M. PlUot, pr.; de Ney- 
romand, rapp.; de Laugardière, av.. gén. 



2* espèce. — (Min. public c, Joerger.) — Arrêt. 

La Cour : — Attendu que la chasse consiste en la recherche du gibier dans 
le but et avec les moyens de le capturer;— Que les faits constatés 6 la charge 
du prévenu constituent une action de cette nature ; qu'il résulte , en effet, d'un 
procès-verbal régulier dressé par deux gendarmes et qui a été couitrmé par 
run d'eux à l'audience, que, le 12 août dernier, avant ^ouverture de la 
chasse, vers cinq heures du matin, le prévenu parcourait les champs dans la 
banlieue de Motnern en montant et en descendant des terrains plantés de 
pommes*de terre, de mais et de trèfle, avec les soins et l'attention d^in homme 
qui recnerche du gibier, et quHI était armé d*un fUsil double chargé et 
amorcé; ^ Attendu crue ces circonstances, décelant la manœuvre d*un 
homme artné qui cherche à surprendre le lièvre au gîte, constituent évidem- 
ment un fait de chasse, alors surtout qu'elles s'appliquent à un individu déjà 
repris pour un délit pareil ; — Que le tribunal a néanmoins prononcé l'acquit- 
tement du prévenu par le motif qu'en revenant d'une prétendue chasse aux 
renardsou aux canards que rien nejustllie et qui eût été elle-même un déht, 
il s'était borné d'après ses dires à faire lentement le tour d^un champ ù tabac 
qu^il dit être sa i)ropriété ; — Que ces allégations, qui ne sont appuyées d'au- 
cune preuve, sont en opposition manifeste avec les constatations du procès- 
verbal, quifliit fol jusqu'à preuve contraire, aux termes de l'article ifi de lu 
loi du 3 mal 1844; que le tribunal, en les admettant, a donc évidemment 
violé les dispoëiliensdecet article» et que sa décision, dès lors, doit être ré- 
formée ; — Par ceimotifii, inlirme; -^ Déclare le prévenu coupable d'avoir, 
le 12 août dernier, chassé en temps prohibé dans la commune de Mothern. 

Du 2 octobre 1866. — C. de Colmar (Ch. corr.). — MM. Pllloi, pr. ; de 
Ncyremand, rapp. ; de Laugardière, av.-gén. ; Mathieu, av. 
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N« 493. — Cour IMPÉRIALE D'ÂLGBa (d« Gh.)- — ii juin 1866. 

Sooiété pour rezpldllatloii d'uûe forèl, part îadîvUef droit mokilSak, 
•aîtity proo^dar«. 

Le créancier personnel d'un associé peut saisir la part oui appartimi à 
son débiteur dans Vactif de la société dont il est memore^ et ce, avant 
tout partage et toute liquidatimi^ surtout si le débiteur est décédé^ et 
que l'acte social porte qu'en cas de décès d'un aisocié^ a le défont 
pourra être remplacé par ses héritiers ou ayants cause. )> 

Lorsque le droit sur lequel porte la saisie constitue une dépendance d'un 
bail consenti par (Etat pour l'exploitation d'une forêt pendant un 
temps déterminé, ce droit est mobilier et sa valeur peut être réalisée 
dans les formes indiquées par la loi pour la saisie des rentes consti- 
tuées. (C. proc. civ., art. 636 et suiv.) 

(Héritiers Doutouze c. Lavoule). — Arrêt. 

La CotJR : — Attendu, en fait, que le sieur Lavoute est créancier des héri- 
tiers Doulouze ; que dès lors il a pu, à ce titre, saisir la pari que ces derniers 
pouvaient avoir, du chef de leur père, dans Texploitation de la forèl dite d'Ak- 
fadou; —Qu'il est de principe, en effet, que tous les biens d'un débiteur 
sont le gaçede son créancier ; que celui-ci a donc qualité pour, de quelque 
nature qu'ils puissent ètre^ faire passer lesdits biens sur sa tête ; quMI est hors 
de doute, dès lors, que ledit sieur Lavoute a pu exercer ce droit aU préjudice 
desdits héritiers Doulouze ; que sans doute ceux-ci opposent que, s'agissant 
d'une association, autoriser la saisie, c'est donner àu saisissant le droit de 
s'immiscer dans une opération à laquelle il doit cependant demeurer étran- 
ger ; mais que cette objeetion n*est pas fondée, surtout en présence des con- 
ventions intervenues entre les associés; qu'il y est dit, en effet, qu'au eus de 
décès, et telle est la situation, le défunt pourra être remplacé par ses héri- 
tiers ou tous ayants cause ; qu'en sa qualité de créancier, ledit sieur Lavoule 
rentre immédiatemoRt dans cette dernière catégorie ; que rien na saurait 
donc s'opposer à ce qu'il ait pu chercher à réaliser celte valeur, la seule, du 
resle, dépendant de la succession Doulouze; qu'il s'agit Meulemenlde savoir 
si le mode qu'il a employé était légal, et si la procédure à laquelle il a eu 
recours» doit, ou non, être validée ; 

Attendu» à cet égard, que ledit sieur Lavout« s oru devoir agir, dans 
l'espèce, suivant les formes indiquées par la loi pour la saisie des rentes 
constituées, mode qui est critiqué par les héritiers Doulouze sons plusieurs 
rapports ; qu'Us soutiennent d'abord que, s^agissant de l'exploitation d'un bois 
de haute futaie devant se faire par coupes successives, ladite exploitation a un 
caractère immobilier ; que c'était donc la voie de la saisie immobilière qui 
eût dû être pratiquée à leur encontre ; qu'ils prétendent, dnns tous les cas, 
que le Code n'ayant pas prévu l'espèoe dont il s'agit^ c'était aa tribunal seul 
qu'il appartenait d'indiquer la marche qu'il y avait à suivre ; 

Attendu^ sur le premier mo^en, que^ s'il est vrai qu'en rèsie générale, les 
bois de haute futaie sont classes parmi les immeubles^ os n'est que parce que» 
en tant que superficie, ils sont considères comme inhérents au sol et en fai« 
saut parue ; mais qu'il ne saurait en être de même lorsque la superQcie des 
dits bois a été vendue seule pour être coupée et séparée du fonds ; qu'il est 
certain, en effet, que ladite vente et l'exploitation qui doit en être la suite 
ayant pour objet de mobiliser lesdits bois en les détachant du fonds^ et le 
prix provenant alors de leur aliénation n'étant et ne pouvant être que le prix 
de clroses mobilières, lesdits bois ne peuvent plus^ par le fait seul ae la 
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vente, être considérés comme immeubles ; que cela est si vrai que la loi du 
22 frimaire an VII ne considère ladite vente^ au point de vue des droits du 
fisc, que comme vente d'un objet mobilier ; que la jurisprudence et les au- 
teurs sont, au reste, unanimes sur ce point ; • 

Attendu, cela posé» que le bail pour dix-huit années, consenti par PÉtat 
aux sieurs Dunant et Doulouze de la forêt dont il s'agit, ne pouvant être con- 




mode de saisie indiqué par la loi pour les immeublesr n*avait nulle raison 
d'être appliqué dans la circonstance i que, par voie de suite, il n'y avait nul- 
lement lieu de faire application, dans la cause, des prescriptions portées dans 
Tarticle 2205 du Gode Napoléon ; que le premier moyen de nullité invoqué 
par les héritiers Doulouze ne saurait donc être accueilli; 

Attendu, quant au deuxième» que, s'agissant d'un cas non prévu par la 
loi, il eût peut-être été préférable que le sieur La voûte se fût adresse aux 
tribunaux pour se faire indiquer le mode qu'il devait suivre; mais qu'en dé- 
finilive, le tribunal ayant adopté celui qui avait été employé, cetle ratification 
doit avoir un effet rétroactif, et dès lors, profiler au sieur Lavoute ; qu'il doit, 
d'ailleurs, d'autant plus en être ainsi qu'en définitive les formes de la saisie 
qu'il poursuit présentent toutes les garanties désirables, et sauvegardent, dès 
lors, tous les droits et tous les intérêts ; que le jugement du 8 août 1865, qui 
valide les poursuites, doit donc être maintenu; 

Âltenduj, toutefois, que depuis lors les associés ayant introduit une demande 
en dissolution et licitalion de l'association, il est juste de leur donner le temps 
de terminer celle procédure, qui ne peut qu'être avantageuse à toutes les par- 
ties intéressées; que la demande de sursis formée subsidiairement par lesdils 
héritiers Doulouze doit donc être admise; — Par ces motifs, dit qu'il sera 
sursis aux poursuites, etc. 

Du li juin 1866. — C. d'Alger (3« ch.). — MM. Maiion, pr. ; Morati-Gen- 
til, av. gén. ; Cbabert Moreau el Journès, av. 



N^" 494. — Cour ihpériàlb db Lyon (Ch. corr.). — 12 nov. 1 866. 

ObatMy r«oli«rohe et poursuite du gîbîerf ohiens d'arrêt, 
oliAMettr non ermèy délit* 

Il y a délit de diasse tombant sous t application de l'article i2de la loi 
du 3 mat 1844, de la part d'un individu, même non armé, qui par- 
court la campagne f en temps prohibé, précédé de chiens d'arrêt qu'il 
excite à quêter et à poursuivre le gibier (1). 

(Ministère public c. GuiUon). ^ Arrêt.] 

La Cour: — Considérant qu'il est établi par le procès- verbal des gen- 
darmes Madrillon et Buffet, et par leurs déclarations devant le tribunal, que 
le 31 août dernier, alors que la chasse n'était pas encore ouverte dans le dé- 
partement de rAin, GuiUon a été trouvé sur le territoire de la commune de 
Keyrieu^ parcourant en tous sens des champs non dépouillés de leurs récoltes, 

(t) Voir, en ce sens, Cnm. cass., 1853, aff. Perroi, (A. F. B., 6, p. 104 ; Rouen, 
6 novembre 1855, aff. Duboc, le Droit du 9 novembre 1855; Trib. de Boulogne- 
sur -Mer, 6 mai 1868, aff. Perey, Rép, de Jur. for., i. Il, p. 65. — Voir aussi, 
Dijon, 19 novembre 1862, aff. Saint-Jean et la note, /d., 1. 1, p. 378; de Neyremaod, 
Quest. de chasse, p. 52. * 
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précédé de deux chiens d'arrèl qu'il excitait à quêter Je jçibier, et qu'il a 
lui-même avoué aux gendarmes qu'il dressait ses chiens et qu'il voulait sa- 
voir où était le gibier pour chasser le lendemain ; 

Considérant que la loi du 3 mai 1844, en disposant, par son art. 1", que 
nul ne pourra chasser sans Taccomplissement des conditions qu'elle déter- 
mine, ne limita par aucune restriction la généralité de sa prohibition ; qu'elle 
comprend donc tous les actes de chasse de quelque manière et par quelque 
procédé qu'ils soient exécutés, et notamment celui qui consiste à faire re- 
chercher et poursuivre le gibier par des chiens, lors même que le chasseur 
ne serait pas armé ; — Que les motifs de la loi s'appliquent, d'ailleurs, évi- 
demment à ce genre de chasse, puisqu'il compromet autant que tout autre la 
conservation des récoltes et la reproduction du gibier ; — Par ces motifs, 
réformant le jugement du tribunal correctionnel de Trévoux^ du 12 octobre 
dernier, déclare Guillon coupable de délit de chasse en temps prohibé, etc. 

Du 12 novembre 1866. — C. de Lyon (Gh. corr.^. — MM. Loyson, prés.; 
Gay, av. gén., c. conf. 

N® 495. — Forétiy délîtt de ohatte, pouviuitety trantaoiioiiy 
adminiiitration des forêtt. 

L'administration des forêts a qualité pour transiger avant Jugement 
sur la poursuite des délits de chasse commis dans les bois soumis au 
régime forestier (1), 

La question de savoir si Padministration des forêts a le droit de transiger 
sur la poursuite des délits de chasse est très-controversée. Elle a été résolue 
négativement par un arrêt de la Cour de Metz, du 4 juillet 4866 (Y. p. 212); 
mais rafûrmative a pour elle l'autorité du Conseil d'Etat, de la Cour de Nancj 
et de quelques tribunaux. C'est également en ce sens que vient de se pro- 
noncer, avec une grande puissance de dialectique, M. G. Dutruc, ancien 
magistrat, dont les avis jouissent d'un crédit mérité. Nous croyons devoir, 
pour éclairer le débat et donuer un nouvel appui à la thèse que nous avons 
uous-même soutenue, placer sous les yeux de nos lecteurs les critiques diri- 
gées par ce jurisconsulte (Journ. du min. pub. y janv. 1867, p. 11) contre la 
solution admise par la Cour impériale de Metz : 

a Cette solution, dont nous n'avons pas besoin (dit-il) de signaler Timpor- 
tance, soulève de graves objections; et, après un mur examen, nous ne 
croyons point qu'elle doive être admise. 

«L II est d'abord un principe bien certain et qui domine toute la difficulté, 
c^est que les délits de chasse commis dans les bois soumis au régime forestier 
sont, malgré le silence tant de la loi sur la chasse que du Code forestier à cet 
égard, au nombre des délits dont l'administration forestière a qualité pour 
poursuivre la répression. Un arrêté du Directoire, du 28 vendémiaire an Y, 
a rangé de tels délits de chasse dans la catégorie des délits forestiers^ et une 
jurisprudence constante a depuis confirmé cette assimilation, fondée sur la 
parité des circonstances de ces divers délits, et justifiée d'ailleurs par le rap- 
prochement des articles 182 du Code d'instruction criminelle et 159 du Code 
forestier (Y. nos art. 7 et 502, Journ, du min. puft., t. !•', p. 35, et t. 5, 
p. 193). —La loi du 18 juin 1859, modificative du Code forestier, n'a altéré 
en rien ce principe. Le seul changement qu'elle ait apporté à l'économie de 
Tarticle 159 de ce Code^ relatif à la poursuite des délits et contraventions 
commis dans les bois soumis au régime forestier, a consisté dans l'additioa 

(t) Voir, en ce sens, les décisions citées à la note a, ci-dessus, p. ai3. 

aàPMT. DB LÉAISL. VORBST. — HAH8 1867. T. 111.-15 
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d'un paragraphe qui autorise radministration forMière à tramlgef sur eétie 
poursuite, soit avant le jugement définitif, soit aprè» le iugement. 

« Ce droit de transaction s*applique-t-il à la poursuite des délits de ehaise 
commis dans les forêts? En présence du principe que noua venon» é& rap- 
peler, une exception formelle eût été nécessaire pour q«e de tels déms 
échappassent à Texercice du droit dont il s'agit. Or, ni la loi do i8 juin i809 
ni les travaux qui Vont préparée ne renferment 1» moindre trace de cette 
exception. Le paragraphe ajouté par cette loi à Tarticle 459 du Gode fores- 
tier emploie, il est vrai, les expressions : « délits et conUraventions en mth 
€ Hère forestière; » mais ces derniers mots ont-iU un sens restrictif, et le 
législateur les a-t«il choisis à dessein pour désigner les délits et contraveiH 
tiens forestiers proprement dits, par opposition à ces autres mots du premier 
paragraphe; tou$ délUeeà cotiUraventionê , S'il en eût été ainsi, Texposé des 
molift de la loi et le rapport dont elle a été robjet au Corps législatif n'eue^ 
sent point manqué assurément de signaler la distinction importante qo'avrait 
implicitement contenue le nouvel article 1S9 ; mais il n'en a rien été. Le 
droit de transaction est indiqué par Tun et Taulre de ces documents comme 
un droit général et absolu, corrélatif du droit de poursuivre. 

« Comprendrait'on, en effet, pourquoi Tadministration forestière, investie 
de Faction répressive à Tégard des délits de ehaase commis dans les forêts, 
aussi bien qu'à Tégard de tous autres délits forestiers, ne jouirait du droit de 
transaction que relativement à ceux-ei ? Si les délits da chasse ont paru sufil- 
samment sosceptibles d^aflecter les produits du sol forestier pour autoriser 
radministration forestière à partager avec le ministère public le droit d*en 
poursuivre la répression, on ne voit pas en quoi la nature de ces délits résis- 
terait au pouvoir qui lui a été aussi donné d arrêter celte poursuite par une 
transaction avec les délinquants. 

« Le décret du 2i décembre 189^5 portant règlement d'administration pu- 
blique, pour les transactions autorisées par la loi du 18 juin précédent; l'ar- 
rêté du ministre des finances, du 30 janvier 1860, sur rexôcutîon de cette 
loi et de ce décret en ce qui concerne les transactions d(tnt il sTagil, enfin 
kl circulaire du directeur général des forêts, du 31 du même moîs« relative 
au même objet, ne renferment non plus aucun Indice de la distinction que le 
législateur aurait entendu établir relativement au droit de transiger, attri- 
bué à radministration forestière, entre les délits de chasse et les autres délits 
ou contraventions commis dans les bois soumis au régime forestier. On ne 
saurait encore s'arrêter à cette particularité que, dans son Intitulé, le décret 
du tl novembre 1859 reproduit les termes : délits et contraventions en ma- 
tière /or «altère; car, outre que ces termes ne sont point essentiellement res- 
trictifs, il importe de remarquer qu'après s^être occupé, dans l'article 1^, 
des transactions sur la poursuite des délits et contraventions commis par les 
adjudieatairet des coupes^ ce décret dispose, dans Tarticle i, à regard des 
transactions sur la poursuite de tous autres délits au contraventions constOr 
tes à la diligeneê de l'administration forestière^ et que, par la généralité de 
ces dernières expressions^ il rend impossible Tinterprélatlon à laquelle on 
voudrait plier sa rubrique. -~ An surplus, la diversité de termes que Ton 
peut remarquer entre le premier paragraphe de fartlcle 199 du Code fores^ 
tier et le irâragrapbe additionnel introduit dans cet article par la loi du 
48 juin iiètsBy et dont le décret du2f novembre suivant s^est approprié hi 
rédactloir^ a d'autant moins de portée que ces deux paragraphes sont I osutre 
de législateurs diflërents, qtri ont fort bien pu^saos employer des mots sem- 
blables, vouloir etprimer la même idée. 

« L'étude des textes est ici évidemment impuissante ft démontrer nuap- 
pRcabiUté du droit de transaction de radministration forestière aux délits dé 
chasse commis dans les forêts. Kien, dans l'esprit de la loi du 18 juin 1859, 
n'implique non plus l'exotuaioii de eeeééllti. ReBle> Uê loffs^ le pffntfipe 
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ancien et non modifié da leur aasimilation aui délits forastien. C'ast sur ce 
pi-incipe que se fonde Tavis du Conseil d'Etat, du 36 oovembre 1860 (rap- 
porté d-dessus, p. 213), qui a d'autant plus de poids qu'il étnane des lec- 
tiôns réunieç se prououçant par voie d interpréutiouy sur la proposition du 
ministre des finances. » G. Dotruc. 



ti^ A96. ^ Cour w cassatioii (Cb. crim.). -^ 31 juillet 4865« 

SMfît fotéêliétf eiioeptlon i^réjtidîclellf y «ortiff dr^H» d'oMft ^ o^mmmwêf 
liabiUnta iotlance peodantei obHgaU«B« d« prév^av* 

Lorsqu'un individu poursuivi pour délit d'enlèvement de feuilles mortes 
dans uns forêt excipe d'un titre qui attribue aux habitants de sa com- 
mune divers droits d'usage dans cette forêts et notamment k droit aux 
feuilles mortes, le tribunal correctionnel, après avoir reconnu que ce 
titre réunit les conditions exigées par V article 188 du Code forestier 
et qu'il sert même de base à une instance pendante entre ta çomrnune 
habitée par le prévenu et le propriétaire de la forêt, doit surseoir au 
jugement de la prévention jusqu'à ce qu'il ait été statué par la juH" 
diction compétente sur t existence des droits dusage revendiques par 
cette commune {l). 

Le tribunal correctionnel n'est point tenu de fixer un délai aupràmm 

<t) Il est de jurisprndeikoe que les tribunaux de répression sont sonvenins 
po«r apprécier si les articelatloas du prévenu sont pertinentes et admissibles, en 
ce qui ioucbe les titres et faits possessoires serrant de base I rexeeptlon nrélu- 
dicieile et à la demande de sursis. Crim. roj.» é janvier IBM, aff. Vlliette, 
A. F. B. 7, t>. 8, et 85 janvier iSSl, aff. Yilcoq, B^p.^Jur, for. 1. 1^, p» N. 
V. Meaume, Corn, du C. for.f n» 1295. 

Hais il est à remarquer mie, dans Tespëce, le litre invoqué par le prévenu 
ne lui était point pers^onnel. Il semble donc que la commune prétendue usagère 
aurait dû ielervenir devant le Tribunul correctionnel, prendre le fslt et cause du 
préveun, et demander elle-même un sursis pour l'aire statuer sur ses prétentions 
par la juridiction compétente* Le Tribunal correctionnel, en accordant le sursis, 
aurait fixé à la commune, ainsi que Texige rariicle 182 du Code forestier, ua bref 
délai pour faire vider l*insiance civile qu'elle avait engagée» ft cet effets depuis 
plusieurs années, contre te propriétaire de la forêt. Telle est la marche indiquée 
par M. Meaume {Op. ci/., n^* 1894). — La jurisprudence de la Gourde cassation 
offre plusieurs précédents en ce sens. 

Ainsi, il a été jugé que des particuliers poursuivis peur rexercleo Individuel d*en 
droit, ne sont pas fondés à exciper des droits de la commune t ils doivent demander 
sa mise en cause. La question préjudicielle tirée du droit de la commune ne peut 
êire Tobjet d'un examen qu*après Tintervention du maire en sa mlae en oause. 
G. cass., 88 juin 1880, aff. UouiUaç (S.-V. 87, 1, 68; D. P. 86, 1, 888). 

Par conséquent, lorsque le prévenu d'uu délit commis dans un bois exelpe 
d^un droit de propriété appartenant^ le commune quHl habite» cette excepilen 
n'autorise point à surseoir au jugement du délit, ai la commune u'est point en 
cause. C. cass , 28 juillet 1819, aff. Andrieux (S^V. 19, 1. 883.) 

Jugé de même que, lorsque les prévenus du déUt d'enfevemeot de terres et 
d^ herbages dans une forêt excipent d*ua droit apperiemuii à la eommune qu'ils 
habitent, le Trib. correctionnel ne peut surseoir à statuer, si la commune n'a pas 
été mise en cause et n'est point intervenue pour soutenir le droit allégué. C. cass.^ 
3 aoûi 1887, aff. Lamquerin (S.-V. 28, 1, 14; D. P. 87, 1, 449.) ... Et que les ha- 
biunis d'une commune ne peuvent exciper, en leur propre et privé nom, d'un 
droit d^usage appartenant à la commune : le maire, à ce légalement autorisé» 
aurait seul qualité pour soulever cette esception. C. cass.^ 85 juin 1884, aff. Gi- 
raudet (S.-V. 85, i, 155; D. A. 8, 751). 

Il oonvient d'ajouter que Texception fondée sur la qualité d'usager ne serait 
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pour le jugement de la question préjudicielle qu'il soulève^ alors quHl 
existe déjà une instance à ce sujet : la partie poursuivante conserve 
d'ailleurs la fatuité d'obliger le prévenu, par les moyens de droit, à 
justifier de ses diligents pour hâter l'issue de cette instance (1). 

(Carretier c. Lombard). — arrêt. 

La Cour : — Sur le premier moyen fondé sur la violation de rarticle 182 
du Code Torestier, en ce que le droit invoqué ne s*appuyait pas sur un titre 
apparent et sur des faits de possession équivalents ; — Attendu que le juge- 
ment du tribunal correctionnel de Forcalquier déclare qu'à Tappui de sa de- 
mande en sursis^ le prévenu, le sieur Lombard, produit un titi*e établissant, 
selon lui, les droits d^usage des habitants de la commune de Simiane, et que 
ce titre réunit les conditions exigées par l'article 182 du Gode forestier ; — 
Que la Cour impériale d'Âix, en confirmant ce jugement, ajoute qu*il existe 
entre Carretier, partie civile, et la commune de Simiane, un procès pendant 
devant le tribunal civil de Forcalquier^^ relatif aux droiu d'usage appartenant 
à la commune dans les bois où le fait incriminé a été commis ; que, dans le 
procès, la commune revendique tous les droits d'usage qui lui ont été concé- 
dés par des titres ou qu'elle a acquis par prescription, et que parmi ces droits 
se trouve celui d'enlever les feuilles mortes ; — Qu'en admettant, après avoir 
constaté ces faits, qu'il y avait lieu de surseoir au jugement de la prévention 
sur ce fait d'enlèvement de feuilles mortes, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur 
l'existence du droit d'usage prétendu par la commune, l'arrêt attaqué n'a 
commis aucune violation de la loi ; 

Sur le deuxième moyen fondé sur ce que l'arrêt attaqué n'aurait pas fixé 
de délai pour le jugement de la question préjudicielle ;— Attendu que l'arrêt 
déclare qu'une instance se trouvait déjà engagée devant le tribunal civil de 
Forcalquier au sujet du droit d'usage mvoqué par le prévenu ; que, dans cet 
état, aucun délai n'était à impartir pour ouvrir une instance déjà ouverte ; 
que le prévenu est, à la vérité, tenu dans tous lés cas de justifier de ses dili- 
gences, mais que la partie poursuivante conserve la faculté de l'obliger à 
cette justification par les moyens de droit qui sont à sa disposition ; d'où il 
suit que, dans l'état des faits constatés par l'arrêt, il n'y a eu aucune violauon 
des règles prescrites par la loi ; — Et attendu que l'arrêt est régulier dans sa 
forme ; — Reiette. 

Du 21 juillet 486S. — C. cass. (Ch. crim.). — MM. Vaïsse, pr.; F. Hélie, 
rapp.; de Raynal, av. gén. c. conf.; Larnac, av. 

point pfi^judicielle, si le délit consisiaii uniquement dans l'abus que le prévenu 
auraii fait de son droit: par exemple, en eiitevani des produits sans délivrance 
préalable (Meaume, Op. cit.,B^ 1298). Dans l'espèce, cette question ne parait point 
avoir été soulevée par le propriétaire de la forèi. 

(1) Le prévenu étant complétemeui étranger à riostance pendante entre la 
commune prétendue usagère et le propriétaire de la forêt, il y a lieu de se de- 
mander quelles diligences fl pourrait faire pour en activer la solution. La commune 
étani seule eu mesure de faire vider rinsiance^ il nous semble que sa mise en 
cause était commandée par la force des choses. Du reste, le propriétaire aurait 
toujours le droit de demander la péremption de cette instance 8*il y avait discon- 
tinuation de poursuites pendant trois ans (G. pr. civ., art. S97.) 
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N» 497. — Cour de cassation (Ch. des req.).— 2 août 1865. 

ForéU, cbangemeai d'aménagement, oblîgaUont dn propriétaire, 

uMgert. 

Lyrique k propriétaire (Pune forêt grevée de droits éPusage en bois a été 
condamné, sous peine d'indemnité envers les usagers, à rétablir Van^ 
cien aménagement de la forêt, et^ par exemple, à ramener Vâge des 
coupes de trente à vingt-cinq ans, ce propriétaire satisfait complète- 
tnent à cette condamnation en aménageant sa forêt par vingt-cinr 
quième ; il n*est pas tenu de n'y couper que des arbres dont Vâge 
n'excéderait pas vingt-cinq ans. 

(Communes de Champagny, etc. c. préfet du Jura). 

Aux tennes d'un règlement arrêté en 1727 par le réformateur Maclot^ les 
communes usagères dans la forêt domaniale des Moydons avaient droit à la 
délivrance des queues, souches et rémanents des coupes assises dans cette 
forêt, qui devait être aménagée en (aillis sous futaie, à une révolution 
de vingt-cinq ans. — En 1806, la révolution de la forêt fut portée de 
vingt-cina à trente ans. — Les communes réclamèrent contre cette me- 
sure, qui leur était préjudiciable en restreignant l'étendue des coupes; et, 
en 4828, elles formèrent contre TEtat une action en dommages-intérêts. — 
Pur jugement du 22 mai 1833^ le tribunal d*Arbois décida a que si le gouver- 
nement ne voulait pas faire exploiter la forêt comme il le faisait en 1727 et 
années suivantes, il serait obligé d'y pourvoir sur d^autres produits de ladite 
forêt. » — En 1838, radministralion des forêts rétablit Tancien aménage- 
ment. Après avoir accepté les délivrances sans observation pendant plusieurs 
années, les communes réclamèrent une indemnité à TEtat, d'après ce motif 
qu'il avait dû non-seulement aménager la forêt à vingt-cinq ans^ mais encore 
leur délivrer chanue année des bois ayant précisément cet âge. Celte préten- 
tion, oui avait été admise par un jugement du tribunal d'Ârbois, du 8 juil- 
let 1864, fut, au contraire, repoussée par un arrêt de la Cour de Besançon, du 
11 mai 1864, portant « que si Ton doit induire des termes du jugement du 
22 mai 1833 que l'Etat était tenu d'aménager à vingt- cina ans la forêt des 
Moydons, en conformité du règlement de 1727, il n'en résulte nullement que 
l'Etat devait fournir immédiatement des bois de vingt-cinq ans, d'une part, 

{larce que le jugement ne le dit pas, et, d'autre part, parce qu'avant une 
ongue révolution la chose n'était pas même possible. » — Pourvoi des com- 
munes pour violation des articles 1350 et 1351 du Code Napoléon. 

ARBÊT. 



La Cour : — Attendu que si le jugement du 22 mai 1833, en constatant le 
droit des communes demanderesses aux queues, souches et rémanents résul- 
tant de chaque coupe, imposait à l'Etat, sous peine de fournir auxdites com- 
munes le bois nécessaire au chauffage de leurs habitants sur d\iulres pro- 
duits de la forêt, l'obligation en termes généraux de revenir au mode d'ex- 
ploitation qui était suivi en 1727 et dans les années suivantes^ on n'en peut 
pas conclure que, dans la pensée du jugement, cette obligation comprit non- 
seulement celle d'aménager la forêt par vingt-cinquième^ mais encore celle 
de n'y couper que des arbres dont l'âge n*excédàt pas vingt-cinq ans ; que 
cette induction doit paraître, au contraire, d'autant plus forcée que cette 
deuxième prétention ne s'était pas produite dans les conclusions des com- 
munes et que Tétat des choses y résistait, puisqu'il était constant, en 1833, 
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que la forêt aménagée depuis longues années par trentièmes, renfermait 
nécessaireraeni dei arbres ae phisde Tingt-eiiiq ans ; ^ Rejette. 

Du 2 août 1865. — C. cass. (Ch. req.). — MM. Bonjean, pr,; Boucly, 
rapp, ; Fabre, av. gën. 

N« 408. -^ Coim oirttiALi dk Toitlousi {V et 2« (%.)* *^9 n»ai 4606. 

9t0iU d*oMig«p pAttirag€| él€nd»«, oKote jagée, propriét«ire| 
défrtehcmsnty RbiiMilloDy loi Stratat* 

L$ iugiuuni qui reconnaît l'exSêiènoe de cMt$ de dépaiiganci sur des 
iois et vaepniê n'a pomi Pauiûritédela chose jugée quant à f étendue 
de ces droits^ et notamment sur la question de savoir si le propriétaire 
de ces domaines peut en défricher quelques parties et les soustraire 
ainsi à la dépaissance (C. Nap., 138i) (t). 

Les anciennes constitutions de la Catalogne, qui réqissaient autrefois la 
province de Roussillon, et notamment Partiele 72« dit loi Stratn, qui 
attribuait wx habitants des communautés des droits d'usage eé 
de dépaissance sur les bois et vacants du seigneur, n'autorisaient 
ceiui^i à en défricher aucune partie et à la soustraire ainsi d la dé- 
paisêûnce. 

Un toutcùs, cette bit qui ne régit plus aujourdhui aucune partie de la 
France^ ne permet pas aux propriétaires actuels de réclamer pour 
l'avenir une faculté de défrichement dont leurs auteurs n'ont pae usé 
dans le passé. 

Ils ne jpeuvent non plus s' appuyer pour la réekmer sur fartide 630 du 
Coie Napoléon^ qui peut bien leur donner le droit de faire ftaoer le 
nombre ae bestiaux nécessaire aux besoms des usagers^ mais non celui 
de sùUStraire d la dépaissance aucune partie des terrains grevés en les 
défrfchant;les lois actuellement en vigueur ne leur donnant d autre 
moyen pour atteindre ce but que le cantonnement et le rachat (9)» 

(Dussard c. commune de Nyer). 

Par arrêt du 4 février 1863 (V. n» 258), la Cour de oassalion a annulé ur 
arritda la Cour impériale de Montpellier du 22 mars 1860, nui avait re^ 
oonna au tieur Dussard la faculté de défricher 157 hectares à prélever sur les 

(1) Dans ce cas, en effet, iMdentité d'objet, qui esi un des éléments de la chose 
jugée, fait défaut. (V. Dalloz, Jur. gén..y^* Chose jugée, u^ lOi et s.)— Il a étr 
jugé, dans le même sens, que la reconnaissance émanée du préfet^ quant a Veons^ 
tencê même d*UD droit d'usage forestier, et spécialement d*un droit de uiaroiiage, 
ainsi que Tarrés qui donne acte de cette recoonaissancek ne peuvent AifC lavo- 
qués comme ayant la force d'un aveu judiciaire et l'autorité (Je la chose jugée 
sur iV/endtitf de ce droite alors que ni le préfet, ni la Cour ne s'en sont expliqués. 
Nancy, 90 juin 1850, sous req. rej. ; ii juin 1851, aff, Dupont, A. F. B., 5, p. 323. 
-« Voir aussi les divers arrêts cités aux tables du BuU. den Ann, fotest. et du Hép, 
es Jur. far,, v* Usage (Chose jugée). — Voir entin Dalloz, /«r. gén,y vi* Usage 
VOft., tfi 897. 

(8) Cetu décision est conforme à l'arrêt rendu dans la cause par la Cour de 
cassation, le i février 1863. (Voir a« 858.) Par un arrêt du 17 mars 1868, corn* de 
Sourberain, (n* 101^), la i^our de cassation avait déjù consacré ce principe, que la 
Cour de Besançon a également adopté, au moins implicitement, par un arrêt du 
15 iuin 1M4, rendu dans la même affaire. (Voir u^ 388.) 

Mais ta doctrine contraire qui subordonne rinierdiciion de défrichera tVxis- 
lence d'un préjudice, et reconnaît, par conséquent, au propriétaire de lu forêt. 



LEGISLATICm ET JURISPRUDENCE. 231 

boi$ et vacants, mTés de droits da pâtura^ au profit des habîtants da la com- 
mune da Nyer, le corpiua étant plus que suftont pour satisfaire aux besoins 
de ces usagers, 

La cause ayant été renvoyée devant la Cour de Toulouse, le sieur Dussard 
a soutenu que Vusatiûui Statrm, qui formait le titre des habitants de Nyer à la 
jouissance des droits d'usage, ne s'opposait pas à ce que le seigneur défrichât 
la partie dos vacants qu'il jugerait convenable, et que cette loi devait ré^ir 
encore les rapporta des propriétaires et des usagers. «-Il a prétendu ensuite 
que, en tout cas et à supposer que cette loi n^eût plus aucune aÂtorité en 
France, les lois actuelles, et notamment Partiele 630 du Code Napoléon, 
autorisaient des défrichements partiels, lorsque ce qui restait était nios que 
suffisant pour satisfaire aux besoins des usagers, qni, d*après cet anfde, ne 
peuvent réclamer que ce qui est nécessaire à leurs besoins et à ceux de leurs 
familles, 

La eommune de Nyer a répondu en opposant d'abord une exception de 
chose jugée prise dans le jugement du tt avril 1657, devenu définitif faute 
d^appel (les usagers ; elle a fait observer ensuite que la loi Slratœ, qui, d'ail- 
leurs, en attribuant l'usage des bois et vacants aux habîlantR, ne fîilssit aucune 
réserva au profit du seigneur, ne pouvait avoir aujourd'hui aucune autorité 
en France, et que les lois actuelles, seules applicables, ne permettaient Su 
propriétaire de soustraira aucune partie des vacants à la depaissance qn*au 
moyen du cantonnement ou du rachat. «-- En fait, d^ailleurs, la commune 
faisait remarquer que si les experts ont reconnu que les vacants à eux seuls 
étaient de beaucoup plus que suffisants pour fournir à la nourriture facile et 
abondante des bestiaux de la commune, ils ont déclaré en même temps uu'en 
raison de leur situation, les 137 hectares que Dussard demandaient à défri- 
cher étaient indispensables aux usagers. 

ARUfiT. 

La Cour : — Attendu que Dussafd a demandé des dommages-Intérêts 
devant les premiers juj^es par des conclusions subsidiaires qui les saisiitsaient 
de la question de savoir si les 137 hectares compris dans le périmètre du 
canal a'irrigation devaient être maintenus à l'état de vacants, conformément à 
l'avis des experts, ou si ledit Dussard avait droit de les soustraire à la depais- 
sance et de les défricher ; •— Que c'est donc à tort que les premiers juges ont 
déclaré qu'ils n'étaient pas appelés à statuer sur cette question ; 

Attendu qu'un jugement peut être à la fois interlocutoire et définitif^ et que 
tel est le double caractère de celui du 2â avril 1857; -^ Qu'ainsi ledit juge- 
ment est seulement interlocutoire dans la disposition qui a chargé les experts 
de s'expliquer sur la contenance des vacants que Dussard se proposait de 
défricher et sur la possibilité de les soustraire k ta dépaissanoe sans empêcher 
les usagers de satisfaire pleinement leurs besoins ; qu^aucune fin de non-rece^ 
voir ne peut être tirée contre la commune de Nyer de ce qu'elle a concouru 
à une expertise qui n'était qu'une mesure préalable, et de oe qu'elle n*a 

le droit d*opérer les défHcbemeots qui ne sont pas de nature ft porter atteinte 
aux droits des usagers, parait avoir prévalu parmi les Cours impériales et dans 
ropioloa des auteurs. Voir, à ce sujets les autorités rappelées à la noie oui ac» 
compagne Parrét de cassation du 17 mars teftS. •*- Geile doetrine est fondée sor 
la dif^poBitiep de rartideTOl du Gode Napoléon» qui, pour tonte servitude, permet 
au matire du foods assujetti da faire ciianger rassiette de la servitudej si Tan- 
droit où elle a été primiiivemeot fixée lui devient trop onéreux, pourvu qu'il 
offre au créancier de la servitude un autre endroit aussi commode pour Peser- 
clce de son droit. Voir le« observations dont nous avons fait suivre l'arrêt de cas- 
sation de ISi9,et celui de la Cour de Besançon de 1861. ^ Voir aussi Dallot, Jur. 
gé^'i v** USAOe von., b^ 340 et suiv. 
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point appelé d'une décision qui ne liait pas Ips inges; — Qu'au contraire, le 
même jugement du 22 avril 1857 est essentiellement définitif dans la dispo* 
sition par laquelle, en s'appnyant sur la loi StraUs. il a déclaré les habitants de 
la commune de Nyer nsasers des bois, forêts et vacants du doroaino de ce 
nom ; ^ Mais que ledit jugement, quoique passé en force de chose jugée, ne 
met pas obstacle à ce que Dnssard, qui conteste seulement Yélendue des 
droits d'usage attribués aux habitants de Nyer, soumette à la Cour la question 
de défrichement» sur laquelle les premiers juges n'ont pas statué ; 

Attendu que la loi Stratœ, faisant partie des constitutions de Catalogne, qui 
régissaient autrefois la province de Roussillon, était particulièrement favo- 
rable aux droits des bois et terres vaines et vagues; que Dussard ne montre 
pas de quelles restrictions étaient susceptibles, d'après cette loi, les droits 
d'usage dont jouissaient les habitants de la commune de Nyer; que pour jus- 
tiOerla demande en défrichement, il est même obligé de soutenir que, sur 
certains points, VuscUicus Stratœ était tombé en désuétude, et qu'il avait été 
interprété de manière à assurer à la fois les intéçêts des usagers et ceux des 
seigneurs ; 

Attendu qu'aucun texte ni aucun document n'autorise la Cour à déclarer 
dans son arrêt, ainsi que le demande Dussard dans ses conclusions : i^ oue 
rusaticus Stratœ n'avait jamais eu un sens absolu qui s'opposât à tout déiri- 
«heraent de bois ou vacants soumis aux usages, et qu'en tout cas il était tombé 
en désuétude en ce qu'il avait d'absolu; 2^ que les titres originaires du fief 
des seigneurs de Nyer leur donnaient le droit, de faire des< défrichements 
de vacants, à la seule condition de ne pas nuire à la satisfaction des besoins 
des usagers ; — Attendu que, quelle que soit la portée de la loi Stratœ, la 
demande de Dussard est inadmissible dans les circonstances où elle a été 
formée ; — Qu'en effet, dans le litige actuel, Dussard ne réclame pas des 
droits acquis par ses auteurs sous rempire des anciennes lois et coutumes, 
dont il veut se faire un titre; que son dessein est d'utiliser personnellement 
les eaux du canal de récente création et de livrer à Tarrosage 1 57 hectares 
compris dans le périmètre de ce canal ; que pour atteindre ce but, il prétend 
faire décider qu'aujourd'hui encore la loi Stratœ^ qui ne régit plus aucune 
partie de la France, lui permet de réclamer pour l'avenir une faculté de 
défrichement dont ses auteurs n'ont pas usé dans le passé; — Qu'une sem- 
blable demande doit être rejetée comme formée en dehors de toute loi en 
vigueur, de toute convention et de tous titres opposables à la commune de 
Nyer; 

Attendu que les autres conclusions dans lesquelles Dussurd reproduit la 
demande en défrichement sont repoussées par les principes du droit commun 
et ne trouvent pas un fondement particulier dans l'article 630 du Gode Na- 
poléon, qui pose en principe que l'usager ne peut rien exiger au delà de ses 
oesoins et de ceux de sa famille ; que Dussard, par ses diverses théories, 
aboutirait à faire revivre à son profit un ancien droit d' aménagement que nos 
lois ont aboli ; — Qu'il s'abuse, en outre, sur la nature du droit d'usage, et 
confond un droit de copropriété, qui n'existe pas dans Tespèce, avec une 
servitude d'usage dont toutes les parties de son domaine sont affectées; — 
Qu'il confond également la faculté de réduire le nombre de bestiaux admis à 
la dépaissance sur les vacants, par application de l'article 650 du Code Napo- 
léon, avec la faculté de soustraire ces mêmes vacants à ladite dépaissance, 
par application de l'article 8 du décret des 19 et 20 septembre 1790, et de 
l'article 5 de la loi du 2S août 1792 ; — Qu'aux termes de ces dernières lois, 
le rachat ou le cantonnement sont les seuls moyens dont il puisse user pour 
soustraire à la dépaissance la partie de son domaine qu'il se propose de défri- 
cher ; — Par ces motifs, déboute Dussard de sa demande tendant à soustraire 
à lu dépaissance 137 hectares faisant partie de ses terres vaines et vagues. 

Du î mai 1866. — C, de Toulouse (1" et 2« ch.).— MM. Piou, pr. prés. -, 
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Galles, 1*^ av. gén., c. conf. ; Dupont de Basaac (du barreau de Paris) et 
Vidal, av. 

N» 499. — Cour ihpériàlb de Colmar (Ch. corr.). — 34 avril 1866. 

Ohttftsey terrAÎn d'autmî, ebiens eoarantsi obemîn publio. 

Ze fait, par un chasseur^ de se tenir en attitude de chasse sur un chemin 
public longeant une forêt appartenant à autrui^ pendant que ses 
chiens courants, entraînés par leur seul instinct, poursuivent dans 
cette forêt une pièce de gibier lancée sur son propre terrain^ ne con-^ 
stitue pas le délit prévu par l'article ii , n"* 2 ^ (k la loi du 
3 mai 1844(1). 

(Langlois c. Urban.) 

Le sieur Langlois a affermé le droit de chasse dans la forêt communale de 
Dalhunden, qu!une digue et un chemin séparent d'un bois appartenant au 
sieur Goetzmann. La digue parait former une dépendance de la forêt com- 
munale; quant au chemin, desdour.es existent sur le point de savoir s*il est 
public, ou si, au contraire, il a été ouvert pour la vidange du bois du sienr 
Goetzmann. — Quoi qu'il en soit, le 26 janvier 1866, le garde du sieur Lan- 

§Iois dressa procès-verbal contre un sieur Urban, a pour s'être trouvé sur la 
i^ue avec deux chiens courants, porleur d'un fusil de chasse armé et prêt 
à tirer. » — Traduit à raison de ce fait devant le Tribunal correctionnel de 
Golmar, le sieur Urbana fait entendre deux témoins, des déclarations desquels 
il résulte qu^autorisé à chasser dans le bois du sieur Goetzmann, il n'avait 
pas franchi le chemin de vidange qui dépend de ce bois. ^ Ce moyen de 
défense a été accueilli par un Jugement de relaxe dont suit la teneur : 

(1) Aux termes tVutk arrêt de la Cour de cassation du 15 décembre 1866, aff. 
Hudcllet. la disposition de Tariicle 11, d« S, de la loi de I8ii. qui permet du ne 
pas considérer comme délit le passage sur le terrain (i*auirui, des clilens cou* 
ranis poursuivant une pièce de gibier lancée sur la propriéié de leur maUre^ n*a 
eu pour objet que Tacie de chasse pratiqué par les chiens seuls, lorsque le maître 
s*est trouve dans Timpossibilité de Tempêcher. 

Mais il y aurait délit, si le chasseur pénétraii sur le terrain d*aalrui à la suite 
de ses chiens. ^ Dans l'espèce qui a donné lieu à l'arrèi que nous reproduisons 
aujourd'hui, le plaignant soutenait que le chemin public sur lequel se tenait le 
prévenu devait être considéré, relativement à la chasse, oomme faisant partie de 
la forêl communale de Dalbunden, et celte prétention pouvait se soutenir d'après 
cette considération que la forêt et le chemin appartenaient à ladite commune de 
Daihunden. La Cour de Colmar a jugé, avec beaucoup de raison, selou nous, 
iq'un chemin public est un terrain neutre, sur lequel le fait d'être en attitude 
léchasse ne saurait être considéré comme un délit. Telle est aussi l'opinion 
professée par M. de Neyremaud, Quest. de chasse, p. 60. 

Il semble toutefois que l'on pourrait invoquer en sens contraire un arrêt de 
la Cour de Dijon, du 29 janvier 1862, aff. Letiévant^ rapporté par M. Villequez, 
(Du droit du chasseur sur le gibier, p. 9 et suiv.), et reproduit au tome S de ce 
recueil^ p. ai9. ~ Mais il résulte des renseignements qui nous ont été transmis 
par M. Portier, s.-insp. des forêts, qu'il y a eu erreur, dans l'exposé de l'affaire, 
relativement à la nature du chemin sur lequel avait eu lieu le fait incriminé. Ce 
fait, dit M. Portier, a été accomph sur l'ancien chemin de Cbarolles à Cham- 
plécy, 61 non sur le nouveau qui ne traverse pas le bois du Boulay. L'ancien che- 
min ayant été déclassé, n'est plus actuellement une voie publique, mais un 
simple chemin d'exploitation formant une dépendance de la forêl qu'il traverse. 
La décision de la Cour de Dijon n'a donc point la portée que lui a attribuée 
M. Villequez, puisqu'elle laisse indécise la question de savoir si le propriétaire 
d'une forêt a le droit exclusif de chasse sur les chemins publics qui la traver- 
sent. Voir nos observations sur celte question, t. U, p. S19. 
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fi AU^ndu qu'il est établi par les dépositions des sieors Goetzmann et Eic- 
kel que le défendeur prévenu chassait avec eux, le 26 janvier dernier, dans 
la forêt qui est la propriété du sieur Goetzmann, et qui est contiguê à la forêt 
de Dalhunden, dans laauelle le droit de chasse appartient au demandeur; 
qu'un lièvre ayant été lancé et tiré dan^ la forêt de Goetzmann, les chiens 
ront suivi dans celle de Dalhunden ; que ces faits ne sont pas déniés par le 
garde-chasse du demandeur ; — Attendu que si on en croit le garde-chasse, 
le défeodeur se serait porté sur la digue du Rhin, qui longe cette forêt et en 
fait partie, conséquemment sur le terrain de cbesse du demandeur, et que Jà 
il aurait attendu, tenant son fusil apprêté à tirer le gibier que les chiens con- 
tinuaient à chasser ; — Mais, attendu que, d'antre part, il résulte des décla- 
rations des sieurs Goetzmann et Hickel, que l'endroit oti le défendeur a été 
vu par le garde n*était pas la digue qui tait partie de la chasse du deman- 
deur, mais un chemin qui longe cette digue et qui est le chemin d'exploita- 
tion de la forêt du sieur Goetzmann, partant m ehemin appartenant à celui- 
ci ; — Par ces motifs, etc. » 

Le sieur Langlois a interjeté appel de oe jugement. Il reeonnatt que le seul 
fait du passage des chiens sur son terrain ne eonstitue point un délit ; meis il 
soutient que le chemin sur lequel le sieur Urban a stationné est un chemin 
publie communal ; d'où il conclut que l'intimé ne se trouvant plus sur son 
propre terrain au moment où ses chiens étaient dans la forêt d'autroi et où il 
s'apprêtait à tirer le lièvre qu'ils devaient lui ramener, ne pouvait invoquer 
le Ëeaélioe du deuxième paragraphe de l'article il de la loi du 3 mai 1844. 

AKBÈT. 

Là Cour : — Adoptant les motifs des premiers juges, et attendu au surplus 

ue,pour établir sa demande, la partie civile soutient queTendroit sur lequel 

lait posté Urban est un chemin public;-* Que, quand même il en serait 

:-.-: I- #»t* ^..- i« A — ^A^.^^ jg s'être arrêté sur ce chemin, qui est ouvert 

licite et ne peut être assimilé a uu acte de 



5' 
cl . 

ainsi, le fait par le demandeur de s'être arrêté sur ce chemin, qni est ouvert 
à la circulation publique, est licite et ne peut être assimilé a 
chasse sur le terrain d'autrui ; — Gonfirmb. 

Pu 24 avril 18<(6. — C. de Colmar (Ch. corr.)» '-^ MM. PîUot, pr.; de Ney 
remandf rapp., de Laugardière, i^' av. gén^, c. coaUi Gérard et Kocb, av* 
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MliWewH mUtfbUf, iapÛM de gar^Mi*» oUttemeMt, arrêté prèfaeUral» 
moyens autorbèty fttret| propr|étalra«| délégaèf . 

J[4 elçasement du lapin de garenne au nombre des animai^ nuisibk$ 
jmii ré$uUer impUeitemânt de disfiOêitiom régkmentairei a/mexé» 
à un arrêté préfectoral relatif à la destruedm de ce$ animaux (1), 

Lorsque k laptn de garenne a été classé comme animal nuisible, lesjprth 
priétaireSf fermiers ou possesseurs peuvent, même dans le silenee de cet 
arrêté , U détruire en tout temps sur leurs terres à f aide de furets^ 
ee mode de destruction se trouvant autorisé par le paragraphe % d$ 
l'article 9 de la loi du 3 mai i844 (2). 

C$ droit peut être délégué à des tiers (3). 

Jm preuve «f ime semblaMe délégation résulte suffisamment d'une autth^ 

{t^$) GessotuMoas semblent nouvelles eo jurisprudeoce. 
(3j Voir, e^ ce utuh Orléans. 15 m^i 185i. aff, Mlancbard, A. F. P., ^, p. 400 ; 
fiordeaai, \^^ avril 18^9, aff- CourMiH /fifti 6t P* H ; Ange^Sj 19 mars IS^O, aff. 
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ritation générale de chasse émanée du propriétaire du terrain, et 
complétée f bien que postérieurement aux poursuites^ par une permis- 
sion spéciale de détruire en tout temps les lapins sur ce terrain (1), 

(Ministère public c. Granjon). 

6n SQite d*nn procès- verbal du 28 avril 4866, le sieur Granjon a été traduit 
devant le Tribunal correctionnel de Saint-Etienne, pour avoir chassé les 
lapins au furet» en temps prohibé, dans un bois appartenant au sieur Ghaize. 

— Le prévenu a invoqué pour sa défense les dispositions de Particle 9 de la 
loi du 3 mai 1844, qui autorisent le propriétaire, ou son délégué, à détruire 
en tout temps les animaux nuisibles sur ses terres à Taide des modes et pro- 
cédés autorisés par le préfet. -*- Le ministère public a répondu, d*une part, 
que, dans le département de la Loire^ les lapins n'étaient pas classés parmi 
les animaux nuisibles ; quMl suffisait pour s'en convaincre de se reporter à 
Tarticie 9 de Tarrèlé préfectoral du 16 septembre 1858, qui renfermait la 
nomenclature de ces animaux; d'autre part, que la délégation, en date du 
14 juin 1866, que produisait le prévenu, était sans valeur, attendu qu'elle 
était postérieure au procès-verbal (Bordeaux, 1*» avril 18S2, aff. Gourbin); 

— Que le sieur Granjon invoquait, il est vrai, une permission de chassa à lui 
délivrée, le 25 août 186S, par le sieur Ghaize ; mais que cette permission 
devait être écartée, comme étrangère à la destruction des animaux nuiaibles. 

Par jugement du 16 juin 1866, le Tribunal a statué en ces termes : 

«Attendu qu*il résulte de Tarticle 9 de la loi du 3 mai 1844, et deTarrèU 
de M. le préfet de la Loire en date du 5 août 1865, que tout propriétaire 
peut, en tout temps, et sans permis de chasse, détruire, ou faire détruire^ 
par les moyens autorisés, les animaux nuisibles ; -^ Attendu que les lapins 
sent considérés comme des animaux nuisibles; — Attendu que Granjoa ]U8- 
(iûe de la permission du propriétaire do terrain sor lequel il a chassé avac aa 
furet ; — Attendu que les deux permissions au dossier se complètent Tuiiê 
par Pautre ; — Attendu qu'en présence de renseignements contradictoires, 
le propriétaire intéressé doit être considéré comme juge de la question d*op«» 
portunité ; — Attendu que le propriétaire ne peut, en auoun cas, être privé 
d'un droit reconnu par la loi et inhérent à la propriété ;-« Attendu que le 
délit n'est donc pas suffisamment établi; — Par ces motifs, le Tribunal, JQ« 
géant correctionnellemenl, renvoie Granjon de la poursuite. » 

Le ministère public a interjeté appel de ce jugement, et développé aimt 
qu'il suit les deux moyens écartés par les premiers juges : 

L Le sieur Granjon peut-il cxciper des termes d*un arrêté du préfet de la 
Loire, autorisant, en faveur du propriétaire, possesseur ou fermier, la des»* 
truction en tout temps des animau^ malfaisants ou nuisibles ? A supposer que 
Granjon puisse invoquer uu pareil arrêté, s'est-il conformé à sea prascrip^ 
tions, ou, au contraire, n'en a-t-il pas dépassé les termes? 

Un arrêté préfectoral du 16 septembre 1858 a réglé la police de la cbaasê 
dans le département de la Loire ; son article 9 est ainsi conçu : a U est ioier- 

Hameau^ Id,, S, p. 188 ; Gillon et VillepiO;, d» SM ; Champion uiëre, n* êP; Oade* 
bled, p. 146 ; Rogron, sur rartlcle 9 de la loi du 8 mai 1844; *- Contra Penrèvt, 
i>.aii. 

(1) Il a éié jngé que, pour être en règle vis-à-vis de l'autorité en cbassaol sur 
le terrain d'aa4rui, il n'est pas nécessaire d'être porteur d'une permission écrite 
dn propriéuire. il suffit au chasseur d'avoir le const^ntentent du celui-ci : et il 
p<;ut êire jusiitié de ce conseoiemeol par toutes les preuves de droli commun, et 
notamment par la produciion d'une déclaration écrite du propriétaire, alors même 
que cette déclaration serait postérieure aux faits de chasse incriminés. Voir Crin, 
rej.i S mars 1854, aff. de Beauséjeur, et la note, A. W. H., 8, p. 177. — Voir aiitsi^ 
peur analogie, cMes8«a> tt«« 487 ei Af^ 
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dit de mettre en vente, d^acheter, de transporter et de colporter lesanimaax 
malfaisants ou nuisibles, détruits pendant que la chasse n'est pas permise. — 
Sont réputés animaux malfaisants ou nuisibles et pourront en tout temps être 
détruits^ soit avec le fusil, soit avec des pièges, les loups, renards, blaireaux, 
loutres^ fouines et autres bêtes puantes, ainsi que les oiseaux de proie. » — 
Cet arrêté désigne limitativement les animaux réputés malfaisants ou nui- 
sibles, et les moyens à l'aide desquels ils pourront exceptionnellement être 
détruits en temps prohibé. Il faut remarquer qu'il n'est question ni des lapins 
de garenne, ni de la chasse au furet. 

Â la suite d'une circulaire du ministre de l'intérieur et d'une délibération 
du Conseil général, le préfet de la Loire prit, à la date du 3 octobre 1862, 
un arrêté dont l'article unique est ainsi conçu : <t Le colportage et la vente 
des lapins de garenne sont autorisés dans le département de la Loire. » — 
Celte disposition ne réglemente que la vente et le colportage, en temps pro- 
hibé, des lapins de garenne. Il semble que ce serait en étendre les termes et 
en méconnaître Tesprit que d'y voir, de la part de l'administration, Tin- 
teption de faire figurer ces animaux sur la liste de ceux qui peuvent être 
détruits en tout temps, liste contenue dans Parrêté antérieur du 16 septem- 
bre 1858. 

Il faut'ÎDterpréler de même l'arrêté du 5 août 1865, ou plutôt la note qui 
le suit, et que le Tribunal a cru devoir citer. Cet arrêté ne fait que fixer 
l'époque de l'ouverture de la chasse. A la suite seulement et sous ce titre : 
Extrait des dispositions réglementaires mr la police de la chasse, le préfet a 
résumé soit l'article 9 de la loi du 3 mai 1844, soit les dispositions de ses 
arrêtés antérieurs. — Mais l'arrêté que le jugement ne cite pas, et qui était 
en vigueur au 25 avril, date du procès- verbal, c'est celui du 18 janvier 1866, 
pris pour réjgiementer la clôture de la chasse. Son article 4 est ainsi conçu : 
— « Les animaux réputés malfaisants ou nuisibles, détruits, soit par les pro- 
priétaires ou fermiers sur leurs fonds, soit dans une battue régulièrement 
autorisée, et qui ont le caractère de gibier, ne pourront être vendus, trans- 
portés ou colportés pendant la clôture de la chasse. » ~ On le voit, les 
lapins de garenne ne sont plus exceptés de la prohibition du colportage, et il 
faut conclure de toutes ces citations qu'il n'est nullement démontré que ces 
animaux soient actuellement réputés malfaisants et nuisibles, en vertu d'un 
arrêté préfectoral, dans le département de la Loire, bien que la vente et le 
transport en aient été exceptionnellement autorisés en temps prohibé pendant 

Quelques années. —L'inculpé, d'ailleurs, à supposer'qu^il p&t m voquer Parrêté 
u iSjanvier 1866, aurait évidemment excédé les termes de l'autonsation pré- 
fectorale, qui n'a ]>ennis la destruction des animaux malfaisants et nuisibles 
qu'au moyen de pièges, filets et armes à feu. La chasse au furet est donc 
exclue. Or, une jurisprudence certaine restreint dans les limites étroites du 
texte même de l'arrêté la faculté de destruction, en temps prohibé, des ani- 
maux dont il s'agit. (Rouen, |1 8 février 1864, aff. Bourel, Rép. de Jur. for.^ 
t. II, p. 195.) 

En dehors de ce droit ainsi réglementé par les préfets, le propriétaire 
puise dans le droit naturel de lé§[itime défense la faculté de détruire, même 
par d'autres moyens que ceux qui ont été spécialement autorisés, tout animal 
quelconque causant a sa propriété un dommmage actuel, quand même il 
n'aurait pas été rangé parmi les animaux malfaisants ou nuisibles (Rouen, 




délinquant est un tiers qui a voulu simple 
ment se donner le plaisir de lâchasse. — S'il existe quelques lapins dans les 
bois de Corbières, il est de notoriété publique qu'ils ne causent pas de dom- 
mages aux propriétés voisines, et que les propriétaires ne se plaignent pas. 
Cela résulte surabondammeni des renseignements fournis par les brigades de 
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gendarmerie de Saint-Ghamond et de Rive-de<*Gier,etderenquète effectuée 
par le commissaire de police de ce dernier canton. 

II. 11 reste enfm à examiner la valeur des autorisations produites par Gou- 
jon. — Le pro|)riétaire n'est pas tenu de détruire lui-même lesantmaux mal- 
faisants ou nuisibles qui infestent ses récoltes. Il peut déléguer ce droit à un 
tiers ; mais ce tiers devra être porteur d'une permission prouvée, antérieure au 
fait de chasse poursuivi. « L'autorisation donnée par le propriétaire, fermier 
ou possesseur, à un étranger, doit être réelle et prouvée ; elle doit exister aa 
moment où le Hiit de chasse s^accomplit ; une a(>probation rétroactive ne 
suffirait pas. » (Bordeaux, 1" avril 1852^ afi. Gourbin^Â.F. B., 6, p. 17.] 

Les permissions produites par Tincnlpé remplissent-elles ces conditions?— 
Le délit a été commis le ^ avril. Â l'audience du 25 mai, Granjon produit 
une autorisation datée du 25 août précédent. C'est une permission générale de 
chasser sur ses propriétés, donnée par Cliaize à l'inculpé, à la veille dé l'ou- 
verture de la chasse. S'il se fût agi de la destruction des lapins de garenne, 
Chaize aurait dû s'en expliquer catégoriquement. Cette pièce est donc totale- 
ment insuffisante pourjusliner l'acte de chasse commis par Granjon en temps 
prohibé. — Cette insutfisance était même si manifeste qu'on a senti la né- 
cessité de produire une autre autorisation plus explicite, dans l'intervalle de 
l'ouverture des débats au jugement. Elle porte la date du 14 juin 1866. Elle 
est rédigée selon les nécessités de la cause et on y fait dire au complaisant 
propriétaire le contraire de ce qu'il avait déclaré trois jours auparavant au 
commissaire de police. On a présenté une rédaction toute faite au sieur 
Chaize, qui pourtant sait écrire, mais qui n'a eu qu'à signer. Une pareille 
permission est sans valeur, au point de vue du délit poursuivi, ainsi que l'a 
reconnu la jurisprudence citée plus haut. —Une autorisation générale insuf- 
fisante et une autorisation spéciale tardive ne peuvent se compléter l'une par 
l'autre, bien que le jugement énonce le contraire dans un de ses consi- 
dérants. • 

ARRÊT. 

La Cour : -* Attendu que les lapins de garenne sont compris dans la classe 
des animaux nuisibles, qui, aux termes du n* 3, § 3, de 1 article 9 de la loi 
du 3 mai 1844, peuvent être détruits en tout temps par le propriétaire auquel 
ils causent du dommage; — Attendu que, dans le temps où la chasse est 
ouverte, il est permis de les chasser au moyen des furets, suivant te para- 
graphe 2 du même article, et que, dans le temps où lâchasse est fermée, les 
préfets doivent déterminer par des arrêtés le mode et les conditions suivant 
lesquels il est permis au propriétaire de leur faire la chasse et de les détruire; 

Attendu que, dans l'espèce, il résulte implicitement des dispositions régle- 
mentaires annexées à l'arrêté de M. le préfet de la Loire, du 5 août 1865, 
que la destruction de ces animaux est licite en tout temps de la part du pro- 
priétaire auquel ils causent du dommage, puisque c'est seulement pendant la 
fermeture de la chasse (jue leur mise en vente et leur colportage sont prohi- 
bés par le même arrêté ; — Attendu que si cet arrêté ne mentionne pas la 
chasse aux furets comme moyen de destruction des lapins, c'est que ce moyen 
est indiqué par le paragraphe 2 de Tarticle 9 de la loi précitée ; 

Attendu gue si, à la date du 25 avril dernier, Granjon a été trouvé chas- 
sant les lapins aux furets dans le bois du sieur Chaize, suivant le procès-ver- 
bal dressé par le garde champêtre de la commune de Lorette, il est suffisam- 
ment justifié^ à l'aide des documents produits par Granjon, qu'il ne s'est 
livré à cet acte de chasse que pour arriver à la destruction des lapins causant- 
du dommage à la propriété de Chaize, et sur l'invitation et l'autorisation don- 
nées par celui-ci ; 

Farces motifs, dit qu'il a été bien jugé par le jugement du tribunal de 



238 KAVX ET forAts. 

Saiot-Btienoe du 16 jaia dernier, mal et sans griefs appelé; ordonne» en 
conséquence, que ledit jugement sortira son plein et entier effet* 
. Do 30 juillet 1866. —G. de Lyon (Gh. corr.). — MM^LoysoB, pr.; de 
PrandièrOi av. gén« ; Datlas, av. 



N^ soi. — Cour de CASSÀXioif (Ch. crim.). — 16 juin 1866. 

OhaiMf propriété ttXoêe, appelant!» aDgSm proKibét. 

Les diverses restrictions ou défenses édictées par la loi du 3 mai 4844^ 
pour réglementer la chasse dans les propriétés QuverteSj et notamment 
les prescriptions touchant soit au temps pendant lequel on peut s'y 
livrer f soit aux moyens à l'aide desquels il est permis de le faire^ sont 
inapplicables aux possessions closes attenant a une habitation (1). 

Ainsi, un propriétaire peut ^ sans contrevenir â ces défenses, chasser ou 
laisser chasser dans ae telles possessions à l'aide d'appeaux, appelants 
ou chanterelles, dont la détention à domicile n'est pas prohibée. (L. 
3mail844, art. Set 42, §6) [% 

Toutefois^ il ne pourrait faire usage des filets et engins de chasse dont 
la simple possession constitue un délit aux termes de t article 13, 
§ d| de ladite loi, (Motifs de rarrét) (3). 

Leê gendarmes ne peuvent ^ sans Fasststanoe de l'un des fonctionnaires 

(l-*S-3] La Côur de cassation, tout en approuvani la doctrine de Tarrèt attaqué 
OH ee qui tottcbe le droit pour le propriétaire de chasser dans son enclos avec 
appeaux, appelants ou chanterelle^, repousse celle des solutions de cel^rrêt qui 
reconnaît au propriétaire la faculté de faire usage d'engins et (ilets de chasse, et 
qui ne déclare punissable la détention de ces lustrumeuts que quand elle se rat- 
tache à des faits de braconnage en dehors des enclos attenant â une habitation. 
Sur ce dernier point, la Cour de cassation maintieni la jurisprudence de son 
arrêt du S6 avril 1845, afl*. Baud, A. F. B. 2, p. 472, qui déduit de la prohibition 
de déienlr I domicile des filets et engins de chasse riritcrdiciion d*en faire 
ttsage« Cotif. Montpellier, as Janvier i867, ci-après, n<»503; Villequoz, p. 108; de 
Najremand^ p. i5« -^ V. a ce sujet un arrêt de la Gour de cassation, du 91 avril 
laM, aC Yiard. (Mp. dejur. for., t. a, p. 311.) 

La question de savoir ai la loi de 1844 prohibe la détention dei appeaux at 
appelants est controversée. L'afGrmallve a été consacrée par deux arrêts i Tun 
de la Cour de Limoges, du 21 janvier 1858, aff. Houvet, A. F. B. 8, p. 161, at 
Vautre de ta Cour d'Orléans, du mai 1859, aff. Proust, id., p. 158. Elle est éga- 
leiaent profes!:ée par M. Desjafdius, Revue crit., t. 19, p. 352. —Mais la négative, 
«n faveur de laquelle la Cour de cassation vient de se prononcer, résulte de deux 
•arréui, Tun de la Cour de Paris, du 8 avril 1851, aff. Manasse, A. F. B. 5, p. 296^ 
.l'autre de la Cour d'Amiens, du 27 mal 1853, aif. Labbé, A. F. B. 8, p. 188. 
Bile vient égaleoMui d'être admise par un jugement du Tribunal oorreclionnalde 
Beims, du 20 septembre 1886, dont le lexte suit : 
« Lb taiBCiCAL : — Attendu que Mabiilotie est poursuivi pour détention d'en- 
ns de chasse prohibés ; — Attendu que par lo mot engins de chasse on ne 
oit entendre que les instruments quelconques qui saisissent le gibier directe- 
-neiit el en procnrent par eux-mêmes au chasseur la possession matérielle ; — 
Attottda qne Tappeau à eailles ou courcaillet est une espèce de sifflet qui sert, 
-m iaitaut le cri de la femelle, * attirer le mile et à le faire entrer dans les Blets, 

Îialliera ou piégea, ou à'ie faire toflnber aoos le fusil du chasseur, à Tépoque de 
'apparioBBeot. mais ne peut servir seul i prendre du gibier; -« Attendu, en oon- 
l^quence. qu'il ne saurait rentrer sous la dénomination d*engin prohibé i -^ Af- 
tendd qu'aux termes de la loi, ce qui est défendu, ce n'est pas le fait de simple 
possession d'un appeau, mais le fait de chasse avec appeau, considérée par le lé- 
l^sUrlenr eomtne une variété de ohasee à tir dans laquelle retic^ln est le fdsit; ^ 
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dmgni$ dans tartiek i^ du Code dtmirtKtioii criminelle^ $*intro^ 
duire dans F enclos attenant à vne habitation pour y constater un fait 
dechasse. (Rés. par la C. de Dijon) {i). 

(Ministère public e. Couturier). 

Le sieur (^olnrleuf ayant été traduit detâtit le Tribunal eerrectimifiel de 
DifOQ pour avoir chassé dans bii euclos sans permis et à Paide d'une cbftflt<k 
reWe, a été rentoyé 
suit la teneur : ^ 
chassé sans permis < 
habitation et entouré d*nne clôture continue faisant obstacle à toute commti'^ 
nication avec les héritages voisins ; -^ Considérant qu'il est encore acquis aâ 
procès que Blondel, propriétaire de cet enclos, avait accordé à Tinculpe l'ao^ 
torisation d'y chasser et lui en avait remis une clé, de sorte nue celui-ci peut 
se prévaloir oomme le propriétaire lui-même de Fimmunité accordée par 
l'article 2 de la loi du 3 mai i 844 ; ^ Considérant qu'en accordant an pnn 
priélaire le droit de chasser ou de foire chasser en tout temps sans permis 
dans l'enclos attenant à l'habitation, cet article n'exclut aucun mode de chasse 
et ne trace aucune limite au droit pur et simple de chasser qu'il ednlère; 
q«e ai l'article 9 de la même loi, sanctionné par les articles it et suivantd^ 
apporte plusieurs restrictions au droit de chasse, il ne les imposé qu'à cent 
à qui le permis est nécessaire et qui, par conséquent, ne se trouteni pas dans 
Isa conditions exceptionnelles de l'article 2 ; ^ Considérant que les motife qui 
commandaient ces restrictions nécessaires^ lorsqu'il s'agit de l'ensemble du 
territoire, n'existent plus pour les simples enclos attenant I des habitations | 
qu'en effet, la discussion de la loi révèle que ses auteurs ont voulu , dans une 
matière où l'ordre public n'est pas essentiellement intéreaeé^ donner à 




propriétaii 

PeBcios attenant à une habitation d'y chasser ou faire chasser b l'aide de toute 
espèce de procédé ; '— Que ce droit se trouve, au contraire, fjréquemment et 
formellement aflirmé ; -^ Qu'ainsi le garde des sceaut disait dans l'eaposé 
des motils : « Nous avons pensé que, dans oe cm, le propriétaire devait être 
afiraoebi des règles ordinaires imposées aui chasseurs; » -^ Que Ué Pefsil 
déclarait à la Chambre des pairs que le propriétaire peut chasser dans son en* 
ektt même avec des Glets ; — Que le rapporteur de la loi, répondant à une 
interpellation^ disait encore : « Le principe admis par la loi est que nul n'a 
le droit de savoir ce qui se passe dans cet eûclos ; on pourra donc y chasMr 
avec filets, avec appeaux^ avec un fusil, sans qu'on ait le droit de savoir ce 
qui s'y fait; nous n'avons pas le droit d'y pénétrer : l'explioation ae trouva 
itans l'article 2 et dans l'esprit qui adicté sa disposition; n^Que si la loi a voulu 
larmer les yeux sur les actes de chasse qui se pratiqueraient dans roBceinto 
du domicile, si nnl n'a le droit de savoir ce qui s'y fait, il en réfuite néceseai* 
renient qu'on no peut empêclier d'y chasser avec toi mode qu'il plaira au pro- 
priétaire d'employer, puisque l'Impossibilité légale d'y constater vn délit de 
" ^ entraîne rirnoossibiiité de le réprimer; qu'ainsi sa eonstalationi même 




ftentoie îe prévenu de k ptâluCe, etc. » - (MM. Luilet-Lâfflolhe, pr .: Onfroy de 
«rtvlHa, sabst.j LantîOme, av.) — T. encore sur Ce qo*on doit onteMre f«r ei* 
gins proliibés, crim. rej., le Jum isee, aff. Lombard. ct'Hiessos, f- 117» 
(1) Voir, efl ce sens, «rim. fi|<, at avril twu^ aff, Vlavd, a» aêê. 



l 
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la constatation n'a pu être opérée qu'en pénétrant dans Tenclos ; auMl ne faut 
donc pas dire : « Comment le fait de cnasse avec engins prohibes, dans un 
enclos, ne serait-il pas punissable, lorsque le simple fait de détention de ces 
objets le serait? v Mais qu'on doit conclure avec les auteurs de la loi que la 
détention d'engins prohibés à domicile n'est punissable que lorsqu'elle peut 
se -rattacher à des raits de braconnage en dehors des enclos attenant à une 
habitation, et non lorsque, comme dans la cause, il est constant que ces en- 
gins étaient uniquement employés dans Tenclos; — Considérant, dès lors, que 
la gendarmerie ne pouvait pénétrer dans la propriété close de Blondel pour y 
constater un fait de chasse, et que, en tout cas. Couturier est protégé par la 
disposition de Farlicle 2 de la loi du 3 mai 1844 ; — Par ces motifs, le Tri- 
bunal déclare que les faits acquis aux débats ne constituent à la charge de 
Couturier ni délit ni contraveution ; en conséquence prononce son acquitte- 
ment et le renvoie des poursuites dirigées contre lui. v 

Ce jugement a été confirmé, purement et simplement, par un arrêt de la 
Cour impériale de Dijon du A avril 1866, contre lequel le ministère public 
s'est pourvu en cassation. 

ARRÂT. 

La Cour : — Sur Tunique moyen de cassation proposé, ledit moyen tiré 
d'une fausse application de l'arUcle 2 de la loi sur la police de la chasse du 
3 mai 1844, et d'une violation prétendue de l'article it, § 6, de ladite loi ; — 
Attendu que le droit de chasse est l'un des attributs de la propriété ; — Attendu 
|ue si, dans un intérêt public et notamment dans l'intérêt de la conservation 
u gibier, l'exercice du droit de chasse a été réglementé et soumis à diverses 
restrictions par la loi^ c'est uniquement lorsqiTil a lieu dans les propriétés 
ouvertes et non dans des possessions attenant à une habitation et entou- 
rées d'une clôture continue faisant obstacle à toute communication avec les 
héritages voisins ; — Que l'article S ci-dessus visé, en donnant au propriétaire 
ou possesseur le droit de chasser ou de faire chasser dans de semblables 
possessions, en tout temps et sans permis de cbasse, a clairement indiqué que 
la loi ne plaçait pas sous le coup de ses dispositions préventives ou de ré- 
pression rexercice, dans ce cas, du droit de chasse ; — Qu'il ressort du texte 
de cet article^ ainsi que des discussions législatives auxquelles il a donné lieu, 
que les possessions closes attenant à une habitation sont assimilées au domi- 
cile même du possesseur, et profitent tout ensemble et de l'inviolabilité du 
domicile et de rintégrité du droit de prophélé; -^Qu'il suit de tout cela que les 
diverses restrictions ou défenses adoptées par ia'loi pour réglementer la chasse 
dans les propriétés ouvertes, et notamment les prescriptions touchant, soit au 
temps pendant lequel on peut s'y livrer, soit aux moyens à l'aide desquels il 
est permis de le faire, sont inapplicables aux héritages pour lesquels a disposé 
Tarticle 2 précité ; 

Attendu qu'on exciperait vainement, pour contester ce principe, de ce «jne 
l'intégrité du droit de propriété et l'inviolabilité du donucile ne font point 
obstacle à ce que l'on recherche, en se conformant aux prescriptions du Gode 
d'instruction criminelle, et que l'on poursuive tout fait de cnasse commis, 
même dans les possessions protégées par Tarticle 2, lorsqu'on y a procédé à 
l'aide d'engins prohibés ; qu en effet, la simple détention de semblables instru- 
ments de cnasse est expressément interdite par l'article 12, § 3, de la loi ci- 
dessus visée, et constitue une infraction punie de la même peine que l'usage 
que l'on en aurait fait pour chasser ; — Que la loi plaçant ainsi sur le même rang 
et Tusage et la détention de ces instruments, il éuit impossible de considérer 
leur usage comme sans effet vis-à-vis des possesseurs des héritages clos, alors 
que leur détention entraînerait contre eux les mêmes conséquences pénales 
que contre tous les autres détenteurs ; 
Mais attendu qu'il ne s'agit point, dans l'espèce, de l'un de ces engins, 
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mais nniquement de remploi d*ane clianlerelte ; — Qa'en ce qui concerne les 
chanterelles, appeaax et appelants, la loi, à la différence de ce qu*ello avait 
prescrit pour les engins prohibés, en a autorisé la ilétention ; — Qu'elle s'est 
bornée, par son art. i2, § 6, à en interdire l'emploi ; —Qu'en cet état, il de- 
meure constant, en vertu des principes ci-dessus rappelés, que tout mode de 
chasse étant permis dans les possessions closes, sauf (ainsi qu'il vient d'être 
dit) remploi de véritables engins prohibés, l'emploi d'appeaux^ appelants ou 
chanterelles, dans de semblables possessions, ne constitue ni délit ni contra- 
vention ; — D'où il suit qu'en déclarant, en fait, que l'acte de chasse, avec 
chanterelle, avoué par le prévenu Couturier, avait eu lieu dans une propriété 
close attenant à une habitation, et en décidant, en droit, que cet acte ne 
constituait pas d'infraction à la loi sur la police de la chasse, l'arrêt attaqué, 
loin de violer les diverses dispositions de celte loi, en u fait une juste appli- 
cation ; — Rejette. 

Du 16 juin i866. — C. Cass. (Ch. crira.). — MM. Vaisse, pr.; Nouguier, 
rapp.; Bédarrides, av. gén., c. conf. 



N« 50S. — Cour impériale de Paris (Ch. corr.). —il juillet 1866. 

OhasMy propriété olote, appelants, chanterelles. — Gibier bleisé, 
pourfuîtet délity armet, oonfitcatîon. 

Ije% propriétaires ont k droit de chasser, en temps prohibé, à l'aide 
d'appelants ou chanterelles, dans leurs possessions closes et attenantes 
à une habitation (Loi du 3 mai 1844^ art. 2) (1). 

Mais il y aurait de leur part délit rentrant dans les prévisions de l'ar- 
ticle i2, n* i, de la même- loi, s'ils sortaient de V enclos, avec des 
chiens, pour se mettre à la recherche d'une pièce de gibier qu'ils au- 
raient blessée (2). 

Toutefois, la confiscation des armes ne devrait être prononcée qu'autant 
que les chasseurs auraient fait usage de ces armes hors de l enclos, 

(Dromery c. ministère public.) 

Les sieurs Dromery frères possèdent dans la cour de leur ferme, à Valnmes, 
une volière dans laquelle se trouve une chanterelle dont ils se servent, si Ton 

(1) Voir en ce sens l*arrèt qui précède et les notes. 

(2) Il n'y aurait pas délit, si le chasseur, après avoir déposé ou désarmé son 
fusil, se bornaii à aller ramasser sur lu terrain d'auirui le gibier qui y serait 
lon)bé mort. Amiens, 17 jan^ior 1842, aflf. Castaing, A. F. B. i, p. 47 : Limoges, 
5 février 1848, aff. Mazanbnin^ S.-V. 48, 3, 152; Berrîat-Saint-Prix, p. 19; 
Chardon^ p. 16; Gilloii ei Villepiii, p. S3I ; Nicolin, p. 32; Perrève, p. 298, note 
8; Petit (<• édil.), p. 19; de Neyremand, p. 40 el 41 ; Villequez, p. 39 et 84. 

Dans Popinion de ces deux Uerniers auteurs, lu droit du chasseur d'entrer 
dans le fonds où est mrobé le gibier empoite virtuellement celui de s'y l'aire 
suivre d'un chien d'arrêt, sans le secours duquel^ en ceriain cas, le droit serait 
illusoire. On peut Invoquer à l'appui de cette doctrine un arrèi de la Cour de 
Paris, du S décembre 1854, aff. Forestier, A. F. B., o, p. 223. portant que le chas- 
seur qui blesse moriellemeut une pièce de gibier sur sa propriété est en droit 
de la faire ramas:fer par son diieu sur un terrain non clos, où il n*a p.-is le droit 
de chasse, sauf à réparer le dommage causé par le passage du chien. —Celle 
décision est approuvée par Dalioz {Jur, gén., v^ Cuassb, u<» 171 et 239). Mais, 
ajoute ce jurisconsulte, on ne peut poursuivre sans permission sur le terrain d'au- 
trui une pièce de gibier que Ton a blessée sur sa propriété, encore bien qu*on 
ne Paît pas perdue de vue. (Test en ce sens qu'a statué un arrêt de la Cour de 

BBFKRT. DB l6«I8L. FOBBfT. — AVRIL 1867. T. IlL-^iS 
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en croit plusieurs témoins, pour attirer les mâles qui, traversant un treillage 
où sont ménagées des ouvertures, viennent ^e faire prendre au filet, ou se 
font tuer à coups de fusil dans Tenclos. Suivant les mêmes témoignages, les 
frères Dromery ne se seraient pas bornés à cliasser dans Tintérieur de leur 
propriété close> mais ils auraient même tiré en plaine, ou tout au moins ils v 
auraient poursuivi et ramassé, en temps prohibé, un perdreau blessé. Cités à 
raison de ces faits devant le tribunal de Provins, ils ont été condamnés cha- 
cun en six jours de prison et 100 francs d'amende par un jugement dont ils 
ont interjeté appel. 

ARRÊT. 

La Cour : — Statuant sur les appels interjetés par Adrien et par Htppolyte 
Dromery : — En ce qui concerne les faits rapportés par les témoins Cnapotot 

5 ère et fils, Guichard et Darras, et qui se seraient passés dans le courant 
'avril 1866, ainsi que le 8 et le 13 mai de la même année: -^ Considérant 
3ue ces faits^ à Texception de celui qui va être relevé ci-après^ ont eu lieu 
ans rintérieur d'un clos attenant h rhabllation dos frères Dromery et où 
ceux-ci se sont tenus renfermés; que, par conséquent, lesdits faits, qualifiés 
faits de chasse par la prévention, ne i^euvenl, bien qu'ils aient été accomplis 
à une époque où la chasse était prohibée et à Taide d'une chanterelle, être 
considérés comme des actes délictueux, ni tomber sous l'application de la loi 
du 3 ipai 1844; qu'ils sont couverts par riinmunité édictée dans Tarticle 2 
de ladite loi ; 

Mais, considérant que de rinsiruclion et des débats, et notamment de la 
déclaration des témoins Guichard, il résulte la preuve qu'en avril 1866. à 
Yalames, les frères Dromery, à la ^uite d'un coup de fusil qni avait été tiré 
de rintérieur de leur clos, sont sortis dans la plaine avec des chiens et se 
sont mis à la recherche d'un perdreau, dont ils se sont emparés dans un champ 
situé en dehors de leur habitation et non- clos ; que ce fait ainsi constaté 
constitue un acte de chasse accompli en temps prohibé, délit prévu et puni 
par le paragraphe l*'' de l'article 12 de la loi ci-dessus visée du 3 mai 1844 ; 
Par ces motifs, — Met l'appellation et ce dont est appel au néant en ce 
que les deux frères Dromery ont été déclarés, à raison des faits qui se sont 
passés dans rintérieur de leur clos, coupables du délit de chasse en temps 
prohibé, avec engins prohibés, les décharge des dispositions et condamna- 
tions prononcées contre eux au principal de ce chef, les renvoie des fîns de 
la plainte également de ce chef; — En ce qui concerne le fait retenu au pro- 
cès, déclare Adrien et Uippolyte Dromery coupables du délit de chasse eu 
temps prohibé ; — Et, leur faisant application de l'article i2 de la loi du 
3 mai 1844, considérant toutefois qu'il y a lieu de modérer la peine, et que 
le délit retenu n'ayant été commis ni à l'aide d'armes, ni à Paide d'engins, 
il n'échet de prononcer aucune confiscation ; — Supprime la peine de six 
jours de prison, supprime également la peine de la conliscation, l'amende de 
100 francs restant maintenue à la charge de chacun des frères Dromery, etc. 
Du 11 juillet 1866. «- C. de Paris (Ch. corr.). — MM. Etigard de Lafau- 
lotte, pr. ; Genreau, av. gén., c. conf. ; Josseau, av. 

fiouen du 20 octobre 18S5, invoqué à tort comme contraire à la décision de la 
Cour de Paris. Cel arrêt est, eu effet, ainsi conçu : « Considérant qu'il a été con- 
sidéré au procès que Legendre s*est introduit avec son chien sur la proprléié de 
Leboucber pour y pounuivre une pièce de gibier qu'il avait déjà Urée; d'où il 
suit qu'il a contrevenu à la loi de 1790... * 



LÉGlSLilTIOlf m JURISPRUDENCE. 243 

N° 503 .— CoDR iHPâRiÀLB DE MONTPELLIER (Ch* copp.) .— 98 janvief i 887 . 

Oh«Me# propffiéM ttloM» filéftt •% engiM pr^Ubét. 

Le droit accordé au propriétaire ou possesseur de chasser ou faire chas- 
ser en tout temps et sans permis dans Venclos attenant à son habitation 
n'emporte pas le droit de faire vsage de filets on engins dont la sim- 
ple possession constitue un délit aux termes de l'article 12, n" 3, de 
la loi du 3 mai \SAA{\). 

Les délits de chasse commis par les propriétaires ou possesseurs d'en- 
clos peuvent Pire valablement constatés de t extérieur (2). 

(Min. pub. c. S'*' et A***.) — arrêt. 

Lk Cour : — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier, et qu'il est 
d'ailleurs établi auxdébat^ et avoué par les prévenus, que, le 27 octobre der- 
nier ceux-ci ont été aperçus chassant ensemble, à Taide d'un filet, dans une 
propriété close^ attenant à une habitation et appartenant à Pun d'eux ; que 
la constatation de l'existence du ûlet et de l'usage qu'en faisaient les deux 
prévenus a été régulièrement faite du dehors i)ar les gendarmes, rédacteurs 
du procès-verbal, sans qu'ils eussent besoin de pénétrer dans l'enclos non plus 
que dans la maison attenante ; 

Attendu, en droit, que si l'on peut admettre, par respect pour les attributs 
de la propriété et le principe de l'inviolabilité du domicile, que les disposi-* 
tions législnlives qui réglcmeiitent l'exeicice du droit de chasser s'appliquent 
exclusivement à la chasse sur les propriélé» ouvertes, et que la chasse dans 
une propriété close attenant à une habitation demeure en dehors du cercle 
des prévisions de la loi du 3 mai 1844, sauf dans son article 3, du moins 
faut- il reconnaître que cette doctrine cesse nécessairement lorsque l'iostru** 
ment de chasse est à ce point prohibé par la loi que sa simple détention 
constitue un délit ; — Qu'on dirait vainement, en vertu de la même doc- 
trine, que la prohibition purement préventive n'a été édictée qu'en vue de 
l'usage qu'on pourrait faire de l'engin prohibé pour la chasse sur les pro- 
priétés ouvertes, sans préjudice d*un usage licite et d'un droit inviolable dans 
les propriétés closes; qu'en effet, l'interdiction de détenir l'engin se rappor- 
tant à un lait antérieur à tout emploi dont il peut être susceptiule, exclut de 
soi toute distinction sur son usage éventuel ; qu'elle est des lors générale, 
absolue, et entraîne virtuellement l'interdiction absolue d'en faire usage pour 
la chasse, dans quelque condition que ce soit ; 

Et attendu que l'arllcle 12, § !•% 3% de la loi du o mai 1844 déclare pu- 
nissables, non-seulement ceux qui seront trouvés porteurs de filets ou autres 
engins prohibés hors de leur domicile, mais encore ceux qui en seront dé^ 
lenteurs même dans leur uomicile ; en quoi lu théorie de la défense reçoit de 
la loi spéciale elle-même une notable limitation ; que^ par voie de suite et en 
vertu des principes ci-dessus, les prévenus ont, nonobstant l'article 2 de la 
même loi, encouru la pénalité édictée par son article 12, § 1«% 2<» ; 

Par ces motifs, réformant, déclare les prévenus coupables d'avoir, le 28 oc- 
tobre dernier, chassé à l'aide de iilets, engins prohibés ; en réparation de 

(1) Voir, en ce sens, Crlm. cass., 86 avril t8i5, aO*. Baud, et Crlm. rej., 16 juin 
1866, aff. Couturier, ci-dessus, ii» 501, et la noie. Cetle jurispriitience est Tobjet 
de vives critiques de la pan M. de Petit, Tr. du dr. de chaise^ 8« èdil., t. !•% p. 69. 

(S) Voir, en ce sens, Limoges, 5 mars 1857, aff. firock^ A. F. B.. 7, p. S05; 
Trib. de Lyon, 16 décembre 1858, aff.MoQtlgnoQ. Id., 8, p. SO. — Contràf Trib. 
de Lyon, S8 novembre 185», aff. Çalln, /d., p. 185. 



244 EAUX ET FORÊTS. 

quoi les condamne, savoir : S*** à rk) francs d'amende, et Louis A*" à 
100 francs de ia même peine, etc. 

Du i8 janvier 1867. — G. de Montpellier (Gh. corr.). — MM. Robernier, 
pp.; Pizot, rapp.; M. de Labaume, av. gén.; Lisbonne, av. 



N*» 504. — Conseil d'Etat (Section du contentieux). 

Forêlf domaaialefy obemîat d'exploîtalîoDr réparalioDy traTanz pabli«flf 
oontettatioai oompètenoey dérogation. 

Les travaux de réparation exécutés sur les chemins d* exploitation des 
forêts domaniales rentrent dans la catégorie des travaux publics : en 
conséquence y c'est au Conseil de préfecture qu'il appartient, aux 
tei'mes de f article 4 de la loi du 28 pluviôse an VI II, de statuer sur 
les difficultés qui peuvent s'élever entre V administration et les entre- 
preneurs concernant le sens et r exécution de^ leurs marchés. (i'« at- 
faire.) (1). 

Il ne peut être dérogé à cette règle de compétence par une clause du 
cahier des charges de Pentreprise. (2* aftaire.) (2). 

!'• affaire. — (Mercier c. ministre des finances.) 

Suivant procès-verbal du 26 mai 1841, le sieur Mercier s'est rendu adju- 
dicataire de la fourniture de SOO mètres cubes de pierre destinés au réta- 

(I) Cette importante décision, qui a été omise dans le BuUelin des Annales fores- 
tières, est la seule que le Conseil d'Etat ail rendue à ce sujei. Dans son irailé de 
Compétence en matière contentieuse cuiministrative, M. Serrigny expose en ces 
termes (n<> 563) les doutes que soulève la question : 

<c Quand nous disons que les travaux inièressant PElat ou un Jéparlement sont 
des travaux publics dans le sens de farticle 4, § 2, de la loi du i8 pluviôse an VIIL 
il nous semble qu'il faut dislioii^uer, toutefois, entre les travaux que TEtat ou le 
département font exécuier comme chargés de Tadministration publique, et les 
travaux qu'ils font confectionner comme simples propriétaires ou personnes pri- 
vées. L'Etat et les déparlements peuvent posséder^ comme les simples particu- 
liers, des biens que la loi du 10 juin 1793, sect. P«, art. 3, appelle patrimoniaux, 
tels que des champs, des prés, des bois, des fermes, qui ne servent point à un 
usage public. Les marchés reiaiirs à ia construction ou aux réparations des bftli- 
menis ei aux autres ouvrages appliqués à ces espèces de biens, ne nous paraissent 
pas renfermés dans la clas>e des travaux publics mentionnés par notre article. Ce 
ne sont pas proprement des marchés de travaux publics : ils n^ont pas même le 
caractère d'urgence et d'utilité immédiate pour le public, qui n'en profite pas 
directement. Toutefois, celte solution peut souffrir de graves diflBcultés, à raison 
de la qualité de Tadminislraiion qui fait exécuter les ouvrages, de Torigine des 
deniers employés à leur payement et des régies de compiabifité, qui sont les 
mêmes que pour les travaux publics proprement dils. » 

Conformément à la doctrine admise par le Conseil d'Etat, le con.>eil de préfec- 
ture de la Haute- Garonne, par décision du 24 décembre 1866. s*esl déclaré com- 
pétent pour staïuersur la demande portée devant lui par les sieurs Barliac et 
Lavaii, entrepreneurs des travaux d'une route de vidange de la forêt domaniale 
de Bagnères-de-Luchon, à l'effet d'obtenir, pour les causes énoncées dans leur 
demande, une indemnité supérieure à celle qui leur avait été allouée par le mi- 
nistre des Gnances. — ' Voir, dans le sens de cette décision, Dufour, Droit adm, 
appUqué (2» édil.), l. Vil, p. 204, n» 265. 

(i) Les lois sur les juridictions étant d'ordre public, il no peut y êlre dérogé 
par des conventions particulières. —Jugé, en ce sens, que les conseils de préfec- 
ture sont compétents pour suiuer sur les conleslations en matière de travaux 
publics, noaobstaol toutes dispositions contraires qui auraient pour but d'attribuer 
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blissement d'un chemin de vidange de la forêt domaniale de Darney. Lors du 
règlement du compte, le ministre des finances^ faisant à cet adjudicataire 
application d'une clause du cahier des charges, lui a retenu une somme de 
1,S08 francs pour relard apporté à la livraison des matériaux. Le sieur Mer- 
cier a réclamé le payement de cette somme devant le Conseil de préfecture 
des Vosges, en se fondant sur ce que des circonstances de force majeure 
l'avaient seules empêché de remplir exactement les conditions de son marché. 
Par arrêté du it octobre 4849, le Conseil a réduit la retenue à la somme de 
456 francs. — Le ministre des finances s'est pourvu contre cet arrêté pour in- 
compétence. Suivant lui, la juridiction des Conseils de préfecture ne s'applique 
qu'aux travaux publics proprement dits ; or, des travaux faits pour le compte 
de l'administration des forêts, tels que ceux dont il s'agit dans l'espèce, ne 
sont point des travaux publics dans la véritable acception du mot. C'est au 
ministre, ainsi que l'a décidé un arrêté ministériel du 14 uoùt dS4J, fondé 
notamment sur 1 article 14, § S, du décret d» 11 juin 1806, qu'il appartient, 
sauf recours au Conseil -d'Etat, de statuer sur les contestations entre l'admi- 
nistration des forêts et les entrepreneurs de fournitures ou travaux pour le 
compte de l'administration. 

DÉCRET. 

Napoléon, etc.; — Vu le pourvoi du ministre des finances, ledit pourvoi 
concluant, pour cause d'incompétence, à l'annulation d'un arrêté du Conseil 
de préfecture des Vosges, du 13 octobre 1849, qui réduit à 456 francs la 
retenue de 1,508 francs qu'une décision du ministre des finances, en date du 
20 juillet 1842, avait opérée sur le prix total d'adjudication iles travaux exé- 
cutes par le sieur Mercier sur un chemin d'exploitation de la forêt domaniale 
de Darney;— Vu la loi du 28 pluviôse an VIII;— Vu le décret du 11 juin 1806; 

Considérant qu'il résulte de l'instruction, que les travaux dont il s'agit ren- 
trent dans la catégorie de ceux auxquels s'applique le paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 28 pluviôse an Vlll ; que, dès lors, le Conseil de préfec- 
ture des Vosges était complètent pour statuer sur lu réclamation qui lui a été 
soumise par le sieur Mercier, à raison de Pentreprise dont il s'était rendu 
adjudicataire ; 

Art. 1"^. Le pourvoi du ministre des finances est rejeté. 

Du 3 juillet 1852. — G. d'Etat (Cont.). — MM. deBernon, rapp.; Rever- 
chon, Gomm. du gouv. 

(2« affaire. — (Klotzc. ministre des finances.) 

Les sieurs Klotz, Petiti et consorts, adjudicataires d'une partie des travaux 
de' reconstruction de la manufacture des tabacs de Strasbourg, se sont pourvus 
devant le Conseil d'Etat contre une décision du 28 janvier 1853, par laquelle 
le ministre des finances a rejeté les réclamations qu'ils lui avaient adressées 
au sujet du décompte de leurs travaux. 

DÉCRET. 

Napoléon, etc.; — Vu le cahier des charges de l'entreprise, et notamment 
l'article 28 portant que les questions litigieuses seront appréciées par le Cou- 
le jugement de la contestation soit h des arbitres (Cous. d'Etat, 15 mars 1829, 
aff. Bernard ière, D. P., 29, 3, 17), soit ù un fonctionnaire de Tordre administratif, 
par exemple à un sous-préfet (Cons. d'Etal, 30ociobrel83i. aff. Dosgranchamp:*, 
S.-V., 35, 2, 502). — Conf. Serrigoy. op. cU-iU^ 571 et 1002; Cormenin, Droit 
adm. (5« cdii.), i. II, p. 505 ;Siroy, tab. gén,, v«» Covpètkncb, n«» 22 et suiv., et 
Tray. pub., no» 135 et suiv. 
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seil d^adrntnistration' des tabacs, et jbgées an besoin par le ministre des 
finances, sauf recours au Conseil d'Blat; 

Considérant qu*aux termes de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, 
c*est aux Conseils de préfecture qu'il appartient de statuer sur les difficultés 
qui s'élèvent entre les entrepreneurs de travaux publies et Padministration 
concernant le sens et Texécution des clauses de leurs marchés ; 

Considérant que Penlreprise des sieurs Klotz et consorts, qui avait pour 
objet des travaux de reconstruction à exécuter à la manufacture des tabacs 
do Strasbourg, constituait une entreprise de travaux publics, et que la con- 
testation élevée entre ces entrepreneurs et l'administration portait sur l'ap- 
plication des clauses de leur marché ; que, dès lors, cette contestation devait 
être déférée au jugement du Conseil de préfecture du Bas-Rhin ; 

Considérant que, si l'arlicle ^ du cahier des charges de l'entreprise dont 
il s'agit porte que les questions litigieuses relatives à rexécution des tra- 
vaux seront jugées par le ministre des finances, sauf recours au Conseil 
d'Etat, il n'a pu être dérogé par cet article à la règle de compétence fixée 
par la disposition de loi précitée ; que, dans ces circonstances, la décision 
par laquelle notre ministre des finances a repoussé la réclamation des 
sieurs Klotz et consorts doit être considérée comme un simple refus qui ne 
fait pas obstacle à ce qu'il soit prononcé par le Conseil de préfecture sur 
ladite réclamation ; 

Art. 1*'. La requête des sieurs KIolz et consûrls est rejetée. — Art. i. Les 
sieurs Klotz et consorts sont renvoyés devant le Conseil de préfecture du 
Bas-Rhin, pour être statué ce qu'il appartiendra sur leur réclamation. 

Du 17 mai 1855. »C. d'Etat (Cent.). — MM. Pascalis, r^PP-i de Lavenay, 
Qomm. du gouv,; Frignet, av. 



No 505. — Conseil d'Etat (Sect. du content.). --28 février 1866. 

XfOÎy abffogaliony décret. — - Algérie, domaine de t'iStat, partage, 
oonteptatioo, oompétence «dmiiiistraiive. 

Un décret ne peut déroger à une loi (rés. implic.) (1). 

En conséquence^ il appartient à l'autorité judiciaire » nombstant les 
dispositions du décret du 2 avril 1854 (^;, de connaître, en Algérie, 
des actions en partage ou en licitation d'immeubles indivis entre 
l'Etat et des particuliers, conformément à l'article \3 de la loi du 
iQjuin 1851 (3). 

(Hachette o. domaine de l'Etat.) 

Le sieur Hachette, libraire à Paris, s'est pourvu contre un arrêté du 

.51 janvier 1861, par lequel le Conseil de préfecture d'Alger, statuant en 

vertu du décret du 2 avril 1854 et homologuant le rapport de deux experts 

désignés conformément à ce décret, a prononcé le partage du Haouch-Hadj, 

(1) Le principe n'est pas contesté en lui-même et il oe peut l'être (Dalioz, Jur. 
gën,, v^ Lois, op* 65 et suiv.),mais il importe d'en remarquer et d'en signaler les 

21icatioDs. Dans Tespèce, la question a cté soulevée d'ofûce. 
I) Ce décret n*a point été inséré au BuUelin des Lois, mais seulement au BtUietin 
nal de l'Algérie, Voir, à ce sujet, Meoerville, Dict. de la Lég. alg,, t* édit., 
l. !•', p. i8S. 

(3) Il en est ainsi à fortiori en France ; mais en Algérie, il a fallu la loi du 
16 juin 1851 pour restituer à rautorité judiciaire la plénitude de sa compétence, 
qui avait été considérablement restreinte sur ces questions par Tarticie 18 de 
l^ordonnance du 9 novembre 18i5 (D. P., 46, 3, 10). 
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et distrait, pour Tattribuer à TEtat, une part de cette propriété précédem- 
ment indivise entre: i^ TEtat; ^ le sieur Hachette; 3° les dames Yamina 
JBent Hadj Abdallah, etc. — Dans le sein du Conseil d'Etat, on a soulevé d'of- 
ûoe la queslioQ de «avoir si le conseil de préfecture d'Alger avait pu com" 
pétemment coupaUra de cette action. 

DÉCRET. 

NAiK>Uo!<i,etc.;^Vu TordonnancedulSavriMSiS, la loi du 46 juin 4 851, 
et le décret du 2 avril 18S4 ; «- Considérant qu'aux termes de l'article 43 de 
la loi du 16 juin 18,^1 , les actions immobilières relatives à des biens situés en 
Algérie, intentées par le domaine de l'Etat ou contre lui, doivent être portées 
devant les tribunaux civils; au'il résulte de cette disposition qu'il appartient 
exclusivement à Tautorité judiciaire de statuer sur les actions en partage ou 
en llcitation des immeubles indivis entre l'Etat et des particuliers, et que, 
dès lors, en ordonnant le partage du Hnonch-Hadj, indivis entre le domaine 
de PEtat, le sieur Hachette et plusieurs propriétaires indigènes, le conseil de 
préfecture d'Alger a excédé les limites de sa compétence ; 

Art. i^r. L'arrêté ci-dessus visé est annulé. 

Du 28 février 4866. — C. d'Etat (Coût.). —MM. Leloup deSancy, rapp. ; 
de Belbeuf, c. du g.; Dareste, av. 



I 



N° 506. — Cour de cassation (Ch. crim.). — 9 mars 4866. 

Procèfl- verbal, garde cbampétre^ affirmationi éoriturei signature. — 
Casvationy molif «uppléë d'offioe, moyen nouveau, délitf preuve. 

L'affirmaiion du procès-verbal ctun garde champêtre est valablement 
reçue par le maire^ lorsqu'il s'agit de contraventions commises dans 
sa commune, non-seulement lorsque le juge de paix ou ses suppléants 
ny ont pas leur résidence, mais même lorsqu'ils y sont établis, l'ar- 
ticle 16û du Code forestier ayant fait cesser Vabligation pour le maire 
de ne recevoir F affirmation dans ce dernier cas qu'autant que ces 
magistrats se trouveraient empêchés (1 ) . 

Au surplus, la circonstance de l'empêchement du juge de paix, lorsque 
le maire a reçu l'affirmation^ est de droit réputée avoir existé ; et le 
prévenu ne peut se faire un moyen de nullité de ce quelle n'aurait 
pas été constatée dans l'acte f2). 

Le procès-verbal d'un garde cnampêtre ne peut être annulé à raison de 
ce que récriture n'est pas de sa main, qu'autant qu'il est établi quelle 
n'est pas non plus de la main de celui des magistrats ou fonctionnaires 
autorisés à recevoir les déclarations des gardes qui ne rédigent pas 
leurs procès-verbaux (3);... Et même, dans le cas où il a été écrit 

(1) Celle décision est irès-imnortanie, en ce qu'elle applique pour la première 
fois aux procès- verbaux dus gardes champiXres la rè;;io insciiie duns rariicle 105 
du Code foresUer. Jusqu*à présent lu maire n'avaiiéié considéré que commute 
remplaçant du juge de paix empêché. Voir Dalloz, Jur. gén.^ v'* Faoc.-vrub., 
no»î68 cl .«luiv. ; Mangin. Proc.verb., n» 111. 

(î) Voir, en ce sens, Dailoz, verb. cit., n» 26». Voir aussi Metz, P' décembre 
1817, Bourges^ 17 juiliei 1823, et Cass.. M janvier 1823. 

(3) Suivant un arrêt contraire de la Cour de Lyon, du 8 décembre 18«5 (H. P. , 
S6, S, 103), ce n'est pas au tribunal de police à s'enquérir de la qualité du fonc- 
tionnaire tjui a écrit le procès-verbal sous la diclée du garde chami)ètrc. C'est au 
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par un individu sans qualité^ le procès-verbal est valable s'il est 
énoncé ou'il n'a été affirmé qu après lecture préalable de son contenu^ 
au garde, par le magistrat qui en a reçu r affirmation (i). 

Est entaché de nullité le procès-verbal dont P affirmation émane du maire 
et non du garde champêtre (2);... ou n'est pas signée par ce pré- 
posé ^3). 

Lacté d affirmation peut faire corps avec le procès-verbal lui-fnême (4). 

L'acquittement fondé à tort par le tribunal de police sur une irrégula- 
rité prétendue qui ne constitue pas une nullité, doit cependant être 
maintenu en cas de pourvoi du ministère public^ si le procès-verbal se 
trouve entaché de nullités d'ordre public que ce juge a omis de relever 
et qui peuvent être opposées en tout état de cause (5). 

Le ministère public n'est pas recevable à invoquer devant la Cour de cas- 
sation^ pour établir r existence d'une contravention dont le prévenu a 
été acquitté y des preuves supplétives dont le jugement ne fait pas 
mention et qu''il ne justifie pas avoir offert de produire (6). 

(Mîn. pub. c. AntonioUi, Arriglii, etc.) •» akrêt. 

La Cour : — Vn la loi des 27 décembre 1790-5 janvier i791, et les 
articles 6, section vu, titre I" de la loi dos 28 seplembre-6 octobre i791, 
11 de la loi du 28 floréal an X, 11 et 1f)4 du Code d'instruction criminelle, 
et 165 du Code forestier; —Attendu que les huit jugements aujourd'hui 
attaqués par un seul et même pourvoi prononcent raniiulalion des procès- 
verbaux et, par suite, Tacquittenient aes huit défendeurs poursuivis pour 
avoir fait passer leurs bestiaux sur des terrains d'aiitrui préparés ou chargés 
de récoltes, 1° parce (]ue les affirmations avaient eu lieu devant les maires 
des lieux où avaient été commises les contraventions, tandis que c'était le 
juge de paix ou ses suppléants qui auraient eu seuls qualité pour les recevoir, 

fonclionnaire loi-roèmc à se faire connaître dans Tacte : k défaut de celle indica- 
tion, le procès-verbal doit être déclaré nul. Voir, en ce dernier sens. Dallez, Jur» 
gén.^ vi« cil., n«« S94 et S97. La chambre criminelle abandonne aujourd'hui celle 
jurisprudence qu'elle avait adoptée par un arrèi du S7 décembre 18S3 (D. P., 33, 
I. iâ8). 

(1) Il semble au contraire résulter d*un Drrèt de cassation du Si Janvier 1861 
(D. P., 61, 1, 405; S.-V. 61, 1, 1005) que la ficulté de fîiire écrire son procès- 
verbal par un individu quelconque, sauf à ne l'affirmer qu'après en avoir entendu 
lecture, n'est accordée qu'au i gardes forestiers. Voir, sur la question, Faustin- 
Hélle, Instr. crim., t. IV, § 270, p. 485; Mangin, Proc.-verh.j no 107; Berrial- 
Sainl-Prix, Trib. de simple poL, w «26; Meaume, Ùod. for., n» ii7a. 

(i) Il est évident que la sincérité du procès-verbal ne peut être affirmée que 
par le garde lui-même. Jugé également que Tapprobation du maire au bas d'un 
procès-verbal ne peut équivaloir à rarfirmation, qui esi une formalité essentielle 
(Crim.cass., 24 février 1865, D. P., 65, 1,401 ;J.Por, 66, p. 441). Voir M. Meaume, 
op. cU,, n« 1174. 

(3) Il y a controverse sur le point de savoir si Pacle d'aflirmation doit être 
nécessairement signe par le garde (Dallo/.. ./ur. ^^n., vi« Pr.-vkrb., n« m). 
Voir, dans le sens de PaHirmative, Crim. rej., P' avriM830 (D. P., 30, 1, 191), et 
20 novembre 1863, aff. Pompeani {BuU. offic, no274; Merlin, Rép,^ v«« Pb.-vbrb., 
§ 4, n» 5 bis; F.-Hélie, op. cit., t. IV, n*» 274, p. 521 ; Mangin, n» 27; Berrial- 
Saint-Prix, n» 194. — Conlrà, Bruxelles, 25 février 1830, Dalloz, v° cit., n» 279. 

(4) Voir, dans le même sens, Cass., 5 février 1825, et Berriat-Saint-Prix, 
op. cit., n» 231. 

(5) Voir, en ce sens, Crim. rej., ITy juin 1855 et 21 juillet 185i, D. P., 55, 1. 
p. 318 et 375. Voir aus>i Dalloz, Jur. gén., \° Cassation, n»* 1428 et suiv. 

(6) Voir, pour analogie, Crim. rej., 28 juin 1861, D. P., «2, l, 98. 
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et que les maires n*étaient autorisés à remplir cette formalité qu'en cas d'ab- 
sence ou d'empêchement de ces magistrats, empêchement qui n'était pas 
constaté dans les espèces jugées ; 2<* par ce second motif, relevé dans trois 
des jugements, que les procès-verbaux n'étaient pas écrits de la main des 
gardes; — Attendu, sur la pL*emi^re nullité, que Tariicle ii de la loi du 
§8 floréal an X a attribué au maire le droit de recevoir Taffirmation des 
procès-verbaux des gardes champêtres constatant des contraventions corn** 
mises dans sa commune ; que, toutefois, si sa résidence est la même que celle 
du juge de paix ou de ses suppléants, il ne doit procéder qu'en cas d absence 
ou d'empêchement de ceux-ci ; — Mais attendu, d'une part» eu fait, que, 
dans plusieurs de ces affaires, la résidence du maire n'était celle ni du juge 
de paix ni de ses suppléants ; d'autre part, que l'absence ou l'empêchement 
de ces derniers est réputée de droit exister, sans qu'il soit indispensable de 
le constater dans Tacte, quand le maire reçoit une affirmation dans une com- 
mune habitée par ces magistrats; — Qu'enfin l'article 165 du Code forestier, 
qui forme le dernier état de la législation sur la matière, admet la concur* 
rence des juges de paix, de leurs suppléants, des maires et de leurs adjoints, 
pour la réception des aftirmalions, sans la suoordonuer à des conditions d'ab- 
sence ou d'empêchement des premiers fonctionnaires ainsi dénommés ; 

Attendu, sur la deuxième nullité, Cjue la loi des 27 décembre 1790-5 jan- 
vier 4791, l'article 6 précité de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791 et 
l'article li du Code d'instruction criminelle autorisent les gardes qui n'écri- 
vent pas eux-mêmes leurs procès-verbaux à faire leurs déclarations aux juges 
de paix, à leurs suppléants, à leurs greffiers, aux maires ou adjoints, et aux 
commissaires de police^ lesquels sont par cela même autorisés à les rédiger par 
écrit ; que cependant le jugement dénoncé a prononcé l'annulation de trois 
des procès-verbaux, parcii que l'écriture n'était pas de la main du garde ver- 
balisant, sans examiner si elle n'était pas de la main d'un des fonctionnaires 
appelés à le suppléer ; — Qu'en eût-il été autrement, l'article 165 du Cpde 
forestier permettait de suppléer à celle condition pau la lecture du procès- 
verbal que doit, en ce cas, faire au garde préalablement l'ofûcier public qui 
reçoit l'affirmation, et dont il fait mention dans l'acte» ce qui a été observé 
dans ces trois affaires ; — Attendu qu'il résulte de ces considérations que les 
deux moyens de nullité admis par le jugement n'étaient pas fondés ; 

Mais attendu que les lois précitées imposent au garde verbalisant l'obliga- 
tion, sous peine de nullité, d'affirmer devant l'un des fonctionnaires désignés 
la sincérité de son procès-verbal ; en d'autres termes, d'affirmer que le con- 
tenu en son procès-verbal ou rapport est conforme aux faits qu'il a lui-même 
reconnus et vérifiés; — Que cependant les actes d'affirmation mis uu bas de 
six des procès-verbaux produits sont ainsi conçus : « Affirmé par nous^ maire 
cfér... ; V que c'est donc le maire qui affirme une circonstance dont il n'a point 
une connaissance personnelle : la parfaite concordance du contenu au rap- 
port avec les faits dont le garde a été témoin ; qu'une pareille affirmation 
n'est pas celle qui est exigée par la loi ; d'où il suit que les six procès-ver- 
baux dont il s'agit manquent de la formalité légale et nécessaire de l'aftir- 
malion ; 

Attendu, en outre, que dans sept des affaires les actes d'affirmation ne sont 
pas revêtus de la signature des gardes ; que cependant l'affirmation est un 
acte qui, selon les règles générales, doit, pour sa validité, être signé par ceux 
qui y ont concouru ; que cette formalité est substantielle, et que son inobser- 
vation entraîne la nullité de l'affirmation» et, par suite» du procès>verbai ; 
— Attendu que ces nullités sont d'ordre public et inhérentes aux procès- 
verbaux eux-mêmes ; qu'elles peuvent être invoquées en l'état de la cause 
pour confirmer l'annulation prononcée, et qu'elles justifient l'acquittement 
de sept des prévenus ; — Attendu que les aveux des inculpés, allégués davs 
le mémoire du demandeur, ne sont pas relatés au jugement ; — Qu'il n'appert 
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également d'eacune offre de preuve testimoniale supplétive qu'aurait proposée 
ie ministère public ; — Attendu, enQn, la régularité du jugement ; 

Mais en ce qui concerne la disposition qui prononce également la nullité 
du procès-verbal et racquillement du huitième prévenu, Arrighi (Antoine- 
Laurent) : — Attendu que le rapport a été fait par le garde cliampètre au 
maire du lieu où la contravention avait été commise, lequel a dressé procès- 
verbal de cette déclaration ; qu'il est même constaté dans Tac te que le maire 
a donné lecture de ce rapport au garde, qui en a affirmé par serment la sin- 
cérité, et que cet acte d'affirmation, qui mit corps avec le procès-verbal, ce 
que la loi ne défend pas, est revêtu des deux signatures du maire et du garde ; 
que la conti^venlion était donc légalement établie, et que le jugement qui 
acquitte Arrighi, en méconnaissant la foi due nu procès- verbal, a commis une 
violation des articles ci-dessus visés; — REjerre ie pourvoi formé contre les 
jugements rendus, ie 5 décembre 1865, en faveur d^Antoniotti, etc., par le 
tribunal de polico de Piedicorte ; — Casse le jugement rendu, le même jonr, 
en faveur d*Arrighi, etc. 

Du 9 mars 1866. — C. cass. (Gli. crim.). *— M&l. Yaïsse, pr.; Legagneur^ 
rapp. ; Gharrins, av. gén. 

N"" 507. ^ Cour impAriàlb de Metz (Ch. civ.). — U mai 1866. 

Affouage eommuiiAlf rèpArkition» chef d« f amillet wenwt 
entmnlêf tménm%e oommia. 

En ordonnant le partage des bois d'affouage par feuj c'est^^dire par 
chef de famille ou de maison, Cartiele 405 du Code forestier a en- 
tendu établir un système de répartition par ménage distinct^ ce qui 
exclut C attribution de deux lots à un seul et même ménage (I). 

te fh majeur dune veuve inscrite sur la liste affbuagère n'est pas fondé 
a réclamer personnellement la délivrance d'un lot d'affouage^ alors 
quil tient ménage en commun avec sa mèr^ et ses sœurs dans une mai- 
son qui leur appartient par indivis (2), 

Il en serait autrement s'il s'était constitué, dans cette maison^ un foyer 
distinct et séparé (3). 

(Commune do Bretuach c. Schneider.) -- abrêt. 

La Cour : — Attendu qu'aux termes de Tarlicle 105 du Code forestier, le 
partage des bois d'aftouage se l'ail par feu^ c'esl-à-dire par chef de famille ou 

(1) Le syslèoie de répartition établi par rariicle 105 du Gode forestier ne com- 
porte que la délivrance d'un &eul lot par ménage, nans qu'il y ail lieu de tenir 
compte du nombre des personnes qui le composeni, Vuir, sur la question^ 
M. Meaunie, Code /or., n^SOS; M\m\eTe\ y De V affouage, n*133; Marquiset, Manuel 
de l'usager f n» 85; Guyéianl. De l'affouage, n"* 88 ei 89; Dalloz, Jur, gén,, v» Fo- 
rêts, u»» 1788 ei suiv. 

(9) M. Dalloz (op. cit., n» 1796) détinit ainsi te ménage commun i ~- q Un père 
et ses enfants vivent en commun^ soit que ie père continue à rester le chef de la 
maison, soit que, dans sa vieillesse, il ait abdiqué ce droit en abandonnant son 
patrimoine pour vivre cbez ses enfanu à litre de pensionnaire: dans l'un et 
rautre cas, il n'y a qu'un ciief de famille, et, par suite, qu'une portion d'affounge 
à prétendre. » — Conformément à ces principes^ la Cour de Dijon a ri*.rusé de 
voir deux cbefs de famille dans les personnes d'une mère et de son ttls, vivant en 
commun dans la même maison. n*eier^ant pas d^industries séparées. (Arrêt du 
6 décembre 1837, aff. Régnier.) 

(3) Il n*esv point nécessaire, pour avoir droit à Taffouage, d'occuper un^ maison 
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de maison ; que, par ces mou, le législateur entend un système de répartition 
pur ménage distinct, un seul ménage ne pouvant posséder deux lots; 

Attendu qu'au décès du sieur Schneider père, qui a eu lieu en 4838, la 
veuve Schneider, mère de Tintimé, a été mise en jouissance d'un lot d'af- 
fouage, comme continuant la communauté dont son mari était chef; «--> Ât* 
tendu qu'il résulte des f.dts et renseignements acauls à la cause que Schneider 
demeure, avec sa mère, dans une maison dont il est propriétaire par indivis 
avec deux de ses sœurs, maison qui n'a pas été partagée, et où ladite veuve 
Schneider a conservé son logement, tel qu'elle l'occupait pendant Texis- 
tence de son maii ; que l'intimé, sa mère et ses sœurs vivent à la même 
table ; qu'ils jouissent d'unmobilier commun, à raitton duquel la veuve Schnei- 
der est seule imposée au rôle des contributions mobilières ; qu'enftn les terres 
de la mère et du Gis sont cultivées par ce dernier, qui ne s'est point constitué 
un foyer distinct et séparé ; -^ Attendu que, dans ces circonstances, les pre- 
miers juges ont> à tort, considéré Schneider comme un chef de famille ayant 
droit à l'aiïouage ; — Attendu qu'il n'y a pas lieu d'ordonner la preuve des 
faits articulés en première instance par l'intimé, par le motif que de ces faits, 
les uns sontf dès à présent, démentis, et les autres ne sont ni concluants ni 
pertinents ; -^ Par oes motifs^ réforme le jugement du tribunal civil de 
Thionville du 27 décembre 4865, etc. 

Pu 24 mai 1866, ^ C. de Metz (Ch. civ,]. «- MM. Alraéras-Latour,*pr. pr.; 
Roy de Pierrefitte, av. gén., c. conf. ; Boulangé et Lambert, av. 



No 508. ^ Cour de cassation (Ch. crini.). — 13 juillet 1866. 

WoféUf droit de pAtaragc, •yeroioe» Bonsbre de bestiaux, délit, responta» 
bslltè pénale, dotumagep-intérétd, commune usagére, pAtre, habitant*! 
boii de parlîottlier, nitatiop, qualité ineiaote. 

En cas d* infraction à l'article 77 du Code forestier qui défend aux usa- 
gers d'introduire au pâturage^ dam les forêts grevées^ un nombre de 
bestiaux supérieur à celui qui aura été fixé par l'administration, la 
poursuite aoit être dirigée^ non contre le gardien du troupeau^ mais 
contre les usagers (i). 

Par suitCy lorsque le gardien a été cité et condamné à tort comme péna- 

entière. Ainsi il a été jugé par la Cour de Dijon que> si plusieurs chefs de fa- 
mille habitaient ta mêoie maison, mangeaient même ensemble, cette circoo- 
stancc ne pourrait enlever à chacun d'eux le droit individuel k l'affouage^ alors 
qu^en fait chacun d'eux avait non-seulement une habilaUon particulière, mais 
aussi une iodusirie ou une profession particulière et liisiincte, et payait séparé- 
ment sa contribution ei sa palenie (arrêts des SS février et 17 mai 1837, aff. Bellon 
et Saloignon). ^ Voir, sur les diverses applications de Tarticte 105, un jugement 
du Tribunal de Saial-Dié, du 29 juin 1838, aff. Aubertin (A. F. B., 6, p. 234) et 
une décision rendue en 1853 par le ministre de rinlèrieur (/«(., 7, p. 473). 

(1) Lorsque la forêt n'est soumise à aucun droit d'usage, c'est le fait de l'intro- 
ductioa du bétail dans la forêt qui constitue le dêlli, et l'on comprend que le gar- 
dien soit recherché comme pénalement responsable; mais lorsque le troupeau 
peut être introduit dans la forêt en vertu d'un droit de pâturage appartenant aux 
habitants d'une commune, c'est dans le fait de l'addition au troupeau de bestiaux 
en excédant que se trouve l'iorraeiion^ fait qui ne peut être imputé qu'aux usa- 
gers. C'tist donc avec raison que le présent arrêt considère le gardien, instrument 
passif, comme étranger au délit, puisqu'il ne dépend pas de lui de n'introduire 



que 
brebis 
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lement responsable de rinfractum^ la condamnation à des dommages- 
intérêts prononcée contre les usagers manque de base légale^ si elle 
est fondée seulement sur ce qu'ils seraient responsables civilement du 
fait du gardien (1). 

Lorsqu'un pâtre communal introduit dans une forêt un nombre de bes- 
tiaux supérieur à celui fixé pour Vexercice du droit de pâturage, les 
dommages-intérêts doivent-ils être prononcés contre la commune con- 
sidérée comme usagère ou contre les seuls habitants auxquels appar- 
tiennent les bestiaux irrégulièrement introduits? (Non résolu) (2). 

Le fait (^introduire dans un bois un nombre^ de bestiaux supérieur à 
celui que les usagers ont le droit d'y envoyer ne tombe- t-il sous le 
coup de tarticle 77 du Code forestier qu'autant que ce bois est sou- 
mis au régime forestier ? (Non résolu) (3). 

(Grousset et coin* de Benon c. de Craon.) 

La forêt de Benon, appartenant à la princesse de Graoïi, est grevée de 
droits de pâturage au profit de la commune de Benon. Il a été constaté, par 

ou moutons, édicté une amende toutà la Tois contre les propriétaires des animaux 
introduits et contre les gardiens ; or, puisqu'il existe une explication rationnelle 
de celle différence dans ies textes, il n'est pas possible d^admeiire i\ l'égard des 
p&lres, dans le cas de l'article 77, une responsabilité pénale qui n*a été établie 
que pour le cas différent de l'ariiële de rariicle 78. — Toutefois, la jurisprudence 
a consacré une solution différcnie pour l'application de Tariicle 76 qui prévoit ie 
cas où les besUaux ont été trouvés en dehors des cantons défensables; bien que 
cet article 76 ne prononce de peine que contre lesgardiens des bestiaux^(;lle décide 
que les propriétaires encourent également la responsabilité pénale de Tinfraction, 
maRs alors elle invoque le texte de l'article 199 du Code forestier et la nécessité 
de trouver^ en une matière où le dommage peut avoir une certaine importance, 
un répondant plus sérieux qu'un simple pâtre. — Voir, sur ce dernier point qui 
est controversé, Datiez, Jur, gén.^ v« Fobèts, n« 1510. 

(1) Dans la présente espèce, si l'usager ne pouvait être condamné à des dom- 
rauges-intéréis comme responsable du fait du pitre, il ne pouvait pas Tèire da* 
vantage comme auteur de l'infraction, puisqu'il n'était pas cité en cette qualité, 
et qu'il n'appartient pas au tribunal de transformer en prévenu une partie assi- 
gnée seulement comme civilement responsable. Voir Crim. cass., 10 août 1860, 
aff. de Bergue, D. P., 60, 1, 513. — A plus foite raison l'usager n'auraii-il pu, 
sur une telle procédure, être condamné à une peine, sauf le cas d'une accepta- 
tion par lui du débat en qualité de prévenu. Voir Crim. cass., 6 mai 18i7, aff. 
Haran, D. P., 47, 4, 10. — Voir aussi Crim. cass , 15 juillia 1850, aff. Bailly et 
r^illun, D. P., 59, 1, 347; S.- V.^ 60, 1, 98. Voir, dans le môme sens, F.-Hélie, 
Instr, crim., t. VII, p. 269. 

(S-3) La cassation de l'arrêt sur la première branche du premier moyen a rendu 
inutile Texamen de ces deux questions. — En ce qui touche la première, la juris- 
prudence de la Cour de cassation parait fixée en ce sens que la condamnation doit 
être prononcée contre la commune et non contre les propriéuires des bestiaux. 
Voir Crim. cass., 18 septembre 1835. aff. Cordier. Cette solution est critiquée par 
MM. Meaume, Code for., n» 6S5, et Dalloz, Jur. gén., v» Forêts, n* 1534. 
• Lu Cour de cassaliou ne parait point encore avoir été appelée à siatuer sur la 
deuxième question, au sujet de laquelle H. Meaumc s'exprime en ces termes (op. 
cit., n« 9i3) : « Les seules dispositions de la section tiii^ du titre III (du Code 
forestier), qui, par exception, ne doivent pas être appliquées aux bois des parti- 
culiers sont : 10...; 9« Tanicle 77, dont la suppression; eu ce qui concerne les bois 
des {)articuliers, est la conséquence de l'exclusion de l'article 68. Il est néanmoins 
évident que, dans le cas où les usagers introduiraient dans le bois d'un particu* 
lier un plus grand nombre de bestiaux que celui qui est indiqué par le titre, ou 
(|ui aurait éie déterminé conformément à la possibilité de la forèi, ces usagers 
pourraient être poursuivis comme délinquants, et la pénalité de l'article 199 du 
Gode forestier leur serait applicable. » 
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procès- verbal régulier, qa^iin troapeau, composé d'an nombre de bestiaux 
supérieur à celui Gxé par Tadministration forestière, avait été trouvé dans 
cette forêt, sous la garde du sieur Grousset, pâtre communal, et de sa femn^e. 
En suite de ce procès-verbal, et à la requête de M"* de Craon, gui s'était 
constituée partie civile, le sieur Grousset et sa femme furent traduits devant 
le tribunal correctionnel de La Rochelle, par application des articles 77 
et 199 du Gode forestier, comme auteurs du délit : la commune fut actionnée 
comme civilement responsable ; quant aux usagers, propriétaires des bes- 
tiaux, ils ne furent pas mis en cause. 

Par jugement du 30 août 4865, le tribunal a renvo^ré les prévenus de la 
plainte. — Sur Tappel de M"* de Graon, la Gour Impériale de Poitiers a, par 
arrêt du i*' mars 1866, déclaré les époux Grousset coupables du délit qui 
leur était imputé et les a condamnés à 1,200 francs de aommages-inlérêts, 
sans amende, Taction publique se trouvant éteinte à défaut d'appel du minis- 
tère public. Par le même arrêt, la commune a été condamnée solidairement 
au payement de cette indemnité, comme civilement responsable du fait de 
ses pAtres. 

Les époux Grousset et la commune de Benon se sont pourvus en cassation 
contre cet arrêt : i*' pour fausse application des articles 72, 77, 119 et 199 du 
Gode forestier, résultant, d'une part, de ce que les peines édictées par les ar- 
ticles 77 et 199 avaient été appliquées aux pâtres, au lieu de l'être aux usagers, 
et, d'autre part, de ce que ^article 77 ne s'applique qu'aux bois soumis au 
régime forestier; 2» pour violation de Tarlicle 72 du même Code, en ce que 
la Éour avait fait peser la responsabilité sur la commune et 4ion sur les pro- 
priétaires des bestiaux. 

ARRÊT.' 

La Gour : — Sur le premier moyen, pris d'une fausse application des ar- 
ticles 72, 77, 119 et 199 du Gode forestier, et fondé : — 1° sur ce que l'ar- 
ticle 77, en prononçant le renvoi aux peines de l'article 199, dans le cas où 
les usagers introduisent au pâturage un nombre de bestiaux excédant celui 
qui a été ûxé par l'administration forestière, n'atteint que les usagers pro- 
priétaires du troupeau, et que l'arrêt attaqué a violé cet article en l'appli- 
quant aux pâtres ; -— et 2<» sur ce que, d'ailleurs, l'article 77, placé au titre 
des droits d'usage dans les bois de l'Ëlat, serait inapplicable aux bois appar- 
tenant à des particuliers, et par conséquent à la forêt de Benon, propriété de 
la princesse de Graon, partie civile ; 

Sur la première branche de ce moyen : — Attendu que le Code forestier 
fait une part distincte de responsabilité pénale au pâtre gardien du troupeau 
trouvé en délit dans un bois soumis h des droits d usage et aux propriétaires 
des bestiaux; qu'il prononce contre eux des peines différentes pour la répres- 
sion du même acte ; — Que les peines encourues par ces derniers sont géné- 
ralement celles de l'article 199 qui pi'ononce des amendes par têtes de bétail 
contre les propriétaires d'animaux en délit dans les forêts, tandis que les ar- 
ticles 72, 76 et 78 établissent d'autres amendes, spéciales et peu élevées, 
contre les gardiens, en y ajoutant l'emprisonnement en cas de récidive ; — 
Que l'article 77 est conçu dans le même esprit ; qu'en déclarant que si les 
usagers introduisent au pâturage des bestiaux en nombre supérieur à celui 
qu'a fixé Fadministration, il y aura lieu, pour l'excédant, à l'application des 
peines prononcées par l'article 199, cet article atteint les propriétaires du 
troupeau, oui sont les véritables délinquants ; — Que ni l'article 77, ni aucun 
autre, n'édicte en ce cas de peine contre le pâtre ; — Que ce sont donc les 
usagers qui devraient être poursuivis; — Que cependant Grousset et sa femme, 
gardiens du troupeau communal trouvé dans la forêt assujettie au pâturage 
en nombre de têtes de bétail supérieur à celui que l'administration avait fixé, 
ont été traduits en police correctionnelle pour ce fait comme auteurs du dé« 
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Ut ; — Que les usagers propriétaires du troapeau n'otit pas été mis en cause * 

— Que la commune de Benon n'a été actionnée que comme civilement res-^ 
ponsable des faits de ses pâtres ; 

Attendu qu'en supposant que la partie civile pût considérer la commune 
de Benon, en sa qualité d'usagère, comme propriétaire des bestiaux confiés 
(\ la garde des paires pur elle choisis, et demander contre elle Tapplication 
des articles 77 et 199, ce qu'il est inutile de rechercher dans Tespèce, Il eût 
du moins fallu que In commune fût poursuivie à ce titre comme ftUteur prin- 
cipal ; 

Attendu, d'autre part, que des condamnations à des dommages*intérêts, 
soit contre im inculpé, soit contre la personne civilement responsable, ne 
peuvent intervenir légalement on police correctionnelle qu^après constatation 
de Texistence d'un délit, et accessoirement à la poursuite contre son auteur ; 

— Que cependant Groussetet sa femme, pâtres^ qui n'avaient commis aucun 
délit, ont été condamnés à 1,200 francs de dommages-intérêts sand amende, 
Taction publique se trouvant éteinte à défaut d'appel du ministère public, otque 
la commune de Benon a été condamnée solidairement aii payement de celte 
Indemnité, comme civilement responsable des faits de ses pAlres, le tout en 
vertu des articles li, 77, 499 et âOS du Code forestier ; «- Qu'en prononçant 
ainsi, l'arrêl attaqué, lors même (fue le fait se serait produit dans une forêt 
de rÉUit, aurait faussement appliqué ces articles ; -^ Sans qu'il soit besoin 
d'entrer dans l'examen de la deuxième branche du premier moyen, non plus 
que du deuxième moyen ; — Cassi . 

Du 13 juillet 1866. — G« cass. (Ch. crimO* «-MM. Yaisse, pr.; Legagneur, 
rapp. ; Savary, av. gén., c. conf. ; Jager-Schmidt, av. 



N* 509. «^ Cour uipériale ds Roubn (Ch. corr.). — 23 mars 1866. 

» mKttméBf permittlon do propriéiftivei vftilditèt boisne fol. 



Celui qui chasse sur un terrain^ même avec Pautorisatian du proprié'^ 
taire ^ se rend coupable du délit prévu par V article ii^n^ %de la loi 
du 3 mai î 844, si, antérieurement à la délivrance de cette autorisation^ 
le propriétaire avait affermé la chasse sur ce terrain, sans se réserver 
la faculté d^ accorder des permissions à des tiers (1). 

(Dangicourt-Bienfait CL Anssart et Lliprun.) 

Le sieur t)angicourt-Bienfait, fermier des terres appartenant à M*^des Boys* 
sur le fiitage de Gaillefontaine, a traduit les sieurs Anssart et Laprun devaut 

(t) Cette décision soulève de sérieuses dlfUcultés. L'article î% de la loi du 8 mai 
1844 punit d'une amende de 16 à 100 francti ceux qui chassent sans le consente- 
ment (lu proiiriélaire. Dans respèce, les prévenus produiiiaient des auiorUations 
émanéesj l'une du propriétaire lui-même, Taulre de son régisseur et fondé de 
pouvoir: les faits de chasse i|Hi leur sont reprochés ne pouvaient donc tomber 
sous le coup de cet ariicle. Ou obiecie qu*aDierieurement à la délivrance de ces 
autorisa lions le propriétaire s*éufi dessaisi du droit de chasse, qu'il était dès lors 
sans qualité pour tes ai corder ; que, par suite, ces autorisations sont nulles et de 
nul eU'et. Cela peutètru eiact au point de vue du droit civil, mais non au regard 
de la loi t>énale. En délivrant ces auioritsaiions, le prupriéiaire a outre-passé son 
droit, il a violé le contrai qui le liait envers son fermier, Il a donné ouverture à 
des dommajçes-iniérêls au profit de ce dernier. Cesl la tout. 

Les auteurs que nous avons consultés sont unanimes à ce sujet. — « Le droit 
de chasse est tellement inhérent à la propriété, dit M. Joseph Lavallée [Vade 
mecum du chasseur, p. 48), que si le propriéUiire a loué ou vendu le droit de 
chasse sur sa terre, et que, malgré ce bail ou cette cession, il donne une permis- 
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le tribunal correctionnel de Neufcbàtel pour avoir chassé sur ces terres sans 
son consentement. Devant le tribunal, les prévenus ont produit des permis- 
sions de chasse délivrées, l'une par M°^« des Roys, et l'autre par son régis* 
seur. Le sieur Dangicourt-Bienfait a soutenu que ces permissions étaient sans 
valeur, par le motif que le droit dejchasse lui avait été concédé exclusivement 
par une clause de son bail dont suit la teneur : « M. Bienfait aura le droit 
de chasse pour lui et son fils, mais à pied seulement, sur les terres à lui 
louées, pendant le cours du bail, eu te conformant aux lois et règlements 
sur la matière, mais sans cependant pouvoir en priver les propriétaires ou 
leurs administrateurs. » 

Le tribunal a renvoyé les prévenus de la plainte par un jugement ainsi 
conçu : -« a Attendu que si le propriétaire avait accordé au sieur Bienfait et 
à son fils le droit de chasser, mais à pied seulement, sur les terres qui lui 
étalent affermées^ il s^était réservé à lui-môme et à ses administrateurs ou 
fondés de pouvoirs la plénitude du droit de chasse ; que la faculté de chasser 
d'après un mode unique spécialement indiqué, et d'ailleurs personnel au sieur 
Bienfait et son fils, peut parfaitement se concilier avec le droit plus ample du 

sien de chasse^ la pers*ontie qui a fait usage d«9 cette permiaaioiii de bonne fol, 
et sans connalire la cession précédenie, ne commet pas de délit. Il n'y a lieu qu*à 
une action civile entre le propriétaire et le oessioauaire. » 

Cette opinion esi adoptée par MM. Cbampiaouière, Manuel du chasseur, p« 18 ; 
Camusat-Busserolles^ Code de la police de la chasse, p. 115; Gilloo ei Viilepin, 
Code des chasses, n» 87; Berrial-Salnl-Prix, Lég. de la chasse, p. 105 ; Dulour, Loi 
de iSii annotée, p. 92 ; Gival, loi sur 10 police de la chasse, p. 59 et 94; Dallo2. 
Jur. gén., y^CBÂMK, »«»I67. Les rédacteurs dû Journal du Palais ei du RecueU 
fonde par Sirey se prononceni Uanjt le luénie sens. « Il est bien évident, disent 
cesjuriticonsuites, que celui qui cbasse en vertu d'une permission émanée du 
propriétaire du fonds, cl dans i'ignorance des droits que celui-ci aurait pu Gon<*^ 
férer à d'autres^ n'esi réellement pas réprébensible^ et que le ton est tout entier 
au propriéiaire, qui eût dû l^averiir. » {Pal,, ee, p. 319; S.-V., 66, i, 135.)— On 
peut invoquer à Tappui de cetie doctrine un arrêt de la Cour de Colmar^ du 
29 décemijre 18S1, alf. Vix, doni suit la teneur : 

« La Cour ; — Considérant que les appelants ont produit devant la Cour des 
permissions de chasse à eux délivrées i>ar un assez grand nombre de proprié- 
uirês, les 16 et 19 août dernier, enregistrées le t7 de ce mots ; quMl n'a pas été 
dénié que, parmi les signataires de ces permissions, les propriétaires des terrains 
sur lesquels les appelants ont chassé, ne se trouvent ; — Qu*à la vérité les iniimés 
représentaient, de leur côté, pour justifier le droit eiclusif qu'ils prétendent avoir 
de chasser et de poursuivre les délits de cbasse, un acie sous seing privé, daté du 
81 septembre 1820, signé par un très-grand nombre de propriétaires de la Wanix- 
nau, dont les siguatures auraient été légalisées par le matre de ladite commune 
le 22; mais que cet acte unilatéral, qui n'a été enregistre que le 22 octobre der- 
nier, c'est-à-dire depuis le jugement, et qui est pleinemeni étranger aux appe- 
lants, n*a pas pu, à leur égard, détruire la bonne foi avec laquelle ils ont pu 
faire usage des deux permissions susmentionnées, et chasser en vertu d*icelles 
sur des terrains appartenant aux propriétaires qui les leur ont dounées,sans pou- 
voir être considères comme coupables du délit de cbasse ; ^ Que l'appréciation 
de la validité et du mérite de l'acte susénoncé dont les iniimés se prévalent, 
ainsi que Tactlon récursoire à laquelle il pourrait donner lieu contre ceux des 
signataires dudit acte qui ont «Igné depuis les deux permissions susmentionnées 
dont les appelants excipent, sont exclusivement du domaine de la justice civile; 



de décharger les appelants des condamnations prononcées contre eux ; ^ Par 
ces motifs, InriaMa, etc. i 

CeUe décision semblerait, à la vérité, en opposition avec un arrêt de la Cour 
de cassation du 21 juillet 1865, aff. Simonnet, rapporté ci-dessus, p. 91. Mais il 
est à remarquer que, dans Tespèce jugée par cet arrêt, le prévenu ne rapportait 
pas la*preuve du consentement du propriétaire^ puisqull se bornait à Invoquer 
une permission verbale et sans date certaine. 
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Propriétaire qui possède des biens contiffus, et ne peut, dès lors, diaprés 
usage général, être présumé avoir abdiqué le droit de faire chasser un ami 
sur i^ensemble de ses propriétés, soit que la permission éman&t de lui-même, 
soit que ses fondés de pouvoir fussent autorisés à la donner; — Par ces 
motifs, etc. » 
Le sieur Dangicourt-Bienfait a formé appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour: —Attendu que de rarticle 8 du bail notarié consenti par la dame 
veuve Hoche au profit de Dan^icourt-Bîenfait , il résulte qu'elle a conféré au 
preneur, ainsi qu'à son fils, le droit de chasse sur les terres présentement 
louées et pendant le cours du bail ; que la clause restreint, il est vrai, au pre- 
neur et à son fils, la concession de ce droit, et leur interdit d'en user autre- 
ment qu'à pied ; mais qu'à part cette double restriction, le droit en lui-même 
est transporté au preneur, si bien que, pour en jouir personnellement et dans 
une mesure déterminée, la dame Hoche a été obligée de stipuler que, cepen- 
dant, Dangicourt-Bienfait ne pourrait en priver les propriétaires et leurs 
administrateurs ; qu'une pareille réserve ne saurait être étendue, et que Ans- 
sart et Laprun, n'ayant ni l'un ni l'autre qualité, n'ont pu recevoir, soit de 
la comtesse des Roys, héritière de ladite veuve Hoche, soit de ses agents, 
l'autorisation de chasser sur les terres louées à l'appelant , et sur lesquelles 
il a le droit de chasser ; qu'en conséquence, et vu qu'il résulte du procès- 
verbal dresbé le 27 novembre 4865, que, la veille, Anssart et Laprun ont été 
trouvés chassant sur une pièce de terre louée à Dangicourt* Bienfait ; — Par 
ces motifs, déclare Anssart et Laprun coupables, etc. 

Du 23 mars 4866. — G. de Rouen (Ch. corr.). — MM. de Tonrviile, pr. ; 
Martin, av. gén., c. conf.; Lemarciset Lamory, av. 



N» 510. — Cour impériale db Paris (Ch. corr.). — 21 juin 1866. 

Ohaiie, délit, temps prohibé, bête fauve, trenipert et oolpertage. -* 
Oitatioiiy ohef nouveau, tribaïuil oorreotioauel. 

Ze fait y par plusieurs individus, non munis de permis de chasse, de tuer 
un chevreuil qui s'est jeté dans les jardins attenant à leurs habitations , 
et y cause des dégâts, ne constitue point un fait de chasse, lorsqu'il n y 
a eu de leur part ni recherche, ni poursuite de cet animal: un tel fait 
rentre dans les prévisions de F article 9, § 3, de la loi du 3 mai 1844, 
qui autorise les propriétaires à détruire les bêtes fauves qui portent 
dommage à leurs propriétés (1). 

Les prévenus cités en police correctionnelle sous Vinculpation unique de 
délit de chasse en temps prohibé ne peuvent être condamnés comme 
coupables du délit de transport ou colportage illicite de gibier (2). 

Les propriétaires ont-ils le droit de transporter à leur domicile 

(1) Voir nos observations sur Tarrèt de la Coui* de Rouen, du 7 août 186S, aff. 
Leinarchaud, Rép,, t. Il, p. 194, n* 310. 

(S) Il est de principe que la (|uali(ication donnée au fait incriminé pr la cita- 
tion et même clans les conclusions du ininislèrc public ne lie pas le tribunal cor- 
rectionnel, et que le (ribiinal peut, en déclarant te fait consianl,en changer la 
qualiGcalion, ei prononcer lu peine applicable au fait sous sa qualiUcaiion nou- 
velle (Paris, i5 février 1825, aff. Beltoi, et Agen, 17 janvier 1855, aff. Milbo)», S.-V. 
55, S, 145). — Mais le tribunal ne peut substituer à une prévention qui lui est 
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l$s bêtes fauves quih tuent licitemeiU sur leurs terres en temps 
prohibé (i) ? 

(Epoux Chevrier et autres c. ministère public.) 

Le 14 avril 1866, le sieur Chevrier père fui averti que cinq chevreuils, 
sortis de la forèlde Fontainebleau, commettaient des degàts dans un pré qui 
lui appartient sur le territoire de Fonlaine-le-Pont. II se rendit immédiate- 
ment sur les lieux, accompagné de sou fils, de Rigault son domestique^ et 
d'un chien, pour repousser Tirruptiou de ces animaux. Trois des chevreuils 
rentrèrent dans la forêt^ les deux autres traversèrent la Seine, et gagnèrent la 
campagne. L'un de ces chevreuils^ poursuivi de près par le chien, traversa 
le village de Fontaine-le-Ponl, et se jeta dans les jardins, où il fut assommé 
à coups d'échalas par les femmes J.-B. Chevrier, Laurent et deux autres. 
L'animal fut transporté mourant chez le sieur J.-B. Chevrier, qui Tache va 
d'un coup de hache, le dépeça et le partagea avec les personnes présentes. 
— Â raison de ces faits, les sieurs Chevrier père et ûls, le sieur Rigault, les 
• époux J.-B. Chevrier et les femmes Laurent, Lebrun et Deschamps furent tra- 
duits devant le Tribunal correctionnel de Melun, sousTincalpation unique de 
délit de chasse en temps prohibé» — Par jugement du 9 mai, le tribunal a 
statué eu ces termes : 

« Attendu que des débats résulte la preuve que le 14 avril dernier Chevrier 
père, apercevant dans sa prairie, située sur la rive gauche de la Seine, cinq 
chevreuils qui y paissaient et y commettaient un dégât actuel, avertit son fils 
et Rigault, son domestiç|ue ou préposé, traversa avec eux la Seine en bateau, 
plaça son fils à l'extrémité de sa prairie près du pont, prit avec Higault une 
allée de la forêt de Fontainebleau, afin de tourner les chevreuils, attendit que 
RigAUlt se fût placé à l'autre extrémité de la prairie^ pénétra lui-même sur le 
milieu de ladite prairie par une porte du treillage de la forêt, porte qu'il 
trouva ouverte et qu'il reterma sur lui ; -^ Que ces manœuvres avaient pour 
but d'empêcher les chevreuils de rentrer dans la forêt de Fontainebleau, d'où 
ils étaient sortis et d'où ils venaient sans cesse, et de les forcer à traverser la 
rivière et ^ se réfugier dans le bols de Barbeau, situé en face, sur la rive 
droite ; — Qu'en effet Chevrier lança alors son chien sur les chevreuils, 
qui, malgré les précautions prises, rentrèrent au nombre de trois dans la fo- 
rêt do Fontainebleau, tandis que les deux autres se jetèrent à l'eau, pour- 
suivis par le chien, qui y entra lui-même ; — Que Chevrier affirme que 
voyant que son but était atteint en partie, et que 'd'ailleurs le gibier n'é- 
tait plus sur son terrain, il avait rappelé son chien; qu'il n'est pas abso- 
lument démenti dans sou affirmation par Deschamps, le seul témoin oculaire, 
qui dépose que, lorsque les deux chevreuils se furent mis à l'eau, il a en- 
tendu Chevrier crier après son chien, mais qu'il ne peut dire si c'était pour 
lui faire cesser la poursuite ou au contraire poiyr l'exciter davantage ; — 
Attendu que le chevreuil peut être considéré comme bête fauve, et que d'ail- 
leurs Chevrier père, Chevrier fils et Rigault qui, certes, n'étaient pas 
d'accord avec les autres préveuus, et qui, ne pouvant pas prévoir ce qui 

soumise une prévention nouvelle, différente de la première, basée sor des faits 
révélés par les débats (Monipeilier, 2i novembre 1853, a fi*. Négrier. S.-V., 54, 3, 
96, ei Caen, !«■' février 1855, aff. Lecordier, S.-V., 56, S, 345). Voir aussi Besançon, 
a? juin 1803. aff. Aigrot, Rép%deJur, for., t. II, p. 77. — Voir enfin M. Meaume, 



û a? juin 1803. aff. Aigrot, 
V tk» 13i6. W 

(1) Dans l'espèce, iWpr 



(1) Dans l'espèce, Ifprévention de délit de transport de gibier ne paraît nnl- 
leroeni justifiée. En efifet, du moment où la Cour a décidé que les prévenus n'a- 
vaient point commis de délU en tuant le chevreuil qui avait fait irruption sor 
leurs propriétés, on ne p^ait sérieusement leurlcoutester le droit de le porter 
chez run d'eux pour se le partager, et d'en emporter ensuite les morceaux cha- 
cun chez soi. Voir, en ce sens, Rouen, 92 juin 1865, aff. Goupy, et la note, ci- 
dessus, p. 47. 

RSmT. DB LfteiSL. FOHBST. — MAI 1867. T. 111.^17 
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allait arriver quelques instants après, étaient restés sur la rive ^uche de la 
Seine, en agissant comme ils l'ont fait, ont usé du droit que Tarticle % de la 
loi du 3 mai 1844 accorde au propriétaire ou fermier de repousser, en tout 
terops^ la bète fauve qui commet actuellement un dégât sur sa propriété ; — 
Qu'ils ne se sont donc rendus coupables d'aucun délit ;^Les renvoie de. Fac- 
tion du ministère public sans dépens; 

« En ce qui touche les femmes Glievrier (J.-B.), Laurent, Lebrun et la 
fille Deschamps et Chevrier (J.-B.) :— Attendu que l'un des deux chevreuils 
dont il a été question plus haut, après avoir traversé la Seine, a parcouru le 
village de Fontaine-lePort et s'est réfugié dans le jardin d'un habitant ; que 
là il a été aperçu par les quatre prévenues, lesquelles ont commencé par écar- 
ter le chien qui l'avait poursuivi et s'était acharné après lui, puis, ont presque 
assommé le pauvre animal à coups de bâton et de sabot, et vivant encore, 
l'ont transporté chez Chevrier (J.-B.), qui l'a achevé avec sa hache. Ta dé- 
pecé et partagé en plusieurs morceaux ; — > Attendu que ces faits constituent 
de la part des prévenus le délit de chasse sans permis en temps prohibé, ou, , 
tout au moins, le délit de transport de gibier en temps prohibé ; — Leur fai- * 
sent application des articles 11, 12 et 17 de la loi du 3 mai lft44, con- 
damne la fille ]>e8cbamps, les femmes Lebrun, Laurent, Chevrier (J.-B.), et 
Chevrier (J.-B.), chacun en SO francs d'amende et aux dépens, i» — Appel. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur la prévention de délit de chasse en temps prohibé et sans 
permis de chasse : -^ Considérant que les pièces et documents du procès 
établissent que le chevreuil dont les prévenus se sont emparés venait, pour 
éviter la poursuite d'un chien qui ne leur appartenait pas, de franchir la clô 
ture de plusieurs jardins du village de Fontaine-le-Port ; que, dans sa course, 
ce chevreuil avait occasionné un dommage à la culture des propriétés quli 
avait traversées, et qu'il avait particulièrement causé du dégât dans le jardin 
où II a été tué: — Considérant que dans la conduite des prévenus on ne ren- 
contre m l'action du chasseur, ni la poursuite du gibier, qui sont les carac- 
tères essentiels du délit de chasse ; — Considérant, d'ailleurs, que des mêmes 
pièces et documents il résulte que les prévenus, en s'emparant du chevreuil, 
n'ont fait que défendre leurs propriétés et celles de leurs voisins contre Fin- 
vasion d'une bète fauve qui s'était jetée au milieu de leurs jardins et de leurs 
habitations, et qui y portait le trouble et le dommage ; — Qu'ainsi le premier 
chef de prévention relevé contre les appelants par les premiers juges n'est 
point justifié ; 

Sur la prévention de délit de transport de gibier en temps où la chasse est 
prohibée: ^ Considérant que ce second chef de prévention a été subsidlai- 
rement ajouté par le jugement dont est appel, mais qu'il n'avait point été com- 
pris dans la citation du 2 mai dernier, qui a saisi le tribunal de police correc- 
tionnelle ; — Qu'en effet, aux termes de cette citation, les appelants étaient 
uniquement prévenus d'avoir chassé sans permis de chasse, en temps prohibé; 
— Considérant que renonciation de ce fait ne saurait être considérée comme 
n'appliquant en même temps au fait de transport de gibier en temps prohibé, 
délit distinct et qui prend sa source dans des circonstances postérieures 
ai) délit de chasse proprement dit ; '— Qu'en conséquence, il n appartenait 
point aux premiers juges de connaître d'un délit qui ne leur avait point été dé- 
féré par la citation; — Met Tappellation et ce dont est appel au néant; — 
Einendant, décharge les appelants des condamnations prononcées contre eux 
par le jugement dont est appel ; etc. 

Du 21 juin 1866. — C. de Paris (Ch. coït.). — IIM. E. de la Faulotte, 
pr. ; Delalain-Chomel^ rapp. ; Jousserm,av. gén., c. conf. ; Péronne, av. 
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N"" 511 . — Coim iMPfiRULB M Metz (Ch. civ.). — 17 août 4865. 

Obasiey droit exelatîfy'^anoicii •eîgneart oommiinei habitABtt, conoeMiooi 

interpr é laiton. 

Sous t empire de F ancienne législation française j le droit de chasse était 
un droit essentiellement féodal ^ appartenant au roi et aux seigneurs é 
titre de privilège refusé aux personnes non nobles (I). 

En conséquence, un seigneur ne pouvait valablement concéder à ses vos* 
saux le droit de chasser à perpétuité sur ses domaines^ en échange de 
redevances et de services féodaux (2). 

En tout cas, une concession de Pespèce serait tombée sous tappïiçatiqn 
des lois de 1789 et de 1793> gut ont supprimé tous les droits entachés 
de féodalité (3). 

On ne saurait, d'ailleurs, considérer comme aiêributive du droit de 
chasse oii profit des habitants dune commune sur les terres de leur 
ancien seigneur, la disposition d'une ancienne charte féodale par la- 
quelle le seianeur permet auxdits habitants d'assembler leurs meutes 
et d^ aller à la poursuite de la grosse bête dans toute retendue de sa 
seigneurie. 

(Gom. d'Haybes c. de Maldeghem.) 

M. de Maldeghem, propriétaire de l'ancienne-terre seigneuriale d'Haybes, 
a poursuivi plusieurs habitauls de la commune de ce nom devant, le Triottual 
correclionnel de Rocroi, pour avoir chassé, sur celle terre saQS consentement 
La commune d'Haybes est intervenue dans Tinslance et a pris le fait et cause 
des prévenus^ en soutenant mfaux termes d^une charte de 1533, émanée de 
Pun des anciens seigneurs d'Uaybes, et confirmée par divers actes posté* 
rieurs, en date de 1570, 1778, 178i, 1785 et 1787, les bai^itants avaient le 
droit de chasser sur les terres dont M. de Maldeghem est actuellement pro* 
priétaire. — Renvoyée à fins civiles, la commune a introduit contre ce pro* 

Sriétaire une action tendant à faire consacrer le droit dont elle excipait. — 
I. de Maldeghem a défendu à celte instance eu soutenant : l*' que la charte 
de 1533 ne conférait point à la commune le droit qu'elle réclamait ; ^** qu'en 
tout cas un pareil droit n'aurait pu lui être concédé sous Tempire de ["m- 
cienne législation; 5^ qu'une telle concession aurait constitué un droit féodal 
aboli parles lois des 4-11 août 1789 et 30 avril 4790 ; 4° 9u'elle avait le 
caractère d'une servitude personnelle (4) contraire aux prohibitions de Tar- 

(l-a-3) Voir, en ce sens, Civ. cass., 4 avril 1865, comm. de Mauguio, ei ue» 
obàervatioos, ci-dessus, p. 39. — A la lisie Ues «Dcleos auteurs qui enseigoeM 
que tes seigneurs ne pouvaient concéder valablemeul à des roturiers la facullê 
de chasser sur leurs terres, ajoutez Serres, InsL du dr. fr,, p. 108 ; M Poix de Fre- 
miu ville, Prat. des terriers, t. IV^ p. 656, et Dict. de la police, vo Cuassp. 

(i) Sous Tempire du (Iode Napoléco, le droiidechasse|)ourraii'ilêirf délacbé 
d'un domaioe à perpétuité au profit des propriéialres ou possesseui-s d*un autre* 
fonds? — Noos a\ons soutt-nu la négative, en nous appuyant de t'aulohie de I» 
majorité d».'s auteurs. L'opinion contraire be fondu notamment sur un arrêt ue 1» 
Cour d'Amiens, du 3 décembre 1835, portant que celui qui, en aliénant s>es pro-* 
priétés, se réserve le droit de chasse par une clause sitéciate^ pour lui et ses hè- 
ri tiers, ne crée pas une servitude personnelle probibée par la lui, et que ce droH 
de chasse peut être réclamé indistinctement tant contre le tiers possesseur q^ 
contre le premier acquéreur. — a La doctrine consacrée par cet arrêt, dise»l 
MM. Thuillier et Petit {Code delà chasse, p. 36), nous paraît être tout à la fois uk 
violation de l'article 686 du Code civil et une violation des principes en matière 
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ticle 686 da Gode Napoléon ; S*" qu'un décret forcé du 4 S mars 1638 Taurait 
purgée et anéantie; 6» qu'enfin, le droit serait éteint par la prescription. 
Par jugement du 31 décembre 1861 Je Tribunal a statué en ces termes : 
« Attendu que, sur les poursuites exercées devant la juridiction correc- 
tionnelle par M. le comte de Maldeghem contre plusieurs habitants de la 
commune d'Haybes, pour délits de chasse commis sur ses propriétés, ladite 
commune est intervenue et a demandé à être renvoyée à fins civiles, aGu de 
justifier par titres du droit qu'elle prétend avoir de chasser par ses habitants 
sur les propriétés du défendeur; —Attendu que, pour étaolir son droit, la 
commune d'Haybes, demanderesse, se prévaut d*une charte de 1337, con- 
sentie par les seigneurs d'Haybes, anciens propriétaires du tief et auteurs du 
comte de Maldeghem, et qu'elle fait résulter des termes de cet acte un droit 
de chasse concédé à perpétuité aux habitants de ladite commune par les an- 
ciens propriétaires du domaine d'Haybes ; — Attendu que pour apprécier la 
juste valeur des termes de la charte invoquée, il est utile d'être fixé sur la loi 
générale qui réglait, à celle époque, le droit de chasse ; que tous les docu- 
ments historiaues démontrent qu'au moment où la charte dont se prévaut la 
commune a été consentie, la chasse était un droit essentiellement féodal 
appartenant au roi et aux seigneurs, à titre de privilège, refusé à tontes per - 
sonnes non nobles ; 

tt Attendu que si l'on examine dans leur ensemble les dispositions de l'acte 
invoqué^ on demeure convaincu que toutes sont empreintes du cachet de la 
féodalité; qu'en effet, le seigneur règle comme seigneur, et avec ses vas- 
saux, toutes les obligations que ceux-ci sont tenus d'accomplir envers lui, 
consistant en corvées, banalités^ redevances, etc., et réciproquemeut des 
droitures que ledit seigneur devait auxdits bourgeois en échange des services 
féodaux qu'il imposait; — Que, quant aux droits de chasse, objet du litige, 
on y trouve la clause suivante : « Et peuvent nosdils bourgeois assembler 
« leurs veautres (matins) et aller partout si avant que nous avons notre cites- 
a série, et leur devons aussi avant conduire parmi telles droitures, que s'ils 
« prennent grosses bestes, ils nous en devront la dextre épaule »;— At- 
tendu que des termes ci-dessus il résulte clairement : — 1<> que le seigneur 
ne concédait pas le droit de chasse sur ses terres, mais donnait aux liubi - 
tanls la faculté de se rassembler et d'emmener leurs chiens à la poursuite de 
la grosse bêle dans toute l'étendue de sa chasserie, c'est-à-dire en dehors de 
ses domaines propres et dans toute l'étendue de sa seigneurie ; que, par con- 
séquent, il stipulait comme seigneur, à propos d'un droit seigneurial, entaché 
de féodalité, aboli par les lois de 1789; — que ce n'était pas, à proprement 

Sarler, un droit cédé à perpétuité, mais une faculté octroyée qui ne donnait, 
ans aucun cas, à chaque habitant le loisir de chasser seul, avec fusil et 

de chasse. — L'article 686 prohibe l'éublissement de servitudes personnelles, 
c'esi-à-dire de celles qui seraient imposées, non sur un foods en faveur d'un autre 
fonds, mais en faveur d'une personne ; or, on ne saurait dire que la clause par 
laquelle le vendeur réserve pour lui et pour ses héritiers le druit de chasse ne 
crée pas une charge sur le fonds vendu pour Tutilité du vendeur. — Vainement 
prétendrait-on quMnterdire une telle stipulation ce serait restreindre abusive* 
ment le droit qui appartient à tout propriétaire d'user de sa chose comme bon 
lui semble, car ce principe reçoit exception quand il s'agit de stipulations con- 
traires à Tordre public, et celle dont il s'agit offre un caractère de féodalité pro- 
scrit par nos lois, comme pur nos mœurs. — Il y a violai ion des principes 
en matière de cijasse, parce que c'est conférer, non pas seulement à un individu 
déterminé, pour un temps limité, le droit de chasser sur des terres qui ne lui ap- 
partiennent pas, mais bien conférer à toujours et à personnes incertaines j un droit, 
attribut essentiel de la propriété. C'est faire renaître un ordre de choses aboli 
par lu loi du 4 août 1789. » (Code annoté de la chasse, par MM. G. Thuillier et 
H. Petit, avocats k la Cour d'Amiens. Paris et Amiens, 1838, 1 vol. in-18 de 
166 pages.) — V. BuU. des Ann, for., t. YIll, p. Si6. 
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chieu d'arrêt; mais seulement le droit de poursuivre la grosse bête avec 
leurs veautres ou mâtins» assemblés, droit essentiellement féodal, aboli au- 
jourd'hui; . . J j-o<^ 1 

« Attendu que si un semblable droit avait pu survivre aux lois de 1789, il 
serait éteint par la prescripUon ; qu'en effet, il résulte de toutes les circon- 
stances de la cause que, depuis celte dernière date de 1789, la commune 
d'Haybes n'a pas joui conformément à son titre ; que les faits isolés de chasse 
par elle invoqués ne remontent pas au delà de deux ans ; qu'ils ont été, en 
toute circonstance, consUtés par des procès-verbaux suivis de condamna- 
tions à la requête du défendeur ; — Par ces motifs, le Tribunal déclare ladite 
commune non recevable et mal fondé dans sa demande, l'en déboute et la 
condamne aux dépens^ etc. i» 

La commune d Haybes a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour :— Attendu que des termes bien appréciés de la charte de 1337, 
à laquelle les titres postérieurs n'ont ipas dérogé, il résulte que le seigneur 
d'Haybes a concédé aux habitants de la communauté desdits lieux la seule 
faculté d'assembler leurs meutes pour faire, sous sa conduite ou sous celle 
de ses gens, des battues générales ayant pour but la poursuite des bêtes nui- 
sibles, autrement dit grosses bêtes ; — Attendu que cette concession ne 
peut, sous aucun rapport, servir de base au droit revendiqué par la commune 
appelante, et spécifié dans ses conclusions ; — Adoptant, au surplus, les mo- 
tifs des premiers juges autres que ceux relatifs à la prescription ; — Déclare 
la commune d'Haybes mal fondée dans son appel, etc. 

Du 17 août 1865. — C. de Metz(Gh. civ.). — MM. Aimeras Lalour, pr. pr.i 
Pécheur, subst., c. conf. ; Boulangé et A. de Feutrier, av. 



N»512. — Cour db cassation (Ch. crim.). — 14 JHillet 1865. 

Fonotionnaire piablioi mise ea Jogemenl, Aatorisalîon, prÎTiUge 
de Jttridîotien» meiret officier de police jadioieire. 

La garantie établie en faveur des agents du gouvernement par/articlel5 
de la constitution de l'an VIII ne peut être invoquée qu autant que 
les faits reprochés sont un acte de la fonction elle-même, avec m^^ 
ils s'identifient et dont ils constituent un exercice, bien qu abusif (i). 

Tel n'est pas le cas où un maire, prévenu d'un délit de chasse, a j>rofere, 
lors de la vérification des circonstances du délit, faite par le juge Oe 
paix, des outrages contre les gendarmes rédacteurs du proces-verùal 
constatant ce délit {^), .... 

En pareil cas, ce maire n'a pas non plus droit à revendig[uer le pnmiege 
de juridiction accordé aux officiers de police judidatre par les arfi- 

(1-8) il ne suffirait môme pas, comme le dit l'arrêt, que Tagent fût dans Texer- 
cîce de ses fonctions, si l'acte incriminé n'était pas un aciedesdiusfouciions. 
La jurisprudence est bien Uxén sur ce point (Voir Crim. cass., 31 mars iw*, au 

I <trÂ»i>A-Dni.iAiÂ.< DW.V A^ »a41«a a ixititt r/\i>io Mkierkn la aaranliAConalHUtlOnneil 




J, Paiy Rép. gén, et Stipp.. v Fowct. pob., n« C8t et suiv. ; Devill. o> Gilt)., 
Tab. gén,, y Misr bn joahm., n* 157: Table déc€nn.,eod. «•, n»» 1 etsuiy.; jt*»^«, 
cass., 19 juin, et Toulouse, 89 août \fm {PaL, 1868, 1108; S., 1863, 1,405). 
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des 479 et 483 du Code d^ instruction eriminelk, son asêis^Mce à la 
vérification du juge de paix n'ayant pu avoir lieu qu'en qualité de 
délinquant défendant sa cause personnelle, et non à titre d'officier 
de police judiciaire {i). 

(Dupiaa c. Min. pub.) — arrêt. 

Là Cour : — Sur te moyen pris de la Tiolation de l'article 75 de la ooDsti- 
tution de fan YIIl : — Attendu que la garantie dudit article 75 n'est que la 
conséquence du principe fondamental de la séparation des pouvoirs ; qu'elle 
n^a pour objet que d'assurer Tindépendance de Tadministration à Pétard de 
Vautorité judiciaire, et de proléger, non la personne de Tinculpé, mais Pacte 
administratif: — Qu'il ne suffit pas à son application gue la partie poursuivie 
soit un agent du gouvernement, ni même que les faits incriminés se soient 
produits pendant qu'elle remplissait sa mission ; cjuMi faut essentiellement, 
ainsi que le prescrit Tarticle 75, que ces faits soient relatifs à la fonction ; 
en d'autres termes, qu'ils soient un acte de la fonction elle-même, avec la- 
quelle ils s'identifient et dont ils constituent un exercice, bien qu'abusif ; 

Attendu que Dupiaa était traduit en police correctionnelle sous la pré- 
vention d'avoir outragé, le 42 novembre 1864, par paroles, gestes ou me- 
naces, des agents de la force publique dans l'exercice de leurs fonctions et à 
l'occasion de cet exercice ; — Attendu que l'arrêt attaqué constate que Du- 
piaa a proféré ces outrages alors Qu'il assistait à la vérification faite par le 
juge de paix des circonstances d'un délit de chasse dont ledit Dupiaa était 
particulièrement inculpé ; — Que, d'après un tel état des faits, Dupiaa agis- 
sait, non comme maire, mais comme prévenu d'un délit de chasse, et que les 
outrages dont il s'est rendu coupable ne se rattachaient en rien à ses fonctions 
d'agent du gouvernement; que c'est donc avec raison que l'arrêt atlaqué lui 
a refusé de surseoir à statuer jusqu'à la décision du Conseil d'Etat ; 

Sur le moyeu tiré de la violation des articles 479 et 483 du Code d'instruc- 
tion criminelle :•— Attendu qu'aux termes de ces articles, un officier de 
police judiciaire n'est justiciable de la Cour impériale qu'autant que le délit 
qui lui e^ imputé a été commis dans l'exercice de ses fouctious ; — Attendu 
que nul ne peut être officier de police judiciaire dans sa propre cause ; — 
Attendu que Dupiaa n'assistait à l opération du juge de paix qu en qualité de 
délinquant et qu'il y défendait sa cause personnelle ; (^u'il ne pouvait, dès 
lors, y retnplir les fonctions d'officier d% police judiciaire ; q\ii\ suit de là 
qu'il n'a pas commis le délit d'outrage dans l'exercice de ses fonctions, et 
qu'en rejetant cette seconde exception, loin de violer les articles 479 et 483 
précités, l'arrêt attaqué en a fait une juste et saine application , — Rejette le 
pourvoi contre l'arrêt de la Cour de Pau du 24 mars 1865, etc. 

Du 14 juillet 1865. — C. cass. (Cb. crim.). — MM. Yaïsse, pr. ; Salneuve, 
rapp. ; Savary, av. gén. ; Housset, av. 

(t) Le privilège de juridiction éubli par l'article 483 du Code d'instruc- 
lioR criminelle n'existe en faveur des olBciers de police judiciaire qa'auunt 
qu'il S'agit de délits commit par eux dans l'exercioe de leurs fonctions. Or, il est 
plus qu'évident qu*un maire qui assiste à une vérification ou à une enquête faite 
au sujet d*oa acie délictueux qui lui est personnel, ne saurait y asalster en qua- 
lité d^ofiBcier de police judiciaire, car, comme le dit notre arrêt, nul ne peut être 
officier de police judiciaire dans aa propre cause. 11 ne figure donc à une telle 
opération que comme partie^ et, dès lors, si, pendant qu'elle a lieu, il commet un 
délit, la juridiction ordinaire est seule compétente pour en connaîtra. 
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N*»I3. — Cour dk camation (Ch. civ.). — 3 avril 4866. 

FoBOlMVUMire publio» »!•• en Jagen^city •ot«rifftlî*By MU d« fvnotîonf i 
AppréoiatioDy oompél*Be9| rartMy dépestf Algéri». 

L'article 75 de la constitution du 22 frimaire an VIII , d'après lequel 
k$ agents du gouvernement ne peuvent être poursuivis pour des faits 
relatifs à leurs fonctions qu'avec ^autorisation du Conseil d'Etat, est 
applicable à F Algérie, (Ord. 15 avr. 4845, art. 63; décr. 40 déc. 
4860, art. 8) (4). 

Les tribunaux civils sont compétents pour décider si les faits pour les- 
quels des agents du gouvernement sont poursuivis devant eux ont été 
commis dans l'exercice des fonctions de ces agents^ et donnent lieu, 
dès lors, à Vapplieation de farticle 75 de la constitution du 22 fri- 
maire an VIII {à). 

Un agent du gouvernement a le droit d'invoquer la disposition de Par- 
ticle 75 de la constitution du 22 frimaire an VIII, par cela seul qu'il 
est constaté que, dans r accomplissement des faits à raison desquels il 
est poursuivi, il a agi par ordre de ses chefs, alors mime qu'il serait 
prétendu que ces faits ne rentraient pas dans ses attributions (3). 

Le tribunal saisi de poursuites dirigées contre un agent du gouverne- 
ment pour faits relatifs à ses fonctions, peut, à défaut d'autorisation 
préalable au Conseil a Etat, déclarer la demande non recevable, au 

(1) La même solution résulte iniplioilement (i*uii arrêt de cassation da 5 mai 
I8«l, aff. Ravier, Rép., t. !•', p. 868. 

(i-8) I^ garantie établie en faveur des agents Ou gouvernement par Tarii- 
de 75 de la constitution de Pan VIII a pour but d*assurer rindépendance de 
l*admlRistration à regard de Pauiorlté judiclaiie et de protéger, pon la per- 
sonne de ragent, maisracteadminislratil. Il suit de là que cette garantie ne peut 
être invoquée qu'autant que tes faits reprochés sont uu acte de la fouclion eite- 
mèmeavec laquelle ils s'identifient, et dont ils constituent un exercice, quoique 
abusif. (Crim. cass., 31 mars 186i,afr. Lefèvrc-Portalès. Rép., n» 3it ; Crim. rej., 
U juillet 1805, air. Duplaa, ci-dessus, ti» hti.) — Mais à qui de Pautorilé judi- 
eiaire ou de Tautorité administrative apparilent-il déjuger la question de rela- 
tion directe entre l'acte poursuivi et la fonction ? La jurisprudence semble se. 
contredire sur ce point, mais si Ton examine de près les décisions rendues, il eu 
ressort une doctrine conforme à la décision cl-dessns. Les tribunaux peuvent et 
doivent recbercber si la relation entre la fonction et le fait poursuivi existe 
réellemeet. Dans le cas de la négative, ils peuvent passer outre au jugement sans 
avoir égard à rexcei>tion de garantie administrative. (Crim., rej., S mars 1B5i, 
air. Lapeyre. A. F. B., 6, p. 163; Metz, S2 mai 1868, PaL^ 63, p. 807; Cass., 
31 marsi86iet U juillet 1865, précités.) 

Lorsque le fait attaqué est relatif aux fonctions et a été commis dans l'exercice 
même de ces fonctions, il peut encore se présenter la question de savoir si, en 
faisant ce qu'il a tait« l'agent du gouvernement n'a pas excédé ses pouvoirs et, tiar 
là même,en{iagé sa responsabilité personnelle. Mais celte question, qui touche à 
l'acte administratif, n'est plus de la compétence des tribunaux : ft n'appartient 
qn'à Tautorlté administrative d'en connaître. (Civ., cass., 5 mai 1868, aff. Ravier^ 
1. 1«^ p. 868, et Req. rej., 15 novembre 1865, duc d'.\umale, D. P., 65, 1,49, Pal., or>, 
p. S5.) ^ Dans i*espèce actuelle, l'agent du gouvernement avait' évidemment agi 
en cette qualité, et le fait à raison duquel il était poursuivi était dés lors relatif 
à ses fonctions. On lui reprochait, il est vrai, d^avoir outre-passé ses pouvoirs, mais 
sa responsabilité se trouvait couverte par l'ordre qu'il avait reçu de ses cher>, 
d*après les constatations de l'arrêt attaaué. Bn tout cas. la jquestion à ce point de 
vue rentrait dans la compétence exclusive da Conseil d^Etai. 
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lieu d'ordonner un sùnnk sursis^ ii le demandeur n*apai conclu a ce 
sursis pour le cas où f autorisation du Conseil d'Etat serait jugée 
nécessaire (i). 
Et, dans ce cas, le demandeur peut être condamné aux dépens de ses 
poursuites prématurées (C. proc, 130). 

(Sens c. Pinard.) 

Le sieur Pinard, conducteur des ponts et chaussées à Bone, a été traduit 
devant le juge de paix 'de cette ville à la requête du sieur Sens, pour s'en- 
tendre condamner à 100 francs de dommages-intérêts^ en réparation du 
préjudice qu'il avait causé au demandeur en arrêtant et en faisant déchar- 
ger, sur la route de Bone à Philippeville^ quatre voitures de minerai apparte- 
nant à celui-ci. — Le sieur Pinard a conclu à ce que la demande fût déclarée 
non recevable, faute d'avoir été précédée de raulorisation du Conseii d'Etat, 
conformément à Particle 75 de la constitution du 22 frimaire an VHL — Le 
sieur Sens répondit que la disposition invoquée n'était point applicable à 
TAlgérie ; qu^en tout cas, les faits reprochés au sieur Pinard étaient étran- 
gers à ses fonctions et ne tombaient pas sous l'application de celte disposi- 
tion. Du reste, il ne demanda aucun sursis pour rapporter l'autorisation du 
Conseil d'Etat si elle était jugée nécessaire. — Par sentence du 24 fé- 
vrier 1863, le juge de paix déclara que le sieur Pinard n*était pas fondé à se 
prévaloir de la garantie admiuislrative et le condamna à 10 francs de dom- 
mages-intérêts envers le sieur Sens. 

Sur l'appel du sieur Pinard, celle sentence a été infirmée par un jugement 
du Tribunal civil de Bone, du 5 mai i863, dont suit la teneur: — « Attendu 
que le sieur Pinard, en sa qualité de conducteur des ponts et chaussées, se 
trouve détaché de l'administration des ponts et chaussées de France, dont 
ceux qui en font partie bénéficient de l'application de l'article 75 de la con- 
stitution de l'an VIII ; que, nonobstant son séjour momentané en Algérie^ il 
doit jouir des droits et immunités auxquels il avait droit lorsqu'il était en * 
France; qu'il s'ensuit qu indépendamment même de la question de promul- 
gation en Algérie de l'article précité^ le défendeur, par cela seul qu'il compte 
sur les cadres de l'administration de France et n'est détaché que temporaire- 
ment pour le service de l'Algérie, se trouve protégé par l'article précité ; — - 
Attendu, au surplus, que ledit article peut être considéré comme loi d'inlérêt 
général, et de même que certaines lois qui, comme le Code pénal, ont été 
appliquées sans promulgation, l'article 75 doit être appliqué sans qu'il ait été 
promulgué; que cela ressort de nombreux arrêts de la Cour de cassation, 
nolamment de celui du -4 février 1863 (D. P., 63, i, 306 ; Pal., 1863, 725; 
S., 1863, 1 , 201), relativement à la loi de ventôse an XI sur le notariat, et de 
celui du 5 mai 1862 {Rép, for., t. P'^, p. 268); qu'on ne saurait douter non 
plus de l'applicabilité de l'article précité, nonobstant le défaut de promulga- 
tion, par l'examen du décret du 10 décembre 1860^ sur Torganisalion de Tad- 

(I) Jugé, en principe, que l'aciion contre un agent du gouvernement n*est pas 
nulle par cela seul qu*ellç a élé inteniée avant l*auLorisalion du'Cunseil d'Eui> 
et que le demandeur doit être déclaré recevable dans sa poursuite, sauf au tri- 
bunal à surseoir jusqu*a ce que le Conseil d'Ëial ail siaïué sur l^autorisaiion. 
(Voir cass., 5 mai 1869, cilé à la noie précédente, et 11 avril 1863, aff. Fouque, 
Rép., n» 112 ; Aix, 17 doc. 1803, alT. Philis, D. P., 64, S, 921.) C'est ce que semble 
ruconiialtre dans ses motifs Parrèl que nous lupporlons. ^ Le sursis serait du 
resie ubiigaloire, s'il y avait elé expressément conclu. Voir Dalioz, Jur. gén., 
vi< MiSB Bif JUG. DU FONCT., n» 174. — 11 importe d'ajouter que le Conseil d'Eiat 
ne considère comme recevable la demande du plaignant en autorisation de pour- 
suites qu^autant que celui-ci justifie que rauioriiê judiciaire est saisie de cette 
action. Voir Cons. d'Ktat, 6 février et 85 mars 1859 (D. P., 60, 5, 179). 
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ministration algérienDe, qoi indigne Tarlicle 78 comme devant être appliqué 
au cas spécial de poursuites crimmelles à rencontre des fonctionnaires algé- 
riens, avec Tadjonction de nouvelles garanties ; — Attendu encore qu*il est 
admis que si le moindre doute peut s'élever sur la nature même des actes 
reprochés aux fonctionnaires couverts par la garantie dudit article 75, c'est- 
à-dire s'il y a doute que les faits résultent de la position ofGcielle des fonc- 
tionnaires, il appartient encore au Conseil d'Etat de décider si le fait est pro- 
fessionnel, ou n*e8t point relatif aux fonctions du défendeur; c^ue, s'il en était 
autrement, la garantie réservée aux fonctionnaires deviendrait en bien des 
cas complètement illusoire; — Attendu donc que c'est avec raison que le ju^e 
de paix a décidé que l'article 75 de la constitution de Tan VIII était appli- 
cable en Algérie ; — Mais, attendu qu'en décidant que les faits dont s'agit au 
procès n'étant pas relatifs aux fonctions du sieur Pinard, ce dernier ne pou- 
vait invoquer le bénéfice de l'article 75 précité, le juge de paix n'a pu faire 
uue saine appréciation des faits qui lui étaient soumis et une raisonnable 
application de la loi ; qu'en effet, il est certain, tout au moins douteux, que 
le sieur Pinard n'avait agi que par ordre de ses chefs et en vertu de ses fonc- 
tions ; que, par suite, il y avait tout lieu de supposer que les faits reprochés 
étaient ou pouvaient être professionnels ; que, dans cette occurrence, il n'ap- 
partenait pas au juge de paix de décider, comme il l'a fait, qu'il devait en tout 
cas déclarer la demande non recevable faute d'autorisation régulière, et sta- 
tuer en conséquence sur la demande des 4ommages-intérèls ; — Attendu 
que, ni en première instance ni en appel, il n'a été demandé un sursis pour 
se pourvoir à fin d'autorisation; — Attendu qu'il convient, sans qu'il y ait 
lieu de passer à l'examen des autres questions du procès, de réformer le ju- 
gement dont est appel, le mettre à néant et déclarer l'action non recevable; 

— Attendu qu'il est évident que le sieur Pinard a souffert un préjudice par 
suite de l'action qui lui a été intentée ; mais qu'eu égard aux circonstances 
et à la position qu'il occupe, il y a lieu de lui accorder, à titre de réparation, 
les dépens pour tous dommages-intérêts ; — Par ces motifs, etc. » 

Le sieur Sens s*est pourvu contre ce jugement pour : 1* violation de l'ar- 
ticle 1*' du Code Napoléon^ et fausse application de l'article 75 de la consti- 
tution du 22 frimaire an V111,en ce que le jugement attaqué a déclaré que 
cet article est applicable à l'Algérie, en l'absence de toute promulgation ; — 
2° violation du même article 75^ en ce que le jugement a décidé que l'auto- 
risation du Conseil d'Etat était nécessaire dans l'espèce, alors que le fait à rai- 
son duquel l'action avait été intentée ne rentrait pas dans les fonctions de 
l'agent poursuivi, un conducteur des ponts et chaussées étant un açent de 
constatation apte à dresser des procès-verbaux, et non un agent d'exécution 
ayant le pouvoir d'arrêter des voitures et d'en faire opérer le déchargement ; 

— 5*^ violation encore de Tarticle 75, en ce que le Tribunal a déclaré la 
demande non recevable à défaut d'autorisation préalable, au lieu de se borner 
à ordonner un sursis jusqu'à ce que l'autorisation fût rapportée, et a con- 
damné le demandeur aux dépens de l'instance. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le premier moyen : — Attendu que la garantie spéciale 
résultant en faveur des agents du gouvernement des dispositions de l'ar- 
ticle 75 de la constitution de l'an VUI, suivant lesquelles ils ne peuvent être 
poursuivis pour des Mts relatifs à leurs fonctions qu'avec l'autorisation du 
Conseil d'Etat, est inhérente à la nature même de leurs fonctions ; qu'elle 
tient à des raisons d'ordre général et au principe de la séparation des pou- 
voirs judiciaire et administratif; qu'elle suit le fonctionnaire partout où il 
remplit ses fondions et où il exerce une autorité émanant du gouverne- 
ment ; que, d'ailleurs, les dispositions des articles 63 do l'ordonnance du 
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iS avril 1845 et 8 da décrst du iO décembre i860,ont introduh oe prlnoi^ 
dans la colonie algérienne, en décidant, le premier, que le conseil d^admi* 
nislration de la colonie statue par voie d^avis sur les autorisations de pour- 
suivre devant les tribunaux ordinaires les agents de Tadministration ; le 
second, qu'aucune poursuite contre un fonctionnaire français ou indigène ne 
peut avoir lieu sans que le procureur général ait remis au gouverneur géné- 
ral, le double du rapport par lui adressé au garde des sceaux pour être trans- 
rois par lui au Conseil d'Etat, conformément à Tarticle 75 de la constitution 
de Tan VUI; 

Sur le second moyen : — Attendu qu'il appartient sans doute aux tribu- 
naux ordinaires d'apprécier les faits et de décider si, d'après les termes de 
la demande ou l'état des poursuites, ils auraient été commis dans rexercice 
des fonctions contiées aux agents du gouvernement ; mais que le Tribunal de 
première instance de Bone reconnaît qu'il est certain, dans les faits de la 
cause, que Pinard, conducteur des ponts et chaussées, n'avait agi que par 
ordre de ses chefs; d'où il résultait que les faits à lui reprochés étaient ou 
pouvaient être relatifs à ses fonctions, et que ces faits se rattachaient évi- 
demment aux droits qu'il prétendait exercera ce titre ; 

Sur le troisième moyen : *— Attendu que s'il est vrai que la demande 
formée contre un agent du gouvernement pour un fait relatif à ses fonctions, 
n'est pas nulle dans sou principe, par cela seul que l'autorisation de pour- 
suivre n'a pas été accordée, le jugement attaqué n'a pas prononcé lu nullité 
de la demande formée par Sens; qu'il a commencé par constater qu'aucune 
^demande en sursis n^avait été formée par lui, et que statuant dans cet état de 
la cause, s'agissant d'une contestation civile dans laquelle il ne lui apparte- 
nait pas de suppléer aux moyens des parties, il s'est borné à déclarer que la 
. demande n'élait pas recevable ; que cette iion-recevabilité, qui se référait 
nécessairement à Tétat dans lequel se trouvait la cause eu l'absence de toute 
demande de sursis, ne portait pas préjudice aux droits que les parties pour- 
raient prétendre exercer en remplissant ultérieurement le vœu de la loi ; «— 
Que si, d'ailleurs, le Tribunal a condamné le demandeur aux dépens pour 
tous dommages-intérêts, cette condamnation se justifie suffisamment par le 
préjudice qui pouvait résulter pour le défendeur d'une poursuite préma- 
turée ; qu'il suit de là qu'aucune disposition de la loi n'a été violée \ — Re- 

JETTE 6 te 

Du 3 avril 1866. — G. Cass.(Ch. civ.). — MM. Troplong. !•' prés. ; Dela- 
palme, rapp. ; De Rayual, 1'' av. gén., c. conf. ; Uousset et FourJHer,.av. 
Nota, Du même jour, arrêt conforme (aff. Coll. c. Pinard). 



N* 514. — Couâ DB CAS6AT10K (Ch. crim.). — I*' février 1866, 

Droil de obiitM, terrami inondét, rivière navîgftlilc. 

Le droit de chasse est un attribut de la propriété foncière^ dont t exercice 
ne peut être suspendu au ffréju4iee au propriétaire du sol que dans les 
cas et pour les causes qui affecteraient dans ses mains la propriété 
elk-méim (i). 

En conséquence^ le propriétaire df un terrain couvert par les eaux dé- 
bordées (fune rivière navigable conserve le droit exclusif de chasse 
sur ce terrain et peut s'opposer à ce que ce droit soit exercé par tEtat 
ou ses représentants j alors qu'il s'agit d'une inondation momentanée^ 
dont l'effet ne peut jamais être d'amener un déplacement du domaine 
public (2). 

(1-1) L'inondation passagère d'uu fonds n'opère aucun changement dans le 
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(De Gontades c. Grarin.) — • arbét; 

La Cotjr: — Sur le moyen unique du pourvoi tiré d'une violation des 
articles i, 11^ §2,22. 26 de la loi sur la police delà chasse, du 3 mai 1844, 
et d*une fausse application de TarUcle 538 du Code Napoléon : — Attendu 

3 ne le droit de chasse tel qu'il est reconnu et consacré par notre législation 
epuis les lois des il aoùt-3 novembre 1789 et 22-30 avril 1790, est un des 
attributs de la propriété foncière ; que, dès lors, son exercice ne peut être 
plus ou moins affecté que dans les cas et pour les causes qui affecteraient 
dans les mains du propriétaire du sol la propriété elle-même; — Attendu 
que, si les héritages que baignent les fleuves et rivières navigables peuvent 
être atteints, ainsi que les droits utiles quMIs comportent, par des déborde- 
ments qiii creusent aux fleuves ou rivières un lit nouveau, parce que, dans ce 
cas, le domaine public se déplace, il n'en est poiut ainsi lorsqu'il s'agit d'une 
inondation momentanée dont l'effet ne peut jamais être (que l'inondation 
soit partielle ou totale, passagère ou prolongée) d'amener un déplacement du 
domaine public ; — Qu en effet, ce domaine ne s'étend pas au delà du lit 
des cours d'eau navigables et de leurs francs-bords, et qu'il est de règle 
aue les lits et francs-bords des fleuves ou rivières ne comprennent rien au 
delù du terrain qu'atteignent et couvrent, dans les habitudes de leurs cours 
et sans débordements, les eaux parvenues à leur plus haut degré d'élévation ; 
Attendu, d'un autre côté, que si l'exploitation et la jouissance ordinaire 
des terres couvertes par les eaux ont été nécessairement entravées, il ne s'en- 
suit pas que le droit de faire tous les actes de possession utile qui peuvent 
encore s'accomplir pendant Pinondation ne soit resté dans le domaine exclu- 
sif du propriétaire riverain; — Qu'on ne comprendrait pas, d'ailleurs, que le 
fait de l'inondation ait pour conséquence de créer, pendant tout le temps de 
sa durée, deux droits distincts de propriété superposés l'un à l'autre ; qu'ad- 
mettre cette conséquence, ce serait, d'une part, enlever au droit de pro- 
priété une partie de ses attributs, contrairement aux règles qui viennent 
d'être ci-dessus rappelées ; et, d'autre part, attribuer h TËtat, sur les eaux 
momentanément échappées de son domaine, une sorte de droit de suite qui 
n'est autorisé par aucun des principes de la matière ; 

Et attendu qu'il appert, en fait, de l'arrêt attaqué, en premier lieu» que 
finondation de la Sartlie, qui a couvert Hle Saint-Aubin, a été momentanée ; 
en second lieu, que les demandeurs en cassation sont fermiers du droit de 
chasse dans cette Ile ; en troisième lieu, qu'Ëugèue Garin a été surpris y 
chassant sans leur permission ; — Qu^, dès lors, la Cour impériale d'Angers, 
en refusant, dans cet état des faits, de lui faire application des articles 1,11, 
§ 2, de la loi de 1844 ci-dessus visée, a faussement appliqué rarticlet538 du 
Code Napoléon et formellement violé lesdits articles 1 et 11 ; — Casse. 

Du 1" février 1866. — C. Cass. (Ch. crim.). — MM. Vaïsse, pr,; Nou- 
guier, rapp. ^ Bédarrides, av. gén., c. conf. ; Bosviel et Mimerel, av. 



N« 545. — GouR nvÉftULB db Paris (1'« Ch.). — 4 aoftt I866« 

Fèobs flQvmUy brftt et neae» «lioieoléi par «ne nvière navi^aitl*» 
iatCffrsptHM» Mtîiioi«lley dr^it de !'■%«%. 

Le droit dépêche appartient à F Etat dams les bras et noues alimentés 
par les rivières navigables ou fiottableSy lorsque le niveau naturel de 

droit de propriété. Tnsl., De rtr, div.,%U; L. 7, § •, L. 80, g 3, L. 88, ff., De aeq. 
rtr, domin. ; L. 94, ff. Quib. mod. wuf arniU. ; L. 1 , g 0, ff., Z>0 fUm, ; Despeisses 
Dés dr, seiffn,^ tit. V, art. 8, seet. ix, n« Il ; Daviel^ Lég, des cours éTeau, n— *9 
etMiv. 
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reau en permet raccès en bateau dépêche^ à quelque époque que ce 
soit... Peu importe qu'à certains jours Centrée desaites noues soit 
rendue impraticable pendant quelques heures par suite dCun état fac- 
tice de la rivière, provenant y par exemple^ du jeu des écluses établies 
pour le service de la navigation (1). 

(Boutillié e. Préfet de PYonne.) 

M. Boutillié a actionné l'Etat devant le Tribunal civil d'Âuxerre, en reven- 
dication du droit exclusif de pèche dans la noue d'Augy, qui lire ses eaux 
de la rivière dTonne. Le 6 décembre 1865, est intervenu le jugement ci- 
après, qui fait suffisamment connaître les circonstances de la cause : 

« Le Tribunal : — En fait : — Attendu que, sur une poursuite en police 
correctionnelle dirigée par M. Boutillié contre Gheminel, adjudicataire du 
quinzième cantonnement de la rivière d'Yonne^ l'Etat, représenté par 
M. le préfet du département de TYonne, a pris les fait et cause de 
son fermier, et que, par jugement du 2 septembre iS&Â, le Tribunal correc* 
tionnel a renvoyé les parties devant la juridiction civile, et a en consétjueuce 
sursis à statuer sur le fait qui lui était dénoncé jusque après décision de 
cette juridiction ; — Attendu que, quels que soient les motifs qui aient {)u 
amener le Tribunal correctionnel à se dessaisir d^une question qu'il a consi- 
dérée comme une exception préjudicielle, fondée sur un droit qu'il n'avait 
pas pouvoir d'apprécier, il n a pas, dans son dispositif, circonscrit à tel nu 
tel point l'examen qu'aurait à faire le Tribunal civil, et qu'aujourd'hui ce Tri- 
bunal peut, dans la plénitude de' son pouvoir, examiner Torigine du droit 
prétendu, tout autant que les faits de jouissance et de possession qui le con* 
sacrent ; 

« Sur le premier point : — Attendu qu'il est constant que la noue dans 
laquelle le fait de pèche reproché à Gheminel a été commis, jusqu'à ces der- 
niers temps a toujours été considérée sans contestation comme une partie 
intégrante de la rivière d'Yonne qui l'alimente ; — Que c'est par suite de 
travaux successivement effectués par l'Etat et plus particulièrement à cause 
de la digue établie en 4828, qu'une différence a pu se remarquer dans les 
niveaux d'eau entre le cours principal et les autres bras moins importants, 
qualifiés sur les plans de faux bras ; qu'on ne saurait admettre qu'un service 
public rendu par l'Etat ait pu avoir pour résultat de lui faire perdre un droit; 
— Attendu que le droit de l'Etat était entier lorsque la loi du 15 avril 1829 
sur la pèche a été promulguée, et que ce n'est que plus tard et après enquête, 
ainsi que le prescrivait l'art. 3 de celte loi^ qu'a été rendue l'ordonnance ré- 
glementaire du 10 juillet 1835 ; — Qu'en ce qui concerne la rivière d'Yonne, 
cette ordonnance énonce que la pèche au profit de l'Etat aura lieu dans tout 
son cours, sans qu'il soit fait aucune exception ; qu'aucune protestation, au- 
cune réclamation n'a été élevée à ce sujet, pas plus de la part des auteurs de 
Boutillié que des autres riverains ; — Qu'aujourd'hui mème,.de tous les ri- 
verains, il est le seul qui conteste, quoiqu'il se soit fait concéder dans le passé 
une permission de pèche par iin concessionnaire de l'Etat ; — Que cette or* 
donnance de 1835 est le titre de l'Etat, titre qu'il a vivifié par la jouissance 
de ses fermiers au moins depuis 1829, c'est-à-dire depuis plus de trente ans, 
ainsi qu'il appert de la série de baux qu'il peut représenter ; 

(1) Les riverains ne peuvent exercer le droit de pèche dans les bras et noues 
qu'autant que ces dérivations cessent naturellement de communiquer avec les ri- 
vières. — De même, pour que ces propriétaires soient affranchis des règles de 



1848, aff. Lauibicr^ A. F. B., 4, p. 358 ; Dalloz,yttr. gén,, v'* Pêche flot., u*» 147 
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« Sur le deuiièine point: — Attendu que Bontillîé, après avoir dénié le 
droit de TEtat, lui conteste môme la p^ossibilité de Pexercer; —Qu'il invo- 
aue en sa faveur, et contre TElat, la disposition du deuxième paragraphe de 
1 article \" de la loi du 15 avril 1829, qui slatue que TÉtat n'a le droit de 

Sèche que dans les bras, noues, boires et fossés qui tirent leurs eaux des 
euves et rivières navigables ou flottables, et dans lesquels on peut, en tout 
temps, passer on pénétrer librement en bateau de pécheur, et qu'il soutient 
quMl n'en est point ainsi de la noue dont il s'agit, un bateau de pêcheur ne 

Eouvant j pénétrer au moins quatre jours par semaine ; — Mais attendu d'a- 
ord qu'il n'est pas nécessaire, pour c|ue la noue dont est question soit une 
dépendance du domaine public, qu'il soit possible d'y circuler dans toutes 
ses parties ; — Qu'il surfit de pouvoir eu tout temps y pénétrer librement et 
se mettre en communication avec elle ; -— Que cette question d'impossiblité 
n'a été jusqu'ici l'objet d'aucune vérification contradictoire avec l'Etat, par 
enquête ou expertise ; que l'Etat articule et offre de prouver que Ton peut 
en tout temps, excepté en temps d'affameor, pénétrer dans la noue sur la- 
quelle Boutillié prétend un droit de pêche exclusif, et que ce temps d'affa- 
meur, qui sait immédiatement les éclnsées alors que l'eau s'écoule en aval et 
est de nouveau retenue en amont par les barrages, n'est qu'une exception 
qui ne saurait être prise en considération, alors surtout que cet état artificiel 
est le résultat de la manutention des eaux, créée par l'administration publi- 
oue pour le plus grand avantage de tous ; — Qu'il y a donc lieu d'admettre 
l^tat à prouver par témoins, qu'à Texception du temps d'affameur, un ba- 
teau pécheur peut toujours librement pénétrer dans le bras dont s*agit ; — 
Commet M. Métairie, run des juges, pour procéder à cette enquête, laquelle 
aura lieu sur le lieu contentieux ; — • Réserve à Boutillié la preuve con- 
traire, etc. ; dépens réservés. » 

M. Boutillié a interjeté appel de ce jugement, qui a été également frappé 
d'appel incident par ie préfet de l'Yonne. 

ARRÊT. 

La Cour : — Considérant qu'aux termes de l'article 1*', § 2, de la loi du 
15 avril 1829, le droit de pèche s'exerce au profit de l'Etat dans les bras, noues, 
boires et fossés qui tirent leurs eaux des fleuves et rivières navigables ou 
flottables dans lesquels on peut en tout temps passer ou pénétrer librement en 
bateau de pêcheur etdont l'entretien est également à la charge de l'Etat ;-- Qu'il 
résulte de cette disposition que le droit de l'Etat est subordonné à la possibi- 
lité dépasser ou pénétrer librement en bateau de pêcheur dans les noues ou 
fossés en toute saison, même par les plus basses eaux ; — - Mais que si le ni- 
veau naturel des eaux permet l'accès des noues en bateau, à quelquq époque 
|ue ce soit, il importe peu qu'à certains jours l'entrée desdités noues soit ren- 
iue impraticable pendant quelques heures, par suite d'un état factice de la 
rivière, provenant de la manutention des eaux ordonnée par les ingénieurs de 
la navigation ; 

Considérant qu'il est dès à présent établi, par les documents de I» cause, 
sans qu'il soit besoin de recourir à une enquête, que les bateaux pêcheurs 
peuvent pénétrer en tout temps et circuler librement par les basses eaux na- 
turelles k rétiage, dans toute retendue des faux bras des Iles d'Augy ; — Que 
si la circulation dans ces faux bras devient impossible durant quelques heures 
après les éclusées prescrites dans l'intérêt de lu navigation, parce que l'eau 
étant retenue en amont par des barrages artificiels, il se produit en uval un 
retrait d'eau ou affameur qui interrompt la navigation aussi bien dans le 
bras principal que dans les bras secondaires de la rivière, cette circonstance 
ne saurait être prise en considération pour déterminer à qui de l'Etat ou 
des propriétaires riverains appartient le droit de pêche ; — Adoptant, au 
sarptuB, sur l'appel principal, les motifs des premiers juges, et sans qu'il soit 
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besoin de statuer sur le moyen tiré de la prescription, invoquée à l*appui de 
rappel incident, met les appellations et ce dont est appel au néant, en ce que 
la sentence a ordonné une enquête avant faire droit au Tond et réservé les dé- 
pens; éroendanl, décharge le préfet de FTonne de ses dispositions; 

Statuant au principal, déclare l'Etat propriétaire exclusif du droit de pèche 
dans le bras droit de la rivière de l'Yonne à Augy, etc. 

Du 4 aoûUSee. — C. de Paris (!'• Ch.). — MM. Casenave, pr. ; de Vallée, 
1»' av. gén., c. conf. ; Binoche etGressier^ av. 



N« 516. — Tribunal civil db Rodbn {!'• Ch.). — 7 août 1866. 

Forêtoy gibiert Upinfi dornnuig* «us réoolteip propriélftirej 
respoBtabUité, 

Le propriétaire d'un bois peuplé de kpins qui causent des dégâts sur les 
héritages voisins n'est pas tenu de détruire lui-même ees animaux ; 
il lui suffit y pour échapper à toute responsabitité^ d'autoriser les pro^ 
priétaires riverains à les détruire eux-mêmes dans son bois, sous la 
surveillance de ses gardes, soit à l'aide de chiens et avec des armes 4 
/ew, soit au moyen du défoncement des terriers (r). 

(Lecarpentier c. Ferrand.) — > jugement. 

Le TRiBimAL-. — Attendu que Ferrand réclame une îndenroité de 
2^000 francs pour dommage causé à ses récoltes dans une pièce de 1 hectare 

(1) Le Tribunal de Rouen s'était déjà prononcé en ce sens par un jugement du 
10 mars I8&a, aff. Stabenracb^ rapporié au BuU, des Asm. /br., t. VI1I> p. 64. 

Ceitejurisprudeace est approuvée en ces termes par M. Serel (De la resp, dss 
prop. de bois^ n«> 17 ei 24) : « Du moment où le propriétaire du bois autorise les par- 
lies lésées à venir Jélruire cbex lui les animaux dont ils ont à se plaindre, on n'a 
plus rien à lui reprocher. » — Le Tribunal civil de Beanvais Ta également adoptée 
par un Jugement du B avril 1867, dont suit la teneur : 

a Le Tbibdnal; — Attendu quMl çsi établi par les faits de la cause et les 
documents produits que, loin de vouloir conserver les lapins qui existent 
dans ses tiois. De Glos a an contraire cherché à tes détruire en faisant faire de 
norobreu^s chasses et en coupant des herbes où les lapins se réfugiaient; qu'il 
a même, dès le mois de décembre 1B63, écrit aux maires de Vellennes^ Laversines 
et Fouquerolles, pour les prier de donner avis aux habitants de ces communes de 
Tautorisalion qu'il leur donnait et prendre part à la destruction des lapins qui 
existaient dans ses bois; que celle autorisation a été renouvelée le 11 novembre 
1865 par une nouvelle lellre aux maires desdites communes, lettres qui onl été 
publiées; — Attendu qu'il est établi que différentes battues ont été faites en vertu 
de ces autorisations, avec le concours de différents propriétaires riverains; -- 
Qu'il est également éubli que les propriétaires riverains ont donné, avec le con- 
senlemenl de De Glus, rauturisatton a des amis de rbasser en leur lien et place; 
~ AUendu qu'en autorisant ainsi tous les propriétaires et fermiers k détruire tes 
lapins qui pouvaient nuire i leurs récoltes. De Glos s*esi mis à l*abri de louie res- 
ponsabilité, et qu'on ne peut invoquer contre lui les principes de responsabilité 
posés dans Tanicle 1383 du Code Napoléon ; — Attendu que si De Glos a subor- 
donné l'aulorisaiion qu'il donnait à la condition que son garde serait prévenu du 
jour et de l'Iieure de la chasse qui serait faite dans ses bois, cette condition n'était 
pas de nature à empêcher la chasse qu'il autorisait, et que, d'ailleurs, il avait bien 
le droit de la faire surveiller pour qu'on ne détruisit pas d'autre gibier que le 
lapin ; que 4es faits articulés, le uos ne sont pas concluants et les autres saut dès 
maintenant démentis, puisque les intimés n'allèguent pas que, voulant user de la 
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3 ares dont il est locataire, par les lapins doDt sont peuplés les bois de Le- 
carpentier ; •* Attendu qa^ua joffement reodu par le jage de paix de Pa- 
viliy, te 7 avril dernier, accueillant cette demande, a appointé Ferrand à 
prouver par témoins Texistence d'un grand nombre de lapins dans les bois de 
Lecarpentier, et a décidé qu'il y avait lieu d'expertiser le dommage; —Que 
ce jugement a été frappé a'apjpel par Lecarpentier ; 
Attendu Qu'il résulte des faits de la cause et des doçomenls produite, 

3u'au lieu de vouloir multiplier ou seulement conserver les lapins existant 
ans ses bois, Lecarpentier a cherché à les détruire par tous les iqoyens 
possibles ; que^ de plus, par des affiches apposées, le 3 décembre 1865, il a 
autorisé tous les propriétaires de récoltes placées à proximité des bois de 
Presquienne et de Sierville à détruire les lapins qu'ils pourraient y trouver à 
l'aide de fusils, de chiens, de furets et par le défoncement des terriers ; — 
Attendu qu'en conviant ainsi tons les propriétaires et fermiers à protéger 
eux-mêmes leurs récoltes, Lecarpentier s est mis à Fabri de toute responsa- 
bilité du dommage causé à ces mêmes récoltes par les lapins qui se retirent 
dans ses bois ; — Qu'en effet, il a permis l'emploi de tous les moyens eni- 
caces et connus pour la destruction des lapins, la chasse pour ceux qui 
avaient des fusils, des chiens et des permis de chasse, et le défoncement des 
terriers pour tous ; — Qu'il a donné cette permission dès le commencement 
du mois de décembre et avant qu'aucun dommage quelconque eût pu être 
causé aux récoltes ; — Attendu qu'à la vérité Lecarpentier a subordonné cette 
autorisation accordée à plus de cinquante intéresses, à certaines conditions ; 
qu'ainsi les gardes des bois devaient être prévenus la veille par ceux qui 
viendraient le lendemain se livrer, par un des moyens indiqués, à la chasse 
au fusil, avec chiens et au furet ou au défoncement des terriers, à la des- 
truction des lapins; mais que ces conditions étaient nécessaires pour préve- 
nir les abus et limiter les nits à k destruction des animaux nuisant ou pou- 
vant nuire aux récoltes ; 

Attendu que, dans ces circonstances, les principes de responsabilité posés 
dans l'article 1383 du Gode Napoléon ne peuvent être invoqués contre Le- 
carpentier ; que le fait d'avoir des gardes pour la conservation de ses bois 
n'implique pas nécessairement la pensée de conserver et de multiplier le 
lapin qui n'est pas le seul gibier des bois ; qu'aucune imprudence ou négli- 
gence n*est donc établie contre Lecarpentier et que la preuve subsidiaire* 
ment offerte par lui devient surabondante et inutile ; — Attendu, d'ailleurs, 
[U'aucun des propriétaires et fermiers autorisés à détruire les lapins n'a usé 
le la permission accordée pour protéger ses récoltes ; que cette iuaction suf- 
fisait seule pour faire écarter la demaude ; — Par ces motifs, — Sans s'arrê- 
ter à l'enquête conclue par Lecarpentier, laquelle est rejetée comme inutile : 
— Réformant le jugement frappe d'appel, — Déclare Ferrand tout à la fois 
non recevable et mal fondé dans sa demande et l'en déboute, etc. 
Du 7 août 1866. — Tr. civ. de Rouen (!'• ch.). 

permission, ils auraient été Tobjei de procès -verbaux et de poursuites Judiciai- 
res; — Par ces motifs^ réformanl le jugement du Tribunal de paix de Nivilikirs 
dont est appel, déclare les intimés nou recevables et mal fondés dans leur de- 
mande les eu déboute et les coodamoe aux dé|)eu:i pour tous donimages-iolé- 
rets, ete. » — Da S avril 1867. — Tr. de Beanvais, !'• ch. — MM. Gaillard, pr.; 
CoUflle, pr. imp., c. conf.; Marcel Leroux et de Saint-Thomas, av.) 

Par arrêt du 10 joiu 186$ (aff. Nau de Sainte-Marie) rapporté sous le numéro 
iao, la Cour de cassation a Implicitement admis la même solution, en décidaut 
que la responsabilité du propriéiaire reste euiière lorsque l'autorisation de dé- 
truire les animaux nuisibles intervient postérieurement aux dégftts dont la ré- 
ptraiioii est réclamée. 
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N*" 547. — Goût DfPtMALB DE NoiBS (Ch. corr.). — 43 déc. 1866. 

Prooèf-vcrlMil nnl« pre«ve teftimonlale, gftrd* réd«ctenr« 
délit de ohatie. 

Le garde rédacteur d^un procès-verbal nui peut être entendu comme tè^ 
moin sur le fait que ce procès-verbal avait pour objet de constater, 
alors même que, dans la citation qui lui a été donnée à cet effet, se 
trouve énoncée sa qualité de garde. (G. instr. crim., 154 et 190.) (4). 

// en est ainsiy spécialement^ en matière de délit de chasse. (L. 3 mai 
1844, art. 21.) (2). 

(Ministère public c. Bétrine.) 

Le Tribunal correctionnel de Nîmes avait décidé le contraire par un ju- 
gement du 16 novembre 1866, dont suit la teneur : — <c Attendu qu'il est 
établi aux débats, et reconnu d^aiileurs par le garde lui-même, que le délit de 
chasse dont Tappréciation est soumise au Tribunal a été commis en dehors 
des propriétés confiées à sa garde, en sa qualité de garde particulier de 
M. Maroger ; que, par suite, il n'élait point autorisé à dresser procès-verbal, 
et que ce procès-verbal ne fait point une preuve légale du fait imputé au 
prévenu ; — Attendu, il est vrai, que le garde a été cité en qualité de té- 
moin, mais qu'il n'a été cité qu'en sa qualité de garde a Teffet d*appuycr 
devant la justice son procès-verbal par une déposition orale ; — Attendu 
qu'en admettant même qu'il pût être admis a déposer comme simple parti- 
culier^ qualité' en laquelle il n'a point été cité, il est évident que sa dépo- 
sition comme particulier doit être influencée par son procès-verbal et ne 
peut point, à raison de ce fait, inspirer confiance à la jusûce,. et fournir ainsi 
une preuve suffisante de l'existence du délit ; — Attendu, par suite, que le 
délit n'étant point régulièrement et suffisamment établi, le prévenu est eu 

(1) Il est de principe qu'en cas d'annulation d*un procès-verbal pour vice de 
forme, le garde rédacteur peut être enlenila comme témoin, sans qu'il y ait à 
distinguer si c'est comme simple particulier ou comme officier de police juniciaire 
qu'il est appelé eu témoignage. Voir Dalloz, Jur, gén., v» Téhoiiv^ n» ti5; Ber- 
nât- Saint-Prix, Proc. des Ir. crim., 1>^ part., n» 267, ei 2» part., t. II, n» 792, 
ainsi que les arrêts cités par ces auteurs. — Le Tribunal d'Epinal a jugé, toute- 
fois, le 16 juin 1838, que la déposition du garde rédacteur n'est pas suftisaote 
pour prouver le délit si elle n'est pas appuyée d'autres témoignages. Mais cette 
solution esi repoussée comme tbëse absolue par Dalloz (v« ctl., d» 146), d'après 
cette considération que, si le Tribunal a le droit d'apprécier le degré de confiance 

ue peut lui inspirer la déposition d'un garde iniéressé à soutenir 1(.'S assertions 
le son procès-verbal, le témoignage de ce garde oe saurait être nécessairement 
frappé de suspicion et écarté comme tel. 

(2) La jurisprudence est Hxée en ce sens. Voir cass., 9 mai 1807, S. 7, 1, 133 ; 
12 juillet 1810, S. 16, 1, 235 ; 26 janvier 1816, D. A., t. II, p. 436 ; 3 février 1820, 
S. 20, 1, 186; D. P., 20, 1, 134; 21 juillet 1820, aff. Meunerel; 6 juillet 1821, 
BuU. oft, no 112; l«r mars 1822, BvU. off., n» 35 ; 17 avril 1823, S. 23, 1, 283 et 
D. P., 23, 1. 173; 7 septembre 1833, BtM. off. n» 369; Metz, 26 lévrier 1821, aff. 
Belval; Orléans, 10 mars 1846, PaX., 48, 2, 460 ; Berriat-Saint-Prix, Ug. de la ch,, 
p. 200; Serrurier, Code delà ch.^ p. 107; Chardon, p. 387 ; Cival, p. 98; Dalloz, 
Jur. gén.^ v» Cbasbe, n» 365; Dufour, p. 68; Uouel (4« édli.}, n» 121 ; Lavallee, 
p. 120, n» 4; Loisean, Comp. des ch., p. 65; Perrève, p. 110; Petit (2« èdit.), t. II, 
p. 36; Thuillier et H. Petit, p. 116. 

Toutefois, en cas d'annulation du procès- verbal pour vice de forme, si la partie 
publique n'a pas offert de prouver subsidiairement par témoins l'existence du 
délit, le tribunal n'est pas obligé de remettre la cause à une audience ultérieure 
pour que cette preuve puisse être administrée. Cass., 4 septembre 1847, Pal., 48, 
1, 510. 
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voie de relaxe ; — Par ces motifs, renvoie le prévenu de la poursuite, etc. » 
Sur rappel du ministère public, ce jugement a été réformé en ces termes : 

ARRÊT. 



r; 



Là Cour : .-- Attendu que Ton ne saurait admettre la théorie développée 
par le jugement dont est appel, d'après [actuelle le sieur Giraud, témoin cité 
'^ar le ministère public pour établir le délit, n'aurait été cité qu'en sa qua- 
ité de garde; que la citation mentionne bien ce titre, mais que cette men- 
tion toute naturelle, et nécessaire même pour distinguer le témoin de tous 
autres individus pouvant porter le même nom, ne peut avoir aucune in- 
fluence de nature à autoriser le Tribunal à bâtir sur ce fait une théorie in- 
justifiable en droit et en fait , d'après laquelle les gardes champêtres sont 
déclarés suspects de mensonge et de faux témoignage par cela seul qu'ils 
auraient dressé un procès- verbal à Toccasion d'un délit de chasse commis 
hors du territoire soumis à leur garde ; qu'on n'a fait ni usage ni mention 
de ce procès-verbal ; — Qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter aux motifs 
donnés par le juge, et qu'il s'agit seulement d'examiner si le délit est justifié ; 

Et attendu qu'il résulte de la déposition du témoin entendu devant tes pre- 
miers juges et de l'aveu même du prévenu, soit devant la même juridiction, 
soit notamment devant la Cour, que. diuis la journée du 24 octobre dernier, 
sur le territoire de ja commune de Calvissou, le sieur Bétrine a chassé à 
l'aide d'engins prohibés ; — Attendu que ce fait constitue le délit prévu par 
l'article 12 de la loi du 3 mai 1844 ; — Par ces motifs, réforme le jugement 
dont cstaDpei, et condamne Bétrine à 50 francs d'amende, elcl 

Du 13 décembre 1866. — C. de Nimes (Ch. corr.). — MM. Teissonnière, 
pr. ; Bataille, av. gén. 



N* 518. — Cour db cassation (Ch. crinn.). — ICLnov. 4866. 

Chaisey dettraotîoa des ftoîmaas nuîiiblef, fait Snvoloataîrei tir «a jugé» 
erreur. — Gait*tîon« moyen nouveau» matière oorreotionnellei ferment, 
formule inoomplète. 

Bien qu'un fait de chasse ne puisse être excusé par t intention de celui 
auquel il est imputé (1), encore faut-il y pour qu'il constitue un délit y 
qu'il ait été librement et volontairement exécuté (L. 3 mai 1844, 
art. 20) (3). . 

Ainsi, lorsque dans une battue aux loups régulièrement autorisée^ Vun 

(1) C'est, en effet, un principe reconnu que les infractions en matière de chasse 
panieipentdu caractère des coatraveniions de police et que> par suite, la bonne 
fui peut en relever. Voir^ à cet égard, Crim., cass., 16 mars 18i4, afT. Lezat, BvU. 
o/r., n« lai: 13 avril 1845, aff. Collet, A. F. B. 3, p. 408, cl 17 juillet 1857, aff. 
riaucard, /d., 7, p. 301 ; Limoges, 8 décembre 1849, aff. Poux, Id,, 5^ p. 355; 
Coiif., Cariioi, Insi. crim., t. I,p. 6i5, F. Hélie. Ih, du Code pén., t. Vlil, p. âi7. 

(2) Décide^ dans le même sen<, qu'en Qi:>tiëre d'inrraclions à l'ititerdiciion de 
colporter du gibier .après la fenniaure de la chiis-ie, si les juges n*oni pas à tenir 
compte de la bonne ou de la mauvaise foi du prévenu, il n'en est pas in^me de 
Tabsence de volonté, le fait du transport n*é(ant déliciueux qu^autant qu'il a été 
commis librement; qu'ainsi le juge correctionnel acquitte justement d*uue pour- 
suite pour trausport de gibier eu temps probibé, ua facteur de messagerie qui^ 
i raison de la nature de &on service, n'a pas connu et ne pouvait connaître le 
contenu d*un colis qu'il était chargé de livrer en ville et dans lequel les agents 
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(k$ kabitofits amvùqués a tué un chevreuil en croyant tirer mr un 
loup^ le Juge correctionnel refuse avec raison de voir dam ce fai$ 
un délit de chasse ^ s'il est certain pour lui que cet habitant n'a ni 
connu ni pu connaître (Ranimai sur lequel il tirait, et qu'il a été 
induit en erreur par les coups de feu que d'autres chasseurs venaient 
de tirer avant lut sur le même animal en croyant également s'attaquer 
à un loup (1). 
Les nullités de procédure commises en première instance par le juge 
correctionnel ne peuvent être relevées devant la Cour de cassation, 
même d'office, si elles n'ont point été soumises an Juge tf appel; il en 
est ainsif notamment^ de [insuffisance du serment prêté par les té* 

ont trouvé du gibier (Crim. rej.. 9 décembre 1859, aff. Carbonncl. A. F. B., 8, 
p. 218). — Mais quand c'est volontairement et en connaissance de cause qu*ua 
individu a tué ou poursuivi une pièce de gibier, les Juges n'ont pas à tenir compte 
de ce qu'il aurait agi dans une Intenlion autre qu*one intention de chasse. Voir 
Crim. cass., 17 février 1853, aff. Perrot, /d., 6, p. 104, et 6 mars 1857, aff. Méric^ 
/d., 7, p. 389. Voir Dalioz, Jur, gén.^ v» Volonté, n" 106 et suiv. 

(1) Le contraire a été jugé par deux arrêts. Tun de la Cour de Metz, en date 
du tO mars 1862, aff. Vaucoeret, rapporté ci-dessus, p. 106, et l'autre de la Cour 
de Eouen, du SO août 1855, intervenu dans les circonstances suivantes: — Les 
sieurs Féret, Leroy et trois autres ayant été' poursuivis corijointement pour avoir 
tué un chevreuil en temps prohibé et sans être munis de permis de chasse, invo* 
quèreni, comme excuse, qu'ils avaient cru tirer sur un loup dont la présence feur 
avait été signalée. Cette excuse fut admise par les premiers juges, mais^ sur Tappel 
du ministère public, la Courde Rouen condamna les prévenus aux peines portées par 
l'article 12 delà loi du 3 mai 1844, par ces motifs « que les faits incriminés ne pou- 
vaient perdre le caractère de délit par cela seul que les inculpés se seraient armés 
de fusils et auraient poursuivi le chevreuil dans la persuasiou où ils étaient que 
cet animal était un loup réfugié dans un bois où il a été mortellement atteint par 
l'un des chasseurs, qui, au moment où il a tiré ses deux coups de fusil dans le 
fourré, ignorait encore que l'animal sur lequel il tirait n'était pas un chevreuil;... 
qu'entin tes délits de chasse sont de véritables contraventions qui existent par le 
seul fait de Tinfraction aux dispositions prohibitives de la loi et qu'il est interdit 
aux juges d*acquitter les inculpés par la considération de leur bonne foi. » Du 
20 août 1855; MM. Gesbert, pr.; Pinel> av. gén.> g. conL {.Jurisp.àela Courde 
Rouen, 1855, p. 261). 

M. Dalioz, qui reproduit en note la première de ces décisions [Rec. pér., 67, 1, 
87), fait observer qu'elle repose sur une confusion entre la question d'intention 
et la question de volonté. ^ Du reste, ajoute ce jurisconsulte^ en matière (Inexé- 
cution de battue aux animaux nuisibles, la jurisprudence^ tenant compte de ce 
que les habitants convoqués agissent pour l'accomplissement d*un service com- 
mandé et qui se rapporte à un objet d'utilité publique^ tend de plus en plus à 
admettre qu'il n'est pas possible de faire dégénérer en délits de chasse les erreurs 
que ces habitants viendraient à commettre. Et c'est^ce nous 8emble>avec raison : 
les battues, en effet, seraient vues avec déplaisir et deviendraient d'une exécu- 
tion à la fois difficile et peu sûre^ si ceux qui s'y rendent devaient s'attendre i 
être rendus responsables des accidents causés au gibier. C'est asses qu'ils n'en ti- 
rent aucun profit, et le dommage occasionné en pareil cas n*eat certainement pas 
à comparer à celui que causeraient les babilanu convoqués s'ils laissaient inten- 
tionnellement échapper des animaux dangereux, dans la crainte d'égarer leur 
coup de fusil et d'atteiudre du gibier par mégarde. La Cour de Nancy a jugé, en 
ce sens, le 11 mai 1850 (aff. Huhson, À. F. B.^ 5, p. 196), que si la bonne foi n'est 
pas admise en matière de chasse, il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit de bat- 
tues ordonnéet pour la destruction des animaux nuisibles; qu^ainsi on ne peut 
|)Oursuivre comme cousiituant un délit de chasse en temps prohibé» le fait de 
chasseurs qui, prenant part à une battue prescrite par lepréiet de leur départe* 
ment, |)énëlrent par erreur dans une forêt dépendant d'un département voisin. 
;imr aussi Douai, 27 octobre 18i9, et Grioh rej.^ l«r février 1850, aff. Degré, 
A^P. â., 6. p. 85; Orléans, 18 décembre 1865, et Crim. rej., 17 Juin 1866^ aff. 
uc «arbonie, cl-desius, p. 189. 
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moins eniêndus en première instance, bien que leur dépositiùn ûit été 
prise pour base de la décision rendue en appel (i). 

(Forèls c. Genly.) 

11 a été constaté, par procès- verbal régulier do 23 février 1866, que le sieur 
Genty, prenant part à une battue ordonnée par le préfet pour là destruction 
des animaux nuisibles, avait tué un chevreuil en croyant tirer sur un loup 
Traduit, à raison de ce fait, devant le Tribunal correctionnel de Gray le sieur 
Genty fut renvové de la plainte par un jugement du 5 avrils ainsi motivé : 
-- « Attendu qu^en faisant partie de la battue qui a eu lieu le 25 février dans 
les bois d'Avrigny, Genty a tiré sur un animal qui se trouvait dans un fourré 
et qu 11 a pris pour un loup; — Que cette erreur, ainsi que l'affirme le «arde 
Mesmer, était très-possible en raison de Télal des lieux ; — Qu'au moment 
où Genty a tiré, le chevreuil avait déjà essuyé plusieurs coups de feu • qu'il 
n est donc pas impossible qu'il soit venu mourir près h Pendloit où se 
trouvait Genty, par suite des blessures reçues antérieurement ; qu'il n'e^^l 
donc pas suftisamment établi que Genty soit l'auteur de ta mort du che*- 
vreuil. » 

Sur rappel de Padministralion des forêts, la Cour impériale de Besançon sans 
adopter les motifs des premiers juges, a conlirmé leur décision par arrêt du 
7 juillet 1866, en se fondant sur ce a qu'il est de principe en matière cri-* 
minelle qu'un l'ait ne peut être puni légalement qu'autant que Tautéur de ce 
fait a eu la volonté de le commettre ; — Qu'il est établi par la déclaration 
jnême du garde Mesmer^ préposé par l'administration forestière à la surveil- 
lance de la battue, que, dans les circonstances qui se sont produites, Genty a 
pu faciletnent se tromper en tirant sur un chevreuil, alors qu'il croyait tirer 
sur un loup ; — Que c est dès lors à bon droit que, dans les circonstances 
de lu cause, les premiers juges ont renvoyé Genty de? poursuites dirigées 
contre lui en se fondant sur l'absence de volonté délictueuse de sa part. » 

L'administration des forêts a déféré cet arrêt à la censure de la Goùr de 
cassation, pour violation des articles 12, n° 1, et 20 de la loi du 3 niai lâ44 
— Le premier de ces articles, a-l-on dit, porte que l'article 463 du Code pél 
nul, relatif aux circonstances atténuantes, ne sera pas applicable aux délits 
de chasse. Cette disposition est la reproduction exacte de l'article- 203 du 
Code forestier, qui a constamment été interprété en ce sens que si les tribu- 
naux ne peuvent modérer ou réduire les condamnations encourues par les 
délinquants, il leur est interdit, à plus forte raison, de prononcer le relaxe 
des prévenus par des considérations tirées de leur bonne foi ou d'une erreur 
involontaire. Cette interprétation a été consacrée en principe bar un arrêt 
de la Cour de cassation du 2 mai 1833 (aff. Chiris, Buli off.^ lYS), dont les 
motifs ont servi de base à un grand nqmbre de décisions ultérieures. — D'un 
autre côté, les infractions à la loi du 3 mai 1844 constituent des contraven- 
tiouti de police, quels que soient d'ailleurs la nature et le montant dès con- 
damnations encourues. Or, il est de règle certaine, en matière de contraven- 




nonue foi des contrevenants. (Cass., 13 uov. 1898, aff. Laroche; Carnot 
ImlT. crtm., L 1, p. 64o; F. Héiie, Th. du C. pén,, t. VIII, p. 227.) Cette 
règle a été reconnue applicable aux matières de chasse par trois arrêts de la 
Cuur de easMtiOQ en uate du 46 mars 1844 (aff. Lezat}, 12 avril 1849 (aff. 
Collet) et 17 juillet 1857 (aff. Plancard). — Les Cours impériales de Mouen 

(1) C'est un point de jurisprudence coDsUut. Voir Crim. tel.^ U Juin tM(D. 
P.. 65, 5, 4S, et Taà. gin., v« Cassation, n^ 811 et suW* 
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et de Metz ont consacré les mêmes principes par deux arrêts des 20 août 18^5 
et 19 mars 1862, desquels il résulte qu*un chasseur qui tire au jugé dans un 
fourré et tue un chevreuil en croyant tirer sur un loup, commet un délit de 
chasse qui ne peut être excusé par des considérations tirées de Terreur et de 
la bonne foi. Ces décisions se justiQent par de puissantes considérations d'in- 
térêt général. Le tir au jugé présente, en effet, les inconvénients les plus 
graves, surtout lorsque Ton procède à des battues. Le chasseur, en tirant au 
jugé, s* expose non-seulement à tuer une pièce de gibier au lieu d'un animal 
nuisible, mais il peut frapper mortellement uu traqueur caché dans un fourré. 
Des accidents trop nombreux prouvent que celte crainte n'a rien d'exagéré. 
11 importe donc, au point de vue de la sécurité publique, de réprimer sévè- 
rement un mode de chasse dont les conséquences pourraient être si funestes . 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le moyen proposé par l'administration des forêts et tiré 
d'une fausse application de l'article ±0 de la loi sur la police de la chasse du 
3 mai 184*4 et d'une violation [)ar voie de conséquence de l'article 12, § 1, de 
ladite loi ; — Attendu, en droit, que si un fait de chasse ne peut être excusé 
par rintention de celui auquel il est imputé, il est néanmoins de principe 
qu'il ne constitue un délit tombant sous l'application des dispositions ex- 
•presses de la loi précitée, qu'autant qu'il a élé librement et volontairement 
exécuté ; 

. Attendu^ en fait, quMI ressort des constatations de l'arrêt attac^ué que Va- 
lenlin Genty^ en prenant part à une battue régulièrement autorisée pour la 
destruction des animaux malfaisants et nuisibles, a tiré sur uu chevreuif 
qu'il a tué, mais dans des circonstances qui ont donné au juge de répression 
la certitude, d une part, que Genty n'avait ni connu ni pu counaltre l'animal 
sur lequel il tirait, et, d'autre part^ que, comme tous les chasseurs qui avaient 
fait feu avant lui, il croyait tirer sur un loup ; — D'où il suit qu'en renvoyant 
le prévenu des poursuites dirigées contre lui, en se fondant sur l'absence de 
volonté délictueuse de sa part, l'arrêt attaqué a sainement interprété l'ar- 
ticle 20 de la loi de 1844 et n'a violé aucune disposition de ladite loi; 

Sur le moyen relevé d'oflice et tiré de la violation prétendue de l'ariicle 155 
du Code d'instruction criminelle, en ce que les témoins sur la déposition 
desquels l'arrêt s'est fondé n'avaient pas prêté serment dans les tenues in- 
diqués par la loi : — Attendu que les dépositions dont il s'agit ont eu lieu, 
non devant la Cour, mais devant les premiers juges ; — Que l'irrégularité 
dont ces dépositions seraient entachées n'a pas élé relevée en appel ; que dès 
lors, et aux termes de rarlicle 2 de la loi du 2U avril 1806, on ne saurait 
s'en faire un moyen devant la Cour de cassation ; qu'en effet, la prescription 
dudit article est absolue et s'applique au cas où le prévenu a été acquitté en 
première instauce, aussi bien qu'au cas où il a été condamné ; — Attendu, 
au surplus, que Tarrêt est régulier eu sa forme; -:- Rejette. 

Du 16 novembre 1866. — C. cass. (Ch. crim.). — MM. Vaîsse, pr.; Nou- 
guier, rapp.; Bédarrldes, av. gén,, c, couf. 



N^" 519. — Cour de cassation (Ch. des req.). — 9 mai 1866. 

Droit! d'usâge, pâtnragey exercice» terraiai ■oomif au régime forefUeff 
défrichement. — Oetfatioiiy moyen rkonvena» défentabiUtéf ordre 
public. 

Le défrichement et la mise en culture d'un fonds soumis à une servitude 
de pacagcy ayant pour résultat de rendre radicalement impossible 
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l'exercice de la servitude^ constitue une violation de la disposition de 
Varticle 701 du Code Napoléon, qui interdit au propriétaire du fonds 
débiteur tout changement de nature à porter atteinte à l*exercice\du 
droit dont ce fonds est grevé (1). 
Un moyen tiré de la violation d'une disposition même d'ordre public ne 

(1) Celle solution se justifie dans Tespèce, en présence de la constatation de fait 
que l'usager aurait élé privé complètement de son droit. Hais il ne faudrait pas 
aller au delà et conclure que le propriétaire d'un fonds grevé d'une servitude de 
pacage ne peut en modifier Tétai et que cet héritage soit voué à une aridité per- 
pétuelle. L'opinion qni a généralement prévalu, c'est que les défrichements peu- 
vent être pratiqués s'il n'en doit résulter aucun dommage pour l'usager. Prou- 
dbon, Dr., d't»., iio 150; Merlin, Quest. de dr,, v» Mabais ; Meaume, Code for., 
n» 934; Dalloz, Jur. gén., vo Usage, n« 8i9; Angers, arrêt inédit du Si juillet 
1863 (afi. Augereau c. de Menou; MM. Mélivier, !•' pr.; Raaal-Duval, av. gén., 
c. conf.]. Voir aussi les arrêts cités en note au tome I" de ce recueil, p. 199. 

t}ne opinion plus favorable encore aux propriétaires est émise par Henrion de 
Pansey {Des biens comm., ch. XVI, § 19, p. Ii3). — « Si le bois était détruit par 
le fait du propriétaire, dit cet auteur, par exemple, si, jugeant à propos de le 
convertir en pré, en étang, ou en terre labourable, il en ordonnait le défriche- 
ment, nul doute que les usagers seraient endroit de s'opposer à cette conversion. 
En effet, il n'est libre à personne de se soustraire à l'exécution des engagements 
qu'il a volontairement contractés ; par conséquent, les servitudes ne peuvent être 
ni détruites ni même moditlées par la seule volonté du propriétaire des héritages 
asservis. ~ Cela ne paratt susceptible d'aucune difHcullé lorsque l'usage con- 
siste dans la faculté de prendre du bois pour réparer les habitations, ou pour le 
chauffage des habitants; mais en serait-il de même s'il ne s'agissait que d'un 
simple droit de pftturage ? — De tous les monuments de notre droit coutumier, 
je crois que l'ancienne coutume de Bourgogne est le seul qui ait résolu cette 
difficulté. Son article S71 est ainsi conçu : « Qui a vaine pâture en un lieu^ le sire 
du lieu peut, audit bois, faire étang ou gagnage sans congé de ceux qui ont le 
pâturage. » — Les termes de cet article sont remarquables. A la vérité il autorise 
le défrichement des bois grevés de la servitude de vain p&iurage; mais il ne per- 
met pas au propriétaire du sol d'en disposera sa volonté. Il résulte de la manière 
dont il s'exprime que le terrain défriché doit être converti en étang ou en ga- 
gnage, c'est-à-dire en terre labourable, et le vain pftturage s'exerce sur les bords 
des étangs et sur les terres mises en culture après les récoltes, comme dans les 
lx»is et les forêts; peut-être avec un peu moins de profit, mais la servitude con- 
tinue d^'exister. ~ Ce tempérament est fort équitable. £n effet, il ne serait pas rai- 
sonnable de supposer que le propriétaire d'une forêt, qui a permis soit à une com- 
mune soit à des particuliers de faire consommer par leurs bestiaux une herbe 
qu'il lui éuit impossible d'utiliser, ait eu l'intention de s'interdire à jamais ta fa- 
culté de convertir cette forêt en pré, en étang, en terre labourable^ s'il devait 
en retirer un plus grand avantage. , 

« Cette règle est éminemment sage lorsqu'il s'agit de pâturage sur les terres 
vaines et vagues. Condamner les terres à une éternelle stérilité, plutôt que de 
moditier l'exercice d'une servitude de cette espèce, ce serait choquer également 
l'intérêt public et l'esprit de la concession primitive. — La question s'est présen* 
tée au parlement de Dijon dans les circonsunces suivantes: — Les habitants 
d'Estevaux avaient droit de vaine pâture sur des terres vaines et vagues apparte- 
nant au prieur de Saint-Léger, qui en avait aliéné 10 arpents à différents parti- 
culiers, à la charge de les essarter et de les mettre en culture. La commune s'é- 
tait opposée à (^s aliénations, sur le motif çiu'el les nuisaient à son droit de vaine 
p&ture. Par arrêt du 15 mars 1561, l'opposition des habitants fut rejetée; mais, 
ajoute l'arrêt, sauf auxdils habitants le Uroit de vain pâturage, — Cet arrêt est 
rapporté par M. le président Bouhier, dans ses Observations sur la coutume de 
Bourgogne, chap. LXVII, n»* 7i et 73.— Dunod (Ir. des Prescrip,, p. 83) décide, 
de mèice, qu'une commune ne serait pas en droit d'empêcher un propriétaire 
d'exploiter ses héritages comme il le jugerait à propos, quaud même elle aurait 
sur ces héritages la vaine p&lure à titre de servitude, pourvu qu'on ne la détruisit 
pas complètement ^ quoiqu'on y apport&t d'ailleurs quelque diminution, » 

Pardessus, dont l'opinion se rapproche de celle de HeDrion de Paosey et de 
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peut itre invoqué devant la Cour de cassation qu autant que la Cour 
dont émane Parrêt attaqué a été mise à même de connaître le fait qui 
sert de base à Fobjection et d*en vérifier la réalité (I). 
En conséquence^ il y a lieu de considérer comme nouveau le moyen fonde 
sur la violation de P article 67 du Code forestier, et résultant de ce 
quun droit de nâturage aurait été exercé sans déclaration préalable 
de défensaUhtéy si le demandeur s^est abstenu de signaler aux juges 
du fond le caractère délictueux de l'exercice de ce droit (2). 

(Vion c. commune de Bray.) — arrêt. 

La Cour : **-* Sur la première branche du moyen de cassation relative au 
caractère délictoeui de la possession do la commune de Bray ; — Attendu que 
le moyen du pourvoi considéré dans sa première branche est nouveau et par 
suite non recevable; —Que vainement objecterait-on que les dispositions du 
Code forestier qui ont. pour objet la conservation des bois et forêts sont 
d^ordre public et qu'elles repoussent par cela même la fin de non-recevoir 
fondée sur la nouveauté du moyen ; — Attendu que ce principe ne pourrait 
être invoqué aujourd'hui devant la Cour de cassation que si la Cour qui a rendu 
Tarrêt attaqué avait été mise à même de connaître le fait qui sert de base à 
l'objection et d'en vérifier la réalité : — Qu*il ne serait, en effet, ni juridique 
ni juste de reprocher au juge du fond d'avoir violé une loi qui, d'une ma- 
nière quelconque, ne lui aurait pas été signalée comme applicable à sa 
cause ; — Attendu que, dans Tespèce, le demandeur n^avait nullement pré- 
tendu, soit en première instance, soit devant le juge d'appel, que los actes 
de possession de la commuue de Bray sur les terrains values et inoultes dont 
il 8'a{;it au procès oonstituaient une succession de délits, ce terrain étant 
soumis au régime fçrestier et la commune n^ayant jamais obtenu la déclara- 
tion de défensabilité prescrite par l'article 67 du Code forestier ; — Attendu 
Î|ue rien dans le syslèipe de défense du sieur Vion n'avait pu faire soupçonner 
e caractère prétendu déliclueux do la jouissance exercée par la commune en 
ViirtQ d'un droit reconnu par l'administration et imposé au sieur Vion par 
l'adjudication qui forme son titre de propriété ; ^ Qu'il n'y a donc lieu de 
s'ttrrèter sur la première branche du moyen ; 
Sur la deuxième branche : — Attendu qu'il résulte du jugement attaqué 

Dunody enseigne qu'il ne peut exister de principe absolu en eette matière. Les tri- 
bqnaux doivent, dii-il, se décider d'après les circoastances, comme dans beau- 
coup d'auires cas où la loi se charge de concilier les intérêts de ragriculture et 
ceux de la propriété. Ainsi on ne poiirraii, sans injustice, obliger le propriétaire 
à ne pas changer son mode de jouissance, et, d*Mn autre côté, il ne faut pas que 
l'usager soit trop privé {Tr. det Servit., t. I, p. 166). — Voir, au surplus, sur ta 
question, les arrêts rapportés dans ce recueil sous les numéros 104, 358, 329 et 468. 
(1-9| Il est de règle que les moyens fondés sur la violation d*une disposi- 
tion dWre public peuvent être préseoiés pour la première fois devant la Coar 
de cassation. Crim. csss., 16 brumaire an XIII, Pitau, et Crim. rei., 7 iuin 1810, 
Scbauenberg. — Ainsi, l'exception de rincompétence absolue de rautorité Judi- 
ciaire pour statuer sur la question qui lui a été déférée, peutêtrei proposée pour 
la première fois devant la Cour de cassation. Crim. cass., juin 18ia, Noé ; 
15 juin 1837, prëf. des Ardennes. Crim.'rej., 1«' avril 1845, adm. des postes, et 
Crim. cass., 84 juin 1851, dép. de la Corse (S.-V., 45, 1, 861, et 51, 1, 673). — 
Mais le moyen ne serait pas recevable si Texamen de la question d'ordre publie 
se trouvait subordonné à un point de fait qui n'aurait point été soumis à l'appré- 
ciation des juges du fond. Jugé, en ce sens, que la Cour de cassation ne peut 
connaître de movens fondés sur des pièces et docomenu qui n'ont pas été pro- 
duits devant la Cour d'appel, même lorsqu'il s'agit de moyens d'ordre publie. 
Ca«s., 10 juin 1857, aff. Diab, 8.-V., 59, 1, 751. 
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que le droit de pâturage appartenant à la commune de Bray sur les vagues de 
Chappes s'exerçait pendant Tannée entière, quUl était de nature à absorber 
les produits du sol et à mettre obstacle à toute culture ; — Que, d'autre part^ 
il est constant et non contesté que le sieur Vion a défriché la plus grande 
partie des terrains litigieux ; — Attendu que rarlicleTOI du Code Napoléon 
interdit au propriétaire du fonds débiteur d*une servitude tout changement 
pouvant porter atteinte à Texercice du droit dont son fonds est grevé j — At- 
tendu que le défrichement et la mise en culture d^un fonds soumis à une 
servitude de pacat^e ayant pour résultat nécessaire de rendre radicalement 
impossible Texercice de la servitude, constitue, au premier chef, une viola- 
tion de la disposition prohibitive de Tarticle 701 du Code Napoléon; —Re- 
jette le pourvoi formé contre le jugement rendu par le Tribunal civil de 
Gien, le 5 janvier 1865. 

Du 9 mai 1866. — C. cass. (Cii. req.). ^ MM. Bonjean, pn; Calmèles, 
rapp. ;P.Fabre, av. gén., c. conf. ; Maulde, av. 



tio 520.— Cour IMPÉRIALE D'AGBR(Ch.corr.).— iSjuillet 1866. 

Oonpe JArdinatcive, empreint* do marteau de l'Btat» difparitîoBy aooident 
de foroe mnjearey proeèi-verbaly fol dne« preave oontraîre. 

Dans les coupes jardinatoires, la représentation de t empreinte du mar- 
teau de th tat est la seule preuve autorisée pour étabar que les arbres 
exploités ont été marqués en délivrance ( l). 

En conséquence y lorsqu'un procès-verbal, faisant foijus^u*à inscription 
de faux, constate f absence de Vempreinte de ce marteau sur des arbires 
exploités par V adjudicataire , ce derrtier ne peut être admis à prouver 
par témoinsrque cette empreinte a existé et quelle a disparu par suite 
d'un accident de force majeure (2). 

(Forêts c. Jourdan.) 

Un jugement du Tribunal correctionnel de Nérâc^ do 23 juin 1860, a dé- 
cidé le contraire en ces termes : 
« Attendu qu*en déclarant que les procès- verbaux des agents ou gardes 

(t-S) Il est de principe que la force majeure est une excuse, même en matière 
fore<;iière^ el que, lorsque son exisience est établie, le prévenu doit être ren\oyé 
des poursuites. Voir MM. Meaume. Code for., n«* 616 et t0l9; Dalioz, Jur, gin., 
v" PoBÈTS, no«3aoei704, ut Pboc.-vbrb., vfi* 660 et 668; F. Hèlie, Inst, crim.^ 
t. IV, p. 637; Cass., Cli. rénn.^st novembre 1835; Crim. oass., 17 mni t850 «a 
1«' avril 1834, A. F. B., 5, p. 161, et 6, p. s»(. — Mats ce principe n*esl point tel- 
lement absolu qu^il ne comporte une excepl\on pour le cas où un procès- verbal a 
constaté Tabsence rie Pempreinte du marteau de TEtat sur un arbre exploité par 
radjudicaiairu d'une coupo jurdinaloire. La Cour de cassation refuse dans ce cas 
d'admettre l'adjudicataire à prouver par témoins que cette empreinte a disparu 
par suite d*un accident quelconque. Voir Crim. cass., 12 juin 1S40, afT. Gersln- 
ger; 12 novembre ISil.aff. Hansetmann, A. F. B., 1, p. 117; 29 juin 1843^ aff. 
Cboulet, /d., 2, p. 40; et 3 août 1833, afT. Grlllet, Id.y 6^ p. 130. Cette jurispru- 
dence, approuvée par MM. Me.uime, n» 170, et Dalioz, n» IISl;, se fonde sur ce 
qu'indépendamment des abus que la preuve teslimoniale pourrait entraîner dans 
le cas dont il s^agil, elle demeurerait toujours incomplète, puisque Tadminislia- 
tion n'aurait, de son côté, aucun moyen de véritier si l'euipreinte que les trmoins 
diraient avoir vu sur la souche avant qu^elle en eût disparu était bien véritable- 
ment celle de son marteau. — La Cour de cassation a jugé, du reste, que si Tab- 
bence de Pempreinte du marteau de PEUt établit une présomption de délit à la 
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forestiers font preuve jusqu'à inscription de fftax, Tarticle 176 du Code fo- 
restier n'a pas entendu paralyser les moyens de défense ; qu'il interdit seu- 
lement de combattre par la preuve contraire les faits matériels relatifs aux 
délits et aux contraventions que ces procès-verbaux constatent, et qu'il est 
permis au prévenu d'établir par la preuve testimoniale, sans toutefois contra- 
rier ces constalalions, les faits qu'il juge utiles à sa défense ; 

« Attendu que le sieur Jourdan est devenu adjudicataire, en 1864, de 
3,888 pins maritimes de la forêt de Pompogne, pour les résiner et pour les 
abattre dans un délai déterminé ; que ces arbres ayant été marqués au mar- 
teau de l'Etat, le procès-verbal dressé contre Jourdan lui reproche d'avoir 
résiné onze pins qui n'auraient pas été marqués ; que Jourdan répond que 
ces onze pins sont compris dans l'adjudication, et que l'empreinte du mar- 
teau a disparu de ces arbres par l'effet du temps qui s'est écoulé depuis l'ad- 
judication ; qu'il explique à ce sujet que, si la marque n'est imprimée que sur 
î'écorce et n'atteint pas le bois, il arrive souvent que, la croissance de l'arbre 
faisant fendre I'écorce dont une partie a été enlevée par l'impression de la 
marque, I'écorce ne résiste pas aux intempéries; qu'elle se détache et qu'en 
tombant elle entraine la marque ; que ce fait se serait produit pour les onze 
pins dont il s'agit, sur les 3,888 dont il s'est rendu adjudicataire ; — Attendu 
qu'il suffit que la preuve offerte ne combatte pas directement les faits maté- 
riels constatés par le procès- verbal des agents forestiers, et qu'elle serve seu- 
lement à expliquer ces faits, pour qu'elle doive être admise ; — Par ces mo- 
tifs, ordonne que le maire de la commune de Pompogne, témoin produit par 
le sieur Jourdan, sera entendu dans sa déposition, etc. » 

L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu que le procès-verbal dressé^ à la date des 3, 4 et 
5 janvier 1866, par le garde général des forêts et le garde forestier de la 
Reunion contre le sieur Jourdan, est revêtu de toutes les formalités exigées 
par la loi ; qu'aux termes de l'article 176 du Code forestier, ce procès- verbal 
faisant foi, jusqu'à inscription de faux, des faits matériels relatifs aux contra- 
ventions qu'il constate, les premiers juges ne pouvaient admettre aucune 
preuve contre et outre son contenu ; qu'en présence des constatations de ce 
procès-verbal, d'où résultait la preuve complète de l'absence de toute 
marque de martelage sur onze pins maritimes gemmés par l'adjudicataire, il 
leur était absolument interdit aadmettre ce dernier à établir par témoin que 
cette marque existait sur ces pins antérieurement à leur mise en œuvre, et 
qu'elle a disparu par suite d'accidents de force majeure ; que ce moyen de 
preuve, contraire à la loi, parce quM ne pouvait avoir d'autre but que celui 
d'éluder ses dispositions, devait être d'autant mieux proscrit, qu'il mettait 
l'administration forestière dans l'impossibilité d'en contrôler la sincérité, et 
que d'ailleurs, tel qu'il était offert, il était empreint d'une invraisemblance 
telle, que la plus simple prudence aurait dû le faire rejeter ; qu'il y a donc 
lieu de réformer le jugement attaqué^ en ce qu'il n'a pas repoussé la preuve 
comme inadmissible, inutile et frustratoire ; — Par ces motifs, etc. 
. Du 18 juillet 1866. — C. d'Agen (Gh. corr.). — MM. Faucon, f. f. de pr.; 
Donnodevie, av. gén. 

charge de l'adjudicauire, cette présomption disparaît lorsqu'il est reconnu par 
radniidisiraiion elle-même ou par ses agents que l*empreinie a été détruite par 
un accident (un ouragan) doul les agents de radminislratloo déclarent eux- 
mêmes avoir eu connaissance. Voir aussi Crim. cass., 24 janvier 1846, aff. Lamj^ 
A. F. B.^ 4^ p. 137^ et Crlm. rej., ii février 1854, aff. Grésigne, /d., 6, p. 176. 
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N« 521 . — Cour de Besançon (Ch. ci v.). — 3 mai 1845 et 32 janv. 1867. 

Inoendlef tnabon ufagèrey aituranciey indemniléy évalnalioDy boîty 
préoomptagey reooDttraotîooy réticenoey nullité. 

L'assuré qui a omis de déclarer, dans la police d'assurance, qu'en sa 
qualité d'habitant d'une commune usagère dans une forêt de VEtaty 
%l a le droit de prendre du bois dans cette forêt pour la reconstruction 
de sa maison, en cas d'incendie, n'est pas réputé commettre une réti- 
cence de nature à entraîner la nullité de Cassurance. (C. com., 359. 
lr«afiFaire.)(l). 

...Et l'assureur ne peut déduire dû montant de r indemnité due par 
suite de Pincendie de la maison^ la valeur du bois alloué à Vassuré : 
\ cet assureur peut seulement, si la police Vy autorise^ offrir défaire re- 
construire lui-même la maison incendiée. ^1" affaire.) (2). 

Jugé au contraire que l'usager dont la maison est incendiée ne peut 
recevoir à la fois le montant intégral de f assurance, et les bois de 
construction que son droit d^usager tautorise à demander pour re- 
construire sa maison : il doit en précompter la valeur sur celle de 
Vindemnité qui lui est due, et ce^ nonobstant toute clause contraire de 
la police d'assurance. (2® affaire.) (3). 

Le contrat d* assurance ne pouvant jamais être un moyen de bénéfice 

(1) Sur les déclarations à faire par I*assaré, Yoir Dalioz, Jur. gén., y^ A&sub. 
TBRB., n» 193. 

(9-3) Cette question a donné Jieo à des décisions contradictoires. Le Tribunal 
de Ponlarlier, qui en a été souvent saisie l*a toujours résolue dans un sens con- 
traire au précomptage des délivrances usagéres. Après s*éire prononcé en ce 
sens par son arrêt du 3 mai 1845» la Cour de Besançon a jugé^ par arrêt du 19 dé- 
cembre 1848 (air. Cléret, A. F. B.^ 5, p. 23], que l'assure ne peut se faire indem- 
niser que sous déduction de la valeur des'bois auxquels il a droit, et cela quand 
même il jugerait à propos de ne pas reconstruire sa maison. — Par un autre 
arrêt du 7 mai 1853 (aff. BoYet, Id., 6, p. 98), la Cour parait avoir admis un moren 
terme : l'assuré pourrait, en déclarant ne pas vouloir reconstruire, obtenir rin- 
demnité entière, sauf à en restituer une partie si^ plus tard^ venant à changer 
d'avis, il obtenait des bois pour reconstruire. — Mais cette éventualité ne sau- 
rait exister^ suivant un arrêt de la Cour de Nancy, du 28 mai 1833 (Com« de Bré- 
menil, /d., 3, p. 23, ad notam), aux termes duquel l'assuré qui a reçu la valeur de 
sa maison incendiée au moyen d'une indemniié à lui payée par uue Compagnie 
d'assurance^ ne peut plus exercer son droit d'usage pour la reconstruction de cette 
maison. Daiioz (t?'* ciY., n» 13j approuve ce dernier arrêt, mais d'après les motifs 
suivauts : a Le droit d'usage, comme on sait, n'est établi que pour satisfaire aux 
besoins de Tusager. Or, si ce dernier trouve dans l'indemnité d'assurance des 
ressources suftisanles pour subvenir à ses besoins, l'exercice de l*usage doit cesser : 
on ne pourrait décider autrement sans grever la propriété outre mesure et contre 
le gré de la loi. > 

Entiii, par son dernier arrêt du 22 Janvier 1867. la Cour de Besançon reconnaît 
aux compagnies d'assurance le droit de déduire de l'indemnité à payer aux usa- 
gers incendiés la valeur des bois qui leur sont dus pour la reconstruction de 
leurs maisons. La doctrine de cet arrêt est conforme à une sentence arbitrale, 
fortement motivée, rendue à Nancy, le 16 novembre 1831, par MM. Troplong, 
Rision et Rosier, dans la cause entre la Société d'assurance mutuelle et trente- 
cinq habitants de Badonvillers (Voir A. P. B., 6, p. 99 et suiv.). 

Dans son Recueil périod. (67, 2, 4, ad noiam) , Dalioz cite encore en ce sens un arrêt 
de la Cour de Besançon, du 1 1 novembre 1845, inséré au Recueildes arrêts de ladite 
Cour (1845, p. 111), ei, en sens contraire, un arrêt inédit, rendu par la même 
Cour, le 3 mai 1856, M. Clerc, nr., au profit du sieur Courtois contre la Compa- 
gnie le Phénix. Dans celle dernière affaire, MM . Bognet, Valette, Marie et Beth- 
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pw/a* ^a$B^ré, il u a lieu, en €a$ de sinistre^ (texpertim* la ealeur 
réelle de Pimmemle au moment de l'incendie, et non de prendre vour 
base f estimation donnée dans la police ctassurancey sauf à en déauire 
la valeur du sauvetage. L'évaluation de Pimmeuble dans la police^ 
n ayant pour objet que de fixer le maximum de ^indemnité et le 
montant de la prime annuelle^ n'établit qu'une présomption contre la 
Compagnie. (C. com., art. 337, 338 et 339. 8* affaire.) (i). 
Un propriétaire ne peut ^ en vendant sa maison, se réserver valabkmeht 
l'exercice d'un droit d'usage forestier établi pour l'usage et l'utilité 
de cette maison. (Motifs de l'arrêt, 1" affaire.) (2). 

(!'• affaire. — Compagnie Lyonnaise c. Vigneron.) — abrêt. 

La Goda : — pn ce qui toache la demande de la Compagnie Lyonnaise en 
déchéance de toute indemnité à défaut par Tassuré de déclaration des droits 
4'usage de la commune sur les forêts de TEtat, en cas d'incendie : — Attendu 
nue les articles 9 et iO de la police n'imposent à rassuré Tobligation de dé- 
claration que dans le cas où il a fait couvrir, avant la date de la police, ou au*il 
a fait garantir postérieurement, les objets assurés par des associations mutuelles, 
ou par des assurances sous toute autre dénomination ; — Qu'il résulte clai- 
rement de ces articles qu'il n*y a déchéance, à défaut de déclaration préa- 
lable ou postérieure à la police, qu'à l'égard des engagements personnellement 
contractés par l'assuré ; qu'il ne s'agit que d'enga^roents contractés avec des 
compagnies d'assurance, sous quelque dénomination que ce puisse être; — 
Que le droit d'usage au bois de construction dont seraient affectées certaines 
fbrèts de l'Etat, en cas d'incendie des habitations situées sur le territoire de 
la commune de Villeneave-d'Amont, n'est point le résultat d'une convention 

mont avaient donné une consultation en faveur de l'usager. — Voir, sur la ques- 
tion, Dalioz, Jur, gén., vte Assna. tbrb., n» 13, et Usa6B fo«., n" 40» et 406; 
M. Meaume, Code for., t. II, p. ses. 
(t) Celte solution ii6 semble pas contestable. Voir Palloztop. et/., vis A^^- TB">^n 

(S) C'est un principe cenain que le droit d'usage, servitude réelle, ne peulèire 
esercé par d'auiro que le propriétaire ou dclenteur du domaine pour rutilité 
duquel il a été établi. (Ord. de 1515 ; Régi, de 1549, 1551, 1555 et 1582 cités par 
Saint- Yon ; Freminville, Prat. des Terriers, l. lll, p. 899.) — Quel serait l'eflffl de 
la réserve qu*un propriétaire aurait faite d'un droit de l'espèce en vondani sa 
maison ? Le vendeur ne pourrait exercer ce droit, pui)»qu*il a ctissé d*éire proprié- 
taire du domaine usager et qu*il commettrait une infraction à Tart. SS du Code fo- 
restier en cliaugeaiit la destination des bois délivrés. Quanta Tacquéreur, il ne 
pourrait en réclamer Tes ercice sans se mettre en opposition avec son propre litre. 
^Toutefois nous pensons, contrairement k la doctrine de l'arrêt de la Gourde 
Bourges du S9 avril 1865 (aff. Petin, ci-dessus, p. 109), que le droit ne se trouverait 
point éteint par Teffet de la réserve qui en aurait été faite lors de la vente du do- 
maine usager, et qu'il ne pourrait être refusé à Tacquéreur qui justitierait d^in 
acte de vente complémentaire passé avanl respiration des délais de pre,<icription. 
Gonf., Civ. cass., 30 juin 18S7, et Amiens, 17 avril 1828, aff. Broyard, D. p., 27, 1, 
277. et 29, 2, 129. 

Une autre opinion s'est produite. On a prétendu que la clause d*un acte de venle 
ponant réserve d*un droit d'usage au profit du vendeur devait être réputée non 
écrite, par le motif que le droit d'usage est une servitude réelle indivisible qui 
suit la propriété du liomaine. Cela est juste, en ce sens que si le tilre est muet, 
Pacquéreur du domaine est réputé avoir acheté la servitude usagère : c'est Tac- 
ccssoire qui suit le principal. Mais il serait absurde de soutenir qu'un accessoire 
ne peut être détaciié du principal par la volonté des parties contractantes et 
qu'une servitude ne saurait être retranchée du nombre des droits transmis au 
nouveau propriéuire. Il n'y a là rien de contraire I la loi ni aux lionnes mœurs ; 
dés lors cette convention est valable. 
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entre rassuré Vigneron et TEtat, mais bien un droit réel ap(>artenant à la 
commune, et dont les propriétaires peuvent demander l'exercice, en cas d'in- 
cendie des maisons situées sur le territoire de 1^ commune ; — Que les ar- 
ticles invoqués sont donc inapplicables, et que^ s'ils présentaient des doutes» 
ces doutes devraient être interprétés contre la compagnie qui a fait la loi du 
'contrat ; 

Sur les conclusions subsidiaires de la Compagnie Lyonnaise aux fins d'im* 
pulalion sur l'indemnité due de la valeur des bois de construction que Tas- 
suré> s*il veut reconstruire, obtiendra dans les forêts de TEtat : — Considé- 
rant que la Compagnie Lyonnaise ne produit point le titre de la commune 
de Villeneuve-d' Amont contre TEtat ; — Qu'elle articule que Tintimé a déjà 
présenté une demande, mais non pas que cette demande ait été accueillie, 
ni dans quelle mesure elle aurait été accordée ; — Que l'assuré ne con- 
tracte point l'obligation d'employer le montant de l'indemnité à une recon- 
struction ; ^ Que lorsque la Compagnie pense que l'incendie peut être 
une cause de bénéfice pour l'assure, elle peut» aux termes des articles 3 
et 20 de la police, reconstruire elle-même à dire d'experts ; qu'elle n'use point 
de celte faculté ; ~ Que, d'ailleurs, en admettant : 1<» que la commune de 
Villeneuve-d' Amont eût le droit d'usage aux bois de réconstruction sur les 
forêts de PEiat; ^ que les possesseurs de maisons sur son territoire fussent 
fondés, en cas d'incendie, à demander et obtenir des bois, ce droit étant 
une dépendance du sol de la maison incendiée appartient exclusivement au 
propriétaire, et ne peut être recueilli que par lui ; — Qu'à la vérité, ce droit, 
^ui entame la propriété, et qui, par conséquent, en fait partie, a des carac- 
tères qui lui sont propres, puisqu'il est incessible, qu'il ne peut-être détaché 
de la propriété par le détenteur actuel, lorsque, comme dans l'espèce, le pro- 
priétaire use d un droit appartenant au corps de la commune au profit de 
toutes les habitations existant sur son territoire ; que le propriétaire ne pour- 
rait le retenir, en aliénant le fonds, ni même en priver les détenteurs ulté- 
rieurs par le non- usage individuel; mais que ces modifications du droit d'u- 
sage ne lui ôtent pas le caractère de droit réel inhérent à la propriété, et 
Qu'elles révèlent que T usage dont il s'agit dans la cause, constitué dans 
lintérêt de la culture des terres, pour l'augmentation de la population, ne 
peut tourner à profit qu'aux propriétaires de maisons sur le territoire ;— Que, 
dans l'espèce de la cause, la Compagnie Lyonnaise aoontraolé une assurance 
sur une évaluation de l'immeuble fixée à 7,000 francs ; qu'elle a reçu la 
pfime convenue à raison de cette évaluation ; qu'elle ne peut, dès lors, se 
soustraire à ses obligations, ni imposer des réductions à raison du plus ou 
moins d'avantages que le propriétaire, qui a droit actnellement à l'indemnité, 
peut trouver, s'il reconstruit, soit dans les propriétés dont il a le plein et ab- 
solu domaine^ soit dans les droits réels inhérents à la propriété ;— Confirme 
le jugement du Tribunal de gontarlier, etc. 

Du 3 mai iSi5. — C. de Besançon (Ch. civ.). 

. (2* afTaire. — Compagnie la Confiance c. Rousseau.) 

La compagnie d'assurance la Confiance a interjeté appel d'un jugement par 
lequel le Tribunal civil de.Pontarlier l'a condamnée à payer au sieur Rousseau» 
de Levier, la valeur intégrale de sa maison incendiée, sans déduction du prix 
des bois dont l'intimé a obtenu la délivrance, à titre d'usager, dans la forêt 
domaniale de Blaublin, pour la reconstruction de ladite maison. 

La Cour : — Considérant que la maison de Rousseau, située à Levier, et 
incendiée le iS mars 1866, avait été assurée à la compagnie la Confiance 
pour une somme de 3,000 francs ; que les premiers juges ont considéré à 
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tort cette somme comme une évaluation invariable fixant le prix de la mai- 
son ; qu'un principe supérieur et d'ordre public domine le contrat d'assu- 
rance, qui ne peut être pour l'assuré une cause de bénéfices en dehors de ses 
f)er(es (u. com., 357 et 358]; que ce principe est rappelé dans Tarlicle 3 de 
a police; que, sans doute, après sa destruction, la valeur de l'édifice est 
beaucoup plus difficile à déterminer, mais que celte difficulté est tout entière 
à la charge de la Compagnie ; qu'en effet le contrat ayant fixé la valeur de la 
maison assurée^ c'est à la Compagnie qu'incombe la preuve de l'inexactitude 
de l'évaluation ; et le doute, s'il existe, doit tourner contre elle, soit parce 

Î[u'olle a stipulé, soit en raison de la prime perçue par elle sur cette éva- 
uation ; que les premiers juges ont donc à tort omis dans les bases de l'ex- 
pertise la recherche de la valeur réelle de la maison avant l'incendie ; 

Considérant que le même principe doit s'appliquer au point de savoir si 
dans l'indemnité sera ou non déduite la valeur des bois dus à la maison comme 
droit d'usage dans la forêt de l'Etat ; qu'à la vérité, l'une des clauses manu- 
scrites de la police énonce qu'en cas de remise de bois pour la reconstruction 
par l'Ëtat, la valeur n'en "^era pas diminuée sur la somme de S^OUO francs ; 
— Mais qu'aux termes de Tarticle 6 du Code Napoléon, on ne peut déroger 
par des conventions particulières aux lois qui intéressent l'ordre public et les 
Donnes mœurs ; — Que telle est la nature de la convejition qui, ne déduisant 
pas de l'indemnité la valeur des droits d'usage, offrirait à l'assuré un bénéfice 
dans l'incendie volontaire de sa propre maison ; que, contraire aux bonnes 
mœurs^ puisqu'elle peut donner lieu aux plus coupables calculs, elle Test aussi 
à l'ordre public, en exposant chaque jour la sécurité des hablUiLions, et même 
la vie des citoyens ; — Que les arrêts de la justice témoignent trop souvent 
de ces spéculations criminelles, plus fréquentes dans les maisons assurées; 
que plus les assurances sont multipliées aujourd'hui, plus il importe de faire 
prévaloir ce principe que l'assurance établie pour réparer les pertes, ne doit 
jamais^ si un sinistre se produit, être convertie en bénéfices ; — Par ces mo- 
tifs, infirme, etc. 

Du 22 janvier 1867.^0. de Besançon (!'• Ch.) — MM. Loiseau, pr. prés. ; 
Estignard^ subst. ; Lamy et Choffardet^ av. 



N« 522. — CocR iHPÉRiÀLE DE Mbtz (Ch. corr.).— 7 déc. 1859. 

Boi», bornes téparalivety po*Mf»îoii oontratre. 

Lorsque des bois sont séparés var des bornes^ la possession en dehors de 
la ligne droite allant de tune de ces bornes à l'autre doit être ré- 
putée clandestine et équivoque^ et elle ne peut, dès lorSy servir de base 
à la prescription (1). * 

(Com» de Fontoy c. d'Hunolstein.) — arrêt. 

La Cour : — Attendu que la demande de la commune de Fontoy a pour 
objet de faire fixer les limites qui séparent le bois appartenant à cette com- 
mune du bois la Dame appartenant au comte d'Hunolstein, dans la partie sud 
de ce bois, vis-à-vis la coupe du quart en réserve adjugée au sieur Hergott ; 
— Attendu que, pour apprécier cette demande, il n*est pas nécessaire de re- 
monter au delà de Tannée 1807; — Qu'il résulte d'un procès-verbal, dressé 
le 22 septembre de cette année, que le comte d'Hunolstein a présenté à l'au- 
torité compétente une pétition pour faire placer ou remplacer les bornes $é- 

(1) La Cour de Metz s*esi prononcée dans le même sens par un arrêt du S8juin 
iU3, aff. StefT, rapporté au RecuêU dts arrêts de celte Cour, t. XIX^ p. 199. 
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paratives de son bois et da bois comman^l, et que des bornes ont été, en 
eiïet, posées contradictoirement par les représentants de la commune de 
Fontoy et par les préposés du père de Pintimé, lesquels ont signé le procès- 
verbal j 

Attendu que, pour la partie du terrain en litige, ces bornes se retrouvent 
encore aux points marqués sur le plan de l'expert Seinguerlet, par les let- 
tres B, D, et môme A, B, G ; — Attendu qu'en présence d'un acte aussi ex- 
plicite que ce procès-verbal de bornage, il est impossible de sanctionner 
rœuvre de l'expert, et de préférer à des bornes incontestables les lignes va- 
gues et sinueuses qu'indiquerait un chemin tracé par le hasard ou par les 
facilités du passage que présente ou qu'empêche la nature d'un terrain fores- 
tier ; — Attendu que les erreurs signalées par Seinguerlet dans le procès- 
verbal de 1807 ne méritent pas d'être prises en considération; que, quand 
même il serait vrai qu'il y a eu quelque mexactitude dans la mesure des dis- 
tances ou dans d'autres enonciations secondaires, cet acte ne fait pas moins 
ressortir les deux conséquences suivantes : — 1« En 1807, les parties, et no- 
tamment l'auteur de l'intimé, avaient la pensée que leurs bois étaient limités^ 
non par un chemin sur lequel le procès-verbal est entièrement muet, mais 
par des bornes auxquelles on attacnait de l'importance, puisqu'on voulait les 
replacer et leur rendre Taulorité qu'elles ne devaient pas perdre dans Tavenir 
plus que dans le passé ; — 2« Des bornes ont été plantées^ notamment aux 
points E et D ; ces bornes, qui existent toujours et qui portent les lettres ini- 
tiales de l'intimé, ne peuvent être dédaignées qu'autant qu'on prouverait que 
quelque acte postérieur au procès-verbal a substitué à la limite en ligne droite 
qu'indiquent les bornes, la limite irrégulière el variable que trace le chemin ; 
— Attendu qu'aucun acte de ce genre n'est produit aux débats ; qu'au con- 
traire, les procès-verbaux d'arpentage de coupes mentionnent souvent les 
bornes comme les véritables limites de la forêt, et que Tabornement de i 807 
est conforme à un plan plus ancien de 1728 ; 

Attendu qu'en l'absence d'un acte capable de renverser le procès-verbal de 
délimitation de 1807, l'intimé n'est pas fondé à se prévaloir de la possession 
qu'il invoque ; — Que, d'une part, et quand même il serait vrai qu'il y a un 
taillis de quatorze ans du même âge que le bois du comte d'Hunolsteiu, celte 
jouissance de quatoi-ze années est bien loin d'être suffisante pour détruire les 
anciennes limites ; — Que, d'autre part, il n'est nullement établi que, dans 
exploitations qui remontent au delà de quatorze ans, le sentier ait été consi- 
déré et accepté comme la limite séparutive de la propriété des {parties; — 
Qu'enlin, et dans tous les cas, la possession conforme aux sinuosités du sen- 
tier ne présenterait pas les caractères de certitude et de publicité non équi- 
voque exigés par l'article 2229 du Code Napoléon ; — Attendu qu'on re- 
marque que dans la partie du sentier qui va du point C au point D du plan 
Seinguerlet, ce sentier entre dans le bois de l'intimé^ tandis que^ dans la por- 
tion de la ligne DE du même plan, ce sentier s'avance dans le bois commu- 
nal ; que ce^ variations et ces incertitudes sur le plan du sentier amoindris- 
sent l'intérêt du procès, et qu'en même temps elles commandent de revenir à 
la limite fixée par la volonté des parties, c'est-à-dire aux bornes qu'elles ont 
fait planter et qu'il faut continuer de respecter ; — Par ces motifs^ réforme le 
jugement du Tribunal civil de Briey, et, sans s'arrêter au procès-verbal d'ex- 
pertise, dit que la ligue séparative du bois de Fontoy au canton du quart en 
réserve du bois la Dame est la hgne indiquée par les bornes E, D du plan de 
Seinguerlet, et que la commune de Fontoy est propriétaire de tout le terrain 
jusqu'à cette ligne, etc., etc. 

Du 7 décembre 4859. — C. de Metz (Ch. civ.), —MM. Woirhaye, pr. prés.; 
Duhamel, subst.^ c. contr. ; Collot el Leneveux, av. 
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N^" 523. — CoiiE ufPÉMAtB DB CoiMkVi (Ch. corr.). — 3 déc. 1864. 

^éohe fluviale 9 barrAge» péohe dans on brat du Rhin. 

L'article 24 de la loi du 15 avril 1829^ qui défend de placer dans les 
cours d'eau aucun barrage, appareil ou établissement quelconque de 
pêcherie ayant pour objet (tempêcher entièrement le passage du pois-^ 
sonj est applicable à la partie au Rhin qui se trouve soumise à la sou- 
veraineté française. 

Cette défense^ qui n'a été levée par aucune loi postérieure, s'applique 
aux bras et dérivations du fleuve aussi bien qu'au fleuve lui-même (1). 

En conséquence f il y a délit rentrant dans les prévisions de cet article, 
dans le fait de pécheurs qui placent des filets dans un bras du Rhin, 
de manière à le bander et à empêcher entièrement sur ce point la re^ 
monte du poisson (2). 

(Min. public c. Besserer^ etc.) — abhêt. 

La Cour : — Considérant qu'aux termes de Tarticle 24 de la loi du 
15 avril 1829, il est interdit de placer dans les rivières navigables ou flotta- 
bles, canaux et ruisseaux, aucun barrage, appareil ou établissement quel- 
conque de pêcherie ayant pour objet d'empèclier entièrement le passage du 
poisson ; — Considérant que si cet article ne reproduit pas le mot fUuves em- 
ployé dans l'article 23, cela tient à Timpossibilité de concevoir à pKori un 
appareil de pêcherie susceptible de barrer, dans toute sa largeur, un cours 
d eau considérable ; — Qu'il est notoire, d'ailleurs, qu'au temps du frai, le 
poisson remonte de préférence les lits les plus resserrés ; — Que les dispositions 
de Particle 24 s'appliquent en général à toute espèce de cours d'eau, bras de 
fleuves ou de rivières, canaux correspondant avec une rivière, pouvant être 
barrés de manière à empêcher entièrement le passage du poisson; — Consi- 
dérant qu'aucune exception pour le Rhin n'a été introduite dans la loi de 1 829 ; 
— Qu'il y a d'autant plus lieu de lui en reconnaître les dispositions applica- 
bles, pour la partie du moins soumise à la souveraineté française, que ce fleuvei 
loin d'être, avant la loi de 1829, soumis à aucun régime particulier^ était régi, 
comme les autres cours d'eau, par l'ordonnance du mois d'août 1669 ; «— 
Que c'est bien ainsi que Ta interprété le ministre de l'agriculture et du com- 
merce dans les instructions récentes qu'il a adressées sur l'exécution du Code 
de la pêche fluviale et pour l'usage du garde-pêche ; 

Considérant que les inconvénients de la mesure édictée par l'article 4 de 
l'ordonnance du 15uovembre 1830(3) n'ont pas tardé à se maulfesler ; — Que 
ses effets ont été désastreux pour la conservation et la multiplication du poisson 
dans le Rhin ; qu'à la suite de demandes réitérées du gouvernement badois 
et d'un accord intervenu entre les deux £tat8 et les cantons suisses riverains» 
une ordonnance, en date du 22 décembre 1840, a homologué un arrêté du 
préfet du Haut-Rhin, du 3 du même mois, qui réglementait le temps de la 
pêche du saumon et du saumoneau, ainsi que l'usage des filets à mailles; — 
Considérant que ni le pouvoir exécutif, ni l'administration, en disposant ûsos 

(l-i) Cette décision est conforme à ce principe que le délit prévu par Tarti- 
cle ai eiiste toutes les fois qu'une partie quelconque d'un cours d'eau est iaief'- 
ceptée de telle sorte que le poisson ne puisse franchir robsUcle.Voir, en ce sens, 
Crim. cass., id décembre ISlil, et Bordeaux, i mars i^bi, an. Dabbadie,A. F.B.| 
5, p. 466 et 516; Dalloz, Jur. gén., v^ Pègub fLCv., n«' 110 et sulv. 

(S) Cet article portait qu'aucune restriction ne serait imposée aux pêcbettrs du 
Rhin, ni pour le tempe de pêche, ni pour remploi des lllets ou engins. 
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rintérêt de la pèche du Rhin, n'ont i)ris de mesure relativement aux barrages ; 
que l'on ne concevrait pas une pareille omission relativement à un mode de 

{)êcberie qui, suivant l'exposé des motifs de la loi de 1829, « en empêchant 
a remonte du poisson, nuit plus au repeuplement des rivières que toutes les 
drogues et les engins prohibés 0; — Mais que Tordonnance du 22 décem- 
bre i840, pas plus que celle du 15 novembre 1830, n'avait pu se préoccuper 
de la question des barrages, question aue s'était réservée le législateur de 1829, 
et sur laquelle il s'était expressément et définitivement prononcé ; 

Considérant oiril résulte des considérations ci-dessus : —Que Tarticle 24 
de la loi de 1829 a été, au moment où il a été édicté, rendu applicable au 
Rhin, comme à tout autre cours d'eau ; — Qu'il n'a été ni supprimé ni mo- 
diûé par aucune loi postérieure ; — Que dès lors rinterdiction pour (out pê- 
cheur d'établir dans le Rhin aucun barrage ou appareil de pêcherie empè* 
chant entièrement le passage du poisson subsiste encore au moment actuel; 

Considérant, en fait, qu'il résuite des éléments de la cause et des aveux 
des prévenus, que, le 16 avril dernier, sur le territoire français, ils ont éta- 
bli deux iilets tendus transversalement^ de manière à barrer toute la partie 
dnRhin comprise entre la rive gauche et le bas de Gravier, dit du Streiikopf^ 
et à empêcher entièrement sur ce point la remonte du poisson, ce qui carac- 
térise l'appareil de pêcherie iulerdit et réprimé par l'article 24 de la loi du 
45 avril 1 829 ; ^ Par ces motifs^ confirme le jugement rendu par le Tribunal 
correctionnel de Colmar^ le 28 juillet dernier. 

Du 3 décembre 18d4. — C. de Colmar (Ch. corr.). ^- MM. Hamberger^ 
pr«; Véron-Réville, rapp.; Dufresne, av. gén., c. conf.; Koch, av. 



N^" 524. ~ Cour upAruiiB db Rouen (Ch. oorr.). — 12 février 4857. 

Cbane afferaiéey pen&îffioB da |»roptiéiairè^ validltèi b««ne fol. 

Celuf qui chasse^ même ùveû le consentement du propriétaire, êur un 
terrain dont il sait que la chasse est affirmée^ se rend coupable de 
délit de chasse sur le terrain d'autruiy ahrs même qu'il aurait ignoré 
que k propriétaire ne s'était point réservé le droit d accorder desper^ 
missions de chasse (1). 

(Pourdrin c. Gourdin.) — àXOAt, 

La Cour : — Attendu qu'il est prouvé par les débats que, le 31 sep- 
tembre 1856, en la commune de Ponts-et-Marais, Gourdin a chnssé sur une 
pièce de terre appartenant à Vallery, et sur laquelle celui-ci avait régulière- 
ment cédé le droit de chasse à Fourdrin, qui n'avait cas accordé son con- 
. sentement à Gourdin ; — Attendu que vainement celui-ci excipe d'une per- 
mission de chasse qui lui aurait été donnée verbalement par vallery ; qu'en 
effet, il est établi que, depuis 1840, Fourdrin^ cessionnaire du droit de chasse 
de Vallery, est^ par d'autres actes successifs, demeuré en possession non 
interrompue de ce droit, et que la permission alléguée par Gourdin est pos- 
térieure à la cession consentie au profit de l'intimé ; — Que le droit de 
chasser sur un fonds est un des attributs du droit de propriété, sauf l'observa- 
tion des lois de police, et que le propriétaire a la faculté d'en investir un 
tiers; que, lorsqu'il a usé de cette faculté sans faire aucune réserve^ il he 
peut plus transmettre à personne, au moyen d'une permission, le droit de 
chasser, dont il s'est dépouillé lui-même, pour la durée de la cession qu'il a 

(t) Voir ftouen, 23 mars td6é, et nos observations, ci-dessus, p. 264« 
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consentie; qu*à ce point de vneja permission invoquée est sans valeur pour 
légitimer l'acte commis par Gourdin ; 

Attendu que le prévenu n*est pas fondé davantage à se prévaloir de sa 
bonne foi, tirée de ce qu*il aurait satisfait à la loi en obtenant le consente- 
ment du propriétaire du fonds; — Qu'en effet, Tarticle 1<''^ de la loi du 
3 mai 4844 exige « le consentement du propriétaire ou de ses ayants droit, p 
et que^ dans l'espèce, Fourdrin est l'ayant cause de Vallery, quant au droit 
de chasse, qui est la matière du consentement à obtenir; que les termes et 
Tesprit de la loi se réunissent pour démontrer que le consentement néces- 
saire est celui du possesseur du droit de chasse ; —Que Gourdin ne peut 
non plusse défendre en invoquant Terreur où il aurait été sur les droits de 
Yaliery^ parce que, quand même Terreur en matière de chasse serait une 
excuse pour les faits qui ne constituent pas des contraventions aux règle* 
ments généraux tendant à la conservation du gibier ou des récoltes, cette 
excuse manque à Gourdin, qui savait que Fourdrin était cessionnaire du 
droit de chasse de Vallery, et qui doit s'imputer de n'avoir pas vérifié Texis- 
tence des prétendues réserves faites par Vallery, réserves niées par Fourdrin, 
et dont la preuve n'a pas été faite ; ^ Par ces motifs, confirme le jugement 
du Tribunal correctionnel de Dieppe, etc. 

Du 12 février 1857. — C. de Rouen (Gh. corr.). — MM. de Tourville, pr. ; 
Jolibois, 1*' av. gén., c. eonf. ; Uapperon etRenaudeau d'Arc, av. 



N» 525. — Cour oipérialb db Roubh (Ch. corr.). — 27 février 4857. 

Fermier do droit de chafiey inlerdiotion de fooi-louery 
permifMOBf gretuitet donoéet A dei tiert. 

La clause d'un bail de chasie portant que le fermief* ne pourra sous- 
louer son droit sans le consentement du propriétaire ne s'oppose pas 
à ce que ce fermier accorde des permissions gratuites à des tiers, 
pourvu qu'elles n'aient pas le caractère de sous-location (1). 

' (Rocquigny, etc.» c. veuve Lane.) 

Le Tribunal correctionnel de Dieppe avait jugé le contraire en ces termes : 
— « Attendu que Rocquigny et Rousselin reconnaissent^ ainsi du reste que 
cela est parfaitement établi, avoir chassé, le 17 décembre 1856, dans un bois 
appartenant à M"* veuve Lane, et situé à la Neuville-Ghamp-d'Oisel ; mais 
qu'ils soutiennent avoir eu le droit de le faire, eu vertu de la permission que 
leur avait donnée le sieur Lenormand ; ^ Or, attendu ^ue, suivant acte 
sous seing privé, du 28 août 1854, le feu sieur Lane a loue au sieur Lenor- 
mand, propriétaire à Rouen, la chasse du bois susénoncé ; mais que, par cet 
acte, il a été interdit au sieur Lenormand de sous-louer ladite chasse ; qu'en 
outre, le sieur Lane s'est réservé le droit de chasser dans ledit bois ; — At- 
tendu que le droit de chasse est un droit essentiellement personnel ; que le 
propriétaire qui autorise, soit gratuitement, soit à prix d'argent, un tiers à 
chasser sur sa propriété est de droit présumé avoir calculé, d après Tadresse, 
les habitudes et les antécédents de celui à qui il accorde ce droit, les consé- 
quences de l'autorisation qu'il a accordée ; que le bail de chasse étant, comme 
tous les baux, essentiellement temporaire, il est fort intéressant pour le pro- 

(t) La Cour de cassation a jugé, au contraire, que la défense de rétrocéder le 
droit de chasse comprend nécessairement celle de délivrer des permissions de 
chasse qui équivaudraient à des rélrocessiona partielles. Grim. cass., 16 Juin 1848, 
air. Ch. Grand, A. F. B., 4, p. 985. 
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priétaire que la propriété ne soit pas complètement dévastée de gibier pen- 
dant le cours du bail ; — Attendu que, à moins de stipulations bien claires et 
bien formelles, le locataire d'une chasse n*a donc pas le droit de permettre à 
des tiers de chasser sur les propriétés qui lui ont été louées ; qu^n doit sur- 
tout le décider ainsi, alors que, comme dans Tespèce actuelle, il existe une 
interdiction formelle de sous«louer ; qu'en effet, rien ne serait plus facile que 
d'éluder cette interdiction au moyen de permissions qu'on prétendrait gra- 
tuites, alors qu'elles pourraient parfaitement ne pas l'être ; — Par ces motifs, 
condamne les prévenus k 16 francs d'amende et iO francs de dommages-in- 
rérèts, etc. » 
Les sieurs Kocquigny et Rousselin ont interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour : -^ Attendu qu'il résulte de l'instruction et des débats la preuve 
que le i7 décembre i856, en la commune de la Neuviile-Gliamp-d'Oisel, 
Rocquigny et Rousselin ont été trouvés chassant dans un bois appartenant à 
la dame veuve Lane es noms qu'elle procède ; qu'ils reconnaissent l'avoir 
fait sans le consentement de ladite dume ; — Attendu que les prévenus exci- 
pent d'une permission de chasser sur cette propriété qui leur a été accordée 
par le sieur Lenormand, et que le fait de celte permission n'est pas contesté; 

Attendu que, suivant acte sous seing privé du 28 août 1854, enregistré, 
Lane a loué au sieur Lenormand le droit de chasse dans le bois en question, 
sous la condition de ne pouvoir sous*louer sans le consentement du bailleur 
et sous la seule réserve du droit de chasse pour son garde d'une manière 
absolue, et, pour lui-même seulement quatre ou cinq fois durant la saison de 
la chasse, en se faisant accompagner de cinq ou sisL amis ; — Attendu que 
l'ensemble de ces stipulations n'interdisait pas au locataire du droit de chasse, 
(^uant à ce substitué par le bail au propriétaire, la faculté d'accorder de 
simples permissions gratuites, pourvu qu'elles n'eussent pas le caractère 
d'une sous-location ; que telle est celle dont se prévalent Rocquigny et Rous- 
selin, qui, ayant chassé avec le consentement de l'ayant droit de la veuve 
Lane, out ainsi satisfait à la condition exprimée dans le deuxième alinéa de 
l'article 1**^ de ta loi du 3 mai 1844, et n'ont point, par conséquent, commis le 
délit qui leur est imputé ; ~- Par ces motifs, inûrmc ; décharge les prévenus 
des condamnations prononcées contre eux. 

Du 27 février 1857. — C. de Rouen (Gh. corr.). — MM. de Tourville, 
pr.; Jolibois, pr. av. gén., c. couf.; Vaucquier du Traversain et Decorde, av. 



N^" 5â6. — Tribunal corrbctionnrl de Rqms. — io février 4865. 

Ohaïf e, oonientement du propriétaire^ terrain chargé de récoltei, 
fermier, droit de poortutte. 

Le fermier d'un domaine ne peut , dans le silence du bail^ ni chasser sur 
ce domaine^ ni empêcher d'y chasser ceux qui ont obtenu du proprié- 
taire^ soit la cession intégrale de son droite soit une simple permis-- 
sion ou autorisation de chasse (l). 

Par suite, ce fermier n*a pas qualité pour exercer devant la police cor- 
rectionnelle l'action en réparation des faits de chasse commis sur les 

(1) Il est de jurisprudeoce que. daas le silence du bail^ le droit de chasse ap- 
pariientau propriéiaire à l'exclusion du fermier. Crim. cass., 5 avril 1866; alT. 
Philip, ci-dessus^ p. SOI. 

RifcPBRT. DR LB6ISL. fOBBST. — JUIN 1867. T. III.— 19 



a 
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terres affermées, même non dépouillées de kurs fruits y si ces faits ont 
eu lieu du consentement du propriétaire [K ). 

(Couteau c. Autrain.) — jugement. 

Le Tribunal : — Attendu que Couteau a fait assigner le sieur Autrain à 
comparaître devant le Tribunal civil de Reims, pour avoir, le â octobre 
:I8&4, sur le territoire de Fesmes, au lieu dit Mont-Saint-Martin, chassé 
sans son consentement, dans une pièce de trèfle en graine, appartenant à la 
veuve Borghollz, et détenue par lui en verlu d'un bail verbal; — Attendu 
que Couteau demande que le sieur Aulrain soit condamné à lui payer la somme 
de 25 francs, à titre de dommages-intérêts; 

Attendu que les baux à terme des biens ruraux ne donnent aux preneurs 

ue le droit de percevoir les fruits et de profiter de tous les produits utiles 
Ju fonds affermé; — Attendu que le gibier n'est ni un fruit ni un produit 
utile du fonds, à moins que ce fonds no soit destiné à la chasse, et que la 
chasse n'en soit le revenu principal ; — Attendu, dès lors, que le droit de chasse, 
c'est-à-dire le droit de rechercher ou de poursuivre le gibier qui pourrait se 
trouver sur le fonds affermé, ne saurait appartenir au fermier ; que ce droit, 
purement volupluaire, reste inhérent au droit du propriétaire, oui ne doit 
être regardé comme Tayant abandonné qu'autant que cela résulte d une clause 
spéciale et formelle du bail ; — Attendu, en conséquence^ que le fermier^ en 
1 absence de celte clause spéciale et formelle insérée dans son bail^ ne peut 
ni chasser, ni empêcher de chasser ceux qui ont obtenu du propriétaire, soit 
la cession intégrale de son droit, soit une simple permission ou autorisation 
de chasse ; 

Attendu que, s'il résulte de la loi du 3 mai 4844 que le consentement du 
propriétaire est censé ne pas exister, lorsque le fait de chasse a eu lieu sur 
une terre non encore dépouillée de ses fruits, il est cependant de doctrine et 
de jurisprudence que la preuve contraire est admissible, et que, par suite, le 
prévenu qui établit que ce consentement a précédé ou suivi le fait de chasse 
doit être renvoyé des fins de l'action dirigée contre lui, soit par le ministère 
public, soit par la partie civile ; — Attendu, dans Tespèce, qu'il résulte des 
débats que Couteau n'a, ni en vertu de son bail, ni en vertu d'un acte quel- 
conque ayant date certaine, le droit de chasse sur les terres à lui louées parla 
veuve Borghollz; qu'au contraire il est établi que Autrain avait, longtemps 
avant le fait de-chasse relevé contre lui, l'autorisation de chasser sur les terres 
de la veuve Borgboitz, situées sur le territoire de Fesmes, et que cette dame 
n'avait fait, en donnant son autorisation, aucune distinction entre les terres 
qu'elle avait affermées au sieur Couteau ou à d'autres et celles qu'elle avait 
conservées pour les exploiter elle-même \ — Attendu, en outre, que ladite 
dame Borghollz ii*a pouil révoqué cette autorisation, qu'ainsi même vis-à-vis 
du ministère public le prétendu délit de chasse sur une terre non encore dé* 
pouiliée de ses fruits, commis par Aulrain, serait couvert; —Attendu que 
Couteau n'avait ni droit ni intérêt à actionner Autrain (!2) ; 

Par ces motifs, renvoie Autrain de Tacliou dirigée contre lui par Gottt^M, 
et condamne ce dernier aux dépens. 

Du 25 février 1865. — Tr. corr. de Reims. — M. Julien, prés. 

(1) Le droit de poursuite appartiendrait toutefois au fermier, st le fait de ehasse 
avait été accompli bur des terres cUargées de fruits, par un individu ncjustiHaût 
pas de rautori&atiou du piopriéiaire. (V. l'arrêt cité a la note qui précède.} 
•(2) Le tcTDiicr peut, U'aitieuis, Uemauder devant la juridiction civile compè- 
lente> la ié|iarailon du doniiuuge qui lui a été causé par le fait du chasseur (Même 
«riêi. V. aussi Rioni, il décembre 1804, aff. Berger, ii«381. 
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N"" Wlé <— Coim iMPfiauLB db Mm (Gh. corr.). — 22 février 186$. 

Fermier dtt droit de oheMe, oehicr des chergeti iof reoUoa^ 
nooibre d'enii», donmiegei-iBlétéU. 

En cas d^in fraction aux clauses du bail qui limitent sa jouissance, le 
fermier au droit de chasse dans une forêt doit être condamné non^ 
seulement à Vamende édictée par t article 11 de là loi du 3 mai 1 844, 
mais encore à des dommages-intérêts envers le propriétaire de cette 
forêt [{). 

lien est ainsi notamment quand le fermier du droit de chasse dans une 
forêt communale introauit dans cette forêt un nombre tamis plus 
considérable que celui dont il était autorisé à se faire accompagner (3). 

(ForôU c. Godfrin.) 

Le sieur Godfrin, fermier du droit de chasse dans ud canton des bois com- 
munaux de Briey, a été traduit devant le Tribunal correctionnel de Briev, à 
la requête de l'administration des forêts, pour avoir chassé dans ces bois 
avec le concours de trois amis, alors qu'aux termes du cahier des charges il 
ife pouvait se faire accompagner que d'une seule personne. -* Les con- 
clusions prises contre lui tendaient à le faire condamner à 50 francs d'amende, 
par application de Tarticle 11, n^ 5, de la loi du 3 mai 1844; à pareille 
somme à titre de dommages-intérêts, en vertu de TarliclelG de la même loi, 
et en outre aux dépens. L'allocation de dommages-intérêts était motivée 
sur cette circonstance que le concours de nombreux chasseurs avait amené 
la destruction de deux chevreuils. — Par jugement du 27 janvier i865, le 
Tribunal, contrairement aux conclusions prises par Tinspecteur des forêts et 
le procureur impérial, a réduit l'amende à 16 francs et a refusé d'allouer des 
dommages-intérêts, ^ Ce jugement est ainsi motivé : ^^ «Considérant que 
le rapport dont s'agit est régulier en la forme et qu'il constate que^ le 5 oc- 
tobre dernier, le défendeur, adjudicataire du i|ruit de clm^^se du premier lot 
du bois communal de Bricy, a contrevenu aux clauses et conditions du cahier 
des charges, en y chassant avec le concours de trois amis au moins; — Con- 
sidérant qu'aux termes de Tarlicle 16, paragraphe dernier, do la loi du 
3 mai 1844^ la quotité de dommaces-inléi*èts est laissée à l'appréciation des 
magistrats ; -^ Considérant qu'il u^est justilié d'aucun préjudice pour la ville 
de Briey, propriétaire de ta forêts Godfriu étant adjudicataire du droit de 
chasse pour un long temps ; — Pur ces motifs, etc., etc. » 

L'admiuislTdtion des forêts à interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu qu'il résulte des débals et des documents du procès 
la preuve que, le 5 octobre dernier, Godfrin, adjudicataire du droit de 

(t-S) Sous Pempire de la loi de 1700, le fait de chasse sur le terrain d'aulrui, 
sans le cotisentemenl du propriélaire, enirainall toujours la condamnation du dé- 
linquant à une indemnité au protii de celui dont la propriété avait êié violée 
fCrino. rej , 23 février 1839, atT. Clary). Il n'tin est plus de même aujourd'lmi ; la 
loi n'oblige plus tes iribuoaux à réparer, même ea l*al)$ence de préjudice uialé- 
riel, Tespèce de lésion morale causée à autrui ; et fils jugent convenable d'accor- 
der au propriélaire du terrain des dommages-intéréis, la lixation du montant 4e 
cette indemnité est abandonnée à leur appréciation, comme elle l^esidans le cas 
où, comme dans Tespèce, Il est résulté du Tait de chasse nn tort réel pour la pro- 
priété violée. Du reste, ce tort n'est pas delà valeurdugibierprisoutué, car |>eut- 
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chasse dans le premier lot des -bois communaux de Briey, s'est livré à cet 
exercice en compagnie de trois amis au moins, quMl y avait^ de son propre 
aveu, conduits ; — Attendu qu'il a été reconnu que deux chevreuils avaient 
été tués dans cette chasse; — Attendu que Godfrin a, dans cette circon- 
stance, formellemenl contrevenu aux clauses et conditions du ca hier ds 
charges de son adjudication, qui ne lui donnait que Je droit de se faire ac- 
compagner d'un ami ; — Attendu que les restrictions apportées par la con- 
vention de bail ont été écrites dans le but de la conservation du gibier et le 
maintien, par conséquent, pour l'avenir, des avantages que présente pour la 
chasse la position des bois communaux de la ville de Briey ; — Attendu que 
toute infraction aux restrictions de jouissance posées par la convention de 
bail constitue évidemment un abus de jouissance, qui cause par conséquent 
un dommage au propriétaire de la forêt ; qu'il est possible, en effet, que si le 
sieur Godfrin se fût conformé à son bail, les deux chevreuils n'eussent pas 
été tués, tout au moins le 5 octobre; — Attendu, dès lors, que le jugement 
dont est appel doit être réformé au chef qui a refusé d'adjuger des dommages- 
intérêts ; — Attendu qu'il doit Têtre encore en ce qui concerne Tapplication 
de la peine, qui paraît à la Cour trop indulgente et qu'il convient d'aggraver ; 

Par ces motifs, maintient la déclaration de culpabilité prononcée par les 
premiers juges et condamne Godfrin à 50 francs d'amende, 50 francs de 
dommages-intérêts au proûtdela ville de Briey. 

Du 22 février 1865. — C. de Metz (Ch. corr.).— MM. Limbourg, pr. -, Roy 
de Picrrefitte, ^v. gén., c. conf. 

No 628. — Cour impérule de Rodkm (1" Ch.). — 18 nov. i86i. 

Chaife, dettruoiion des animauz naÎHble»» AaioffiiAlioDf 
oondilionfy infraotioo. 

// ny a pas délit de chasse de la part d'un garde par^ticulier qui^ en 
exécution d'un arrêté préfectoral, se livre à la destruction des ani- 
maux nuisibles, en temps prohibé et sans permis de chasse, sur les ter- 
rains confiés à sa surveillance (1 ). 

Toutefois, si ce garde employait des auxiliaires, malgré la défense qui 
lui en aurait été faite par cet arrêté, il encourrait les peines portées 
contre ceux qui contreviennent aux règlements concernant la destruC' 
tion des animaux nuisibles, (L. 3 mai i844, art. 11, n"" 3.) 

Le tribunal correctionnel peut modifier la qualification donnée par la 
citation au fait incriminé, et prononcer la peine applicable au fait 
sous fa qualification nouvelle, alors' d^ ailleurs que Vinculpé a eu une 
connaissance suffisante de ce fait pour se défendre de toutes les consé- 
quences légales qu il pouvait entraîner (2). 

(Min. pub. c. GrilHé.) — arrêt. 

La Cour : — Attendu que Grillié, garde particulier, a été traduit devant la 
Cour pour avoir, le 26 mai i861,à Bourg-Achard, chassé sur la propriété 

être le propriétaire n'aurait pas été à même de s'en emparer ; c*eside l'usurpation 
(lu droit de chasse, c'est de la privation de bénélices éventuels qu^il s^a^il. Voir, 
(*A\ ce sens, Dalioz, Jur. gén., f» Chasse, n»* 328 ei suiv. ; Champiouniôre, Man, 
ductiass,, p. 152. 

(1) Il est certain que le droit de détruire les animaux nuisibles peut èlre délé* 
gué. Lyon, 30 juillet 1866, aiï. Granjon, ci-dessus, p. 234. 

(2) Voir la note 2, ci -dessus, p. 256. 
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oonGée à sa garde, sans permis de chasse et en temps prohibé ; — Attendu 
que rinculpé oppose pour sa défense l'arrêté préfectoral du 15 février 1861^ 
qui l'autorise, jusqu'au i®' juin de la même année, à faire usage du fusil pour 
repousser ou détruire les animaux nuisibles qui se trouveraient sur la pro- 
priété confiée à sa garde, mais h condition qu'il ne pourra se faire assister 
pour cette destruction ; — Attendu qu*il résulte de Tinstruction et des débats 
que Grillié a, le jour indiqué dans la citation, poursuivi, sans permis de 
chasse, un animal malfaisant dans un bois confié à sa surveillance ; — At- 
tendu que ce fait, en dehors de toute autre circonstance, ne constituerait 
Î»as un délit; — Attendu, en effet et en premier lieu, que rautorisalion pré- 
éctorale donnée au ^arde de détruire avec le fusil des animaux malfaisants 
n'a pas pour but un fait de chasse proprement dit, etii^est que Texercice d'un 
droit de conservation que les préfets peuvent accorder^ en vertu de l'article 9 
de la loi du 3 mai 1844, aux propriétaires, possesseurs ou fermiers^ autorisa* 
tion qui, par une conséquence naturelle et légale, peut être accordée aux 
gardes oui les représentent ; qu'autrement, ce droit de conservation que la 
loi concède aux propriétaires, fermiers et possesseurs, cesserait d'exister dans 
tous les cas où ils ne pourraient en user par eux-mêmes ; — Attendu, eu se- 
cond lieu, que le fait inculpé ayant eu lieu avant le 1*^ juin 186i, il se place 
dans les limites fixées par l'arrêté du préfet; 

Mais, attendu qu'il est prouvé que le fait inculpé a eu lieu avec le concours 
de deux autres personues, puisque le garde s'était réuni à elles pour atteindre 

{)lus facilement le but qu'ils se proposaient en commun : la destruction de 
'animal malfaisant objet de leurs poursuites ; et qu'ainsi, le garde Grillié a 
contrevenu à l'arrêté du préfet, qui ne l'autorisait à détruire les animaux 
nuisibles qu'à la condition de ne se faire assister par personne ; — Attendu, 
enfin, que si l'acte pour lequel le garde a été cité devant la Cour n'a pas été 
envisagé sous cette dernière qualification, l'inculpé a eu cependant une con- 
naissance suffisante des faits pour se défendre de toutes les conséquences 
légales qu'ils pourraient entraîner ; — Par ces motifs, dit que la prévention 
n'est pas justifiée en ce qui concerne le délit de chasse sans permis et en temps 
prohibé ; mais déclare Grillié coupable d'avoir contrevenu à l'arrêté du pré- 
fet de l'Eure, du 15 février 1861, concernant la destruction des animaux mal- 
faisants, et qui ne l'autorise à se livrer à cette destruction qu*à la condition 
de ne se faire assister par personue ; — En conséquence^ condamne Grillié 
à 16 francs d'amende et aux frais du procès. 

Du 18 novembre 1861. — G. de Rouen (i^^^ ch.). — MM. Gesbert, pr. ; 
de LefTembergj i'^ av. gén., c. conf. ; Ghassan, av. 



N« 529. — Cour iHPtRULB db Poifimis (Ch. corr.). — iOmars 1865. 

OlMAMy instrnmaBfi de délit» foret», eonfitoatioii. 

La confiscation prescrite, en^matière de délit de chasse^ par l^ article 46 
de la loi du 3 mai 1844 ne porte que sur les instruments de chasse 
proprement dits ; on ne saurait considérer comme tels les furets, à 
l'aide desquels aurait eu lieu un fait prohibé de chasse aux lapins (i). 

(N*** c. Min. public.) — arrêt. 

Là Cour : — Considérant qu'aucune des dispositions de la loi dn 3 mai 1844 
ne prononce une pénalité de ce genre, et qu'on ne pourrait donner cette 

(1) L'article 16 de la loi Uq .1 mai 1844 porte que U)ul jugement de condamna- 
lion prononcera la contiscaiion des fileis, engins et amlrts, inslrumentr tfe chasse. 
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extension aux termes de rarticle 16, qui n'a trait qu'aux instruii^ênU de 
chasse ; — Qu*à ce point de vue les furets ne sont pas plus des instruments 
que les chiens qui font lever, en courant, le gibier, et sur lesquels il n'y a 
ni confiscation ni mainmise ; — Qu'il en est autrement des bourses, qui sont 
de véritables instruments ou appareils de chasse; — Infirme, etc. 
Du 10 mars i865. — C. de Poitiers (Ch. corr.). 



N« 530. — TRmciiJit civil de Saint-Etienne. — 26 déc. 4863. 

ff roprlélAÎrê de bois» deitraoliott des «nîmauz nuiiIblAt, touiploî de drogvcé 
empoiionnéei, AoeSdenty reiponiebilité. 

Le propriétaire qui^ sans en donner avis au public^ fait répandre des 
drogues empoisonnées dans son bois, non clos^ et attencAit à la voie 

La tUriicuUé réside dans le sens i aitribuer à ces derniers mots. — El d'abord, 
il est certain qu'en matière de chasse i tir, les chiens ne sont pas considérés 
comme des instrumenU de chasse, eX, dès lors, que la confiscation ne saurait les 
atteindre; c'est ce que déclare, dans ses motifs, l'arrêt que nous recueillons. C'est 
ce qui a été également Jugé, sur les conclusions mêmes du ministère pubiic, par 
un arrêt de la^:our de Paris, du 13 janvier t$ê% (aCT. Booranin, BuU. des Ann. fi>r,, 
no aoo), qui infirme un Jugement du Tribunal de Trojes ordonnant, par application 
de rarticle le, qu'un chien lévrier avec iequel un prévenu avait été trouvé chas* 
sant serait détruit i la diiigence du ministère public : « Attendu, porte cet arrètj 
que l'articie 16 ne pouvait avoir en vue que des instruments de nature inanimée 
et non des èires animés.»— Par un jugement du 11 décembre fSii, rapporté 
par Datioz {Jur. gén,, vo Cbassb, n« 319), le Tribunal de Jonzac s'est prononcé 
dans le même sens^ par le motif^ « en ce qui concerne les lévriers, que le législa- 
teur ne les a pas proscrits; qu'il ne veut pas leur destruction, puisqu'il détermine 
I -usage qu'il sera permis d'en fairu ; qu'ainsi, c'est à tort qu'on voudrait les com* 
prendre dans la dénomination d'instruments probibéadoni la destruction est or- 
donnée par l'article 16 de la loi. a 

Pour écarter l'assimilation toute naturelle qui se présente entre les chiens et 
les furets, les premiers juges s'étaient appuvés sur ce que^ dans la citasse ù tir, 
c'est l'arme qui est l'objet principal et les chiens de simples accessoires; tandis 
qu'au contraire, dans la chasse aux lapins avec furets et bourses, c'est le furet, 
lanoôdans les terriers, qui est l'objet principal, rinstrumenl actif ; or, disaii-on, 
si, dans le premier cas, l'arme est confisquée comme inatroment actif et principal, 
pourquoi, dans le second, le furet ne serait-il pas, au même lijlre^ frappt^ de la 
contiscation ¥ — A cette argumentation on peut répondre qu'en matière de chasse 
à courre les chiens jouent assurément un rôle aussi actif que les furets dans la 
citasse aux lapins. Faudra-l-il, en ce cas>*faire aux chiens l'application de l'arti- 
cle 16 de la loi de ISii? Il importe de ne pas oublier que la conliscation est une 
peine et que les peines ne doivent pas être étendues sous prétexte d'analoj^ie; 
or, rênumératlon même que fait l'article 16 de la loi de ISii de certains instru- 
ments de chasse dont 11 prescrit la confiscation, semble indiquer à quelle nature 
d'ioslrumenis doit s'appliquer l'expression générique « autres instruments de 
chasse » qui le termine, et ne permettre dès lors de ranger dans cette catégorie 
que les objets qui ont un rôle passif et inerte, mais non les animaux vivants qui 
concourent au fait délictueux. Telle est aussi la doctrine enseignée par MM. Ro- 
gron. Codé de la chasse eœpl., sur l'arlicle 16, p. 209, et Petit, TV. du dr. de chasse, 
t. 11^ no 675. « SI les lévriers, dit ce dernier auteur (n* 676), les furets, les ctiiens 
courants et les chiens d'arrêt pouvaient être confisqués par la raison qu'ils sont 
réellement des instruments de chasse, il faudrait aller, ce qui cependant sertit 
absurde, jusqu'à dire que les traqueurs, qui sont aussi considérés comme des 
instruments de chasse, doivent également être confisqués. » ->0n peut citer en- 
core, dans le même sens, une consultation insérée dans les Ann, for.^ iSbb, p. 13i» 
— Voir aussi Dâlloz, /oc. df., le Journal du Paiais, 1866, p. 351 ad notam, et le 
Beeueil de SWey, 66, 9, 84 ad notam. 



LÉGI8LAT10K ET JURISraUDBMCB. 29$ 

- publique^ se rend responsable des accidents occasionnés aux chiens ou 
autres animaux domestiques par t emploi de ce mode de destruction, 
encore bien qu'il ny ait eu recours qu'en vue de détruire les renards 
dont son bous était infesté (1). 

(N*** c. Girard.) 

M. Girard, qui possède à Plansoy un bois limité par un chemin public, fit 
jeter dans ce bois une certaine quantité de boulettes empoisonnées, pour le 
débarrasser des renards qui Tinfestaient. Quelques jours après, une personne 
du voisinage, accompagnée de deux chiens de chasse, suivait le chemin qui 
longeait cette propriété. Les deux chiens ayant pénétré dans le bois et goûté 
aux boulettes destmées aux renards, périrent presque instantanément sous 

(1) Par jugement conûrmaiif d'une senlence du juge de paix de La firède, du 
20 octobre 1853^ le Tribunal civil de Bordeaux a consacré le même principe de 
responsabilité, en condamnant à des dommages- iniérèls le propriétaire d*un ter- 
rain non clos qui avait placé au pied d'un pêcher un piège dans lequel un enfant 
de neuf ans se prit te pied et sk blessa grièvement. Ce jugement est ainsi conçu; 

« Attendu que le droit de propriété, quelque respectable qu'il soit, n'est cepen^ 
dant pas absolu et sans limites; — Attendu que la lui qui protège la propriété^ pro- 
tège aussi la vie et la sécurité des particuliers ; que, réservant pour elle seule le 
droit d'apprécier et de punir les actes contraires à ses prescriptions, elle n'a pas 
attribué juridiction an propriétaire à raison des méfaits qui pourraient êtrecom* 
mis à son préjudice et sur son héritage ; — Attendu que le propriétaire qui, 
pour se défendre contre l'agression des hommes ou des animaux, a recours à 
remploi de pièges et d'engins dangereux et cachés, s'abuserait, lorsqn^un mal* 
beur en est la conséquence, s'il croyait qu'il lui suffit de dire qu*il était lo maître 
ches lui» qu*il a fait sur sa propriété ce qu'il a jugé convenable de faire, et que 
la respousabiiité de l*accident doit retomber dans tous les cas sur la tète de oeiiii 
qui a commis la faute de violer ses limites; 

« Attendu que le principe de droit d'après lequel il est interdit de se faire jus- 
tice à soi-même et les termes de la seule exception portée i ce principe |)ar les 
articles 3S2 et 329 du Code pénal font comprendre, au contraire, que l'emploi do 
semblables moyens ne saurait être autorisé qu'avec la t)lus grande réserve et à ta 
charge d'être entouré des plus sages précautions; — Que, sans poser un principe 
absolu dans une matière ou les circonstances défait devront être. prises en grande 
considération, on peut dire, néanmoins, en règle générale, que, pour mettre «a 
responsabilité à couvert, le propriétaire aurait dû, en tenaut compte dea tiaagea 
locaux et des tolérances admises dans la contrée qu'il l^bi te» avertir auflisain- 
ment le public des dangers qu'on pourrait courir en s'introduisant chez lui ; qu'il 
aurait dû surtout proportionner l'action probable de l'agent répressif à la gravité de 
l'infraction qu'il s'agit de réprimer, pour ne pas s'exposer à faire subir à l'auteur 
imprudent d'un léger abus les risques prèparea en vue d'une violation audacieuse 
de ta propriété; — Attendu, en effet, qu^en admettant qu'on puisse considérer 
comme un exerciae du droit de légitime défense l'acte du possesseur d'un iiériiage 
clos de toutes parts, qui, dans un pays où l'entrée des propriétés est sévèrement 
interdite, et dans la prévision d'une agression précédée d'escalade ou d'effraction, 
I préparerait sous les pas des voleurs un piège dout le jeu pourrait devenir faut, 
on n*en devrait pas moins considérer comme excessif le fait de Thomme qui, 
dans une localité habituée k plus de tolérance, prétendrait défendre par de sem- 
blables movens, soit contre les promeneurs indisorets, soit même contre des ma- 
raudeurs, f accès éCune projpriéti ouverte; — Par ces motifs, etc. > 

Comme on te volt, le Tribunal de Bordeaux établit, en principe, une distinction 
entre la propriété close, dans laquelle on ne pourra pénétrer qu'avec escalade 
ou effraction, et la propriété ouverte à tout venant. 

Aux termes d'une instruction du ministre de l'intérieur, du 9]ttillel Itie, aucun 
piège à loup ne peut être placé dans une propriété non close sans l'autorisation 
du maire. Ce dernier doit faire connaître à ses administrés, au moyen de publiça- 
lions ei afflobea, le» endroits où les pièges sont tendus, de mdme que ceux où les 
propriélairee ont répandu des drogues ou appAts empolsennés. ' 
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les yeux de leur maître, qui crut devoir former une action en dommages- 
intérêts contre le propriétaire du bois. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal: — Attendu au*en jetant du poison sur son propre fonds pour.dé- 
truire des renards, Girard n'a fait qu'user de Tun des droits inhérents à sa pro- 
priété ; que ce mode danser de sa propriété lui est d'autant moins contestable 
que la loi de 179<) le lui confère en termes exprès, etquc la loi du 5 mai 1844 
le lui a réservé, d*où il suit que Girard ne saurait être tenu de réparations civiles 
à raison d'un délit ou d'unc^ontravention ; — Attendu, néanmoins, qu'on ne 
saurait conclure de ce qui précède qu'en vertu de l'axiome : Feci, sedjure 
feei, Girard doit èlre exonéré de toute responsubililé ; qu on effet, les droits 
absolus dérivant de la propriété n'autorisent pas un usage qui soit nuisible aux 
tiers ; qu^en n'avertissant pas ceux-ci du mode de jouissance dangereux, inusité 
dans la localité, que le propriétaire entend faire de sa chose, il commet ou un 
acte de méchanceté ou une imprudence dont il doit la réparation civile, con- 
formément à l'article 1382 du Code Napoléon ; — Attendu que ces principes 
sont d'autant plus applicables à l'espèce, qu'en fait, le propriétaire des chiens 
suivait le chemin public, riverain du bois du défendeur, et que c'est acciden- 
tellement que ces aniuiaux ont pénétré dans ce bois ; — Attendu que par 
application de ces principes, il y a lieu de décider que pour entraîner la res- 
ponsabilité de Girard, il ne suffira pas au demandeur d établir que la mort de 
ses animaux est due au poison jeté par Girard ; mais qu* en supposant ce 
double fait établi, Girard pourra échapper à toute responsabilité, en justi- 
fiant qu'il a pris toutes les mesures nécessaires pour informer les habitants 
de sa commune du jet du poison ; — Qu'il y a lieu dès lors d admettre le 
demandeur à la preuve oiïerte dans ces conditions ; — Par ces motifs^ sta- 
tuant en matière sommaire et dernier ressort, avant dire droit au fond, tous 
moyens et exceptions réservés ; — Dit que le demandeur est admis à prou- 
ver^ tant par titres que par témoins, à Taudience du 21 janvier 1804 : 1<> qu'à 
une époque rapprochée des 12 et 13 septembre 1863, Girard aurait fuit Jeter 
dans ses oois,sis à Plansoy, des boulettes empoisonnées ; 2» que lesdits jours, 
12 et 13 septembre, ses chiens seraient morts empoisonnés par lesdites bou- 
lettes ; — Réserve à Girard la preuve contraire, notamment d'établir, à la 
même audience, qu'il aurait porté à la connaissance du public, dans la com- 
mune de Plansoy, le jet du poison ; — Pour èlre ensuite statué ce qu'il 
appartiendra. 

Du 26 décembre 1863, — Trib. de St-Etienne (2* ch.). — M. Faye, rapp. 



N" 531. —Tribunal coribctionnbl d'Orange. — 8 sept. 1866. 

OhaiMyanolofi lerrain en oontra-b«t| olôtvrei mur de soutèaaineiiti permU 
de ohasie» engini prohibé!. 

La clôture dont une propriété attenant à une habitation doit être en-: * 
tourée pour qu'il soit permis au propriétaire ou possesseur d'y 
chasser en tout temps sans' permis ne saurait s'entendre que cPune 
clôture qui ne peut être franchie par les moyens ordinaires^ mais 
seulement en ayant recours à des efforts dépassant les ressources d'une 
personne livrée à elle-même (L. 3 mai 1844, art. 2) (1). 

Spécialement^ on doit considérer comme remplissant le voeu de la loi une 

(1) Cette solution est conforme à l'interprétation donnée à l'article % de la loi 
du 3 mai 1844, par le garde des sceaux dans sa circulaire du 9 mai 1844, dont 
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clôture formée par une muraille rfel",35 à ^"^,1^ cTélévaiion^entoU' 
rantde tous côtés un terrain situé en contre-bas des héritages voisins ^ 
encore bien que ladite muraille ne dépasse pas le niveau au sol de ces 
héritages^ et qu'elle permette de descendre facilement dans F enclos, si 
d^ ailleurs elle oppose de sérieux obstacles à la sortie (1). 
En conséquence^ lorsqu'une telle propriété est attenante à une habita- 
tion, celui à qui elle appartient peut y chasser sans permis, et même 
à l'aide d'engins prohibés (2). 

(Min. pubi. e. Duplan.) — jugement. 

Le Tribunal : — Attendu qu'il est constant, en fait, et reconnu par Du- 

Klan lui-même, qu'il a été surpris, le 10 août dernier, sur le territoire de 
lalancène, chassant sans permis, et à Taide d*engins prohibés; que le pré- 
venu, opposant pour tout moyen de défense que le lieu dans lequel il chas- 
sait est attenant à une habitation et entouré de clôture continue faisant 
obstacle à toute communication avec les héritages voisins, il y a lieu tout 
d'abord d'apprécier le mérite de cette allégation, qui renferme en soi une 
justification pleine et entière ; 

Attendu, en ce qui touche Thabitation, que les investigations auxquelles il 
a été prQcédépar Tordre du Tribunal établissent d'une manière péremptoire 
que la petite maison construite dans Tenclos est habitable et effectivement 
habitée une partie de l'année^ surtout à l'époque oti la chasse aux filets com- 
mence à être permise ; qu'elle renferme, au surplus, un ameublement en 
harmonie tout à la fois avec sa destination et la position sociale du prévenu ; 
En ce qui touche la clôture : — Attendu qu'il résulte de tous les docu- 
ments de la cause que la propriété du prévenu Duplan est située dans un lieu 
accidenté, où les dépressions de terrain sont fréquentes; qu^elle est envi- 
ronnée de tous côtés de murailles qui soutiennent le sol surélevé, et que 

extrait suii : « l^s modes de clôture variant à rinfinî, on a dû se contenter d'une 
définiliou qui servit de règle aux tribunaux. Ceux-ci apprécieront souveraine- 
ment si la clôture esi tellement parfaite qu'il soit impossible de s'introduire, par 
des moyens ordioaires, dans la propriété qui en est entourée. » — On peut citer, 
dans le même sens, Uerriat-Saini-Prix, p. 19; Camusat-Busserolles, p. 50 ; Cbam- 
pionnière, p. 27; Gillon, p. 67; de Neyremand, p. 137; LN^rrève, p. 7 et 193; 
Dalioz, Jur. gén., v^ Chasse, n«« 93 et suiv.; Dulruc, J. du min. pu&., t. IX. p. 277. 

(Ij Dans Tespèce, les murs formant la clôture de la propriété avaient une cer- 
taine hauteur à riutérieur de celle-ci, mais se trouvaient à fleur de terre du côié 
des héritages voisins, dont le terrain éiait surélevé : d'où il rcsulte que, s'il était 
impossible de sortir de l'enclos par des moyens ordinaires, il était au contraire 
assez facile d'y descendre. Cette circonstance permet de douter qu'une sembla- 
ble clôture remplisse le vœu de la loi. C(! doute se fonde sur les motifs invoqués 
pour contester aux rivières le caractère de clôture. Ainsi que le fait judicieuse- 
ment observer M. de Neyremand [loc. cit.), ce que la loi exige c'est un huis clos 
impénéirable, etc'est précisément celte impossibilité qui a déterminé le privilège 
accordé au propriétaire inabordable. On a pris en considération que le gibier à 
poil ne pouvant ni pénétrer dans un terrain clos, ni en sortir, il était juste de 
laisser au propriétaire la disposition absolue de cette chose accessoire née dans 
son bien et entretenue par lui. Or, cette circonstance n'existe pas pour une tle^ 
où ce genre de gUHér peut facilement aborder à la nage, — 11 nous semble que le 
gibier à poil, surtout s'il était poursuivi par des chiens, pénétrerait avec non 
moins de facilité dans une propriété telle que celle dont nous nous occupons. 
Or, du moment où cette propriété peut se repeupler au moyen de gibier venu du 
dehors, il n'existe plus de motif pour la soustraire à l'application dQs règles du 
droit commun. Conf. Camusat-Busserolles, p. 50 et 51. 

(2) La jurisprudence est iictueltement Qxée eu ce sens que le propriétaire d*un 
enclos ne peut y faire usage d'engins prohibés. Voir Crim. cass., 16 août 1866, et 
Montpellier, S8 janvier 1867, ci-dessus, p. 238 et 243. 

RÊPBRT. DR LB6ISL. FOBBST. — JUILLET 1867. T. 111.-20 
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toutes ces muraities s'arrêtent à flearde terre; aa'il s'agit donc de safbirsi 
elles constituent une clôture dans le sens de rarticie 2 de la loi sur la 
chasse; — Que des vérifications ordonnées et effectuées, il appert qu'il 
n'oxisie dans la clôture aucune solution de continuité et que Télévalion de la 
muraille varie enlre 1",38 au minimum et î^jiS ; qu'il est encore certain 
que s'il est assez facile de descendre dans l'enclos, la sortie rencontrera des 
obstacles qui nécessitent des efforts dépassant les ressources orditiaires d'une 
personne livrée à elle-même ; 

Attendu que le législateur, en n^ndiquant pas avec une suffisante précision 
les éléments constitutifs de la clôture, a entendu s'en référera l'appréciation 
des Tribunaux ; qu'à cet égard, il ne faut pas perdre de vue qn'en matière 
pénale la loi doit être interprétée raisonnablement plutôt que d'une manière 
absolue et rigoureuse, qui lui enlèverait la plus grande partie de ses applica- 
tions et la réduirait presque à l'état de lettre morte; que l'obstacle dont il 
s'agit doit être celui qui ne peut être franchi par les moyens ordinaires, et 
que du moment où il est nécessaire de recourir à des efforts extraordinaires, 
ù une ascension difficile, dangereuse même, suivant les circonstances, on 
satisfait aux prescriptions légales ; qu'aller plus loin, c'est s'exposer à mé- 
connaître la pensée du législateur et à rendre illusoire un principe auquel il 
semblait attacher une certaine importance; c'est, enfin, encourager des actes 
délictueux et pousser indirectement à la violation du droit de propriété ; — 
Que, dans l'espèce, si la muraille était en contre-haut^ elle remplissait cer- 
tainement le vœu de la loi ; qu'il suffit, dès lors, pour apprécier sa valeur 
légale, d'intervertir les rôles et de se demander ce que deviendrait celui qui 
se trouverait enfermé dans l'enclos ; qu'il est constaté par le rapport du 
juge de paix du canton de Halancène qu'il ne pourrait sortir par les procédés 
ordinaires, ni à Paide d'une enjambée ; forcément il serait réduit à escala- 
der la clôture ou à reudomitiager; — D'où l'on est amené à conclure que la 
propriété du sieur Duplan est réellement close, dans le sens de la loi du 
3 mai 1844, et qu'à ce titre, elle est appelée à profiter de l'immunité qui 7 est 
attachée ; — Par ces motifs, renvoie le prévenu des tins de la plainte, etc. 

Du 8 septembre 1866. — Trib. corr. d'Orange. —MU. Jacques, pr. ; de 
Lapaillonne, subst. ; Brugers, av. 



N»532. — Tribunal coaaBGTioNNEL de Carpertras. -— 27 déc. 1866. 

OhasMy propriété oloie» habltatlonf oaraetéreyolMiIret Inioffilanoe. — 
Minettr, diaoernementy «oquitteineiity dépeni. 

Pour qu'un propriétaire puisse chasser, en tout temps, sans permis, 
dans le terrain clos lui appartenant, il ne suffit pas qu'il s'y trouve 
une construclion pouvant servir à C habitation : il faut ^ue cette con- 
struction soit y si ce n'est actuellement habitée, du moins destinée à 
l'habitation (1). 

Tel n'est pas le cas où, dans ce terrain chs {unjardiny dans Vespèce)^ 
n'existe qu'un pavillon de deux pièces superposées l'une à Vautre, 
construit surtout en vue de servir de poste d'observation au chasseur y 
alors que le propriétaire ne f habite qu'accidentellement et sans sa fa- 
mille, et seulement pendant le temps de la chasse (2). 

Un terrain nest pas clos, dans le sens de l'article 2 de la loi du 

(1-2) Là question est controversée, mais la solution que nous rapportons est 
coulorme à la jurisprudeuce de la Cour de cassatiou (Crim. cass., 3 mai 1845, aff. 
Mercier, A. F. B.^ 2, p. 484, et âo avril 1858, aff. Lapied, /d., 8, p. 7). 

M. Dulloz pose une nouvelle objection, qui n'a point encore étéesamiDée. Est-il 
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3 mai 4644, lorsqu'il est simplement entouré de roseaux^ les uns 

. plantés dans le sens vertical, les autres placés kontontalement et reliés 
aux premiers f si cette clôture peut, encertains endroits, être enjambés 
sanseff6f*ts,ou être traversée en écartant les roseaux avec la main sans 
détérioration (i). 

Le propriétaire d'un terrain clos et attenant aune habitation a le droit 
de chasser sur ce terrain à l* aide d'engins prohibés (Résolu implici- 
tement) (2). 

L'article 66 du Code pénal est applicable en matière de chasse; en con* 
séquence^ te mineur de moins de seize ans qui se rend coupable d'un 
délit de chasse doit être acquitté s'il a agi sans discernement (3). 

Toutefois^ il doit être condamné aux dépens (4). 

(Ministère public e. Bègtie.) — JCGCsieNT. 

Le Tribunal : — Attendu que d'un procès-verbal régulier, dressé par les 
gendarmes de la brigade de Pernes, il résulte que T inculpé Marius fiègue» 
âgé de quatorze ans, aurait été trouvé, le 6 décembre coàrant, chassant à la 
glu, sur un terrain appartenant à son père; — Qu'à la suite dudit procès- 
verbal, il a été cité devant le Tribunal correctionnel, comme prévenu d'avoir 
chassé sans permis et avec engins prohibés; — Attendu que le fait de chasse 
n'est point contesté dans la cause ; qu'il est seulement prétendu par l'in- 
culpé que le terrain sur lequel il se trouvait, le 0^ décembre^ est un terrain 
clos, attenant à une habitation, et qu'il avait le droit d'y chasser avec l'aur 
torisation de son père, qui en est propriétaire, conformément aux disposi- 
tions de l'article 2 de la loi du 3 mai 1844 ; — Qu'en Tétat il ne se présente 
à juger que la question de savoir si le terrain dont il s'agit, tel qu'il a été 
décrit, soit par les gendarmes rédacteurs du procès- verbal, soit par les té- 
moins entendus à l'audience, réunit ou non les conditions exigées par l'ar* 
ticle précité ; 

Attendu, en fgiit, qu'il est étaili : — l^' Que la propriété de Bègue père so 
compose d*un jardin d'environ 15 ares^ entouré de roseaux, les uns plantés 
en terre dans le sens vertical, à environ iO centimètres de distance, et pré- 
sentant une hauteur d'environ 1°^,40; les autres placés horizontalement, liés 
aux premiers par des ficelles ou des fils de fer et formant deux rangs sépa- 
rés, à la distance d'environ 40 centimètres l'un de l'autre ; — 2'' Qu'à l'ex- 
trémité de ce jardin se trouve un petit bâtiment qui serait composé de deux 
pièces : l'une au rez-de-chaussée, d'environ S mètres de hauteur surâ'.âH 
de largeur etâ^bO de longueur, n'ayant d'autre ouverture que la porte d'en- 
trée; l'autre au premier étage, ayant tes mêmes proportions et éclairée par 
quatre petites fenêtres, dont deux ne seraient autre chose que des meur- 

possible, dit-il, de coniesler te caractère de bâtiment d'habitation à un pavillon 
de jardin qui esl compris comme tel au rôle de la couiribution des portes et fe- 
nêtres? Sur la quesiion d'imposition, voir Conseil d'Etat, 81 mars 1860 et 28 juin 
1865 (D. P., 60, 3, 78, et 66, 3, 20). 

(1) Décidé de même relativement à un terrain dont la clôture était formée d<: 
pieux reliés par des fils de fer (Rouen, Si novembre 1859^ aff. Camus, A. F. B., 
8, p. 184. Voir Dalioz, Jur. gén., vo Chassb, n» 85, et le jugement qui suit. 

(d) La jurisprudence est fixée en sens contraire. Voir crim. cass., 16 juin 1866, 
aff. Couturier» et Montpellier, 28 janvier 1867, ci-dessus, p. 843. 

(3) Voir, en ce sens, Req.rej., 18 juin 1846, ail'. Bouilland, et les autres arrêts 
cités en note sous Orléans^ 19 octobre 1864, Rép,, t. Il, p. 358; voir aussi 
MM. deNeyremand, Quesi. de ch., p. 93, el DaUoz, Jur. géfi., vo Chassb, d» 358. 

(4) Conf. Crim. cass., 87 mars 1823, et Crim. rej., 17 juillet 1823, aff. Coltort ; 
Strey, CoU. nouv.^ 7, 1, 814 et 294 ; Crim. cass., 19 décembre 1856, aff. Chevatieri 
iM. o/f., n« 408 ; Morin, Rép, d« dr. crtm., v« Mihbubs, n« 18. 
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triôres destînéfis à la chasse des petits oiseaux ; — Attendu ^u*il résulte des 
constatations faites sur les lieux (jue la clôture qui vient d'être décrite et qui 
a été réparée depuis la constatation du délit, peut être facilement franchie 
sur plusieurs points, soit en enjambant les roseaux qui forment la haie, soit 
en les écartant avec la main, sans effort et sans détérioration ; — Que, quant 
au petit bâtiment, il n'est point habité et n'a point éié construit en vue de 
rhabitation ; que si Bègue père y réside seul quelquefois, dans la belle sai- 
son, notamment à l'époque de la chasse, ce n'est mi'accidentellement et à 
titre précaire, et qu'il lui serait imî)ossiblc de s'y établir avec sa famille ; 

Attendu, en droit, que la disposition de Tarticle 2 de la loi du 3 mai 1844 
est une dérogation au principe général posé en l'article i«', d'après lequel 
nul ne peut cliasser si la chasse n'est pas ouverte et s'il n'est pas muni d'un 
permis de chasse délivré par l'autorité compétente; — Que cette exemption 
étant de droit strict, comme toutes les exceptions, doit être renfermée rigou- 
reusement dans les termes de la loi ; — Que deux conditions sont exigées 
pour être admis au bénéfice énoncé audit article : i° une possession attenant 
à une habitation ; 2» une clôture entourant la possession et faisant obstacle à 
toute communication avec les héritages voisins; — Que, dans le sens gram- 
matical, on doit comprendre par habifation la partie du bâtiment affectée à 
l'usage de ceux qui y ont établi leur résidence, ce qui suppose un domicile 
réel et sérieux et ne peut s'appliquer à un domicile purement accidentel ; — 
Que, d'autre part, en consultant l'esprit de la loi de 4844, il est facile de se 
convaincre c[ue ce n'est pas aux bâtiments, mais au fait même de l'habitation 
que cette loi a voulu attaclier l'immunité dont il s*agit ; — Qu'en effet, l'ex- 
ception introduite dans l'article 2 est fondée uniquement sur le respect dû au 
domicile des citoyens : — Qu'il a été répété maintes fois dans la discussion 
de la loi, soit à la Chambre des pairs, soit à la Chambre des députés, que le 
but de la loi était « de ne pas permettre des recherches, des investigations 
qui seraient toujours vexatoires et souvent arbitraires...; <]ue c'était la con- 
tinuation du domicile, ou plutôt le domicile lui-même qui était protégé par 
les dispositions de l'article 2... ; qu'il y avait là une sorte de huis clos im- 
pénétrable dont la loi avait cru pouvoir concéder le bénéfice au proprié- 
taire, etc. ;» — Qu'il ne suffit donc pas, pour l'application de l'article pré- 
cité, que, dans le terrain clos où :i eu lieu le fait de chasse, se trouve une 
construction quelconque, plus ou moins propre à l'habitation ; qu'il est in- 
dispensable que cette construction soit sinon constamment habitée, du 
moins destinée à l'être, à certaines époques plus ou moins rapprochées, par 
la famille du propriétaire ou du possesseur ; de telle sorte que l'enclos qui 
l'environne puisse être considéré comme une dépendance do l'habitation 
elle-même ; — Qu'il résulte de là qu'on ne peut regarder comme une habita- 
tion, dans le sens de la loi de 1844, ni un simple pavillon d'agrément, ni une 
cabane destinée à servir d'affût au chasseur, ni lu plupart de ces bâtiments 
étrangers à la résidence habituelle de leurs propriétaires, qui sont désignés 
dans nos pavs sous le nom de grangeons ; — Qu'on ne saurait interpréter 
autrement i article 2 de la loi de 1844 sans en torturer tout à la fois Tesprit 
et les termes ; — Qu'au surplus, ce sont là les principes généralement adop- 
tés par les auteurs et la jurisprudence en cette matière; 

Attendu, en ce qui touche la clôture, que si la loi de 1844 n'en a pas donné 
la détinition, elle a pris soin, toutefois, d'en déterminer le caractère, eu 
déclarant qu'elle devait être continue et faire obstacle à toute communica- 
tion avec les héritages voisins ; — Qu'en employant de telles expressions, le 
législateur a fait suffisamment coniialtre sa pensée et son but; — Qu'il ne 
s'agit pas ici, cdmme le faisait remarquer M. le garde des sceaux de celte 
époque, dans sa ctreuiaire du 9 mai 1844, « d'une de ces clôtures incom- 
plètes, comme on en rencontre beaucoup dans la campagne, mais d'une clô- 
ture non interrompue, et tellement parfaite, qu'il soit impossible de s'intro* 
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duire par un moyen ordinaire dans la propriété qui est entourée ; — Que les 
modes de clôture n'étant pas les mêmes dans toute la France et variant à Tin- 
fini, suivant les localllés^ la loi n'a pu indiquer un genre de clôture plutôt 
qu'un autre et a dû se borner à poser un principe qui servît de règle aux tri- 
bunaux ; » — Qu'il résulte de là que la clôture dont il est question dans la lot 
sur la chasse est une clôture spéciale, n'ayant rien de commun avec celle du 
Code rural de 1791 ^ ni avec celle de l'article 391 du Code pénal; — Que 
c'est toujours au principe de ^inviolabilité du domicile qu'il faut revenir 
pour juger les difficultés qui se rattachent à cette question, comme à celle de 
l'habitation ; — Que l'enclos, en matière de chasse^ étant considéré comme 
une dépendance de l'habitation et se confondant avec elle, il faut de toute 
nécessité qu'il ne présente aucune solution de continuité et forme pour les 
personnes du dehors^ sinon un obstacle matériellement insurmontable, du 
moins un obstacle sérieux et permanent, qui ne puisse être levé sans un 
effort considérable ; — Que ce point de fait est abandonné, comme le pre^ 
mier, à l'appréciation et à l'intelligence des magistrats ; — Attendu que de 
tout ce qui précède il résulte que le terrain sur lequel Marins Bègue a été 
trouvé chassant à la glu ne présente pas les conditions exigées ()ar Tarti^ie % 
de la loi du 3 mai 4844; — Que, dès lors, le fait imputé à cet inculpé con*- 
stitue le délit prévu et puni par les articles 11 et 12 de ladite loi ; 

Mais attendu que ledit Marins Bègue est âgé de moins de seize ans, et qu^ 
résulte des circonstances de la cause et des explications qu'il a lui-même 
fournies à l'audience qu'il a agi sans discernement ; — Qu'il est admis au- 
jourd'hui par la jurisprudence que Tarticle 66 du Code pénal s'applique aux 
matières régies par les lois spéciales ; — Que, d'autre part^ il est de principe 
que le prévenu acquitté pour avoir agi sans discernement doit être condamné 
aux frais de la procédure ; — Que, dans l'espèce, le père Bègue a été cité 
comme civilement responsable ; — Par ces motifs, — Déclare Marins Bègue 
convaincu d'avoir^ le 6 décembre courant, chassé sans permis et à l'aide d'en- 
gins prohibés; — Dit qu'il a agi jsans discernement; — En conséquence, 
l'acquitte de la prévention dirigée contre lui, et, néanmoins, le condamne aux 
frais du procès; — Déclare le père Bègue responsable des condamnations 
civiles prononcées contre son fils. 

Du 27 décembre 1866. — Trib. corr. deCarpentras. — M. Loubet, f. f. pr. 

N*" 533. — Tribui^al correct, de Rouen. — 19 février 1867. 

Ohaiiey torraia dot , haie vive. ^ CUbier Uesté, droit de la ramaisar, 

permif. 

On doit considérer comme un terrain clos, dans lequel il est permis de 
chasser en tout temps^ l'héritage attenant à une Tiabitation et entouré 
d'une haie vive de plus d'un mètre de hauteur y n^offrant aucune brèche 
et formant obstacle à toute communication avec les héritages voisins (1 ) • 

Le chasseur qui tire un lièvre dans une propriété close et le blesse mor- 
tellement peut y sans commettre de délit ^ aller te ramasser dans un 
champ voisin où il est allé mourir (2). 

(Min. public c. Lendormi.) -« jugehent. 

Le Tribunal : — Attendu qu'il est établi que Lendormi a tué un lièvre à 

(t) Sic, Limoges, 5 février 1848, aff. Mazaubruo, S.-V., i8, S^ 152. Voir Dallox^ 
Jur. gén,, v« Chasse^ n*> 94, et la note 1»% ci-dessus, p. 299. 

(S) 11 n'y a pas délii de la part du chasseur qui se borne à aller ramasser sur le 
terrain d^autrui le gibier qm y est tombé mort ou qui esi allé y mourir. Petit 
(2« édit.), t. I«r, p« 19^ Qo 26. Yotr la note S, ci-dessus, p. 241. 
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Boisguilla»me^ le 9 janvier dernier, et qu'il n'avait pas de permis de chasse; 
— Attendu qu'il soutient que ce fait ne constitue pas un délit de chasse 
contre lui, parce qu'il a tué ce lièvre dans la propriété de M"« Javot, sur la- 
quelle il justifie avoir le droit de chasse, et que cette propriété est attenante 
à son habilation ; — Attendu que ces faits ne sont pasaémentis par Tinslruc- 
. tion ; — Attendu, en effet, que le maréchal des logis chef, qui s'est trans- 
porté sur les lieux^ a constalé que la propriété de M"' Javot est close d*une 
baie vive de plus d'un mètre de hauteur ; — Qu'elle ne permet pas à une 
personne d'entrer dans ladite propriété sans ouvrir la haie; mais qu'il y a au 
pied de celle-ci des trous assez grands pour que le gibier, même des lièvres, 
puisse pénétrer dans cette propriété ; que le Tribunal a donc à rechercher 
si cette haie vire, mode de clôture en usage dans cette contrée, peut être 
considérée, dans les conditions qui viennent d'être décrites, comme une 
clôture continue, faisant obstacle à toute communication avec les héritages 
voisins ; — Attendu qu'en recherchant les motifs de l'article 2 de la loi du 
5 mai i%H^ permettant au propriétaire ou possesseur de chasser sans permis 
dans sa [propriété close, on reconnaît que le législateur a eu pour but de ga- 
rant^ l'inviolabilité du domicile contre les agents chargés de constater les 
délits de chasse (voir le rapport du garde des sceaux fait à la Chambre des 
pairs en 1844), et qu'à l'aide d'une fiction, il a considéré comme faisant partie 
c^e l'habitation le terrain clos qui y allient ; — Attendu qu'il suit de cet exposé 
de motifs du garde des sceaux dans la loi de 1844, que la clôture exigée par 
celte loi est une clôture qui préserve la propriété contre l'entrée des parti- 
soliers et non du gibier ; ~ Or, attendu que la haie dont il s'agit, qui est un 
mode de clôture très- usité dans. les environs de Rouen, n'offrant aucune 
brèche qui permette à riiomnie d'entrer dans la propriété de la demoiselle 
Javot, il en résulte que les agents chargés de la constatation des délits de 
chasse ne pouvaient y entrer sans user d'un moyen qui n'était pas le moyen 
ordinaire ; et, d'autre part, que cette propriété présente une clôture faisant 
obstacle à toute communication avec les héritages voisins, dans le sens de la 
loi, qui a abandonné au juge l'appréciation du mode de clôture en usage dans 
chacune des contrées de la France; — Attendu qu'il n'importe, dès lors, 
que le pied de cette haie offre, dans quelques endroits, des trous asse; grands 
popr le passage du gibier et des chiens venant de la plaine ; 

Sur le deuxième chef du fait de chasse imputé à Lendormi, résultant de ce 
qu'il aurait ramassé en dehors de la propriété de la demoiselle Javot le lièvre 
sur lequel il avait tiré deux coups de fusil dans cette même propriété : — 
ÂttaiHiu que la jurisprudence, d'accord avec les principes et la raison, a dé- 
cidé que le gibier, qui, eu général, appartient au premier occupant, ne de- 
vient la chose du chasseur qu'autant qu il a été blessé par lui assez griève- 
ment pour ne pouvoir gagner une propriété voisine, sur laquelle il iraurait 
pas le droit de chasser ; — Or, attendu quUl n'est pas contesté que Lendormi 
^ tiré deux coups de fusil sur le lièvre dont il s'agit, dans le terrain clos de 
la demoiselle Javot; que le dernier coup était iportel; qu'à partir de ce mo- 
ment son droit h ce lièvre n'était pas ducutable .: qu'il importe peu qu'il ne 
soit pas mort sur le coup^ qu'il soit allé mourir dans le champ voisin, d'où il 
suit qu'il n'a pas commis le délit de chasse en allant le ramasser à vingt ou 
trente mètres de la haie dans le champ voisin ; — Attendu qu'à aucun point de 
vue Lendormi n'a coismis, le 9 janvier dernier, le délit de chasse sans per- 
mis, à raison duquel il a été poursuivi ; — Par ces motifs, le Tribunal l'ac- 
quiUe saus dépens. 

Du 19 février 1867. — Tr. corr. de Rouen. — MM. Duval, pr.; Loiseau, 
subst. 
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N^ 534. — Tribunal gorrbctioivrbl de Haittbs. — 27 décembre 1866. 

Oliaite, gibier prit à l'aida d'angînt pro|»ib4to^ délll, 
oomplîoité par recel.. 

Ceux qui vendent ou achètent du gibier qu'ils savent avoir été pris à l'aide 
d'engins prohibés se rendent coupables de complicité par recel du dé- 
lit prévu par l'article là, n° % de la loi du 3 mai 1844 (1). 

(Min. public c. Foucault et Lanos.) 

Des perdrix ne portant aucune trace de plomb et provenant, par suite^ d'un 
délit de cliasse à Paide d'engins prohibés ont été saisies chez le sieur Lanos, 
marchand de gibier^ qui les avait achetées du sieur Foucault. Lanos et Fou- 
cault ont été, à raison de ce fait, traduits devant le Tribunal correctionnel de 
Mantes, qui a ordonné une expertise de laquelle il est résulté que la mort de 
ces perdrix avait été déterminée, soit par étoufïement, soit par la torsion 
du col. 

JUGEMENT. 

Le TRiBUN4f: — Attendu que du procès-verbal de saisie du 21 npvembre 
dernier, des aveux et reconnaissance de Lanos, Tun des prévenus, des dé- 
négations obstinées et de mauvaise foi de Foucault, l'autre prévenu, de l'ex- 
pertise, des déclarations faites à Paudience par les experts, résulte la preuve 
que Foucault a, le 21 novembre dernier, a Magny, vendu, et Lanos mis en 
vente, des perdrix grises qu'ils savaient tous deux avoir été obtenues à Taidc 
d'engins prohibés; — Qu*itsse sonl ainsi rendus coupables de complicité par 
recel d'un délit de chasse avec engins prohibés, bien que Taotepr de ce délit 
spit resté inconnu ; — Par ces motifs, condamne Foucault à 100 francs et 
Lanos à 50 francs d'amende, etc. 

Du 27 décembre 1866. — Trib. de Mantes (Cli. corr.). 



N" 535. — Cour de cassatioisi (Ch. c|v.). — 14 ao(it 1866. 

Appely indivisibilité, fervitudes. 

En matière indivisible, et spécialement quand le litige a pour objet un 
droit de servitude dont tel est le caractère essentiel, l'appel formé 
en temps utile contre quelques-uns des intimés conserve à rappelant 
le droit d'interjeter appel contre les autres^ même après Vexpiration 
des délais (2). 

(Com* de Saint-Sauveur-de-Peyre c. hérit. Daudé.) — aurêt. 

La Cour : — Vu les articles 443 du Code de procédure civile, 1225 et 
2249 du Code Napoléon; — Attendu, en droit, que, dans les matières indi- 

(1) Voir, en ce sens, Amiens, 13 janvier 1853, aff. Béguin, A. P. B., G, p. 50; 
Paris, 8 février 186:2, aff. Clémenl, Hép. de Jur, for., t. I, (>. 357 ; et Metz, 29 dé- 
' cenibre 1864, aff. Caye, Id., 2, p. 377. Voir aussi Dalioz, Jur, gén., v» Chasse, 
no 357. 

(%) Il est de principe qu'en matière indivisible Tappel formé en temps uiile 
conlre Tune des parties conserva le droit d*appel conire les autres, de même que 
rappel interjeté dans le délai légal par l'un des intéressés profite aux coluié- 
ressés et les autorise à intervenir devant le juge d*appel, malgré respiration des 
délais. Voir, sur le premier point, Dalioz, Jur. gin., vo Appel cit., no 593, et^ 
sur le second, Beq. rq., 10 avril 1866, aff. Petit, D. P., 66, i; 377. 
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visibles^ Tappel interjeté en temps utile vis-à-vis Tune des parties conserve 
le droit vis-à-vis des autres ; — Attendu que, dans Tespèce, Tinstance avait 
pour objet un droit de servitude, de sa nature essentiellemeot indivisible ; et 
[u'il résulte des constatations de Parrèt attaqué que le maire de la commune 
le Saint- Sauveur avait, en. temps utile, interjeté appel du jugement rendu 

{)ar le Tribunal de Marvejols vis-à-vis de la plupart des parties, lorsque, par 
*acle du 14 octobre 1862, réparant les vices de celui qu*il avait précédem- 
ment notifié à Elisabeth Daudé, Tune d*elles, il Tassigua à nouveau conjoin- 
tement avec Guillaume Lamure^ son mari, devant la Cour de renvoi ; — 
Qu'il n'im[)ortait, dès lors, qu'à la date de cette signification les délais fus- 
sent expirés, puisque, par Tappel notifié en temps utile aux autres cohéritiers 
Daudé, le droit avait été conservé à Tégard des mariés Lamure ; — D'où ré- 
sulte qu'en refusant de reconnaître comme valable ledit acte du 14 octo- 
bre 1862, et en déclarant, par suite, l'appel de la commune de Saint-Sauveur 
non recevable, la Cour impériale de Montpellier a violé les articles ci-dessus 
visés ; — Par ces motifs, casse. 

Do 44 août 1866. — C. cass. (Ch. civ.). — MM. Fauconneau - Dufiesne, 
rapp. ; de Raynal, !•' av. gén., concl. conf. ; M" Bosviel et Jozon, av. 



N'536. — Cour de cassation (Ch. crim.). — 16 août 1866. 

VoUîUes lauiées à l'abandon^ dommages aux propriétés, peinas. • 

Le fait t avoir laissé à V abandon des volailles qui ont causé du dommage 
sur le terrain d'autrui serait à tort considéré comme échappant à 
toute sanction pénale^ soit sous prétexte que la loi des 28 septembre- 
6 octobre il9i donne, dans ce cas, au propriétaire du terrain endom- 
magé le droit de les tuer sur le lieu et au moment du dégâty soit à 
raison de ce que cette loi n'aurait édicté aucune peine (1). 

Une telle infraction est passible, aux tei^mes de C article 2 de la loi du 
23 thermidor an IV, dune amende ne pouvant être moindre de la 
valeur de trois journées de travail ou a un emprisonnement qui ne 
peut être inférieur à trois jours (2), 

(Ministère public c. Duquesne.) — arrêt. 

La Cour : — Vu les articles 3 et 12 de la loi des 28 septembre-6 octo- 
bre 1791 et 2 de la loi du 23 thermidor an IV (10 août 1796) ; —Attendu, 

(1-2) La faculté donnée au propriétaire du terrain endommagé par les volailles 
laissées à Tabandon, de les tuer au moment du dég&i, a pour objet de faire cesser 
le dommage et d*en prévenir le renouvellement: elle ne constitue pas la répres- 
sion pénale du fait que la loi interdit (Voir de Champagny, l^aité de la pol. mun,, 
l. IV, p, 231). — Il est vrai que suivant Topinion émise par Dalioz [Jur. gén., 
vo Db. roual, qo lit), opinion du reste controversée (Voir;, ci-dessus^ p. 218, 
note 3), les volailles abattues appartiennent, à tiire d'indemnité, au propriétaire du 
terrain endommagé^ et que parla Tauteur du fait d'abandon se trouve véritable- 
ment atteint ; mais cette perte des volailles tuées n'est qu'un mode de réparation 
civilu du préjudice causé par le délit, et il est de jurisprudence que la réparation 
civile du préjudice ne fait pas obsiacle à racLion publique (Crim. cass., 9 juin ' 
1866, aff. Poll^ D. P., 66, 1, 462). — Quant au motif tiré de ce que l'article 12, 
tit. II, de la loi du 28 septembre 1791, ne prononce aucune peine^ la Cour de cas- 
sation Ta réfuté déjà dans plusieurs arrêts^ aux termes desquels l'omission indi- 
quée a été réparée par la loi du 23 thermidor an IV. Voir Crim. cass., 10 novem- 
bre 1830 (Dalioz, Jur. gén., v» Contrat., n« 502 in fine), et, en matière d'abandon 
de l)estiaui, Crim. cass., 16 avril et 29 décembre 1864, et 2 juin 1865 (D. P.^ 65^ 
1, 325). Voir aussi Dalioz, Jur. gén., v^ Dr. rural, no 209^ et Forêts, n<> 790. 
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d'une part, que les articles 3 et 12 de la loi de i791 déclarent délit rural, 
punissable de peines de police^ le dégât occasionné par des bestiaux de toute 
espèce laissés à l'abandon sur les propriétés d'autrui ; que la faculté accordée 
au propriétaire des terres endommagées^ lorsqu'il s'agit do dégât causé par 
des volailles^ de les tuer sur les lieux au moment du dégât, ne fait pas dis- 
paraître le caractère délictueux du fait d'abandon de ces volailles, et laisse 
subsister la sanction pénale qui réprime, en ce cas, la négligence du pro- 
priétaire desdites volailles; — Attendu, d'autre part, que la peine applicable 
à ce délit rural est déterminée par Farlicle 2 de la loi du 23 thermidor an IV, 
lequel veut que cette peine ne soit pas au-dessous de trois journées de tra- 
vail ou de trois jours d'emprisonnement ; — Et attendu qu'en refusant d'ap- 
pliquer cette peine au prévenu, le jugement dénoncé (rendu par le tribunal 
de simple police de Beauvais^ le 19 juillet 1866] a faussement interprété et, 
par suite, violé expressément les articles précités; — Casse. 

Du 16 août 1866. — G. cass. (Gh. crim.). — MM. Barbier, rapp. ; Blanche, 
av. gén., c. conf. 

No 537^ _ Qq^^ ihpérulb db Colhar (Ch. corr.).— 30 août 1862. 

Forêts domaiiMleii ohassey fermier^ «nliiMaz naîsSbleff» deitructioiif modes 
Ottloriséfy cohîer des oharges^ temps prohibé. — Appelf déUîy déchèanoe» 
indivisibilité. 

Est valable la clause par laquelle VEtat, en affermant k droit de chasse 
dans une forêt, limite aux battues et aux pièges autorisés par les pré- 
fetSy les modes dont le fermier pourra faire usage en temps prohibé 
pour la destruction des animaux nuisibles (Réso\\x implicitement) (1). 

Mais cette clause se trouve neutralisée dans ses effets, alors gue^ par 
d'autres clauses du baily le fermier a, d'une part^ été autortsé à cm- 

(f ) Dans un article inséré au Journal des Chasseurs^ du 30 janvier 1867, M. Vil- 
leques a invoqué l'arrèi que nous rapportons comme ayant décidé que les fer- 
miers de la ctiasse puisent dans Tarticle 9, n» 8, de la loi du 3 mai 1844, le droit 
de détruire en tout temps les animaux nuisibles à Talde de tous les moyens auto- 
risés par les préfets, et que les propriétaires ne peuvent, par une des clauses du 
bail de chasse, apporter aucune restriction à Texercice de ce droit. — Cet arrêt 
semble^au contraire, poser en principe, que le fermier de la chasse n'exerce le 
droit de détruire les animaux nuisibles en temps prohibé qu*à titre de délégué du 
propriétaire, et que, par suite, ce dernier peut restreindre cette délégation dans 
les limites quMmuge utiles à ses intérêts. La Cour de Colmar ne conteste point, 
en effet, la légalité de la clause S2 du cahier des* charges, qui interdit à Tadjudi- 
cataire Tusage des armes à feu pour la destruction des aninnaux nuisibles en 
temps prohibé^ elle se borne à dire, par interprétation du bail, que celle clause 
se irouve annulée par Peffetdes articles 16 et 21. Nous examinerons à la note 
suivante le mérite de cette interpréiaiion ; nous nous bornons ici à constater que 
Tarrèt n'a nullement la portée qui lui a été attribuée. 

L'article 9 de la loi du 3 mai l8ii confère aux propriétaires, fermiers ou pos- 
sesseurs le droit de détruire les animaux nuisibles sur leurs terres. M. Villequez 
enseigne que, par le terme de fermier, ou doit entendre le fermier du droit de 
chasse aussi i>ien que le fermier du fonds. Nous ne pouvons partager cette ma- 
nière de voir. Il résulte, en effet, de l'exposé des motifs de la loi et de^la discus- 
sion aux Chambres que le législateur ne s'est préoccupé que des possesseurs du 
fonds, et que c'est exclusivement dans Tintérêl de l'agriculiure et en vue de par- 
tager les récoltes qu'il leur a aiiribué le droit de détruire les animaux nuisibles. 
Ce serait évidemment donner à la loi une extension qu'elle ne comporte pas que 
d'appliquer aux fermiers de la chasse le bénéfice de celte disposition. 

Ainsi que le lait observer, d'ailleurs, M. Feiit (Or. de ckasse, 2» éd.. n» 195), la 
faculté de détruire les animaux nuisibles n*a point été accordée cumulativement 
au propriétaire et au fermier, mais seulement à celui qui exploite le fonds, d'où il 
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phyer pour la chasse tous les moyens et procédés déterminés eumula- 
tivement par la loi et par les arrêtés préfectoraux ^ et que, d'autre 
part^ il a été déclaré responsable de tous tes dégâts commis par les 
animaux nuisibles (1). 

En conséquence, si les armes d feu se trouvent comprises au nombre des 
instruments autorisés par le préfet pour la destruction des animaux 
nuisibles en temps prohibé, l'adjudicataire peut en faire usage 
nonobstant toute clause du cahier des charges qui limiterait aux 
pièges et aux battues les procédés à employer pour la destruction de 
ces animaux (2). 

Un appel correctionnel interjeté le onzième jour après le prononcé du 
jugement est non rccevablé, bien que le dixième soit férié (3). 

L'appel formé par plusieurs prévenus dans le délai utile ne retëve pas 
de la déchéance leur coprévenu qui n'a fait appel qu'après ce délai (4). 

Et il en est ainsi alors même que, s'agissant d'un délit commis conjointe- 
ment, la solidarité a été prononcée pour le payement de F amenée indi- 
viduelle à laquelle chacun des prévenus a été condamné (5). 

(De Luppel et consorts c. Forêts.) 

M. de Luppel a affermé le droit de chasse dans la forêt de Haguenau aux 

suit que le droit du fermier exclut celui du propriétaire. Çeltc exclusion, (|ui a 
sa raison d*èlre quaod c*e$t le fonds lui -même qui est donné à bail, serait, au 
cQUiraire, des plus préjudiciables au propriétaire, si elle s*éiendait au cas où la 
citasse seule est affermée : en effet, à la différence du fermier du foods, qui a nn 
Intérêt direct à la destruction des animaux nuisibles, tels que lapins, sangliers» 
chevreuils, etc., le locataire de la chasse e^i pluiôi désireux de voir le Jiombre de 
ces animaux s'accrotirc dans de grandes proportions : il n*a réellement intérêt 
qu'à la destruction des animaux carnassiers et des oiseaux de proie. Ceci établi, 
il e.*it impossible d'admettre que le législateur ait entendu confier au fermifr de 
la cbasse, à Tesclusion du propriétaire intéressé, le soin de détruire les animaux 
nuisibles dans \e$ forêts amodiées. Une affaire récente prouve iea inconvénients 
qu'un pareil éiat de choses peut causer au iiropriétaire (Voir Amiens, 18 avril 
1866, ci-dessus, p. 147). 

Il est à remarquer d'un autre côté que l'emploi du fusil, quand 11 est autorisé 
pur le préfet pour la destruction des animaux nuisibles, peut donner lieu à de 
graves abus, ainsi que le constate la circulaire du ministre de Tintcrieur, du 
for mars iggs. rapportée au tome II de ce recueil^ p. 297. On comprend donc que 
le propriétaire, alors surtout qu'il est représenté par nue admiui^tratiou chargée 
de la iKjJice des forêts, ne délègue ses droits aux fitmiiers (ic la chasse que 
sous les reserves nécessaires pour sauvegarder ses i^ropres intérêts et prévenir 
les abus. 

(l-S) Celte interprétation du cahier des charges ne semble point exacte. D'une 
part, l'article 16 a pour unique objet de Uxer les conditions d'exercice du droit 
de chasse: il est complètement étranger à la destruction des animaux nuisibles 
qui est réglée les articles SS et suivant^. D'antre part;^ on ne saurait admettre 
que le fermier^ qui a librement accepté la res|ionsabiliié édictée par l'article Sl^ 
puisse arguer de l'étendue de celle responsabilii.é pour étendre ses droits au delà 
des limites que lui assigne formellement rariiclè 2i. Il est peut-être à regretter 
que l'affaire n'ait pas éie portée devant la Cour de casbalion, qui, comme on sait, 
a le droit lie contrôler l'interprétation des clauses d'un bail de chasse d*où pour- 
rait résulter une infraction punissable des peines édictées par l'article 11 de .la 
loi du 3 mai i8ii. Grim. rej., Sô mai 1853^ aff. Lacour, A. F. B., 7, p. 38. 

(3) Jurisprudence constante. Crini. rej., 28 août 1813, aff. Combes, ^.-V., 17, 1» 
325; Douai, 27 février 1835, aff. Coilletie, S.-V., 35, 2, 137; Colmar, 26 janvier 
1858, aff. Lechmann, Rec. de Colmar, 1859, p. U; Angers, 26 février 1849, aff. 
Mathon.S.-V..i9i, 2^ 415; Bourguignon, sur l'article 203, n» 1; Berriat-Saiut-Prix, 
p. 149 ; F. Hélic, Inst. crtm., t. VIII, p. 36. 

(i-5) L'appel d'uo des condamoés solidaires ne profite pas à celui qui D*a pas 
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clauses et conditions insérées dans un cahier des charges dont Tarticle 22 
porte : « En temps prohibé, la chasse des animaux nuisibles pourra être 
exercée, soit au moyeik de pièges dont remploi sera autorisé par 1^ ppéfet, 
soit par des battues pratiquées conformément à l'arrêté du 19 pluviôse 
an V. » — L'article 46 du même- cahier des charges autorise la chassp de 
toute espèce de gibier aux époques et par les moyens et procédés déterminés 
cumulatLvement par rarticle 9 de la loi du 3 mai 1844 et par les arrêtés pré- 
fecloranx rendus pour son exécution. — EnKn, Farticle 21 rend le fermier 
r^ponsable, tant vis-à-vis de TElat qu*à Tégard des voisins, de tous les 
dégâts commis par le gibier et par les animaux nuisibles. 

Le 3 mars iSiSâ^ époque à laquelle la chasse se trouvait close, procèsrver- 
bal fut dressé contre M. de Luppel, pour avoir, avec Fassistance de M. de 
Diétricli et du sieur Stéphan, son garde, tiré des lapins au fusil dans la forêt 
dont il s'agit. En suite de ce procès-verbal, les prénommés furent traduits 
devant le Tribunal correctionnel de Strasbourg, sous la prévention de délit de 
chasse en temps prohibé; M. de Luppel a soutenu, tant dans son intérêt que 
dans celui de ses coprévenns, qu'il n'avait fait qu'user de son droite ou plutôt 
se conformer aux obligations qui lui étaient imposées, puisqu'il s'était sim- 
plement livré à la destruction des lapins qui^ à raison de leur multiplicité, 
causaient dans la forêt même et dans les propriétés limitrophes des dom- 
mages considérables dont la responsabilité lui incombait; qu'à la vérité, il 
avait fait usage du fusil au lieu, de se servir de pièges, ainsi que le prescrivait 
l'article 22 du cahier des charges ; mais qu'aux termes de l'article 16 du 
même acte, il avait le droit de chasser aux époques et par tous les moyens 
autorisés cumulativement par la loi et par les arrêtés préfectoraux; or, un 
arrêté pris par le préfet du Bus-Rhin, le 10 février 1862. en exécution de l'ar- 
ticle 9 de la* loi du 3 mai 1844, autorisait; les propriétaires, fermiers, ou 
possesseurs, à employer les armes à feu en tout temps^ pour détruire sur 
leurs terres les lapins et autres animaux nuisibles. 

Le Tribunal a rejeté ces moyens de défense par un jugement du 3 juil- 
let 1862, dont extrait suit : — « Attendu qu'en tirant seize lapins dans la lorêt 
affermée au sieur de Luppel , mais pour la chasse en temps ordinaire seule- 
ment^ les prévenus ont contrevenu aux dispositions du cahier des charges, 
qui ne permettait à l'adjudicataire, d'après Tarlicle 22, la destruction des 
lapins que par les procédés qu'il détermine, et qu'ils ont commis ainsi le 
délit prévu et pi^ni parles ufticles 12 et 16 de la loi du 3 mai 1844; — Par 
ces motifs, le Tribunal déclare les trois prévenus coupables d'avoir, le 
3 mars 1862, chassé eu temps prohibé dans lu forêt de Uaguenau à l'aide de 
fusils de percussion à deux coups ; les condamne, solidairement l'un pour 
l'autre, chacun eu 50 francs 'd'amende et à la coutiscatiou des fusils. » 

Les prévenus ont interjeté appel de ce Jugement, savoir : MM. de Luppel 
et Stéphan, le 12 juillet, et de Diétrichle 14 du même jnoi^. Devant la Cour, 
Tadministration des forêts a conclu à la déchéance de l'appel de ce dernier 
comme ayant été formé tardivement, et à la conânnation du jugement à 
l'égard des deux autres prévenus. Ces conclusions ont été adoptées par le 
ministère public. 

ABBÊT. 

Là Cour : — En ce qui touche la recevabilité de l'appel de Diétrich : — 
Attendu qu'aux termes de l'article 203 du Code d'instruction criminelle, 
l'appel en matière correctionnelle doit, à peine de déchéance, être interjeté, 

appelé on qui Ta fait tardivement (Ballot, Hev. de dr, franc,, 1848, p. 461). -^ 
Jugé, dans ce sens, que chaque prévenu doit interjeter appel numinaiivemeni 
dans les délais prescrits par la loi (C. instr. crim., 803). Crim. cass., 16 mars 18i5, 
aff. Renard, S.-V., 15, l, ai9, et 8 octobre 1889, aff. Gassagnes, Id., 89, 1^ 433; 
Mei^, 87 août 1881, aff. Uni vin. S.- V., ÇoU. ^ow., t. VI, 9» 478. 
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par déclaralîon «u greffe, dans les dix jours qui suivent celui où le jugement 
a été prononcé ; — Que le jugement dont est appel a été rendu contradic- 
toirement le 3 juillet, et la déclaration faite au nom de Diélrich, par son 
mandataire, ne Ta été que le 44 juillet, par conséquent le onzième jour après 
le prononcé du- jugement, et, par snite, hors du délai accordé par Tarticle 
précité; — Que c'est en vain que l'appelant se prévaut que le 13 juillet, 
dixième jour, était un dimanche, jour auquel le greffe se trouvait fermé ; — 
Qu'en effet, il n'est pas constaté, d'une part, que le greffe de Strasbourg, 
qui n'est pas obligatoirement fermé le dimanche. Tétait réellement le 13 juil- 
let; et, d'autre part surtout, les dispositions de l'article 203 étant limitotives 
et rigoureuses, c'est au prévenu à prendre ses mesures pour utiliser la faculté 
qui lui est accordée et prévoir le cas où le dixième jour, tombant sur un jour 
férié, pourrait lui rendre, si ce n'est absolument impossible, du moins plus 
difficile la déclaratiott d'appel ; 

En ce qui touche la question soulevée si l'appel, déclaré en temps utile par 
les coprévenus de Luppel et Stéplian, ne doit pas profiter à Diétrich, à raison 
de la solidarité de la condamnation prononcée contre les trois prévenus, 
condamnation pour un même et seul délit ; — Attendu que l'appel est une 
faculté accordée par la loi à tout prévenu qui croirait avoir à se plaindre de la 
décision intervenue contre lui ; mais que ce droit est un droit éminemment 
personnel ; — Que le jugement attaqué, qUoi(]ue prononçant la' solidarité 
Quant au payement des condamnations pécuniaires, n'en a pas moins con- 
aamné chacun des prévenus personnellement, et que si Diétrich a laissé 
écouler le délai d'appel, il est censé avoir acquiescé au jugement, acquiesce- 
ment dont il ne saurait plus être relevé par l'appel émis antérieurement, indi- 
viduellement et en temps utile par les autres prévenus; — Que dès lors Dié- 
trich doit être déclaré déchu de son appel; * 

Au fond et en ce qui touche les appels de Luppel et de Stéphan : — * At- 
tendu que si Partlcle 22 du cahier des charges pour la location des chasses 
dans les forêts de l'Etat semble limiter la chasse des animaux nuisibles aux 
deux seuls modes des pièges et des battues, l'article 16 autorise d'une ma- 
nière générale la chasse de toute espèce de gibier aux époques et par les 
moyens et procédés déterminés cumulativement pajr Tai licle 9 de la loi du 
3 mai 1844 et les arrêtés préfectoraux à intervenir; que ledit article 9 a au- 
torisé les préfets à déterminer notamment : ... 3« les espèces d'animaux mal- 
faisants et nuisibles que le propriétaire, fermier où possesseur pourra en tout 
temps détruire^ et les conditions de l'exercice de ce droit ; — Que l'article 21 
du cahier des charges susmentionné rendant les adjudicataires de la chasse 
responsables, tant vis-à-vis de TEtat qu'à régai;d des riverains, des dom- 
mages causés soit aux forêts, soit aux propriétés riveraines, spécialement par 
les lapins, le droit de les détruire en tout temps en se conformant aux modes 
permis en découle nécessairement^ et le locataire, à raison de la responsa- 
oilité qui lui est imposée, doit être assimilé au propriétaire ou fermier, et 
substitué à TEtat^ propriétaire de la forêt ; 

Quant au mode employé par les prévenus, c^est-à-dire le fusil : — Attendu 
que ce mode est formellement et nominativement autorisé pour la destruc- 
tion des lapins par l'article 4 de Tarrêté du préfet du Bas-Rhin, du 10 fé- 
vrier 1862 ; que dès lors les prévenus, en chassant dans les circonstances 
relatées au procèsrverbal dressé contre eux et qui a servi de base aux pour- 
suites, n'ont fait qu'user d'un droit légitime, et que, par suite, il y a lieu de 
les renvoyer de la prévention ; 

Par ces motifs, déclare Diétrich déchu de sou appel, et, statuant sur Tappei 
émis par de Luppel et Stephan, infirme ; décharge les deux prévenus des 
condamnations contre eux prononcées. 

Du 30 août 1862. —G. de Golmar (Oh. corr.). ^ MM. Hamburger, pr.; 
Dincher, rapp. ; Pochonnet, subst. ; Yves, av. 
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N» 538. — Conseil d'Etat (sect. du content.). —21 juin 4866. 

• Xntérétfy demandey jarîdîction oonpétenle. 

Zû demande des intérêts d'une somme d'argent ne fait courir ces inté^ 
rets qu'autant qu^elle est formée devant la juridiction compétente 
pour connaître au litige (C. Nap., 1455) (1). 

(Gautheret c. Chemin de fer de Lyon.) — décret. 

Napoléon, etc. ; — Vu la requête présentée par le sieur Gautheret, etc. ; 
ce faisant, condamner la Compagnie au payement de la somme de... avec 
intérêts à dater du 18 mai 1859, jour de la demande (devant le Tribunal civil 
de la Seine), etc. ; — Sur les conclusions... (quest. de fait); 

Sur les intérêts de Tindemnilé allouée : — Considérant que les sieurs et 
dame Gautheret n'ont demandé des dommages-intérêts devant le Conseil de 
préfecture, qui seul était compétent pour connaître de leur demande d*in- 
demnité, qu'à la date du 9 décembre 1859 ; que dès lors les intérêts de Pin- 
demnité qui leur est allouée ne sont dus qu'à partir dudit jour ; — Article 1«'. 
Les'sieur et dame Gautheret auront droit, à partir du 9 décembre 1859, aux 
intérêts de Tindemnité de 3,320 francs qui leur est due, etc. 

Du 21 juin 1866. — C. d'Etal (Cont.). — MM. Braun, rapp. ; L'Hôpital, 
c. du g.; Galopin et Choppin, av. 



N'» 539. -r- Conseil d'Etat (sect. du content.). — 12 juillet 1866. 

OooieSI d'Siat^ prooédare, déoiiîon rendue oontre l'Btat^ préfet^ 
•îgnifioatlon lani réserve^ «oquiefoement^ recourt. 

Dans les instances administratives où V Etat est représentté par le préfet, 
la notification, même faite sans réserves par ce magistrat, ne saurait 
constituer, de la part de l'Etat, acquiescement à la chose jugée. 

Spécialement cette notification, ainsi opérée d'un arrêté du Conseil de 
préfecture^ ne peut avoir pour effet que défaire courir contre PEtat 
le délai du recours fixé par t article H du décret du 22 juillet 1806, 
et ne rend point, dès lors, le ministre non recevable à se pourvoir uti- 
lement contre r arrêté signifié par le préfet aux parties intéressées (2). 

(Min. des trav. publ, c. Peyronny.) — Décret. 

Napoléon^ etc. ; — Sur les conclusions du sieur de Peyronny, tendant au 
rejet du pourvoi de notre ministre des travaux publics comme non recevable : 
— Considérant que, si le sénateur chargé de Tadministration du départe- 

(i) La jurisprudence du Conseil d'Etal et celle de la Cour de cassation seul d'ac- 
cord sur ce point. Vdir Dalloz^ Jur. gén., vo Pbêt a intérêt, n«* 60 et 61. 

(3) Cette importante question de procôiture adminislrative vient d'èire, pour 
la première fois, résolue par lu Conseil d'Etat. Jusqu'à ce jour, la jurisprudence 
admettait bien que, dans les instances administratives, où l'Ëiai est partie, la iio- 
tilication faite par le préfet, représentant TElat, a nécessairement pour effet de 
faire courir contre le minisin*, de même que contre les autres parties en cause, 
le délai do recours, mais le Conseil d'Etat n'avait pas encore eu à se prononcer 
sur la question desavoir si la notitication sans réserves de la part du préfet, em- 
porte acquiescement à la chose jugée, et rend dès lors le mluislre non recevable 
à se pourvoir dans l'intérêt de l'Eut. Le Conseil décide en principe qu*ancune fin 
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mentdesBouches-du-Rhônea fait notifier administrai! vement^ le 3 avril i865, 
aa sieur de Peyronny Parrèté rendu, le 1 1 mars précédent, par le Conseil de 
préfecture dudit département, cette notification, bien que faite sans réserves, 
ne saurait constituer, de ka part de FEtat, un acquiescement, et n'a pu avoir 
d*autre effet que de faire courir le délai du recours au Conseil d'Ëtat ; — 
Considérant que notre ministre des travaux publics s*est pourvu contre Tar- 
rêlé précité à la date du ii mai 186S, c'est-à-dire dans les délais fixés par 
Tarticle il du décret du 22 juillet 1806; que, dès lors, son recours est re- 
cevable; —Au fond : (sans intérêt). 

Du 12 juillet 4866. — C. d'Etal (Cont.). — MM. Quentin-Bauchart, pr. ; 
Braun, rapp. ; Àucoq, c. du g. ; Hamot, av. 



N« 540. — Cour de càssàtiow (Ch. des req.). — 5 novembre i866. 

Forétf droit de «operfioiey esraotèrei aos-osaget pretaripti«ii. 

La vente, sous forme de partage, d'un droit absolu, perpétuel, sur les 
produits actuels et futurs d'une forêt, avec liberté entière d'en dispo^ 
ser, sauf réserve pour le fonds et le pâturage au profit du vendeur, 
est un contrat constitutif, non d'un simple droit de servitude, d'usage 
ou d'usufruit, mais dun droit de superficie attribuant à Cacquéreur 
la copropriété du sol (C. Nap., 578, 636, 638) (1). 

En conséquence, ce droit a pu être déclaré non susceptible de s'éteindre 
par le non-usage, s'il a été établi dans un pays régi par la loi ro- 
maine \)a Franche-Comté) et sous l'empire dune jurisprudence qui, 
par interprétation de cette loi, déclarait que le droit de superficie n'é- 
tait pas soumis à un tel mode d extinction et ne pouvait tomber que 
devant une prescription acquisitive (2) . 

(Comm. d'Orchamps- Venues c, hérit. Millotel consorts.) 

La commune d^Orchamps-Vennes s'est pourvue en cassation contre Tarrèt 
de la Cour de Besançon, du 12 décembre 1864, rapporté au tome H, p. 379, 

de non-recevoir, tirée de racqulescemeni, ne peut êire oppoi^ée au ministre, et 
que la oolificaliou sans réserves de là pari du préfet, considéré comme fonction- 
naire, fait bimplement courir contre toutes les parties intéressées le délai du 
recours. 

(t-2) Voir au tome II, p. 379, la décision attaquée et les observations de 
M. Meaume. — L*srrêt ici rapporté, qui maintient celle décision, mérite d'ëlre 
remarqué à un double point de vue. En premier lieu, ce n'est pas sur Tappré- 
ciation laite par la Cour impériale qu'il s'appuie pour décider que le droit ré- 
sultant du contrat constituait un droit de superficie. Celte appréciation, il la fait 
directement et expres»émeni. El en cela, la Cour suprême n'a empiété en rien sur 
les pouvoirs souverains des juges du fait, car il n'était question ici ni de scruter, 
ni de rechercher rintention des parties contractantes; il s'agissait uniquement de 
déterminer les caractères juridiques et In qualiticatloii légale d'une convention 
sur U portée de laquelle tout le monde était d'accord. C'élajt donc la l'un de ces 
C'JS où la Cour de cassation a le droit de re viser les appréciations émanées des 
Cours impériales, et d'examiner, à ce point de vue, le mérite de leurs arrêts (Voir 
Tarbé, Lois et régi, à Vus. de la Cour de cass.^ p. 58 ; Pal, Rép., y'> Cass , no520 ; 
Sirey, Tab. gén,, eod v^, n* 291). — En second lieu, ce n'est pas d'une façon géné- 
rale que la Cour suprême décide que le droit de stiperticie, bien que constituant 
un droit de copropriété sur le sol, n'est pas susceptible d'extinction par le non- 
usage prolonge. Elle semble restreindre cette solution é l'hypothèse où, comme 
dans 1 espèce, le non-Usage se serait produit a sous l'empire des lois romaines 
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mais seulement dn chef de cet arrêt qoi a prononcé, au fond» sur rexceptien 
de prescription opposée aux défendeurs par la commune demanderesse. — 
Elle a invoqué, comme moyen, la violation de la loi 3, G. de Presorip. trig, 
vel quadrag. ann,, des articles li34 et 526 du Code Napoléon, des règles 
du droit romain en matière de droit de superficie, et notamment des lois 1 et 2, 
D. de SuperficiebuSy ainsi que la fausse application de la loi 3, G. de Adquir, 
et retin. possess.^ et des articles 2229, 518, 553 et 664 du Code Napoléon, en 
ce que Tarrèt attaqué a décidé que le droit immobilier dont les défendeurs 
en cassation avaient été investis par Pacte du 28 octobre 1660 constitue un 
véritable droit de copropriété, lequel n'a pu s'éteindre par le non-usagé 
pendant trente ans. — Pour la commune demanderesse, on a d'abord sou- 
tenu, en s'ap[)uyant sur les termes de Pacte précité, que le droit dont il est 
question est simplement un droit de couper le bois, ou droit de tonte, c'est- 
à-dire une servitude personnelle, un usage, un usufruit, une superficie, un 
démeu)brement de la propriété, un jus in re, comme on voudra l'appeler, 
mais non un droit corporel, non un droit de propriété ; que si Tarrèt a dé- 
cidé le contraire, c'est qu'il n'a tenu aucun compte de fa convention pas- 
sée entre les parties ; qu étant dit, en cette convention, que les copartageanls 
pourraient seulement couper les arbres excrus sur le fonds, l'arrêt n'a pu, 
sans excès de pouvoir, considérer ces copartageants comme propriétaires de 
la surface; qu'il y aJàl'un de ces cas où, malgré le droit reconnu aux Cours 
impériales cl'inlerpreter souverainement le sens des conventions, la Cour su- « 
prème doit pourvoir à ce que la lui que se sont faite les parties demeure 
avec le caractère et les conséquences qu'elles y ont attachées (V. Cass., 
20 juillet 1857, P. 1858, 955; S. 58, 1, 107;. — Mais, a-t-on ajouté, eu 
admettant même que le droit de tonte dont il vient d'être parlé soit vrai- 
ment un droit de superficie, et, de plus, que le droit de superficie constitue 
Un bien corporel comprenant, avec la propriété de la surface, la copropriété 
du sol; dans ce cas enc()re, la propriété superficiaire tomberait sous le coup 
de la prescription libératoire, puisque, de l'aveu même de l'arrêt attaqué, 
elle serait seulement une fraction de la proprié té, une propriété imparfaite, 
puisant sa raison d'être dans le sol sur lequel elle repose. Si la propriété, « la 
pleine propriété, » comme s'exprime M. Demolombe (Distinct, des biens^ 
t. I, p. 687), ne se perd pas par le non-usage, autrement dit, par la prescrip- 
tion libératoire, c'est qu'il n'y a personne pour recueillir le bénéfice de celte 
perle ; c'est aussi qu'il n'y a personne qui puisse se dire libéré, puisqu'il n'y a 
pas de charge. Mais 11 n'en serait plus ainsi pour la propriété su(>er(iciaire. 
D'une part, en effet, il est clair que le non-usage constituera véritablement 
ici une prescription libératoire, à l'effet de dégrever le fonds du droit de su- 
perficie qui pèse sur ce fonds à l'instar d'une servitude. Et, d'autre part, il 
est également certain que la possession du fonds conservée par le proprié- 
taire pourra servir de base à une sorte de prescription acquisitive, au moy6ti 
de laquelle ce dernier gagnera l'affranchissement de sa chose et la reconsti- 
tution de sa propriété. A la différence de la pleine propriété qui se conserve 
Ear la seule mtention^ la propriété superficiaire, comme les autres démem- 
rements de la propriété, ne peut être conservée que par une possession 
effective : sinon elle retourne naturellement se joindre au fonds dont elle 
avait été distraite. Le propriétaire du fonds n'a rien à faire pour acquérir la 

inierprélées par la jurisprudence du parlement de Besançon et seules applicables 
i la cause. » — Restent alors les questions de savoir s*il en serait de même an cas 
où le non-usuge duui on )m prevaudrail cunire le superticiaire se sei-aii accompli 
sous Pempire dea mêmes loiSj mais iolerpréiëes par d'autres parlements ; et st^ 
surtout, Ton pourraii invoquer contre le superficiaire rabstention que, pendant 
trente années sous la législation icluelle, il aurait fait de son droit? La Cour su- 
prême a évidemment voulu laisser ces deux points intaets ; cela résulte de la 
décision ici rapportée. 
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superGcie ; il racquiert, ou plutôt il s'affranchit du droit du superBciaire, par 
cela seul que celui-ci Tabandonne ; et celui-ci Tabandonne quand il reste 
trente ans sans en jouir. — D'ailleurs, il n'est point exact de voir, ainsi que 
Ta [ait l'arrêt attaqué, et ainsi que, pour les besoins de la discussion. Ton a 
bien voulu Tadmettre jusqu'à ce moment, une véritable propriété, un bien 
corporel dans le droit de superficie. Pour concevoir l'idée du droit de super- 
Gcie, il faut supposer l'immeuble partagé par un plan horizontal séparant le 
sol nu, area, de ce qui est à la surface, superficies, W faut supposer ensuite 
que ces deux choses, qui sont habituellement réunies dans la même main» 
se trouvent exceptionnellement possédées par deux personnes différentes. 
Mais ce n'est là qu'une idée vague et insuffisante. Il est indispensable de 
chercher dans les dispositions de la loi et dans les écrits des commentateurs 
une notion précise de l'étendue et de la nature des droits appartenant au su- 
perficiaire, étant observé à ce sujet que, comme la prescription opposée par 
la commune aurait commencé et se serait accomplie bien avant la promulga- 
tion du Code Napoléon, et dans une province de droit écrit (ta Franche- 
Comté), c'est d'après les principes de la législation romaine que le droit de 
superficie doit être caractérisé. — (Ici, après avoir établi que, dans le pre- 
mier état de la législation romaine, le superficiairo n'avait aucun droit de 
propriété, ni sur le sol, ni môme sur la superficie (L. 50, D. Ad legem Aqui- 
liam; L. 3, § 7, D. Uli possidetis ; L. 2, D. de Super f.), le défenseur de la 
• commune reconnaît que les principes de l'ancien droit ont subi, sous l'in- 
fluence des édits du préteur, certaines modifications; puis il continue ainsi :) 
Ces modifications, l'arrôt attaqué en a exagéré singulièrement la portée. Elles 
sont précisées dans la loi i, D. de Superfic, dont on peut lire la paraphrase 
dans le livre de M. Pellal, intitulé Principes généraux du droit romain sur 
la propriété, p. 97 et suiv.; V. encore, L. 25 et 26, D,de Usueap. et usurpât.; 
L. 12, § 2 et 5, D. de Publ. in rem act. Au moyen de ces textes, on voit se 
dessiner nettement la situation aux deux épooues de la législation romaine. 
Pendant la première époque, le superficiaire n est ni possesseur, ni proprié- 
taire ; il n'a pas même de droit réel, mais une simple créance, jus ad rem. 
Dans la seconde période, il devient quasi-possesseur, et à ce titre, il a un 
interdit utile et l'action poblicienne; il devient quasi-propriétaire; et, en 
cette (qualité, il a, avec une action réelle utile, divers autres attributs de la 
propriété. Que résulte-t-il de là? Qu'il est propriétaire? Non certainement, 
mais simplement qu'il est investi d'un droit réel. Il avait un jus ad rem, le 
préteur lui donne un;ti5 tnre; voilà tout. Aussi peut-on affirmer que, parmi 
tous les commentateurs du droit romain, tant anciens que modernes, il ne 
s^en trouve nas un seul qui ait déclaré le superficiaire propriétaire, soit du 
sol, soit même de la superficie, pas un seul qui n'ait qualifié son droit 
de chose incorporelle. V. notamment Cujas, sur les deux lois précitées de 
Usueap, et usurpât, et de Publ. in rem acl.; le président Fabre, de Errori- 
bus pragmaticorum, decad. 64, error 2, 7, 10, et Conjecturarum, lib. 19, 
cap. 13, n* 6: Furgole, Franc-alleu, n» 74; Savigny, Traité de la posses- 
sion, §74; Mazeroll, Droit privé des Romains, Irad. Pellat, § 112; Aubry et 
Rau, d'après Zachari», t. li, p. 391, note 6; Ortolan, Généralisation du 
droit romain ; Maintz, Droit rom., t. !«', p. 569 et 570 ; Démangeât, Droit 
rom.^ 1. 1**", p. 467. — Mais autant les interprètes du droit romain sont pré- 
cis et unanimes, autant ceux qui ont écrit sur le Code sont remplis d'incohé- 
rences. Proudhon, par exemple, qui, à la fin dfe son ouvrage sur l'Usufruit^ 
ch. xcvn, professe nettement que le droit de superficie comprend une parti- 
cipation à la propriété du sol même, formule en maint autre endroit une 
opinion contraire : Y. le même traité, 1. 1, n<*« lU et suiv. et 228, et Domaine 
de propriété, i\^* 703 et suiv. Des contradictions pareilles se retrouvent chez 
M. Troplong, Presoript., t. I,n-247, 364, 365, 366, et Louage, n°«30 et 49; 
chez M. Demolombe, Distinct, des biens^ 1. 1«% n» 483. — > Quant à la juris- 
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prudence, un scql arrêt a caractérisé le droit de superiicie et il l^a fait en le 
plaçant sur la même li{;ne que l'usufruit et l'emphytéose, ce qui est, en 
termes équivalents, le qualiGerde chose incorporelle, d'immeuble par Pobjet 
auquel elle s'applique : Gass. 6 mars 1861 (P. 1861, 1132; S. 61, 1, 713). — 
Âprèsr cette revue, il no saurait être permis d'affirmer, comme le fait l'arrêt 
attaqué, « que, d'après une doctrine généralement admise, le superficiaire 
possède un bien corporel, et que son droit suppose nécessairement et dans 
une certaine mesure lu participation à la propriété du sol. )) L'erreur de 
cette doctrine est démontrée d'avance par les nombreuses autorités citées 
plus liant et empruntées aux luis les plus précises et aux commentateurs les 
plus accrédités. A ces autorités, on peut en ajouter d'aulrcs plus particulière- 
ment relatives au point en discussion : Heineccius, qui définit \ejus super- 
ficiei : jus habendi aliquid œdi/icatum, plantalum^ insitum, vet alto modo 
impositum in solo alieno (t. Y, p. 64ij ; la loi 86, § 4, D. de Legatis, qui 
qualifie formellement le droit de superficie de droit de servitude ; Paul de 
Castres, sur cette même loi, et Cœpolla, de Servit., tract. I, cap. xiv, n° 4.— 
De toutes ces autorités, il faut conclure qu'en matière de droit de superficie, 
l'édifice et le sol sont distincts, et que ce droit n'emporte aucun droit de 
propriété sur le sol. En décidant le contraire, l'arrêt attaqué, a méconnu la 
nature du droit de superficie, expressément violé les diverses lois romaines 
relatives à la matière, et faussement interprété et appliqué les articles 553 
et 664 du Code Napoléon. 

ARRÊT (ap. délib. en ch. du cous.). 

La Cour : — Attendu que des termes de l'acte de partage du 28 octo- 
bre 1660, il résulte que le droit acquis aux défendeurs sur la forêt de -la 
Joux-d'Orchamps était, non pas un simple droit de servitude, d'usage ou 
d'usufruit, mais un droit de superficie constituant à leur prout la copro- 
priété du sol ; — Attendu que, sous l'empire des lois romaines interprétées 
par la jurisprudence du parlement de Besançon, et seules applicables à lu 
cause, un semblable droit de propriété ne pouvait s'éteindre par le non- 
usage, quelque prolongé qu'il fût, et ne pouvait tomber que devant une 
prescription contraire acquise par des tiers, laquelle, dans l'espèce, n'a jamais 
existé ; — Rejette. 

Du 5 novembre 1866. — C. cass. (Chrreq[.). — MM. Bonjeau, prés. ; de 
Vergés, rapp. ; Savary, av. gén., concl. conf. ; Mazeau, av. 



N<» 541. — Cour impériale d'Orléans (2« Ch.). — % décembre 1866. 

Usage foreitîer, pretorîption extinotive, interraptîoni pAtorage, 
everoioe, rachat partiel, moutoni . 

La prescripCion extmctive d'un droit d'usage forestier est valablement 
interrompue par des actes de possession et de jouissance, accomplis 
ostensiblement, dune manière continue, ^au su et au vu du proprié- 
taire.,. Et a en est ainsi encore bien que Cusager ne justifie pas 
de procès-verbaux de délivrance ou de défensabilité ; qu'il n'ait pas 
observé certaines prescriptions du Code forestier, telles que celles re- 
latifs à (emploi des clochettes (G. for., 65, 75 et 79) (1). 

Le droit de pâturage concédé pour tous les bestiaux a un domaine est 

(1) La Cour de cassation esigeali, dans le principe, des procès-verbaux do dé-^ 
livrance et de défensabilité pour que la jouissance de l'usager pût êire considérée 

RÉPKRT. DB LBOISL. FGHEST. ^ JUILLET 1867. T. 111.^21 
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conservé^ en ce qui touche les porcs^ par cela seul qu'il a été exercé 
par la généralité des autres bestiaux (1). 

Quand Pacte de concession n'a limité ni pour le présent ni pour t avenir 
le nombi^e des têtes de bétail qui pourront être conduites au pacage, 
le propriétaire de la forêt grevée n'est pas fondé à demander que le 
nombre en soit réduit et mis en rapport avec Us besoins de l'usager à 
P époque de la concession f2). 

Lorsque deux forêts, autrefois réunies sous la même main, ont été gre-- 
vées d'un droit de pâturage par le même acte de concession, sans res^ 
triction ni réserve^ le rachat de ce droit par le propriétaire de Pune 
desdites forêts n'autorise pas le propriétaire de l autre forêt à de- 

comme régulière et interrupiive de la prescripiion exlincUve (Voir notamment, 
Giv. cass.^ 30 novembre 1841^ com« de Pont- de-Moni vert, A. F. B.. 1, p. 77). 
M. Loiseau a défendu cette doctrine dans une remarqua hte dissertation insérée 
dans les Annaies forestières, année 18tô« p. 196 et 688, et dans le Répertoire de 
Dalloz, v<> DsAGB FOR., n'* 108 ad notam. — Mais la Cour de cassation a modiflé 
sa jurisprudence sur ce point et décidé, par arrêt rendu en chambres réunies, le 
93 mars 18iS (Com* de Metzwiller, etc., B., 1, p. 53), que les procès- verbaux de 
délivrance et ae défeosabilité peuvent être remplacés par des équîpollents, et, 
spécialement, par la preuve testimoniale de faits de possession pratiqués au vu 
et su et du consentement du propriétaire. Depuis cette époque^ il est intervenu 
un certain nombre de décisions dans le même sens. Voir, à ce sujet, nos obser- 
vations sur deux arrêts, Tun de la Cour de Dijon, du |«' aoAt 1856, com« de Cor- 
tambert, et Tautrede la Chambre des requêtes, du 8 juillet 1857, com« de Neuil- 
lay-ies-bois, A. F. B., 7, p. 107 et 334. On v trouvera l'analyse complète de la 
jurisprudence. Voir aussi M. Meaume, Code for., n<»367 à 384; Dalloz^yur. gén., 
V>« USAGB FOR., n<» 188 ^ SU. 

Il ne faudrait pas, du reste, s'exagérer la portée de la nouvelle jurisprudence à 
laquelle l'arrêi du i3 mars 184S sert de point de départ. Il n'en résulte nullement 
quts la preuvo testimoniale soit admissible lorsqu'elle porte, non pas sur des faits 
d'exercice légitime de la servitude, mais sur des faits purement matériels non 
connus du propriétaire ou qu'il a pu ignorer. Dans ce cas, la preuve eu serait 
vainement offerte (Req. rej., 4 novembre 1845, com^ d'Esquiufe; 3 mars 1846, 
corn» do Beaulieu,et i7 avril 1846, A. F. B., 3, p. 65 etS37). l/usager doit donc 
prouver que le propriétaire a consenti à l'exercice de la servitude, qu'il a su que 
l'usager a agi comme tel et en vertu de i^on droit. En un moi, la délivrance tacite 
peut remplacer la délivrance écrite, mais c'est toujours te fait de la délivrance, 
en d'autres termes, le consentement présume du propriétaire, que l'usager doit 
prouver par témoins. C'est ce qui résulte des trois derniers arrêts cités et très- 
explicitemoni de l'arrêt du 14 novembre 1848, aff. de Noailles, A. F. B., 4, p. 478, 
ainsi que de celui du ai mai 1856, aff. de Villemur, /d., p. SI3. 

(1) Cette solution est contraire à U doctrine d'un arrêt de la Chambre des re- 
quêtes, du a décembre 1857 (Com« de Baux-de-Breieuil, A. F. B., 8, p. 395), por- 
tant (|i<'un droit d'usage forestier peut s'étendre pour partie au moyen de la pres- 
cription, lorsqu'il n'y a point indivisibilité nécessaire dans l'exercice de sesdivers 
éléments: ainsi un droit d'usage au bois mon et au mort-buis peut être déclaré éteint 
en ce qui touche le mort-bois, par l'effet du non -exercice de ce droit pendant 
plus de trente ans, quoiqu'il ait été exercé quant au bois mort, et cela alors môme 
que lus deux droits auraient été établis par le même titre sous le nom de droit de 
ramage. — « On devrait, |tar cou^équeul. dit M. Dalioz {Jur. gén., vi* Usagb for., 
n° 150), décider de même si un titre concédant tout à la fois un droit de chauf- 
fage et un droit de marronnage. l'un de cesdroiis avait seul été exercé : ou bien si 
itu droit de ptturage pour différeu tes espèces de bestiaux ayant été concédé, le 
droit n'avait été maintenu que pour tes bestiaux d'une certaine espèce. » 

(2) Il est généralement admis que, dans le silence du titre, les droits d'usage 
concédés proiitent aux nouveaux comme aux anciens habitants, sauf, dans les 
furets d'origine seigneuriale, la limitation des droits aux maisons usagères existant 
au 4 auût 1780, date de l'abolition des droits féodaux. Voir MeU, S4 août 1863, 
air. rersou ; Tûalouse, 30 mai 1863, aff. Guy, et nos annotations, t. II, p. 171 et 
^80 ; Palioz, loc, ctï., n»* 416 et 437, 
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mander à t usager une réduction proportionnelle sur lé droit de pâtu- 
rage que ce dernier a conservé dans cette seconde foret (i)* 
La défense de conduire des moutons dans les bois est absolue et doit être 
prononcée nonobstant tous titres et possessions contraires (Gè for., 78, 
440 et 420) (2). 

(Epoux Cailla iid c. Vivier.) — arrêt. 

La Cour : — Sur le mérite, au fond, de la prescription : — Attendu que 
les époux Caillaud ont reconnu eux-mêmes en première instance que Vivier 
et ses auteurs avaient constamment fait pacager leurs bestiaux dans la forêt de 
Clialème;que les appelants faisaient seulement une distinction en ce qui 
concerne les porcs et les bêtes à laine ; qu'ils soutenaient que le pacagée de 
ces animaux avait cessé depuis trente-cinq à quarante ans, et invoquaient, 
sur ce point seulement, la prescription ; que> quant aux bêtes à laine, ils in- 
voquaient de plus les dispositions de Farticle 78 du Code forestier, qui en 
interdit le pacage dans les forêts, nonobstant tous titres ou possessions con- 
traires; entin que, quant aux autres bestiaux, bêtes à cornes, ou autres, leur 
système encore devatit la Cour h litre subsidiaire était qu'en envoyant la 
totalité de ses bestiaux dans la forêt de Chalême, Vivier abusait de son droit, 
les époux Caillaud prétendant que, par suite de la renonciation faite par 
Vivier à exercer le pacage dans la forêt de Chaon, celui-ci ne devait plus 
envoyer sur la forêt de Chalême qu'une partie de ses bestiaux proportionnel- 
lement réduite ; — Attendu que^ le fait de la dépaissance continue des bes- 
tiaux de Vivier étant, dès à présent, constant, sans qu^il soit besoin de re- 
courir à une enquête, le moyen de prescription invoqué par les époux 
Caillaud est, sous le rapport du fait, inadmissible ; qu'il reste à examiner, en 
droit, si, comme le prétendent les époux Cuillaudi Vivier ne justifiant pas de 

ÎTOcès-verbaux de délivrance obtenus des propriétaires de Chalême, en con- 
brmité de Tarticle 149 du Code forestier, sa jouissance aurait été délic- 
tueuse et, par suite, inefficace pour conserver les droits de pacage lui appar- 
tenant d'après son titre ; 

Attendu que les prescriptions de cet article, on ce qui concerne les bois 
des particuliers, ne sont pas aussi absolues qilë le soutiennent les appelants; 
que, d'après la jurisprudence la plus constante^ la délivrance peut être faite 
amiablement sans Tintervention des agents de l'administration forestière ; 

(1) Celle solution soulève quelques obJeciions.lt est certain que si les dt'ux 
forèis éiuieul restées sous la même main, il n*y aurait eu qu'au rachat unique 
calculé d'après le iiumt)re de tie.Hi.iuK que l'usager envojaU chaque année au par- 
cours. A cel égard, il n'y avait pas eu à se préoccuper de la (question de savoir si le 
droit élait enercé Sur un cuiilun plulôi que sur un autre, t/usager est resté étrnn- 
ger à la division du fonds servant : il semble que celle division devait rester sans 
influence pour Inietqu'elle ne |)0uvait pas plus lui bénoticier que lui nuire. Or. il 
n*eu est point aiusi. Il résulle de Turrèlque Tusager, après avoir obtenu le rachat 
de son droit sur Tune des forêts, est encore admis à exercer ce droit dans >on 
intégralité sur l'autre forêt. 11 arrivera ainsi à recevoir deux fois le pri.\ du rachat 
d'un droit unique dans son origine. Ce résultai, qui est évidemment contraire aux 
lois de Tequiië, donne lieu de penser que la Cour a fait, en cette circonstance, 
une application exagérée du principe du rindivisihililé du droit d'usage 11 con- 
vient d'ajouter, du reste, que tes propriétaires auraient pu échapper aux consé- 
quences fltcheuses de la doctrine admise par la Cour« en s^entendunt eusenihle 
|)Our exercer en commun l'action en rachat sur les deux forêts. Le titre les 3 au- 
torisait« — Sur les effets de rindivisibilité des droits d'usage, voir Dalioz, Jur. 
gén.^ vi* USAGR for., 154, 329, 330, 339, 344, 409 et suiv. 

{t) La prohibition écrite dans l'article 78 du Gode forestier est d'ordre public. 
Voir .MM. Meaume, Code for., t. 1er, Dalioz, Jur, gén., v» FoaÊTs, ii« 1527, et Us. 
VOR., 840. Voir aussi Req. rej.^ IS juin 1866, aff. Héraiid, ci-dessas, p. 193. 
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qu'elle peut même être tacite, et que la preuve de cette délivrance peut ré- 
sulter de faits de pacage exercés, comme dans Tespèce, ostensiblement^ 
d'une manière contmue, au vu et au su du propriétaire, et, par conséquent, 
de son consentement^ fait d'autant plus certain dans la cause que les proprié- 
taires de la forêt de Chalème, en présence du titre de 1628 qui donnait à 
Vivier le droit de pacage pour ses bestiaux de toute nature, même pour les 
bêtes à laine, ont très-bien su profiter des dispositions de Parlicle 78 du Code 
forestier, qui invalidait ce litre quant aux bêtes à laine, pour exiger de Vivier 
une redevance spéciale pour leur pacage dans la forêt de Chalême ; — At- 
tendu que, quant à F inobservation de certaines formalités, telles que l'emploi 
de clochettes, elle ne constituerait que des contraventions ne pouvant donner 
au fait de possession en lui-même un caractère délictueux ; 

Quant à la prescription invoquée relativement au pacage des porcs : — 
Attendu que, le droit de pacage ayant été, par l'acte uu 15 décembre 1628^ 
constitué d'une façon générale pour tous les bestiaux du domaine du Mont 
et du Buisson sans distinction, et ce droit étant d'ailleurs de même nature 
pour tous ces bestiaux, il suffit que le pacage ait été exercé, ainsi gu'il est 
dit ci-dessus, par la généralité des bestiaux, pour conserver le droit en ce 
^uî concerne les porcs ; que Vivier déclare d'ailleurs que ses porcs ont tou- 
jours pacagé avec ses autres bestiaux, conformément à son titre; que ce se- 
rait aux appelants à prouver le contraire ; qu'ils ne font à cet égard aucune 
preuve et n'articulent aucun fait tendant à l'établir; que la prescription in- 
voQuée par les appelants est donc de tous les points inadmissible ; 

Au fond : — Attendu qu'aux termes de l'acte du 15 décembre 1628 et des 
autres titres visés au jugement dont est appel, le droit appartenant à l'intimé 
est celui de faire paître, nourrir, abreuver et champager les bestiaux qu'il a, 
ses fermiers ou métayers auront, dans les lieux et métairies appelés le Aîont 
et le Buisson^ paroisse de Chaou, tous chevaux, juments, bêtes à laine, à 
cornes, porcs, et tout le bétail qu'il pourra avoir es dits lieux dans les bois de 
la forêt de Sully, appelés les forets de Chaon et de Chalême ; — Attendu que 
cet acte est conçu dans les termes les plus généraux; qu'il ne limite ni pour 
le présent ni pour l'avenir le nombre des bestiaux qui pourront être conduits 
au pacage ; que c'est à tort, par conséquent, que les appelants voudraient 
faire mettre ce nombre en rapport avec la quantité de bestiaux que pouvait 
comporter la culture à l'époque de la concession ; qu'ils ne sont pas plus 
fondés à prétendre que, Vivier ayant consenti au racliut du pacage dans la 
forêt de Chaon, la iorêi de Chalême qui leur a{ipartient en éprouve une ag- 
gravation de la servitude, puisque le propriétaire des héritages dominants 
n'était pas limité dans l'exercice de son droit et pouvait, à son choix, con- 
duire ses bestiaux dans toute l'étendue des bois ou seulement dans la partie 
la plus abondante en herbe ou plus ù sa convenance; 

Attendu que vainement les appelants invoquent les dispositions de l'ar- 
ticle i 210 du Code Napoléon, aux ternies duquel le débiteur est déchargé de 
la solidarité envers le créancier qui a consenti à la division de sa dette ; que 
cet article est fait pour le cas d'une obligation solidaire qui, aux termes de 
Tarlicle 1213, se divise de plein droit entre des débiteurs qui n'en sont tenus 
entre eux que chacun pour sa part et portion, et qui, par conséquent, ont des 
recours réciproques à exercer entre eux; que rien de pareil n'a lieu dans la 
cause actuelle ; qu'il s'agit d'une servitude de paca^^e indivisible de sa nature ; 
que le copartageant sur lequel il plaît au propriétaire du fonds dominant de 
conduire exclusivement ses bestiaux n'aurait aucun recours pour se faire in- 
demniser par ses copartageanls qui bénélicieraient de ce mode de jouissance ; 
que l'article 700 du Code Napoléon, prévoyant la division du fonds dominant, 
conserve à chaque copartageant le droit d'exercer la servitude dans toute sa 
plénitude sur le fonds servant ; que le principe d'indivisibilité de la servi- 
tude, consacré par cet article, doit recevoir par analogie, aussi bien que par 
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les principes généraux, son application au cas où c^est le fonds servant qui 
est divisé ; 

Attendu que le défaut de payement par Vivier ou ses auteurs de la rede- 
vance fixée par Tacle de concession est sans influence au point de vue de sa- 
voir s*il a ou non le droit de pacage qu'il revendiqué ; qu'il prétend par ses 
conclusions que celte redevance n'aurait pas été payée depuis plus de qua- 
rante ans ; que le droit des parties, restant réserve sur celte question de 
redevance, ne pourra être examiné que lorsqu'une demande en payement 
en sera formulée par les époux Caillaud ; 

Attendu que les premiers juges, en maintenant à Vivier le droit de pacage 
dans la foret de Ghalème pour les bestiaux de son domaine du Mont, ont à 
non droit entendu en excepter les bètes à laine, ()ue Tarticle 78 du Gode 
forestier, rendu applicable aux bois des particuliers par Tarlicle 120 du 
même Code, défend d'y conduire nonobstant tous titres et possessions con- 
traires ; — Par ces motifs, confirme. 

Du 26 décembre 1866. -- G. d'Orléans (3« Gh.). — MM. Renard, pr.; 
Petit, i*^ av. gén., concl. conf. ; Lecoy et de Massy, av. 



N" 542. — Cour ihpériàlb db Lyon (Ch. corr.). — 30 janvier 1867. 

Prooès-verbaly erreur de detet înterlSgoei approbetioD, nollitè. 

Un procès-verbal doit être déclaré nul lorsque la date de cefjacte et celle 
de P affirmation ont été surchargées ou placées en interligne^ sans que 
ces changements ou additions aient été approuvés (1). 

// en est ainsi alors surtout que du rapprochement de la date de ce pro- 
cès-verbal et de ceHe de F affirmation résulte la preuve que Vune accès 
dates est erronée (2). 

(Ministère public o. B*^ fils.) 

Un procès-verbal a été dressé contre le sieur B*** fils^ à la dale du 7 juil- 
let 1866, pour infraction aux règlements sur Poctroi. Ge procès-verbal fut 
aftlrmé le 9 du même mois et mis en poursuite devant le Tribunal correc- 
tionnel de Saint-Etienne, qui condamna le prévenu aux peines requises 
contre lui. — Le sieur B*** a interjeté appel de ce jugement et invoqué une 
nullité résultant de ce que le procès-verbal portail la date erronée du 
ii juillet, qui avait été substituée à une autre date effacée ou grattée; qu'en 
outre, la date de l'affirmation avait été placée en interligne, sans que cet 
interligue eût été approuvé. 

ARRâr. 
La Gour: — Attendu que le procès-verbal dressé contre B*** fils par Viu* 

(t-S) Un procès-verbal a*est pas toujours nul par cela seul qu'il contient des 
renvois, raiures, surcharges ou des interlignes non approuvés. — Il faut, à cet 
égard, faire la distinction suivante : —Le procès- verbal ne devra jamais être dé- 
claré nul, si les défectuosités d'écrilure dont nous venons de parler tombent sur 
des mots étrangers à la sul>8tance même de l'acte, et qui n'en font pas une partie 
essentielle et constitutive (Gass., 19 février 1808). — Le procès-verbal devra, au 
contraire, (^ire déclaré nul si rirrcgnlaritè affecte Taelc dan> l'un de ses éléments 
esseniiels et constitutifs, tels, par exemple, que la dale. C/esi ainsi que, par un 
arrêt inédit du 5 mars 1834, la Gourde Dijon a annulé un procès-verbal par suite 
de la surchari^e non approuvée de la date de raftirmation. Par un arrêt inédit, 
du l"août 1836, la Cour de Besançon a de même annulé un procès-verbal pour 
surcharge de la date. Voir^ à ce sujets M. Meaume, Code for., t. Il, p. 657 et suiv. 
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cent, employé surveillant dePoctroi de Chambon, porte ta date du H juil- 
let 1866; que le molonze a été écrit à la place dNm autre mot évidemment 
gratté ; — Attendu que raffirmalion de ce procès-verbal est datée du 9 juil- 
let 1866; que les mots 9 juillet sont placés en interligne et n*ont pas été 
approuvés; — Attendu que si la date du procès-verbal, postérieure de deux 
jours à son afGrmation, est le résultat d'une erreur, celte erreur n'en con- 
stitue pas moins une irrégularité qui ne permet pas de vérifier si les forma- 
lités et délais prescrits par la loi ont été observés ; qu'en conséquence, la 
nullité de ce procès-verbal doit être prononcée : — Par ces motifs, iuQrrae; 
déclare nul le procès-verbal dressé le 11 juillet 1866, etc. 

Du 30 janvier 1867.— C. de Lyon (Ch. corr.). — MM. Loyson, pr. ; Du* 
rand et Marion, av. 



N® 543. — Tribukàl core. db NoGBNT-sua-SBiNBé — 3 novembre 1866. 

Cbawe, petmiê, Jfirîtration^ effét»^ permlf aiitèrietir. 

Celui qui y par un jugement devenu définitifs ^ été privé du droit d'ob- 
tenir nnpermiê de chasse , peut néanmoins continuer à faire usage du 
permis qui lui avait été délivré antérieurement à cette condamna^ 
tion{\). 

(Ministère public c. G**^.) — jugement. 

Le Tribunal : — Attendu que G*** est poursuivi pour avoir chassé sans 
permis, le 1^' septembre 1866| sur le territoire de Nogent-sur-Seine ; — At- 



(i)Li 
du TrîL 



(I) La question est codlro versée. On peut invoquer, dans le sens de la décision 

u Tribunal de Nogeni, Popinion de M. Cliampionnière (A/an. du chass.^\i, 69) 
el deux jugements, Tun du Tribunal de Féronne, et l'autre du Tribunal de Sar- 
rebourg. Mais ces deux Jugements oiil été Ihlirmés^ le premier par arrêt de la 
Cour d'Amiens, du 5 février 1857, et le second par arrêt de la Cour de Nancy, du 
99 février 1944, aff. Drost (l^ép., no 852), conformOment à la jurisprudence d*na 
arrêt de la Cour de Paris, du 30 novembre 1856, conlirniaiif d*uu jui^ementdu 
Tribunal correctionnel de Meaux, du i octobre précèdent. 

Si Ton s*eQ tenait rigoureusement au texte même de rarilcle du 3 mai 1844, la 
décisioD du Tribunal (te Nogeni semblerait justiiîée; mais^ comme le fuit observer 
judicieusemeot M. Sorel (Journ. des chass., 1867, p. 351), si on oousulie la dis- 
cussion de cetie loi, on ti-ou\e la preuve manifeste que ie législateur, quand il a 
parlé du droit 6*obtenir un permis de chasse, a réellement entendu parler dn droit 
de chasse lui-même. Ainsi, le garde des sceaux, combailant un amendement qui 
tendait à limiter à certains cas la privation de ce pernii:^, s'exprimait en ces 
termes dans la séance du 19 Tévrier 1844 : c Je crois qu*il est plus sage d'adopter 
l'article du gouvernement tel qu'il a été adopté par la commission et de déclarer 
d'une manière absolue que toutes les fois qu'il y a délit do chasse, il y aura fa- 
culté pour les Tribunaux de priver le délinquant du droit de chassé pendant un 
délai déterminé. » Or^ à ce moment, il n*est venu à l'idée de personune que cettt; 
privation du droit de chasse ne commencerait qu'à l'expiration du permis déjà 
obtenu. Eu effet, s'il en était ainsi, il y aurait une contradiction smgulière dau:* 
la pensée dn législateur. La mesure édictée par l'article 18 est bien plutôt une 
mesure d'ordre public qu'une aggravation de peine, et, comme Ta dit encore le 
garde des sceaux, elle ne doit s'appliquer qu'avec une graude discrétion, c'csi- 
à'dire lorsqu'il s agit d'individus mai famés, suspects ou dangereux {Mon. du 
SO février 1844, p. 375). Or^si l'un admettait que la privation du permis de chasse 
ne dût pas s'appliquer au permis déjà obtenu, il arriverait qu'un individu pour- 
rait, dans certains cas, continuer à chasser pendant plusieurs mois, alors même 
que la justice l'aurait classé parmi les individus dangereux au point de vue de 
l'exercice de la chasse. 11 y aurait là, ajoute AI. Sorel, quelque chose de choquant 
pour la logique. 

En vain objecterait-on que la délivrance du permis et la perception du prix 
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tendu que le prévenu reconnaît le fait de chasse qui Ini est imputé, mais qu'il 
excipe en même temps d'un permis de chasse qui lui a été délivré le 19 oc- 
tobre 1865 par Tautorilé compétente ; au*il soutient que ce permis doit pro- 
duire son effet jusqu*à Texpiration de Tannée nonobstant la condamnation 
pour fait de chasse prononcée contre lui, par ce Tribunal, le fl avril dernier, 
qui Ta privé du droit d'obtenir un permis pendant trois ans, en conformité de 
I article 18 de la loi du 3 mai 1844; —Attendu que celte condamnation 
ayant acquis Tautorilé de la chose ju^ée avant le 1" septembre dernier, la 
question a décider est celle de savoir si au jour où s'accomplissait le fait pour 
leauel G*** est en ce moment poursuivi, le permis de chasse qui lui avait été 
délivré antérieurement était ou non annule, et si le prévenu peut être con- 
damné pour défaut de permis ; — Attendu qu'en matière pénale les textes de 
la loi doivent être rigoureusement appliqués ; — Attendu que la rédaction de 
l'article 18 de la loi de 1844 est claire, précise et ne laisse dans Pesprit aucun 
doute sur le sens et la portée qu'elle peut avoir ; — Que, par ces mots : a les 
tribunaux pourront priver le délinquant du droit d'obtenir un permis de 
chasse, d il est évident que la loi n'a disposé que pour l'avenir; qu'elle a voulu 
priver le délinquant, non pas du permis de chasse déjà obtenu, mais bien de 
celui à obtenir; — Que de cette disposition, basée d'ailleurs sur le principe* 
que les lois n'ont pas d'effet rétroactif, il résulte que G*^, qui a obtenu régu- 
lièrement, le 19 octobre 1805, de l'autorité préfectorale, un permis de chasse 
valable pendant un an et qui a payé les droits de ce permis, ne saurait, pen- 
dant la durée dudit permis, être privé des avantages qu'il confère, et qu'il 
doit en jouir pendant toute cette période, nonobstant la condamnation qui 
l'a frappé ; — Que le jugement du 27 avril dernier n'a donc eu pour con- 
séquence que d'interdire à G^** la délivrance d'un nouveau permis de chasse, 
et ne pouvait recevoir sous ce rapport sa sanction qu^à l'expiration du per- 
mis de chasse délivré le 19 octobre 1865 ; 

Attendu que tel est le vœu et l'esprit de la loi de 1844, et que si l'qn se 
reporte à la discussion de cette loi, on y cherche vainement quelque chose de 
contraire aux appréciations qui viennent d'en être faites ; — Que l'orateur 
du gouvernement, lorsqu'il a parlé de Tarticle 18, a bien établi, ce qui n'est 
pas en question dans l'espèce, que la privation du droit de permis de chasse 
impliquait nécessairement la privation du droit de chasse, mais qu'il ne s'est 

I)oint expliqué, parce que Tarticle 18 le faisait d'une manière suflisante, sur 
es effets du jugemojit de condamnation par rapport au permis de chasse an- 
térieurement délivré, et, par conséquent, sur le point de départ de l'exécu- 
tion de la peine en ce qui concerne ce permis ; — Qu'en présence du silence 
§ardé par le législateur, il n'est pas loisible aux tribunaux d'ajouter à la loi et 
e mettre à néant un arrêté préfectoral; — Qu'il est défendu aux tribunaux 
d'interpréter et à fortiori d'annuler, soit explicitement, soit implicitement, les 
actes de l'autorité administrative, lorsque ces actes ont été pris dans Pexercice 
régulier des pouvoirs qui lui sont conférés, et que si le législateur de 1844 

d'obtenlion doivent assurer au bénéficiaire le libre exercice de ce droit de chasse 
pendant un an. En raisonnant ainsi, on confond le droit et l'aptitude à exercer 
ce droit. Le permis Ue chasse ne confère pas le droit qui dmve de la loi, il est 
simplement la mauifebiaiion de rapiiiude, et cela est si vrai que, malgré le paye- 
ment de la somme exigée pour sa délivrance, si cette délivrance était le résultat 
d'une erreur sur Taptiiude de l'impétrant, l'autorité préfectorale pourrait re- 
tirer le permis (Cire* du garde des sceaux du SO mai 1844 ; Camusat-Busserollas, 
£86; Bernai-Saint- 1*1 ix. p. 74; Chardon, p. 79). — Nous pensons dqnc, avec 
. borel, contrairement à la doctrine du Tribunal de Nogent, que la privation 
du droit d^obienir un permis de cbusse entraîne la privation du droit de faire 
Ubaçe d'un permis délivré antérieurement à cette condamnation. Telle est aussi 
l'opinion de MM. Camusat-BusseroUes, p. 83; Gbardoo, p. 80, et Duvergier, p. 41 
et ua. Voir aussi M. de Neyremiiid, p. m. 
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avait voulu que le jugement de condamnation eût pour effet de faire dispa- 
raître le permis de chasse, il n'aurait pas manqué de le dire en termes exprès 
et formels ; — Qu'en fabsence d'une disposition de celte nature, il n'appar- 
tient qu'à l'autorité administrative seule de rapporter les décisions qu'elle a 
prises ; — Qu'il n'est pas possible de tirer argument des articles 6, 7 et 8 de 
ta loi de iSÙ, et de soutenir que le fait delà condamnation ou de l'incapacité 
survenues anéantit le permis, puisqu'il a élé décidé par la Cour suprême, le 
28 janvier 1858, que le garde champêtre qui chassait avec un permis de chasse 
qui lui avait été délivré par surprise ne commettait pas un délit de chasse 
sans permis ; — Attendu que s'il est vrai que la loi sur la chasse est une loi de 
police et de sûreté publique, et si les mesures de cette nature doivent, pour 
être efficaces^ recevoir une application immédiate, surtout lorsqu'il s'ngitde 
gens dangereux, il est toujours loisible à l'administration de rapporter les 
actes qu'elle a pris et de faire cesser ainsi les inconvénients qui peuvent résul- 
ter d'une exécution tardive du jugement de coiidamnation ; — Qu'il suffira 
dans ce cas à l'aulorité judiciaire de porter de suite à la connaissance de l'au- 
torité préfectorale la décision rendue contre le délinquant et de s'entendre 
^ avec elle pour déjouer toutes les manœuvres qu'il pourrait employer pour re- 
tarder Pexécution de la peine encourue ; — Attendu que les lois pénales doi- 
vent être appliquées dans un sens restreint^ et que le doute, lorsqu'il existe, 
doit toujours être interprété en faveur du prévenu ; — Que décider que l'ar- 
ticle 18 prive le délinquant du permis de chasse qui lui a été régulièrement 
délivré avant sa condamnation^ ce serait changer la loi, en étendre les effets, 
aggraver la situation du prévenu, contrairement à tous les principes ;— Qu'il 
suit de tout ce que dessus que G*^, qui était porteur, le 1*' septembre, 
d'un permis de chasse régulier et non périmé, doit être, en conséquence, 
acquitté de la poursuite dirigée contre lui pour chasse sans permis ; — Par 
ces motifs, renvoie G^* des tins de la prévention, sans amende ni dépens. 
Du 3 novembre 1866. — Trib. corr. de Nogent-sur Seine. — M. Thuere- 
net, pr. 



N<> 544. -- Code impérulb db Paris (i'« Ch.). — 5 mars 1867. 

Gibier, dégAlf , responsabilité, fermier de le chasse. 

Lorsqu'une clause d'un bail de chasse rend le preneur responsable en^ 
vers le bailleur des dégâts causés par le gibier dans les bois affermés^ 
il y a lieuj pour la fixation de tindemnitéy de distinguer entre les 
dégâts qui sont la conséquence inévitable de Vexistence du gibier et 
ceux qui proviennent de la négligence du locataire à le détruire (i). 

En conséquence^ cette indemnité doit être limitée à ce qui est rigoureu- 
sement Justifié résulter de la faute du locataire (2). 

En matière de dommages aux champs causés par le gibier, les juges de 
paix ne sont compétents qu'autant que l'action a son principe dans 
le fait même qui engendre le dommage^ et qu*elle n'implique aucun 
droit de propriété ou de jouissance des champs endommagés (3). 

En conséquence , ils ne peuvent connaître de l'action intentée par le 
propriétaire (tun bois contre le locataire de la chasse dans ledit bois, 
parce qu'en pareil cas la demande repose sur une infraction à un 

(l-S) Voir Sorel^ Dommages atiox cfcotTipf catuês par le gibier, n* 45. 

(3) Conf., &eq. rej., 17 décembre 1861, iff. de Pontalba, Rép, for.y 1. 1, p. 35i. 
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contrat de bail y en dehors de la compétence ordinaire des juges de paix 
(Rés. en première inst.). 

(De Ladre et de Girardin c. de Trégomain.) 

Le 15 mai 1862, M. de Trégomain se rendit adjudicataire du droit de chasse 
dans des bois situés à Ermenonville et appartenant à M""® de Ludre et à M. de 
Girardin. Le cahier des charges contenait la clause suivante : — « L^adjudi- 
cataire demeurera personnellement responsable envers les propriétaires 
voisins et leurs fermiers, ainsi qu'envers leurs bailleurs eux-mêmes, des dom- 
mages et dégâts qui pourraient être causés par le gibier de toutes espèces 
ou parla chasse. » — Il était dit, en outre, que l'adjudicataire ne pourrait 
chasser en battue la dernière année de sa jouissance. 

Au mois d'octobre 1865, M*»* de Ludre et M. de Girardin, prétendant que 
les lapins avaient causé des dégâts importants dans leurs bois, firent nommer 
un expert par le président du Tribunal de Seuils, et intentèrent plus tard 
une action contre M. de Trégomain en payement de 2,300 francs, montant 
de Févaluation faite par l'expert . — Cette action ayant été portée devant le 
Tribunal civil de la Seine, M. de Trégomain soutint que le juge de paix du 
canton où étaient situés les bois était seul compétent pour statuer. Mais le 
Tribunal rejeta cette exception par un jugement du 19 avril 1860, dont suit 
la teneur : 

a Attendu que les juges de paix ne 'connaissent des actions pour dommages 
aux champs qu'autant que ces actions ont leur principe dans le fait même 
qu'engendre le dommage, et qu'elles n'impliquent aucun droit de propriété 
ou de jouissance des champs endommagés; — Attendu qu'il résulte des 
termes mêmes de Tassignation que la demande actuelle a pour objet la répa- 
ration d'un dommage causé par un locataire à la chose louée ; — Attendu 
que la question du dommage se trouve ainsi subordonnée à l'appréciation des 
droits et obligations respectifs du bailleur et du preneur, et que la demande 
repose sur une infraction à un contrat de bail dont la connaissance ne rentre 
pas dans les attributions des juges de paix ; — Par ces motifs, se déclare com- 
pétent, condamne le défendeur aux dépens, et, pour plaider au fond, renvoie 
la caubo à quinzaine. » 

Ce jugement n'ayant point été frappé d'appel, l'afTaire s'engagea au fond, 
et le Tribunal rendit, le 23 juin 1886, un second jugement ainsi conçu : 

d Attendu que, suivant un procès-verbal d'adjudication en date du 
15 mai 1862, les demandeurs ont loué à de Trégomain le droit de chasse sur 
leurs bois et bruyères d'Ermenonville ; — Attendu qu'aux termes du cahier 
des charges, l'adjudicataire devait prendre la chasse dans l'état où elle se 
trouvait; — Attendu gue cette chasse renfermait dos terriers et des lapins; 
--* Attendu que le bailleur est tenu d'assurer au preneur la jouissance de la 
chose louée, et de l'entretenir dans un état conforme à sa destination : — 
Attendu que le pâturage du gibier est une charge de la propriété, et que la 
multiplication naturelle est un des fruits de la jobissanco auxquels le preneur 
a droit ; — Attendu qu'il est dans la nature et les instincts des lapins de s'at- 
taquer pour leur nourriture aux jeunes pousses et à Técorce des arbres aussi 
bien qu'aux autres productions du sol ; — Attendu que le bail n'impose à 
l'adjudicataire aucun modede chasse ni de destruction de ces animaux, et que 
les demandeurs ne justifient d'aucun usage que de Trégomain ait dû recoa- 
nailre et auquel il se serait implicitement soumis; — Attendu que si la clause 
qui rend l'adjudicataire responsable envers les bailleurs des dégâts commis 
par le gibier était applicable au pâturage sur les terres louées, cette clause 
serait la contradiction et la négation même du bail ; — Attendu que la des- 
truction des lapins a été si peu dans l'intention des parties, que, par la même 
disposition du cahier des cliarges, il est dit que le lermier n'a aucun recours 

RftPBRT. DR LiUllSL. FORBST. — ^OUT 1867. T. III.— iS 
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conlre radjudicaUir8 à raison desdégftU qae pourrait lui causar le gibier de 
toutes espèces; mais que, de son côté, radjudicataire doit souffrir le droit 
qui appartient à ce fermier de détruire les lapins par tous les moyens permis ; 
— Attendu, d'autre part, que l0s demandeurs ne justifient contre de Trégo* 
main d'aucune négligence ni d'aucune faute qui puisse engager sa responsa- 
bilité ; — Qu'il est constant que de Triégomain s'est livré à la chasse des lapins 
dans des conditions et proportions conformes au divertissement qui était le 
bqt principal de sa locution^ cl que les demandeurs n'articulent même pas que 
par un fait personnel quelconque il ait favorisé leur reproduction ; — Attendu, 
enfin^que si la clause invoquée par les bailleurs présentait un sens obscur ou 
ambigu, elle devrait s'interpréter contre eux, et qu'en admettant que Ton 
puisse leur reconnaître le droit, dans une mesure que le Tribunal apprécie- 
rait, de faire opérer la destruction des lapins, les irais de cette destruction 
seraient à leur charge^ et non à la charge de l'adjudicataire ; — Par ces mo- 
tifs, le Tribunal déclare les époux de Ludre et de Girardin mal fondés dans 
leur demande , les en déboute et les condamne aux dépens. » 
Appel par M"**^ de Ludre et M. de Girardin. 

ARRÊT. 

LaGour : —Considérant qu'aux termes d'un bail authentique, du 15 mai 1862, 
le preneur est responsable des dégâts causés par le gibier tant envers les 
voisins qu'envers les bailleurs ; — Que .ces dernières expressions de la stipu- 
lation ne peuvent s'appliquer qu'aux dommages éprouvés par les bois mômes 
dont la chasse est affermée; — Considérant qu'il est établi, en fait, par les 
documents de la cause, que les lapins ont causé des dégâts aux bois dont il 
s'agit ; mais qu'il faut distinguer ce qui, dans ces dégâts, est la conséquence 
inévitable de l'existence des lapins en temps de neige, de ce qui provient de 
la négligence des locataires de chasse à détruire le gibier ; qu'en cet état, il y 
a lieu de fixer l'indemnité due aux bailleurs à ce qui est rigoureusement jus- 
tifié résulter de la faute du locataire ; — Considérant qu'il n'y a pas à statuer, 
quant à présent, à l'égard des dégâts qui pourront survenir ultérieurement;— 
Met rappellatiou et ce dont est appel au néant, émendant, au principal, con- 
damne de Trégomain à payer aux appelants, à titre de dommages-intérêts, la 
somme de 500 francs, ensemble les intérêts depuis le jour de la demande ; 
déclare les appelants non recevables quant au surplus de leurs conclusions. 

Du 5 mars 1867. — C. de Paris (1'*» ch.). — MM. Devienne, V' pr. j Da et 
Sorel, av. 

N» 545.— Cour impériale de Colmar (Ch.corp.). — 15 janv. 1867. 

Cbai*e MB» autorit^UoD, bois oomnunaly poursuilo d'offioe^ adoûaûlvAlioB 
des foréU, fermier de la ohane, ebienoe de pleinle. 

L'administration a qualité pour poursuivre d'otUce tous les délits de 

chasse commis dans les bois soumis au régime forestier (1). 
Il en est ainsi alors mêtne que la poursuite a pour objet un simple fait 

(l-S-8) Il est de jurUpruilence constante que les agents forestiers ont qualité 
pour poursuivre d'omce, c'est-à-dire sans qu'il soit be:>oin d'une plainte préalable, 
soit de la comiiiune propriétaire, »oit de l'adjudicataire de la cbasse, les iofrac- 
lions à la loi du 3 mai 1844 commises dans les bois comniuuaux boumis au reffinie 
forebiier. Voir Dalloz, Jur. gén., ><> Chasse, n«* iii> et it7, et la noie l^**, ci-des- 
sus, p. 170. 

Il n'y aurait même pas à distinguer, comme semible rindtquer Tarrètque nous 
recueillons, entre le cas où la cbasse aurait été louée sous des clauses restridives 
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de choiêe sam au(ari$ation dans un boit càmmuml dont la chasse e^t 
affermée, si le cahier des charges qui a servi de base à Padju'* 
dieation ne confire à r adjudicataire qu'un droit restreint , limité 
quant au nombre des personnes quUl peut y faire participer , et 
confie spécialement aux agents forestiers la police et la conservation de 
la chasse (2). 
JlLa plainte préalable du feinter n'est pas nécessaire en ce cas^ la corn- 
mune, représentée par l'administration des forêts, ayant un intérêt 
direei à (a conservation du gibier (3). 

(Forêts c. Silterlé.) 

Le droit de chasse a été affermé dans la forêt communale de Blodelshejip. 
aux clauses et conditions d^un cahier des charges, dont les articles 8. 44 et 
23 sont ainsi conçus : — « Art. 8. Avant la signature du procès-verbal d'ad- 
judication, Tadjudicataire désignera les personnes qu'il a Tinlention de s*ad- 
joindre danslajouissancedeson bail. Le nombre en sera déterminé en raison 
de la contenance dés forêts affermées. — Art. 44. L'adjudicataire et ses asso- 
ciés pourront se faire accompagner d'un ami. Il est interdit aux amis de chasser 
hors la présence en forêt de l'adjudicataire ou d'un associé, à peine d'être 
poursuivis comme délinquants. — Art. 23. La police et la conservation de la 
chasse sont spécialement conûées aux agents et gardes forestiers. Les fermiers 
et cofermiers ne pourront avoir que des surveillants non assermentés dan:^ 
les forêts affermées. Une autorisation expresse et spéciale sera nécessaire à 
cet effet, et cette autorisation sera toujours révocable à volonté. » 

Le 14 novembre 1866, un procès-verbal régulier, dressé par le garde fores- 
tier de Blodeisbeim, constata qu*un nommé Sitterlé, muni d'ailleurs d'un 
permis de chasse, avait été surpris chassant dans la forêt dont il s'agit. Il fut 
en conséquence traduit devant le Tribunal correctionnel de Golmar, pour 
avoir chassé sur le terrain d'autrui sans le consentement du propriétaire, délit 
prévu et puni par l'article it>§ 2, de la loi du.3 mai 1844. — Il n'y eut ni 
plainte, ni intervention du fermier de la chasse : d'où le prévenu concluait, 
en s'armant de l'article 26 de ladite loi, qui exige la plainte préalable de la 
partie intéressée, que l'administration forestière était non recevable dans sa 
poursuite. 

Ce moyen de défense a été accueilli p^r un jugement du 8 décembre 1866^ 
dont suit la teneur : 

« Lb Tribunal: — Considérant que, suivant procès-verbal en date du i4 no- 
vembre dernier, le nommé Silterlé a été surpris chassant dans la forêt de 

et celui où elle aurait été concédée sans aucuoe réserve. On ne saurait adroetlre« 
même dant» ce dernier cas, que le propriétaire n'ait aucun inlérêt à la répression 
des délits de chasse qui seraieni commis sur les biens affermés. D'une pari, en 
effet^ il est k remarquer que, dans le silence même du cabier des charges^, TadJH- 
dicamre ii*a point un droii absolu sur la chose louée : il est tenu de jouir en 
bon père de famille (Code Nap., 17ia), et cette obligaiion sulBi pour sauvegarder 
le droit du propriétaire. D'autre pan, le braconnage ne nuit pas seulement au 
fermier de la cbasse : il porte également préjudice au propriétaire du fonds^ puis- 
qu'il entrave la reproduction du gibier, dont Tabondance est incontestablement 
un des grands éléments de succès des adjudications futures. La défense des inté- 
rêts des propriétaires ne saurait donc être entravée par la négligence ou le mau- 
vais vouloir de radjudicaialre. C'est ce qui résulte, d'ailleurs, de deux arrêts de 
la Cour de cassation, en date des S3 février et m août 1844 (aff. Poirier et Dellois), 
pqrtant a que le silence du fermier de la chasse ne peut nuire à ia commune pro- 
priétaire qui a un intérêt à la conservation du gibier, ni arrêter radministratlon 
forestière, qui. selon Particle id9 du Code forestier, m^ chargée de la ponnuitu 
de tous les délits commis dans les forêts, » (Dalloa, m- etf.). 
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Blodelsheim dont la chasse est affermée aa sieur Onitnas, de Baotzenheim, 
et que, pour ce fait, il a été traduit devant le Tribunal de police correction- 
nelle à la requête de Tadministration forestière, agissant d* office, pour se voir 
condamner aux peines édictées par Tartlcle ii de la loi du 3 mai 1844; — 
Considérant qu'à Taudience le prévenu a opposé à l'administration une fin de 
non-recevoir tirée des dispositions de Tarlicle 26 de la même loi^ qui dit 
qu'en cas de chasse sur le terrain d'aulrui sans le consentement du proprié- 
taire^ la poursuite ne pourra être exercée par le ministère public sans une 
plainte de la partie intéressée ; — Considérant que si, sous l empire de Tan- 
cienne législation, la rédaction de Tarlicle 8 de la loi du 30 avril 4790 a fait 
naître des difficultés sur le point de savoir à qui appartenait le droit de 
plainte, si c^est au propriétaire ou au fermier, ou à tous les deux simultané- 
ment, ces difficultés ont été nettement tranchées par Farticlo 26 de la loi de 
1844, qui ne parle plus que de la partie intéressée ; 

a Considérant, à la vérité, que, dans Tespèce, la commune de Blodelsheim, 
ou Tadministration forestière qui la représente, invoque le cahier des charges 
pour soutenir, mais à tort, quà raison des restrictions qui y sont mention- 
nées, elle a conservé un droit sur la chasse de la forêt, et que, dès lors, elle a, 
tout aussi bien que le fermier, qualité pour faire réprimer les faits de nature 
à y porter atteinte; — Considérant ({ue cet argument «nurait une portée con- 
cluante si le cahier des charges limitait la quantité de gibier que le fermier 
pourra abattre, parce qu'alors Pexcédant resterait la propriété de la commune: 
mais qu'ici le cahier des charges ne fait aucune réserve à cet égard ; que les 
reslrictions qui y sont portées ne peuvent être considérées que comme une 
réglementation de Texcrcice du droit de chasse, faite sans doute dans Tinté- 
rêt de la conservation de la chasse et en vue de diminuer les chances de 
destruction du gibier; qu'elles ne confèrent à l'administration qu'un droit de 
surveillance, mais n'impliquent nullement de sa part la pensée de se réserver 
une portion quelconque du droit aux produits de la cliasse, qui seul constitue 
rinlérêt dans le sens de la loi et n'appartient qu'au fermier qui en est devenu 
cessionnaire ; que s'il y a, de la part de 'ce dernier, mauvais vouloir ou négli- 
gence à faire réformer les abus qui lui sont signalés, Tadministration pourra 
y voir, le cas échéant, une contravention au cahier des charges ou même 
une cause de résiliation du bail^ mais ne sera pas fondée à s'attribuer un droit 
que la loi ne loi donne pas ; 

a Considérant que si, aux termes de l'article 159 du Code forestier, l'admi- 
nistration forestière est chargée des poursuites en réparation de tous délits et 
contraventions commis dans les forêts soumises au régime forestier, et si ce 
pouvoir s'élend aux délits de chasse assimilés, quant à ce seulement, aux 
délits forestiers, par l'arrêté du 28 vendémiaire an Y, il y a lieu cependant de 
faire une distinction entre les délits forestiers proprement dits, c'est-à-dire 
ceux qui affectent essentiellemeut la propriété, le produit et la conservation 
des forêts, et ceux d'une tout autr» nature, comme les délits de chasse, qui 
n^y portent aucune atteinte; que, pour les premières, le mode de poursuite 
est prescrit par le Code forestier, taudis que les seconds restent assujettis 
pour la répression aux règles du droit commun ; que cette distinction admise, 
il en résulte que le fait soumis à i'appréciatiou du Tribunal, étant de ceux 
(}ui ne portent aucune atteinte à la propriété forestière et ne nuisent en rien 
à ses produits ni à sa conservation, ne peut être poursuivi qu'en vertu de la 
loi du 3 mai 1844, dont l'article 26 exige avant tout la piamte de la partie 
lésée, c'est-à-dire de celui qui est investi du droit de chasse ; qu'en s' appuyant 
sur cette distinction, de même que la Cour de Metz, par arrêt en date du 
4 juillet 1866, vient de décider que le droit de transaction, attribué à l'admi- 
nistration forestière par Tarticle 159 du Code forestier, modifié par la loi du 
18 juin 18S9, ne s'applique qu'aux faits prévus par le Code forestier et ne 
s'étend pas aux délits de chasse commis dans les forêts, de même le Tribunal 
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doit lui refuser la consécration d*an droit de poursuite que rien ne justifie et 
qui ne repose sur aucun texte de loi ; 

a Considérant, au surplus, que cette décision» puisée dans le texleetTes- 
prit de la loi» est encore conforme à la jurisprudence de la Cour de Golmar, 
qni, par arrêt du 29 mai 186G, a décidé que l'action pour la répression des 
délits commis dans les bois de TEtat, des communes et des établissements 
publics, n*a pas cessé, mèin« depuis la loi de 1844, d'appartenir à Tadminis* 
tration, mais sous la condition d^une plainle préalable du fermier de la 
citasse (1) lorsqu'il s'agit de chasse sur le terrain d'autrui ; ^ Par ces motifs, 
déclare Tadministralion des forêts non recevable dans la poursuite dirigée 
contre Silterlé et la condamne aux dépens. » 

L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. • 

La Cour : —Attendu que Tadministration forestière ayant fait citer rincnlf)é 
devant le Tribunal correctionnel de Colmar, à raison d'un délit qu'il aurait 
commis, le 14 novembre dernier, dans la forêt communale de Blodelsbeim, 
son action a été déclarée non recevable, par le motif qne la chasse dans cette 
forêt était affermée; que, d'après l'article S6 de la loi du 3 mai 1844, la pour- 
suite ne pourrait avoir lieu que sur la provocation de la partie intéressée, 
laquelle serait exclusivement ici l'adjudicataire de la chasse, et que ce dernier 
n'a point porté plainte; 

Sur cette fin de non-recevoir : — Attendu que les premiers juges ont con- 
sidéré à tort le fermier de la chasse comme ayant seul qualité pour se plain- 
dre; — Que le cahier des charges qui a servi de base à l'adjudication ne 
lui confère, en effet, qu'un droit restreint, limité quant au nombre des per- 
sonnes Qu'il peut faire participer à la chasse ; que la commune n'est donc 
soumise a subir que dans des conditions restreintes «aussi les chances de des- 
truction du gibier qui se trouve dans sa forêt; qu'elle a évidemment intérêt 
à ce que ces conditions ne soient pas apigravées ; que l'administration fores^ 
tière qui la représente est donc admissiltle, aussi bien que le fermier lui- 
même, à se plaindre et à poursuivre la répression de tout fait de chasse illi- 
cite ; que le cahier des charges a été rédigé de manière à sauvegarder ces 
deux QToiis, qui sont indépendants Tun de l'autre, et à faciliter notamment 
celui de l'administration forestière, que l'on conteste aujourd'hui ; qu'il ré- 
sulte» en effet, de l'article 23, que la police et la conservation de la chasse 
sont spécialement confiées aux gardes et agents forestiers, mais que l'adjudi- 
cataire peut être autorisé par le préfet à avoir, de son côté, des gardes par- 
ticuliers ; — Que la décision du Tribunal ne saurait donc être maintenue ; — 
Faisant droit à l'appel, infirme, rejette la fin de non-recevoir opposée par 
rincuiné à l'action de l'administration forestière ; 

Au lond : — Attendu que d^un procès-verbal non attaqué, dressé par 
le garde forestier Zwisler, il résulte que Silterlé a été trouvé, le 14 no- 
vembre dernier, par ledit garde, le fusil abattu horizontalement dans la main 
gauche, la main droite à la poignée, chassant avec un chien d'arrêt dans la 
forêt communale deBlodelsheim, sur le territoire de cette commune; — At- 
tendu qne l'inculpé n'avait aucun droit ni aucune autorisation de chasser 
dans cette forêt; — Le déclare coupable d^uvoir, le 14 novembre dernier, 
dans la commune de Blodelsheim, chassé sur le terrain d'autrui sans le con- 

(1) Cette citation est inexacte. L'arrêt invoqué dit: sans la condition d^une 
plainU préalable et doq sovs la condition, ainsi que le suppose le Tribunal. Voir 
cet arrêt, ci-dessus, p. 170, et le Rec. dts arrêts de la Cour de Colmar^ 1867, p. 5, 
note de H. de Neyremand. 
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sentettient dtl propriétaire oa dft fion ayant droit ; le condamne en con^queneé 
à 50 francs d'amende et aax dépens. 

Da 15 janvier 1867. — G. de Colmar (€h. corr.). — MM. Hennaa, pr. ; 
Sclmltt, rapp. ; Dufresne, av. géu., c. conf. ; Vivier, insp. for. 



Nota. A la même audience, la Coul* a rendu un arrêt Identique dans la 
ntre Tadmlnlslratloa des forèU et la sieur Thnet.^ 



cause 
entre! 



N^546. — Cour db cassation (Ch. crim.). — 15 décembre 1866» 

OhasMp eliieiit eoaranify terrain d'aulraSf patMgei foro« majeare. 

En autorisant /! juge correctionhet à ne pas considérer comme délit de 
chaise le passage, sur le terrain d'auirui, de chiens à la poursuite 
d*un gibier lancé sur la propriété de leur maître, Particle \\ de la 
toi du 3 mai 1844 na eu en vue que l'acte de chasse pratiqué par les 
chiens seuls, lorsque le maître a pu se trouver dans V impossibilité de 
(empêcher et dan» U cas seulement où la chasse aurait été cmmencée 
avec droit (1), 

Par suite, c'est à tort que ce juge croit pouvoir user du droit d'appré- 
ciation dont il s'agit au profit du chasseur dont les chiens ont pénétré, 
fniftit sans être suivis, dans une forêt de VEtat, en continuant la 
poursuite d'un lièvre, si le chasseur, au lieu de faire ses efforts pour 
les empêcher, s'est posté en attente sur la lisière avec ses compagnons 
de chasse, de manière à pouvoir tirer sur le gibier dans le cas oh il 
serait ramené par les chiens (2). 

// en est ainsi surtout dans le cas oh, sur le point de savoir si la chasse 
a M commencée avec droit y il est seulement déclaré que le gibier pour^ 
suivi avait été lancé dans un bois dont l'administration foreêttère, 
partie pbursuivante, n'a pas la surveillance, 

(Forêts 0. Hudeilet.) 

Par procès*verl)ai du 10 décembre 1865, il a été constaté que quatre ciiiens 
courantSi appartenant au sieur Hudelieti avaient été trouvés chassant un lièvre 

(l'-t) Les débats qui ont précédé le vote de rarlicle 11 de la loi du 3 mai 1841 
ne laissent aucun doute sur Teiactitude de retie interpréiatiou. Dans les obser- 
vations présentées pour le rejet d'un amendement qui voulait substituer, dans 
l'article U, Tex pression a ne s^a pas considéré » à ces mots da rarlicle « pourra 
Hè pas être considéré^ » H. de Peutrier a démontré la nécessité de laUser aux 
trlbunàut Texamen des falis et l'appréciation du droit en citant précisément 
bomme uA cas de délit une hypothèse dont Tespèce présente fournit la réalisa- 
tion : c Un individu, a-t-il dit, est propriétaire d'une petite portion de terrain ; il 
se promène avec ses chiens près de la propriété contiguê, une forêt par exemple, 

Îiuf ne lui appartient pas, mais à son voisin... Les chiens ont-Ils ou n^ont-ils pas 
ait lever le cibler suc la propriété du chasseur? Personne ne le sait. Cet iodi- 
Vldu attend que les chiens poursuivent le gibier qui a été levé je ne sais où et 
le ramènent à la randonnée, au lieu voisin du départ. Il connaissait la voie que 
suivait habituellement le gibier, la coulée; il s'y est tenu armé, il tire, il tue... » 
Le rejet de Pamendement, après une opposition aussi motivée, implique l'admis- 
sion du caractère délictueux du fait qui vient d*être décrit. (Dalioz, Jur. gén,^ 
vo CitASSB, n»* Wà et suiv.) 

Gela est, du reste, confornie aux anciens usages suivis dabS quelques localités. 
Ainsi^ dans le bailliage forestier de Trèves> le droit de suite cessait à l^entrée de 
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dans là fbrèt domaniale de Seillôn, où leur moUre h'a pas le droit de chasse ; 
que le sieiir Hudellet, armé d'un fusil double, s'était porté vers la HStère de 
la forêt à la rencontre de ses chiens, et quMl avait averti ses compagnons de 
chasse de se tenir prêts à tirer au moment où le lièvre sortirait de la forêt. 
— Traduit à raison de ces faits devant le Tribunal correctionnel de Botirg^ 
Hudellet a été renvoyé dos poursuites par un jugement du 12 juillet 1866, 
dont suit la teneur : 
« Considérant que le paragraphe 3 de Tartlcle ii de la \(n du 3 mai 1844 

f)orte aue le seul fait du passage des chiens courants sur Théritage d'autrul, 
orsqu'lls sont à la poursuite d'un gibier levé sur on aolre terrain, jWurra ne 
Sas être considéré comme fait de chasse ; — IMnsidérant qu'il résulte de Tau- 
Uion des témoins que les chiens d'Hudellet étaient à la poursuite d*an lièvre 
levé sur la propriété du sieur Moreliet, voisine de la forêt, et en plein-lancé; 
qu^il^ ont très-peu séjourné, du reste, dans la forêt, le lièvre s'étant rabattu, 
en en sortant, au bout de cinq à six minutes ; que bien aue le garde Guillet 
pense qu'ils ont pu y rester approximativement un quart d*heure, il convient 
qu'il n'a pas pu apprécier entièrem<înt Tinslant précis où ils sont entrés et 
sortis de la forêt, la distance et un fort brouillard l'en empêchant ; — Consi- 
dérant que le garde reconnaît en outre à TaudienCe qu'en mentionnant au 
procès-verbal qu'Hudellet avait pris la fuite & son approche, il a voulu dire 
qu'il s'était retiré d*nn autre côté;— Qu'il résulte de tons ces faits, ^our le 
Tribunal, qu'Hudellet n'a fait qu'exercer le droitde suite admis par l'article il 
de la loi du 3 mai 1841; qu'il ne lui a pas été possible d'arrêter ses chiens au 
début d'un plein-lancé, et qu'il n'y a, par conséauent, aucun fait de chassé 
à lui reprocher; — Par ces motifs, le Tribunal le renvoie des poursuites 
dirigées contre lui. » 

Sur l'appel de l'administration des forêts, la Cour de Lyon, au rapnorl de 
M. le conseiller Baudrier, et conformément aux réquisitions de M. 1 avocat 
général de Prandiôre, a rendu, le 19 mars suivant, un arrêt dont le texte suit : 
a Considérant ^ue la loi du 3 mai 1844, arlide 11, prohibant la chasse sur 
le terrain d'autrui, saUs le consentement du propriétaire, ajoute que '.a Pourra 
a ne pas être considéré comme délit le passage des chiens courants sur Tiié- 
« ritage d'autrui, lorsque ces chiens seront à la suite d'un gibier lancé sur la 
a propriété de leur maître; » — Considérant que le procès-verbal du garde 
Guillet ne précise pas le lieu où la chasse a cominoncé; — Qu'il constate seule- 
ment que les chiens d'Hudellet ont traversé la forêt de Seillon à la sUlte d'un 
lièvre; — Que, pendant ce temps- là, Hudellet s'est appmché de la lisière de 
cette forêt jusqu'à une distance d'environ quarante mètres, son fusil sous le 

la forêt d'autrui. «Tout chasseur lancô à ta suite d'une bête fauve, lorsque Ift 
meule avait franchi la llmiiedu ban, de va II s'arrêter, tourner la tête de son cheval 
dans la direction oî>posce et sonner du cor pour rappeler les chiens. S'il passait 
outre, il éiail passible d« la confiscation du cheval ut du cor. (Bouiliors, les 
Sources du droit rural, p. 9il.) »- Il a vié jugé, en ce sens, qu'il y avait délit de 
chasse sur la propriété d^autrui dans le fait du chasseur à courre qui, voyant ses 
chiens s'introduire à )a suite du gibier sur les terres d'autrui, les y laisse sta- 
tionner et quêter sans rien faire pour les rompre ou les rappeler (Rouen, 10 février 
183i^ aff. de Bouille, A. F. B., 6. p. 16i); qu'il y a aussi délit dans le fait d'un 
chasseur qui laisse son chien battre un buis apitartenanl à autrui, et qui, p(*ndatit 
ce temps-là. se tient hur la lisière du Itols à ta portée do son chien (Paris, 17 mai 
166), air. de Brossin, Rép, de Jur. for., 1. 1»', p. i89). Jugé, enlin^ qu'il y a délit 
tontes les fois que le cliasseur s'associe au fait de .>-es chiens courants et qu'il y 
concourt volontairement et intentionnellemeni (Orléans, 37 mui 1862^ aff. Never- 
\é.e,Id„ II, p. 135). Voir aussi Dijon, 21 juillet 1858, afi. Cbamarandes; Riom, 
iS février 1860, aff. Payolet, A. P. B., 8, p. 86 et 293. et Trib. d'Arbois, 12 juitlei 
186i, Forêts c. Rebour. — Voir, toutefois, Orléans, 10 juin 1861. aff. Jarry^ Rép. 
de Jtif . for., t. l«r, p. 106. — Voir encore Colmar, 24 avPlI ISdO, aflT. Lauglols, 
ci>-desstis, p. M. 
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bras;— Qu*au moment où le ^arde Ta aperça, les chiens étaient trop éloi- 
gnés d'Hudellet pour qu'il pût faire personnellement aucun acte de chasse 
utile; qu'il s'est donc borné à élever la voix pour prévenir ses compaf^nons 
que le gibier sortait de la forêt et se dirigeait de leur côlé; — Considérant 
qu'à ces faits, les seuls qui soient attestés par le garde, il convient d'ajouter 
ceux qui sont établis par les déclarations des témoins, et notamment par les 
nommés Crétin et Pirajean, lesquels, sans contredire les énonciaiions du pro- 
cès-verbal, déclarent que le lièvre a été attaqué sur un bois où l'administration 
forestière n'a pas de surveillance à exercer, et que c'est au lancé seulement 
qu'il s'est dirigé au travers de la forêt domaniale pendant un intervalle de 
temps qui n'est pas exactement déterminé; -- Qu'il faut recot)naîlre, en 
conséquence, que les faits sont bien de nature à laisser aux juges la faculté 
d'appréciation consacrée par l'article il précité ; — Considérant qu^en inves- 
tissant les. Tribunaux de ce pouvoir d'appréciation, la loi ne leur a tracé 
aucune règle qui les guide dans la solution des questions soulevées; — Qu'il 
n'est pas plus possible de chercher un principe certain dans les décisions 
multipliées de la jurisprudence, puisque ces décisions, variables comme des 
hypothèses, sembleraient même quelquefois contradictoires, si on les isolait 
des faits qui les ont provoquées et qui les expliquent; — Que c'est donc uni- 
quement dans les circonstances de la cause quSl faut chercher les éléments 
de la solution qui doit être donnée; — Considérant que, dans ces circon- 
stances, telles qu'elles viennent dètre relatées, rien ne démontre que le 
passage des chiens dans la forêt de Seillon n'ait pas été un fait purement ac- 
cidentel, involontaire de la part des chasseurs qui les conduisaient, et tel 
qu'il ne peut manquer de se produire fréquemment lorsqu*on chasse loyale- 
ment sur les limites de deux propriétés juxtaposées; — Qu'aucun des actes 
relevés contre Hudeliet n'établit qu'il ait cherché à tirer de ce cas fortuit un 
parti attentatoire aux droits de la propriété voisine; — Qu'il est juste, dès 
lors, de considérer le fait incrimine comme excusable, aux termes de la dis- 
position ûnale du paragraphe 2 de l'article 11 de la loi sur la chasse; — Par 
ces motifs, confirme. » 

L'administration des forêts a déféré cet arrêt à la censure de la Cour de 
cassation, pour violation de Particle 11, § 2, de la loi du 3 mai 1844. — Cet 
article, a-t-on dit, punit d'une amende de 1 6 à 100 francs ceux qui ont chassé 
sur le terrain d'aulrui sans le consentement du propriétaire. Aux termes de 
la disposition Gnale du deuxième paragraphe :« Pourra ne pas être considéré 
comme un délit de cliasse le fait du passage des chiens courants sur l'hérir 
taçe d'autrui, lorsque ces chiens seront à la suite d'un gibier lancé sur la pro- 
priété de leur maître. » — L'exception apportée parcetle dernière disposition 
à la prohibition générale édictée par Tarlicle précité, ne peut^ comme toute 
exception en général, être étendue au delà des limites tracées par les termes 
mêmes dans lesquels elle est conçue. Or. le fait délini comme pouvant être 
déclaré non punissable est celui du passage des chiens spr l'héritage d'autrui, 
c'est-à-dire le fait dû uniquement à l'instinct des chiens et accompli sans 
le concours ou même contre la volonté de leur maître. Ce fait ne peut consti- 
tuer le chasseur en faute, s'il lui a été impossible de s'y opposer, et les juges 
ont dû être investis de la faculté d'apprécier si cette impossibilité a ou n'a 
pas existé. Mais si, au lieu d'arrêter les chiens ou de chercher à les rompre, 
leur maître les appuie au moment où ils pénètrent sur le terrain d'aulrui, 
s'il cherche à profiter de cette incursion, il sort évidemment des termes de 
l'exception, il ajoute son fait personnel à celui du passage des chiens et en~ 
court dès lors la pénalité édictée par l'article 11 précité. — Celte distinction 
établie entre le cas où le chasseur concourt et celui, au contraire, où il s'op- 
pose autant qu'il est en lui à l'outrepasse de ses chiens, a constamment servi 
de base aux décisions judiciaires intervenues sur cette matière. Voir notam- 
ment Rouen, 10 février 1854, afif. de Bouille, BulL des Ann, for,, t. VI, 
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p. 464; Orléans, 27 mai i862, aff. NeiPerlée, Rép. de Jur. far., t. II, p. 135; 
Paris, 17 juin i862> aff. deBrossin, Id., 1. 1, p. 289. 

Dans Tespèce, il résulte des termes mêmes de l'arrêt de la Cour de Lyon 
que « les chiens du prévenu ont pénétré dans la forêt domaniale ; que, pen- 
dant ce temps là, le prévenu s'est rapproché de la lisière «le la forêt et qu*ii 
a élevé la voix pour prévenir ses compagnons que le gibier sortait de la 
forêt de PEtat et se dirigeait de leur côié. » «— Il est donc établi que non- 
seulement le sieur Hudellet ne s'est pas opposé au passage de ses chiens, 
mais qu'il a fait ce qui dépendait de lui pour proGter de ce passage et en 
faire profiler ses compagnons de chasse. Le sieur Hudellet a donc, en réalité, 
chassé sur le terrain a'autrui, et, en refusant de lui appliquer les peines édic^ 
tées par l'article il de la loi du 3 mai 1844, la Cour de L^on a manifestement 
violé les prescriptions de cet article. — On objecterait vainement que la 
disposition finale du paragraphe 3 confère aux juges, dans le cas particulier, 
un pouvoir discrétionnaire d appréciation, et que leur décision échappe^ par 
suite, à la censure de la Cour de cassation. — Le pouvoir d'appréciation des 
iuges peut, en effet, s'exercer dans les limites posées par le texte de la 
loi, c'est-à-dire dans le cas où le seul fait constaté est celui du passage des 
chiens. Il appartient alors aux juges d'apprécier si ce passage n*a pu être 
empêché ou si, au conCraire, il n'est pas dû ù la négligence ou à la mauvaise 
volonté du maître des chiens. Mais il est constaté, dans l'espèce, qu'au fait 
des chiens est venu se joindre le fait du chasseur : il n'y a plus seulement 
passage des chiens, il y a en réalité chasse sur le terrain d'autrui, et la dis* 
position finale du deuxième paragraphe de l'article 11 devient sans applica- 
tion.— On ne serait pas mieux fondé à prétendre qu'en tout état de cause et 
même eu supposant que la disposition iinale du paragraphe 2 de l'article li 
ne fût pas applicable, les juges ont souverainement apprécié les faits de la 
cause et que leur décision ne peut dès lors être utilement déférée à la Cour 
de cassation. Si la constatation des faits rentre, en effet, dans le cercle des 
attributions de la Cour impériale, il n'en est pas de même de la qualification 
légale de ces faits, et il a été jugé notamment que la décision sur le point 
de savoir si certains faits constituent ou non un délit de chasse, ne renferme 
point seulement une appréciation de fait appartenant aux juges du fond, 
mais une véritable décision en droit qui tombe comme telle sous la censure 
de la Cour de cassation. (Crim. cass., 18 mars 182S3, aff. Roslin d'ivry, 
A. F. B., 6, p. 79.) 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le moyen unique pris d'une fausse application du numéro 2 
de l'article 1 1 , troisième aliuéa^ de la loi du 3 mai 1844 : ^Yu cet article ;— 
Attendu que la disposition de ce troisième alinéa, en permettant, suivant les 
circonstances, de ne pas considérer comme délit le passage, sur le terrain d^an- 
trui, des chiens courants poursuivant un gibier lancé sur la propriété de leur 
maître, n'a eu pour objet que l'acte de chasse pratiqué par les chiens seuls, lors- 
quede maître a pu se trouver dans l'impossibilité de l'empêcher et dans le cas 
seulement où la chasse aurait été commencée avec droit; — Et attendu, d'a- 
bord, que pour excuser la poursuite d'un lièvre sur la forêt de Seillon, ap- 
partenant à l'Etat, Tarrêt attaqué s'est borné à déclarer gue le lièvre avait été 
lancé dans un bois dont l'administration forestière n'avait pas la surveillance ; 
que cette constatation ne suffit pas à Taccomplissemenl de la condition im- 
posée par cet article ; — Attendu, d'autre part, que l'excuse ne peut être léga- 
ement étendue aux faits de chasse exercés par le maître personnellement ; 

Attendu, en fait, qu'il est relaté au procès-verbal du garde, dont les 
énonciatioas ont été admises par l'arrêt attaqué, qu'au moment où ses chiens 
poursuivaient le gibier dans la forêt domaniale, le prévenu, armé d'un fusil 
double qu'il tenait sous le bras^ était posté sur la lisière de la forêt, à 
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quarante hnêtre^ de distance, éh attente du gibier qui venait dé son côté^ tnftis 
que, le gibier prenant eiisuite Une autre direction, hncutpé en avertit àés 
compagnons de cbasse et leur cria : A vous, à vous, attention ! — Attendu 
^ue ces faits conslilualént directement, par eux-mêmes, des actes de chasse 
exercés par le maître personnellement, dans le but de tirer et de Taire tirer, 
s'il était possible, le lièvre chassé par ses chiens dans la forêt de PEtat ^ au'ils 
étaient par cela même en dehors du troisième alinéa, n<^ 2, de l'article 1 1 , et 
ne pouvaient y trouver leur excuse; — Que cependant ta Cour Impériale de 
Lyon, se basant sur la faculté d'appréciation qui lui était accordée par cet 
alinéa, en ce qui concerne le simple passage des chiens. Ta étendue aux actes 

eersonnels des chasseurs, en quoi elle a Taussement appliqué cette disposi- 
on;— Qu'enfin, en prononçant dahs ces circonstances Pacquittement du 
prévenu, Tarfêt attaqué U commis une seconde violation dudit article 11; — 
CissE. 

Du i8 décembre 1866. — C. cass. (Ch. crim.). — MM. Vaïsse, pr. ; Lega- 
gneur, rapp.; Bédarrides, av. gén., c. conf. ; Gonse, av. 



N"" 547. -^ Cour iMPfkAtALi de Grbnoblb (Cb. cotT«). — 37 juin 1867. 

Chaise, ehîent eoaranify terrain d'antruip pourtnite du gibier. 

îlya délit de chasse rentrant dans les prévisions de l'article H , n« 2*», § 3, 
de la loi du 3 mat 1844, dans le fait d'un chasseur qui se poste, avec 
ses compagnons, aux abords de V héritage d'autrui^ pour tirer ^ à sa 
sortie^ une pièce de gibier que ses chiens courants poursuivent sur cet 
héritage sans qu'il ait rien fait pour les rompre et les l'appeler,,, 

Pm 4fhportef*ùit que ce gibier eût été lancé sur un terrain ok il avait 
le droit de chùSÈe {\). 

(Forête 0. Hudellet.) 

En suite de Parrôt qui précède, la cause et les parties ont été renvoyées 
devant la Cour de Grenoble, qui a réformé en ces termes le jugement rendu 
par le Tribunal correctionnel de Bourg au prolit du sieur Huoeliet : 

AAiiËt. 

La CbtjR : — Attendu quHI est constaté par le ptocès-vérbal du garde fo- 
restier, du 10 décembre 1869, qu'au moment o\x les chiens d'Hudéllet pour- 
suivaient un lièvre dans la forêt communale de Seillou, le prévenu, arme d'un 
fusil double qu'il tenait dans ses bras, éttiit posté sur la lisière de cette forêt, 
à quarante mètres de distance^ en attente du gibier qui venait de son côté ; 
mais que le gibier, prenant ensuite une autre direction, Fludellet en avertit 
Ses compagnonâ dé chasse et leur cria : a A vous! à vous! attention !« — 
Attendu que ces faits constituent directement par eux-mêmes des actes de 
chasse exercés par le niaUre personnellement dans le but de tirer et de faire 
tirer, s'il était posMble, le lièvre chassé par les chiens dans la forêt de l'Ktat; 
qu'ils sont, par cela même, en dehors du troisième alinéa, n<» % de l'article 1 1 
oe la loi sur la police de la chasse et qu'ils ne peuvent y trouver leur excuse ; 
^ Attendu que les énonciations du procès-verbal qui précisent ces faits ne 
sont démenties par aucune preuve contraire faite ou denrandée ;-^Que si l'on 
reconnaît^ sur la foi des témoins à déchargée, que les chiens avaient fait partir 
le gibier sur le terrain d'un propriétaire qui avait autorisé Hudellel à y chasser, 

(1) Vôiir rirrét de cassation 4ùi précède èi leà annoUtionS. 
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cette circonstance ne eh&nge en rien \A portée des faits attestés bar te pfôcèâ^ 
Yorbal et n'entpèche pas la participatiott qu'a prisé le prévenu a la boursuite 
exercée par ses chiens, après le point de départ, h travers la forêi oe TEiaf ; 
— Que les dépositions de ces mêmes témoins à décharge ne contredisent pas 
les articulations du procès-verbal rappelé plus haut ; que la veision d*Hudeilet 
lui-même n'exclut pas sa participation au fait de ^es cliiehs; qu^eli effet, il 
résulte de ses propres déclarations du'il serait venu se poster à l'un des points 
où les chiens pouvaient ramener lé gibier, tandis que ses compagnons dé 
chassé surveillaient les autres; ^ Attendu, aU surplus et en ce qui concerné 
le supplément d'information demandé, que les témoiils invoques par la dé- 
fense ont été déjà entendus et se sont expliqués sur tontes lés circonstances 
importantes qu^on avait à éclaircir; qu'il n*j à, dès lors, aucune oj)|)ortuni(6 
à les entendre de nouveau, après le long espace de temps qui s^st Abbalé 
depuis l'époque où se seraient passés les faits accessoires et ^ahs impuriàhcô 
réelle sur lerâuels on voudrait les faire ehcore interroger ; -- Pat* des motifs, 
déclare Hudellet atteint et convaincu d'avoir thassé dans la forêt de PEtat 
sans j être autorisé et, en réparation de ce délit, le condamne à 16 francs 
d'amende et aux dépens. 

Du S7 Juin 1867* — G. de Grenoble (Gh. corr.]. — MM. Gautier, j^r.; Mou- 
gin de Montrol, rapp.; Berger, av. gén.» c. coof.; Beuruier, insp. for.; Mi- 
ehal-Ladiehère, av. 

N*» 548. — Ck>uii uiPÉEiALi d'Aix (Ch. corr.). •— 93 mai 1867. 

Ohéaet-liégeiy mifé en ferme, oondîtioBif enlèveneni de l'éeoree méref 
mulilaiioa, pénelitéy adjttdldetairey responfebililè. 

Lorsque Vécorçage des ehénes^lUges a été affermé dans une forêi sous h 
amdiiion de respecter t écorne mère des arbres â exvloiterf Finfrac^ 
tion à cette disposition rend r adjudicataire passible des peines édictés 
partartick 196 du Code forestier contre ceux qui mutilent des arbres 
sur pied (i). 

Mm s"àppti<jUént ni tartkle 34 du Code forestier qui punit VabêLit^^é 
ou te aéficit d'arbres réserves, ni tartiele 37 du même Code qui ré'- 
prime les contraventions aux clauses du cahier des chargés relatives 
au mode cfabatage des arbres et au nettoiement des coupes {i). 

Les adjudicataires d'écorces de chêne-liéffe sont pénalenwni et emkment 
responsables f comme les adjudicataires de coupes , des délits et contra^ 
t^entions commis par leurs ouvriers (3). 

(Forêts 0. Guillabert.) 

Le 24 mars 1853, M. Guillabert s'est rendu adjtidicataii'e, t>our douze an- 
nées, du droit d*écorcer les cliênes-liéges dans la forêt communale de Pierre- 

fl-it-è) Jugé, dans le même sens, que l'adjudicataire d'une exploitation rési- 
neuse qui fait gemmer des arbres que le cahfer des cnâl*ges loi enjoignait de res- 
pecter en raison de leur faible dimension. Commet le dêlii de tnuliiaitort d'arbres 
piiol par l'aritcle 106 do Code forestier (Griln. cass., 10 février laso, aff. Dorrocq; 
Dalloa, Jur, gén., v» Forêts, n* 958). — Voir aussi un arrêi de la Coar de Pau, 
du 11 février 1958 (A. P. B.^S^ p. tl), |>orlant que i'écoroement des cMoés-liéges 
eai punissable des peines édictées par TarMcle 196 du Code forestier. 

Il a été iogé, d'ayire part, que les adjudicataires sont responsables des infrae- 
tioos k rarlicle 196 du Cooe forestier qui pedvent être codamises par leurs ou- 
vfiersrCriip. casa., 5 juin 1841, aff. Lemire, A. F. B., 1, p. 46^ Dalloz, v» PoAÈTS, 
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feu, aax clauses et conditions d'un cahier des charges dont Tarticle 27 est 
ainsi conçu : « Le corps des chênes-liége étant expressément réservé^ Tadju- 
dicataire qui les aurait abattus, fait périr ou mutilés, sera passible des peines 
perlées par l'article 3A du Code forestier. » — Il a élé constaté par procès- 
verbal régulier du 6 juin i864, que quinze^ cent quatorze chênes avaient été 
mutilés par les ouvriers employés à rexploilation. qui, peu soucieux de la 
conservation des arbres, et pour abréger ou tgiciliter leur travail» avaient dé- 
chiré de notables parties de l'écorce mère. En suite de ce procès-verbal, 
Jà, Guillaberlaété traduit devant le Tribunal correctionnel de Toulon comme 
pénalement et civilement responsable du Tait de ses ouvriers, {.es conclusions 
prises contre lui au nom de radministration des forêts tendaient à le faire 
condamner à 500 francs d'amende et iO,000 francs de dommages-intérêts, 
par application des articles 37 et 202 du Code forestier. Mais, par jugement 
du 9 février 1867, le Tribunal a renvoyé le prévenu de la plainte, par ces 
motifs, d*une part, que les faits relevés à sa charge ne tombaient sous l'ap- 
plication d'aucune disposition pénale du Code forestier, et, d'autre part, qu'un 
jugement du Tribunal civil du lieu, rendu le 2 août précédent, dans une 
instance engagée contre le sieur Guillabert et la commune de Pierrefeu, avait 
réglé la question de dommages-intérêts et que, dès lors, il y avait chose jugée 
sur ce point. 

L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement et conclu à 
l'application de Tarticle i»6 du Code forestier, pour le cas où les articles 34 
et 37 seraient reconnus inapplicables à la cause. — L'administration a d'ail- 
leurs abandonné ses conclusions quant aux dommages-intérêts, à l'égard des- 
quels elle a reconnu qu'il y avait chose définitivement jugée. 

ARRÊT. 

La Cour : — Vu les articles 196, 45, 46, 192, 211 du Code forestier et 
194 du Code d'instruction criminelle; — Attendu que Guillabert s'est, le 
24 mars 1853, rendu fermier adjudicataire pour douze ans des cliènes-liéges 
existant dans la forêt communale de Pierrefeu ; — Attendu qu'il résulte d'un 
procès-verbal régulier, en date du 6 juin 1864, dressé par le brigadier Tra- 
baud et le garde Audibert, que quinze cent quatorze chênes ont été mu- 
tilés par les ouvriers employés à l'exploitation qui, peu soucieux de la con- 
servation des arbres, et pour abréger ou faciliter leur travail, ont déchiré de 
notables parties de Técorce mère ; — Attendu que traduit comme pénalement 
et civilement responsable de ces faits devant le Tribunal correctionnel de Tou- 
lon, où radministration des forêts a conclu contre lui à 500 francs d'amende 
et à 20,000 francs de dommages-intérêts, Guillabert a été relaxé des lins de la 
poursuite sans dépens; ^ Attendu que l'appel émis par l'administration ne 
porte pas sur le chef de T indemnité réclamée en première instance et que la 
Cour n'est saisie que de la question de savoir s'il est vrai, comme l'ont décidé 
les premiers juges, que les faits constatés à la charge du prévenu dans le 
procès-verbal du 6 juin 1864 échappent à toute répression ; 

Attendu que l'article 37 du Code forestier, dont l'administration requiert 
l'application dans ses conclusions principales, ne punit les contraventions aux 
cJauses et conditions du cahier des charges qu'autant qu'elles sont relatives 
au mode d'abaiage des arbres et au nettoiement des coupes ; que si le cahier 
des charges fait la loi des parties au point de vue des intérêts civils, il ne 
saurait avoir pour effet d'attribuer le caractère de délit à des laits que la. loi 
pénale n\ pas prévus; — Attendu que l'article 34 est également inapplicable 
à Tespèce, jmisqu'il ne réprime que t^abatage ou te déficit d'arbres réservés; 
qu'il serait contraire à tous les principes du droit pénal d'étendre une dispo- 
sition restrictive en la forme à des cas autres que ceux auxquels elle se 
réfère ; 

Mais attendu que l'article 196 ^\i Code forestier punit ceux qui, dans les 
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bois et forêts, auront fMttHé des arbres, de la même peine aue s*îls lés avaient 
abattus par le pted ; — Qtie cet article comprend aussi bien la mutilation 
commise par les adjudicataires que celle imputable è tous autres délinquants; 
qu'on s* expliquerait d'autant moins une exception en leur faveur que les in- 
fractions dont ils se rendent coupables sont punies par le Code forestier avec 
une sévérité toute particulière ;— Attendu que Tarticie 196 ne s'applique pas 
seulement à des faits purement personnels ; qu il doit se combiner avec les 
articles 45 et 46 du Code forestier, qui déclarent les adjudicataires responsa- 
bles des délits qui ont lieu dans' leurs ventes ou à Touîe de la cognée ci les 
rendent passibles d'amende comme sMIs avaient eux-mêmes commis ces in- 
fractions, alors qu'ils ne les ont pas dénoncées à l'agent forestier dans le délai 
de cinq jours; 

Attendu qu'on soutiendrait vainement que les deux articles précités n*ont 
pu avoir en vue les adjudications des écorces de chênes-liéges, par la raison 

3ue leur exploitation n'a été en usage que postérieurement à la promulgation 
u Code forestier ; — Attendu que la loi règle l'avenir comme le présent^ et 
que lorsque son texte comprend dans sa généralité et dans son esprit des 
actes inconnus au moment où elle a été votée, elle ne doit pas moins les 
régir ; — Attendu que les articles 45 et 46 sont placés dans la section lY, 
intitulée Des exploitations ; que ce titre est général ; que si cette section, oi^t 




l'exploitation des arbres destinés à être écorcés ; — Attendu que les articles 
45 et 46, en faisant peser sur les adjudicataires des coupes une responsabilité 
spéciale, ont eu pour but de leur imposer une surveillance assidue et nécessaire 
sur les nombreux agents qu'ils emploient et même sur les étrangers qui peu- 
vent se mêler à eux ; que la même nécessité existe en ce qui concerne les 
adjudicataires d'écorces en vue de prévenir les mêmes dangers ; qu'on ne 
concevrait donc pas que ceux-ci pussent jouir du privilège de l'impunité;— 
Attendu que Guillabert n'a donné ni fait donner dans les cinq jours aux agents 
forestiers aucun avis des mutilations commises dans son exploitation ; — At- 
tendu qu'aux termes de l'article 196 du Code forestier^ il a encouru les amen- 
des édictées par l'article 492 du même Code ; 

Attendu que les arbres mutilés appartiennent à la première classe et pré- 
sentent, mesurés à un mètre du sol, les dimensions suivantes, savoir : (suit 
l'énumération des arbres mutilés); —Par cesmolifs^ infirme, et, faisant droit à 
rappel de l'administration des Torêts, déclare Guillabert pénalement respon- 
sable de la mutilation de quinze cent quatorze chêues-liéges ayant les di- 
mensions ci-dessus indiquées, mutilation dout il n'a pas donné avis dans'ie 
délai de cinq jours à l'agent forestier et qui a été commise sur sa coupe dans 
le cours de son exploitation, dont il n'a pas encore obtenu décharge, en dé- 
pouillant les chênes-liéges des écorces dout il était adjudicataire; - Con- 
damne, en conséquence, ledit Guillabert, par corps, à une amende de 
16,249 fr. 10 c; le condanme aussi aux dépens. 

Du 23 mai 1867.— C. d'Aix (Cb. corr.). — MM. Guérin, pr.; Frémy^rapp.; 
Desjardius, av. gén., c. conf.;Bessat, av. 



N^ 540. — Cour DB cassation (Ch. crim.). — % Hov^mbre 1866* 

FoaolioiiAaire publioy mite en Jogementi anlorîtalloiii fait de fovotionf» 
•ppréoialioBy oonpél€iMe jadieîure. 

L'autorisation nécessaire pour la mise en jugement des agents du gou* 
vemement n'est exigée qu'autant que les faits incriminés sont un^ 
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0wcès on une i^pplicatim atulemgMê du poHwir flont ce$ ageni$ $0 
trouvent revêtus; il ne euffirait pa$f à cet égard^ qu'un fait étPMger 
aux fonctions de tagent M été commis pendant la durée de ee ter^ 
vice(i). 
Il appartient aux tribunaux de décider ^ en cas de poursuite contre un 
agent du gouvernement, si le fait incriminé a été ou non commis 
dans r exercice des fonctions de cet agents et «t, par suite^ il y a né^ 
cessité ou non (Tune autorisation préalable du Conseil d'Etat (Rés* 
impL) (2). 

(Leroy 0. Min. pobl.) — arrAt. 

La Cour : — Sur le premier moyen, prin d# la violation de rarlicle TILde 
la loi du S2 frimaire an VUI, et de Tarrôté du 27 thermidor an XI : -* At- 
tendu que Tautorisation nécessaire pour la mise en jugement des agents du 
g[ouveruement n'est exigée qu'à raison des faits qui sont relatifs à leurs fonc- 
tions ; que le crime d'attentat à la pudeur, imputé au demandeur, était étran- 
Ser k ses fonctions ; quUl importe peu que le fait ait été commis pendant la 
qrée de son service ; quMl sufQt qu'il n^ait été ni un excès ni une applica* 
S' un quelconque du pouvoir dont il était revêtu pour que la garantie fût sans 
jet ; •-* Rejette ce moyen. 

Du â2 novembre 1866. — C. cass. (Cb. crim.)* — Bill. Vaîsse, pr.; 
F. Hélie, rapp. ; Charrias, av.gén.; Haulde., av. 



N* 550. ■!- T^iBDifu coRgRCT. Di Sarit-Aiiand. — 17 janvier {tftS, 

Forêlfp délit d9 pàlaragei propriétaire def beftîaaZf oheptel| fermier, 
ooloB p^rtieirei reipoii»ebîlité pénale^ vefpontebiUlé eiviler rettHulleSf 
dommeget^iptérètf. 

Varticle i99 du Code forestier^ qui déclare passibles d'amende et df 
dommages-intérêts^ s'il y a lieUy les propriétaires d^animaux trouvés 

• tffi délit dans les bois, s'applique aux personnes auxouelles les pro^ 
priétaires ont transmis, avec le droit de garde des bestiaux, Voblv- 
gation de les nourrir et de les loger (3). 

Ainsi, le colon partiaire auquel les bestiaux ont été donnés à cheptel 
est directement soumis à la responsabilité du délit dont il s'agit;,., et 
cela, alors même que le bail lut a été consenti, non par le propriétaire 
mtme des bestiaux, mois par le fermier de ce dernier ^ auquel ils 
avaient été également remis à cheptel (4). 

En pareil cas, le fermier n'est ni pénakment ni civilement responsable 

(t) Oonf. Crin, cass., 91 mars 1864, aff. Lefévre-Pontalès IHép., n» 341], et 
Crim. re]., 14 juillet 1865, aff. Duplaa, ci-dessus, p. Ml. 

(a) Conf. Civ. cass., 3 avril 1866, aff. Pinard, ci-dessus, p. 963. —Sur ce point 
Imporiant de compétence, sur lequel la Jurisprudeuce semble se contredire, voir 
Tannolai ion jointe à cet arrêt. 

(3-4) Par arr^.ls des 10 septembre 1835, aff. Fontanille, 14 février 1861, aff. 
Du^sard (B. F.^ n« 117). et 11 mars 1865, alf. Vecchtoni, ci-dessuti, p. 77^ la Cqiir 
de cassation à déclaré ce principe applicable au cas où les bestiaux ont été don- 
nés en cbeptel à un fermier, ou pnt fait Tobjet du contrat improprement appelé 
cheptel que prévoit rarlicle 1831 du Code Napoléon (Conf. Grenoble, %0 juin l'8S3« 
aff. Poyssan; Afontpellier, 6 décembre 1841/ aff. Blattes; Orléans, M avril 1850, 
af. Mauriav-Debay; Meaume, Code /or., nn 1387 ; D^IU», vv FoKtvs, nf T83). 
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du délii : Vorticle 206 du Code foraiier, portant HHP to maî^w et 
commettants sont civilement responsables des délits oommis pçar leurs 
subordonnés^ n'est point ici applicable (i). 

Celui qui^ comme propriétaire ou à tout autre titre, a la possession et 
tusage des bestiaux, est pénalement responsable du délit puni par 
fartiele 499 précité, encore bien qu'au moment de ce déni les bes- 
tiaux ne fussent pas sous sa garde (2). 

Des dommages-intérêts ne doivent être alloués â raison <fun tel délit, 
qu'autant quil apparaît quHl doit en résulter un tort pour le pro- 
duit futur du bois dans lequel il a été commis ;... et spécialement il 
n'y a pas lieu d'en accorder, bien que le délit ait été commis dans un 
taillis d'un an, si le procès-verbal ne constate pas qu'il y a eu abrou- 
tissement déjeunes pousses (G. for., 199 et 202) (3). 

Mais il y a toujours obligation de prononcer la restitution^ qui est la 

Par arrèu des 85 janvier et 15 juin 1856, aff. Lacoste et de Caussade, |a Cour 
de Pau a refuse d^eteucire ce principe au cas où le cbeplei a élé consenti à un 
colon parliaire. Les rédacteurs du Recueil de Sirey (1857, S, 593) ont critiqué 
ces arrêts, par le motif que rien ne semble autoriser, à ce point de Toe, une 
distinction entre le k>ail à ferme et le bail à colooage. Dans Tnn comme dans 
Taulre, le bailleur, tout en conservant la propriété des bestiaux donnés | ebeplel, 
en transmet la garde et la possession au preneur, ce qui sufAi pour faire peset 
sur ce dernier la responsabilité établie par rarlicie 109 du Code forestier. La par- 
ticularité que le bail à colonage tient du contrat de .société en mèm'j temps que dp 
louage ne modifie nullement, quant k la propriété et à la possession du cheptel^ 
les rapports du bailleur et du preneur. C'est en ce sens que se prononce le Juge» 
meni rapporté ci-dessus. Dans l'espèce de ce jugement, le liail à colonage avait 
élé coniientJ, non par le propriétaire même des bestiaux, mais |)ar son fermier, à 
qui il les avait donnés a cheptel, et qui les avait, I son lour, remis ao même 
titre au colon; mais, comme le fait observer M- Diiiruc (J. du Min, piid., t. VIU, 
p. 38), celte circon:^tanct3 devait rester si|ns influence sur 'a «ifuation. Le fermier, 
à qui le propriétaire a transmis la responsabilité des délits occasionnés par les 
bestiaux, s'en est déchargé lui-même sur le colon qu*il s*est constitué, et qui, 
dès lors, est seul passible des peines attachées à ces délits. 

(t) Cette solution parait à i*abri de toute critique. Si, dans le bail à colonage, 
le maître a un droit d^impuision sur le colon, ce dernier ne Jouit pas moins d*uu0 
certaine liberté d'action et ce n'est pas moins à lui qu'appartient rioitiative des 
faits qui touchent à l'exploilation. Voir, en ce sens, Méplaio, Du bailàportUm 
de fruits, u^* 182 et suiv. |.e colon, comme le dit le jugement ci-dessus, p'esl 
donc pas dans un état de véritable subordination vis-à-vis de son bailleur. — Il 
a été aussi Jugé, et les auteurs enseignent, que le feAnier ne peut être consi()/^ré 
comme le préposé du propriétaire de Fimmeuble, parce que le louage des choses 
D*établii par lui-même aucune sul)ordinaiion du preneur vis-à-vis du bailleur. 
Cass., 13 juin 1855 (S.-V., 55, 1, 710) ; Sourdat, De h responsabiaté, t. Il, n« 89S ; 
Dalloz^ vo aB8PO]vs.,noei6; Dutruc, hc, cH. — Voir, toutefois. Conseil d*Btat, 
16 juillet 1817, S.-V., 5, S, 806. 

(i) Jurisprudence constante. Voir Dalloz,/«r.^^., v» Fobèts, n» 7i2 ; Meaume, 
t. II, p. 925; Curasson, Code for., t. 11, p. 422 ei UO; Cotn-Deiisie et Fréderich, 
Id., t.ILp. 217. Coniràj Garnier-Dubourgoeuf et Chanoine,C. fàr., sur Tan. 199. 

(3) M. Meaume enseigne la distinction snivante (Comm.du Coda /br., no 1389) t 
« bi le procès-verbal constate que les bestiaux ont élé trouvés broutant dans un 
taillis très-jeune, si surtout cet acte prouve que des pousses ont été dévorées, 
nottscroyous que les tribunaux ne peuvent, sans violer la loi et sans encourir la 
cassation de leurs décisions, refuser de prononcer des dommages-intérêts. Ici, en 
offet, il y a préjudice nécessaire sur Pexisience duquel il n'y a pas do discussion 
poAsible, pas plus qu'on n*en peut élever sur la coupe d*un arDi*e de réserve. SI, 
au contraire, le procA»-veriKil est muet sur le fait de pâturage, et surtout sur le 
.fait d'aiiTOttiissemeot des Jeunes pousses, noas croyons que les tribunaux sont 
libres de refuser radjudication de dommages-intérêts. » Conf. Dalloz, Jur, gén^, 
T* FOBftlf , DM 787 «t 788. 






336 B4UX BT FORÂTS. 

réparation du tort actuel (G, for., 198), ...peu importe qu*elkn*ait 
pas été demandée. (Résolu implic.) (!)• 

( Peyret-Pommeroux o. Pelletier et Boorrin. ) — jugement. 

Le TRiBimAL: — Attendu qu*il résulte d'un procès-verbal dressé, le 29 no- 
vembre dernier, par le garde particulier des époux Peyret-Pommeroux, cjue, 
le 28 du même mois, trois taureaux et trois génisses appartenant au sieur 
Bourrin, métayer des époux Pelletier, ont été trouvés pacageant dans un 
taillis d'un an appelé Pâturait de Fontblain, situé en la commune de Saint- 
Amand, et étant la propriété desdits époux de Pommeroux ; — Attendu qu*à 
raison de ce délit, ces derniers demandent une condamnation à des dom- 
mages-intérêts, tout à la fois contre Bourrin et contre les époux Pelletier, 
ceux-ci tant personnellement que comme civilement responsables du fait de 
leur métayer ; 

En ce qui touche Bourin : — Attendu que le délit dont il 6*agit lui est 
directement imputable, par application de Tarticle 499 du Code forestier, 
portant que les propriétaires d'animaux trouvés de jour en délit dans les bois 
seront condamnés a une amende qu'il détermine ; — Qu'à la vérité Bourrin 
n'est pas propriétaire, dans le sens absolu de cette expression, des animaux 
iui ont été trouvés, le 28 novembre dernier, pacageant dans le bois taillis 
les époux Pommeroux, puisque ces animaux font partie du cheptel que ces 
derniers ont remis aux époux Pelletier, leurs fermiers, suivant bail notarié 
du ii juin 1896, et que ceux-ci ont livré, à leur tour, à Bourrin, leur colon 
parliaire; mais qu*il est de jurisprudence et de doctrine que le législateur, 
par l'article 199 précité, n'a parle des propriétaires que par opposition aux 
serviteurs à gages, et que cette disposition s'applique également à ceux aux- 
ouels les propriétaires ont transrois, avec le droit de garde des bestiaux, 
1 obligation de les nourrir et de les loger; — Attendu que si le bail à ferme 
susmentionné du 11 juin 1856 a fuit passer ce droit et celle obligation sur 
la tête des époux Pelletier^ le bail à colouage intervenu ultérieurement entre 
ceux-ci et Bourrin les en a dépouillés pour en investir ce dernier ; qu'on ne 
peut, en effet, sous ce rapport, établir aucune différence entre le cheptel 
donné au fermier et le cheptel donné au colon parliaire ; — Qu'il importe 
peu que les époux Pelletier n'aient pas la propriété des bestiaux par eux 
confiés aux soins de leur métayer; qu'ils n'en sont pas moins vis-à-vis de lui 
les bailleurs du cheptel déchargés de la garde et de la possession du troupeau ; 
— Qu'il inipurle peu également qu'une clause de leur bail à ferme interdise 
aux époux Pelleiier de céder leur droit à ce bail; que celte prohibition ne 
s'applique qu'à la faculté de sous-affermer, et nullement à celle de faire cul- 
tiver ptr un colon ; — Attendu, enfin, qu'il est indifférent que les besliaux 
trouvés en délit ne fussent pas à ce moment sous ia garde de Bourrin, la res- 
pnonsabilité pénale que l'article 199 édicté contre ceux qui doivent être con- 
sidérés comme propriétaires des animaux étant principalement fondée sur ce 

(1) Suivant Curasson (Codêfor.^ t. Il, p. 435), les délits de pftturage, de même 
que riiiirodacliun dans une cuupe de bestiaux itlelés ou non attelés, ne p(*u- 
veoi donner lieu à restituiion, mais seulement à des dommages-intéiêts^ parce 
que, dans ces diverses bypotbêses, le délit n'est suivi d'aucune espèce d'enléve- 
meut. Mais cette opinion est contraire à la jurisprudence, qui admet la rt^tiiution, 
même en matièrts de délits du ii^iurage ((Uiss., 1 1 février 1H08, 7 avril 1809, 13 no- 
vembre 1818^ liauût 1813 et 93 octubre 1817). — La restiiuiion doit être orjon- 
née, bien Qu'elle n*ait poiut été requise (Meaume, n» 1378; Dallos, n» 436). 
Toutefois, il n'en serait ainsi, selon ce dernier jurisconsulte^ qu*auunt que la 
restitution pourrai i être opérée en nature : la restitution en argent, au contraire^ 
ne devrait être imposée au délinquaoi que sur la demande de la pan le lésée. 
Mais cette distinction est combattue par M. Dutrnc {J. du Min. puM., t. VIII, p. 40) . 
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que ce sont ces propriétaires qui profitent du délit, quMl ait été commis atec 
ou sans leur participation ; 

En ce qui concerne les époux Pelletier : — Attendu qu'ils ne peuvent être 
pénalement responsables du délit résultant du pacage, dans le taillis des 
époux Pommeroux, de bestiaux dépendant du cheptel par eux livré à Bourrin^ 
du moment qu'il vient d'être élaoli que c'est ce dernier qui seul doit être 
réputé propriétaire de ce^bestiaux, dans le sens de Tarticle 199 du Code fo- 
restier; — Attendu que les époux Pelletier ne sauraient non plus être consi- 
dérés comme civilement responsables de ce délit ; — Que si, aux termes de 
l'article 206 du Code forestier, reproduisant les dispositions de l'article 1384 
du Code Napoléon, les maîtres et commettants sont tenus des restitutions, des 
dommages-intérêts et frais dus, à raison des délits forestiers commis par leurs 
ouvriers et autres subordonnés, il est impossible de ranger dans cette der- 
nière catégorie les métayers ou colons partiaires, dont les obligations sont 
réglées non pas par la volonté des bailleurs, mais uniquement par les stipu- 
lations du bail, et qui ne sont point dès lors dans un état de véritable subor- 
dination vis-à-vis de celui dont ils cultivent les biens; — Attendu, par suite, 
que l'action dirigée par les époux Pommeroux contre les époux Pelletier 
n'est fondée sous aucun rapport ; 

Attendu que Bourrin doit, au contraire, être condamné^ sur les réquisi- 
tions du ministère public, à l'amende prononcée par Tarticle 199 du Code 
forestier, et qu'il doit, en outre, être condamné à la restitution de la valeur 
des objets enlevés, en conformité de tVticle 198 du même Code; qu'il 
pourrait, de plus, être passible de dommages-intérêts, conformément audit 
article 199 et à l'article 202, s'il était juslitié de Texistence d'un tort fait au 
produit futur du taillis des époux Poinmeroux ; 

Attendu que le procès-verbal constatant que ce sont trois taureaux et trois 
génisses qui ont été trouvés en délit, et les parties reconnaissant que le 
taillis dans lequel le délit a été commis a moins de dix ans, l'amende appli- 
cable est celle de 10 francs par tête de bétail, soit ensemble 60 francs, sui- 
vant les deux dernières dispositions de l'article 199 ; — Attendu, relativemeot 
à la restitution, que le Tribunal en évalue le montant à la somme de 6 francs; 
Attendu, quant aux dommages-intérêts, qu'il n'y a lieu d'en allouer qu'au- 
tant qu'il apparaît que le délit doit causer un tort au produit futur du bois 
dans lequel il a été commis, le tort actuel étant réparé par la restitution; — 
Attendu que, dans l'espèce, si le prévenu ne méconnaîi pas que le taillis où 
le délit a été commis n'avait qu'un an, cette circonstance ne sufût point, en 
dehors de toute autre constatation, pour impliquer l'existence d'un dommage 
causé au produit futur de ce taillis, alors surtout que c'est à lu lin de no- 
vembre, c'est-à-dire dans une saison où l'abroutissement de jeunes poussas 
est moins facilement supposable> que le pacage a eu lieu; que le procès-verbai 
servant de base à la poursuite est complètement muet sur le fait d'un sem- 
blable abroutissement ; — Que, dès lors, il n'échet pas d'accorder des dom- 
mages-intérêts aux époux Pommeroux ; — Par ces motifs, renvoie les époux 
Pelletier des poursuites des époux Pommeroux, sans dépens; condamne 
Bourrin à 60 iraucs d*aitiende ; le condamne, en outre, à payer la somme 
de 6 francs, à titre de restitution, aux époux Pommeroux; dit n'y avoir lieu 
à accorder des dommages-intérêts à ces derniers, etc. 
Du 17 janvier 1^)65. — Tr. corr. de Saint-Amand. — M. Dulruc, f. f. de pr. 
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N® 551. — CoLR DB CASSATION (Cil. cHm.). — î août I867» 

Boif toomis AU règînie forettler, déliu de chaife, carAotèret odmîtiîitriittop 
def foréUf droit de pouriuitei droit de treoMctiop. 

Les délits de chasse commis dans les bois soumis ùù régime forestier sont 
réputés légalement constituer des délits en matière forestière (Arrêté 
du 28 vendémiaire an V) (1). 

En conséquence, V administration des forêts a qualité^ non-seulement 
pour exercer taction en réparation de ces délits (2), mais eiuorepour 
transiger t avant jugement définitif, sur les poursuites dtmt ils sent 
tobjei (C. for., «rt. 159, §§ 4 eU) (3). 

(Forêts c. Delacour et Min. public.) 

fin suite d^un procès-verbal régulier du 25 octobre 1866, le sieur Dela- 
cour a été traduit^ à la requête de ruduiinistration des Torêts, devant le Tri- 
bunal correctionnel des Andeiys, pour avoir chassé sans autorUalinn dans la 
forêt domaniale de Lyons. Lors de l'appel de la cause, Tinspecteur forestier 
iocal se désista de la poursuite, par le motif que le conservateur des forêts à 
Rouen avait, par décision <}u 28 décenibre, admis le prévenu à transiger 
moyennant payement d'une amende de 50 francs. Le ministère public ayant 
alors déclaré reprendre la poursuite en son nom, Tagent forestier soutint que 
la transaction avait eu pour effet d'éteindre Taction publique (C. for., art. 159, 
§ 4). — Mais le Tribunal, sans s'arrêter à cette exception, condamna le pré- 
venu à 30 francs d'amende et aux dépens (jugemonl du Î3 février 1867). 

L'administration des forêts s'est portée appelante de ce jugement contre le 
prévenu et le ministère public. Cet appel a été soutenu par M. A. Mangin, 
inspecteur à Rouen ; mais la Cour, au rapport de M. le conseiller Martin, et 
conformément aux conclusions de M. le premier avocat général Jardin, a 
confirmé la décision dts prenners juges par un arrêt du 12 avril 1667, dont 
snit la teneur : 

« Attendu que si le principe de rassimilation des délits de chasse en ibrêts 
aux délits forestiers a été reconnu et proclamé par Tarrêt du 28 vendémiaire 
an y, c'est seulement au point de vue du droit de poursuite conféré à Tad- 
ministrution forestière; — Attendu, en effet, c|u'il était rationnel de donner 
à Tadministration des eaux et forêts le droit de poursuivre les délits de 
chasse. commis dans les bois soumis au légime forestier, parce que ces faits^ 
bien que n'étant pas dans leur essence des contraventions forestières, intéres- 
sent néanmoins le régime et la surveillance générale des forêts ; 

« Mais attendu qu'il ne faut pas induire de ce droit de poursuite reconnu à 

(1) L'arrêté du gouvernement ilu 28 vendémiaire an V est ainsi conçu : ^ 
Art. l*r. La chasse dans les forêts naiioiiales est interdite à tous particulier!* sans 
di»tiaciiun. — Art. 9. Les gardes seront leiius de dresser contre les contrevenants 
les procès'Verbaux dans U forme prescrite pgur les autres déiils forestiers et de 
les reqieilreàVai^eui national près de la ci-devant uiatirise de leur arroudissemeoL 

(8) Le droit de poursuivre tous les délits de chasse commis dans les bois sou- 
mis au rt^ime forestier 9 êié reconnu à radiniuislraiion des forêts par on grand 
nombre (Tarrêts de la Gourde cassation. Voir, notamment, 5 novehibre 1829 
(aff. Parisot, citasse à l'aide d'engins prohitïés) ; 9 janvier 1846 et 7 septembre 1849 
(ail*. Glisière et Baré, chasse sans permis); ai août 1852 (aS. Dulié, chasse de 
nuit et sans permis). Voir aussi Colniar, 29 mai 1860 et 15 janvier 1867, ci-dessus, 
p. 170 et 322. 

(3| Voir, en ce sens, la note qui accompagne l'arrêt de la Cour de Metz, du 
4 Juillet 1866 (atl. Henrys)^ et la critique de cet arrêt par M. Dulruc, ci-dessus, 
p. 213 et 225. — Cest, du reste, a l'autorité judiciaire quMt appartient de statuer 
&nr la question. Décr. au cont. du 7 déc. 1866, aff. Henrys, ci-dessus, p. 215. 
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fadministratioD forestière qu'elle aura aussi ie droit, après sa poursuite in- 
tentée, de transiger avec le prévenu et d'éteindre par celte transaction l'ac- 
tion publique mise eu mouvement; -• Attendu que le droit considi^rable <iui 
lui a été conféré oar le nouvel article 159 du Code forestier et qui est puisé 
dans un ordre dUaées tout à fait étranger aux délits de chasse ne saurait leur 
être aussi étendu ; ^ Attendu que la faculté de transiger avant jugement 
définitif sur la poursuite des délits et contraventions m matière forestière ne 
concerne, dans Tesprit comme dans les termes de la loi, que les délits fores- 
tiers proprement dits, c'est-à-dire ceux qui s'attaquent directement et essen- 
tiellement au soi forestier et à ses produits et qui sont prévus et réprimés 
par les dispositions du Code forestier ; — > Qu'elle ne saurait s'appliquer aux 
délits de chasse commis dans les bois, qui sont d'une tout autre nature et 
intéressent la police générale, dont la répression est assujettie aux règles du 
droit commun, et, enGn^ pour la poursuite desquels radministralion fores- 
tière n'est recevable que liar exception à exercer l'action publique ; 

« Attendu qu'il suit du là que l'action du ministère public, mise eu mou- 
vement par lu poursuite même de l'administration, n'a pas été éteinte par la 
transaction intervenue le 28 décembre dernier entre le cnnservaietir des forêts 
et Delacour; — £t qu'étant établi que, le 25 octobre 4866, Delacour a chassé 
dans la forêt domaniale de Lyons, sans ie consentement du propriétaire, délit 
prévu par l'article il de la loi du 3 mai 4844, c'est à bon droit que, sur les 
réquisitions du ministère public, le Tribunal lui a fait l'application des dis- 
positions dudit article ; — Par ces motifs, la Cour confirme et condatnne l'ad- 
ministration forestière aux dépens de son appel. » 

L'administration a déféré cet arrêt h la censure de la Cour de cassation.— 
L'article 159 du Code forestier, a-t-on dit, confère à l'administration des 
forêts, par sou premier paragraphe, le droit de poursuivre tous les délits et 
contraventions ae nature forestière commis dans les bois soumis au régime 
forestier. La loi du 18 juin 1859 a ajouté à cet article un quatrième paragra- 
phe qui attribue k eette administration le droit de transiger avant jugement 
définitif sur la poursuite des mêmes délita et contraventions. Le premier pa- 
ragraphe a toujours été interprété en ce sens qu'il s'applique aux délits de 
chasse, ces délits, lorsqu'ils sont commis dans les bols soumis au régime fores- 
tier, étant classés au nombre des délits forestiers par l'arrêté du 28 vendémiaire 
an V. 11 serait évidemment illogique de ne pas leur appliquer le quatrième 
paragraphe. On objecte que ce serait aller contre les intentions du legi.sialeur, 
mais il résulte de l'exposé même des motifs de la loi du 18 juin 1859, qu« 
« l'administration de» lorêts a le droit de transiger partout où elle a le droit 
de poursuivre, que ces deux droits sont corrélatifs. » 

D'un autre côté, le Conseil d'Etat, consulté sur la question, a émis, à la 
date du 26 novembre 1860, un avis portant que ie droit de transaction con- 
féré à l'administration des forêts s'applique aux délits de chasse aussi bien 

i poids. 



qu'aux délits forestiers proprement dits, et cet avis a d'autant plus de | 
qu'il était intervenu sur le rapport de M. Conti, (]ui avait été cltargé, comme 
commissaire du gouvernemeiit, de soutenir la discussion de la loi du 18 juin 
1859 devant le Corps législatif.— Le droit de transaction en matière de délits 
de chasse a été recoimu en outre à l'administration par la Cour impériale de 
Nancy (motifs d'un arrêt du 5 mars 1844, aff. Bouuier), et par deux juge- 
ments des Tribunaux de Loulmns (28 février 1863^ aff, Seymour), et do Ver- 
dun (12 mal 1865, aff. Bonzée). Il lui a été contesté, il est vrai, par un arrêt 
de la Cour de Metz, du 4 juillet 1866 (afT. Ueurys), mais les arguments sur 
lesquels' repose cet arrêt ont été victorieusement réfutés dans te Journal du 
ministère public (numéro de janvier 1867, p. 11). 

Ces moyens ont été appuyés par M. l'avocat général Savary^ qui a développé 
avec une grande force de dialectique des conclusions tendant à la cassation 
de la décision attaquée. 
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« 
AMUtt. 

La Cour: — Sur le moyen unique pris d*une fausse interprétation de Tar- 
ticle i59, § 4, du Code forestier, en ce que l'arrêt attaqué a dénié à Tadmi- 
nistralion des forêls le droit de transiger sur la poursuite d'un délit de cbasse 
commis dans un bois soumis au régime forestier ; — Vu cet article et Tarrèté 
du 28 vendémiaire au V ; 

Attendu que Tarticle 159, § 1«^ charge Tadminislration des forêts des 
poursuites en réparation de tous les délits et contraventions (de nature fores- 
tière) commis dans les bois soumis au régime forestier^ sans préjudice du 
droit de poursuite qui appartient au ministère public ; ^ Que le paragraphe 4 
ajouté au même article par la loi du 18 juin 1859 autorise l'administration 
des forêts à transiger, avant jugement définitif, sur la poursuite des délits et * 
contraventions en matière forestière commis dans les bois soumis au régime 
forestier ; 

Attendu que l'arrêté du 28 vendémiaire an V range les délits de chasse en 
forêts dans la catégorie des délits forestiers et les soumet aux même^ condi- 
tions de constatation et de poursuites; qu'aussi le premier paragraphe de l'ar- 
ticle 159 a-t-il été constamment appliqué; 

Attendu que le paragraphe additionnel établissant le droit de transaction, 
conçu dans le même esprit et dans les menées termes que le premier para- 
graphe, doit être entendu et appliqué dans le même sens et s'étendre aux 
délits de chasse dans les forêts soumises au régime forestier, comme aux au- 
tres délits forestiers, puisque ces délits de chasse sont réputés également 
constituer des délits eu matière forestière ; — Qu'en jugeant le contraire et 
en décidant que l'article 159 n'avait pas permis à l'administration forestière 
de transiter avant jugement déiinitil, avec le prévenu Delacour, poursuivi 
par elle pour avoir, le 25 octobre 1866, étant armé d'un fusil double, chassé 
avec un chien courant dans la forêt de Lyons, appartenant à l'Etat, où il 
n'avait ni le droite ni la peiinission de chasser, Tarrèt attaqué a commis une 
violation formelle de cet article 159 et de l'arrêté du 28 vendémiaire an V; 
— Par ces motifs, casse. 

Du 2 août 186?. — C. cass. (Ch. crim.)* -^ ^^* Zangiacomi, pr.; Lega- 
gneur, rapp.; Savary, av. gén.^ c. conf. ; Goose, av. 

Nota. Du même jour» arrêt identique (alT. Lacôte et Ricard), 



N** o52, ^ Droit de ohatMt oonoeMÎOBy oommoney habitanlip 
anoMn «eigiieor. 

Sous l'empire de l'ancienne législation française^ un seigneur ne pou- 
vait valablement concéder à ses vassaux le droit de chasser sur ses 
domaines, 

Qttid du droit de détruire les animaux nuisibles ? (1). 

Nous avons rapporté ci-dessus, p. 259^ l'arrêt de la Cour impériale de Meli, 
du 17 août 1865, qui décide qu'antérieurement au 4 août 1789, le droit de 
chasse était un droit essentiellement féodal, dont un seigneur ne pouvait va- 
lablement concéder l'exercice à ses vassaux. Cette décision est entièrement 
conforme à l'ancienne législation et à l'opinion des jurisconsultes qui ont écrit 
sur la matière. L'auteur de la Pratique universelle pour la rénovation des 

(1) Lu seigueur ètuii obligé de faire chasser aux bêles nuisibles, lorsqu'elles 
Taibaieul des ravagebdans le terroir; il ne pouvait même refuser aux babiiaols 
la permission de faire Ues bailues ou chasses générales (Jurisp, observée en Pro- 
vence^ lii. XII {V part., art. ai). 
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terriers et des droits seigneuriauœ^ La Poix de Fréminville, pose et résout la 
question dans les termes suivants (t. IV, p. 656, quest. XIX) : 

« N^y a-t-il pas des communautés d^habiiants qui ont le droit de chasser 
sur leur territoire? 

« Il Y en avait plusieurs auxquelles les princes et hauts seigneurs avaient 
concédé ces privilèges ; mais comme ces habitants en abusaient, que d'ail* 
leurs cela détruisait les arts el métiers et occasionnait le libertinage de plu- 
sieurs, les habitants des villes devant s'attacher à l'exercice de leurs posses- 
sions, et ceux de la campagne à la culture de la terre^ François 1«% par son 
édit d'août 1563, révoqua ces privilèges el défendit à tous roturiers, sans dis- 
tinction, de chasser, ce qui fut confirmé par plusieurs ordonnances posté- 
rieures, notamment par celle de i629, article 203, et enfin par celle de 1669, 
qui en a fait une loi générale et précise, sans distinction, à l'exception de ceux 
qui possédaient des fiefs, seigneuries el hautes justices ; en sorte qu'il n'est 
pas permis aux roturiers de chasser en quelque lieu, sorte et manière que ce 
soit, et sur quelque gibier, de poil ou de plume, que ce puisse être, sous les 
peines de ces ordonnances. — Ces concessions et ces privilèges étaient faites, 
d'aucunes à prix d'argent, ou sous certaines redevances, et d'autres pour ré- 
compense de services ; mais comme ces privilèges n'ont pu subsister que pen- 
dant la vie de celui qui les avait concédés, en lui supposant tout le pouvoir 
nécessaire, il a été libre au souverain qui a suivi de réformer ces privilèges 
qui dégénéraient en abus. — C'est même sur ces principes que les parlements 
ont rendu différents arrêts (1) qui ont débouté plusieurs communautés d'ha- 
bitants de ces privilèges. M. Bouhier en rapporte quatre du parlement de Di- 
jon en ses observations sur la Coutume do Bourgogne, p. 400, nombre 37 : 
le premier, du mois d'août 1566, contre les habitants de Navilly ; le deuxième, 
du 12 janvier 1573, contre ceux de Moroges ; le troisième, du 9 août 1679, 
contre ceux de Bourdon en Provence, sur un procès évoqué du parlement 
d'Aix ; et le quatrième pour le sieur de Choiseul, comte de Chevigny, contre 
les habitants de Semur en Auxois, qui voulaient exercer leurs droits de chasse 
sur la terre de Chevigny, comprise en la concession qui leur avait ère faite, 
qui en furent déboutés par arrêt de la table de marbre du palais à Dijon, d'en- 
viron l'année 1710. — La Combe su^ Louet, lettre F, som. i3, nomb. 6, rap- 
porte deux arrêts à ce sujet, le premier, du 14 mai 1661, du paijement de 
Provence, en faveur du seigneur de Roquefeuil, contre des particuliers du 
Treto, par lequel il a été jugé, en la chambre de la Tournelle, que les rotu- 
riers qui chassent dans la terre d'un seigneur de fief peuvent être poursui- 
vis par lui criminellement, nonobstant les transactions qui leur permettent la 
chasse. Le second, du même parlement, du 8 octobre 1660, par lequel dé- 
fenses furent faites aux habitants des villages de contrevenir aux édits et or- 
donnances du roi, et aux arrêts de la Cour rendus sur le fait des chasses. — 
En un mot, il n'y a ni titre,* ni privilège, ni possession, qui puisse maintenir 
des habitants dans des droits de chasse révoqués par l'article 203 de l'ordon- 
nance de 1629, qui porte : a Révoquons dès à présent tous privilèges prèten- 
« dus par les habitants d'aucunes villes de notre royaume, de pouvoir chasser 
« en nos terres et autres terres voisines desdites villes. » 

A l'appui de l'opinion de Fréminville, on peut invoquer un ouvrage publié 
à Avignon, en 1756, sous le titre de : Jurisprudence observée en trovence 
sur les matières féodales et les droits seigneuriaux. — Dans cet ouvrage, la 

i'urisprudence est résumée en articles et classée par ordre de matières. — 
/article 14 du titre XI (!'* partie}, concernant la chasse, est ainsi conçu : 

a Les transactions par lesquelles les communautés d^habitants ont acquis 
le droit ou faculté de chasser sont nulles, quelque longue qu'en ait été Cexé- 
cution, » 

(l) La Roche-FlaviD, Des droits seigneuriaux; l. XXVIU, art. l•^ 
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L'aïKêur commente ainsi cet article : « C^eet là une suite du principe re- 
tracé dans le précédent article (i). — * Ordonnance de François i^, da 
Oaoût 1f(33. -^ Arrêt du parlement de Dijon oik le procès avait été évoqué, 
rendu le 9 «loût 1679, entre le seigneur el la communauté de Bouibon. -* 
Arrêt du t!0 juin 1714 entre le seigneur et la communauté de Puget-Roustan. 
Cet arrêt confirma la procédure criminelle faite à la poursuite du seigneur, 
quoique Ton eût cliasse sur la foi d'une transaction par laquelle on avait ac« 
corde aux habitants Ih faculté de chasser. ^ Arrêt du 7 août 17M entre le 
seigneur et la communauté de Trans. -^ Il y en a en plusieurs autres pour les 
seigneurs de Trelz, d'Eyragues, de la Verdière, de GramboiSf de Velaux, de 
Mons, du Caniiet. — Par un jugement de commissaires délégués par arrêt 
du Conseil, et rendu le 14 août 1704, la communauté de la Verdière fut dé^ 
boutée de la requête qu'elle avait présentée pour être maintenue dans la fa* 
culte de chasser suivant une transaction de 1313. — Ce même jugement 
renferme cette clause qui me parait plus conforme à l'équité que la disposi? 
tion de Tarrêl qui jugea que le seigneur du Pojet-Roustan avait pu intenter 
Taction criminelle, sam néann^oins qu€ pour le pas9é le Mt^neur fume pour* 
euwre le^ contrevenante, » 



N<* 5K3. — - Cour oiPtBuut db Paris (Ch. corr.). — 5 mars 1864. 

OhMte. délit, terrai» d'i^utrui'i bono« foi, locataire, tfoUoH ao f flraatl«, 
•ovnpéieaoe. — Avoué, Tribunal oorre^tîoniiel, fraif , d^itraotioo. 

Celui qui chasse sur le terrain d autrui sans y être autorisé commet un 
délit alors même qu'il est de bonne foi (Loi du 3 mai 1844, art, H 
et 20) (2). 

// en est ainsi spécialemei^t de celui quia pris une ojction dans urw chasse 
affermée à un individu qui lui a hissé ignorer qu^aux termes du baily 
il ne pouvait ni sous^-louer sans le consentement exprès et éait du 
bailleur, ni permettre d un ami de chasser sans f accompagner (3). 

En pareil cas, le Tribunal correctionnel est incompétent pour connaître 
de la demande en garantie formée par le délinquant contre le fermier 
avec lequel il a traité (4),... et ce moyen d'incompétence peut être 
proposé en tout état de cause (5). 

£n matière correctionnelle , il y a lieuj en condamnant aux dépens la 

(I) L'article précédent porte que « les seigneurs ne peuvent pas accorder à des 
roturiers la permission de chasser. » — L*auieur Tannole ainsi : ^ « Arrêt do 
17 juin 1087 qui défend aux co-seigncurs de Rustrel d'accorder de semblatiles per- 
niis.sion>. — Arrêt du juin 1093, rapi>or(é par Bonnet» lettre C, qui continne 
uni3 procédure criminelle insiruiie sur la plainte du sei^tneur de Sainl-Micb^l 
contre des particuliers à qui un cojasticier avait permis de chasser. Ce naêine 
arrêt fait défenses à loos les seigneurs de la province d'accorder de semblables 
pei missions. — La cbas»e est absoiument défendue aux roturiers. Ordonna nce de 
1660, litre dis Chasses, art. 38. fille n'a fait, à cet égard^ que renouveler les an- 
ciennes ordonnances de François 1«% d'Henri lU, d*Uenri iV« el de Louis XUl. » 

(a>3) ii est de principe qu en matière de delii de chasse la bonne foi ne peut 
jamais sei vil* d'excust*. Dallox, Jur. gén., v^ Chasse, n» 356. 

(i) Les tribunaux de répression suni essentiellemeni incompétents pour een- 
naître de raciion en {«araniie^ dérivant d'un conirai civil^ que le prévenu, traduit 
devant eux, se croirait en droit d'exercer cooiro un lier». Bruxelles, 19 décem- 
bre 1893. atr. Joivls, el Ca.^^s., décembre 1843, afi. Guineèire (S.-V.^^i, 1, ^Ui 
D. F.; 44, 1, 88); Merlin, Rép,, v» délit, § 10, et délit for., § 19. 

(5) A la ditlëience de Tincompetence raftone per^onœ, qui doit être proposée 
in Umine Utis, riiicompéience ratione maieriœ est d'ordre public et peut être pro- 
posée en tout état de cause. Sirey, Tâb. gén., v<> déclin atoibb, n(>*M et suir. 
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partie gut tucewnbe, de faire diêtraetùm de eeê dépens au profit de 
r avoué de l'autre partie {i). 

(Garchon e, Devmer et autres.) 

M. Garchon est locataire do droit de chasse sur les terres de M. Detivier. 
Aux termes de son bail, il ne peut ni soos-louer sans le consentement exprès 
ei par écrit de M. Devivier, ni permettre à un ami de chasser sans être accom- 
pagné par lui. il a mis cette chasse en actions, sans faire connaître aux actiot)- 
naires les restrictions de son bail. Deux de ces actionnaires, MM. Pacqnelin 
et PousaOy accompagnés d'un ami, M. Petit, ont été rencontrés en chasse par 
le sarde de M. Devivier, qui leur a dressé procès-irerbal. Traduits à raison de 
ce fait devant le Tribunal correctionnel de Goulommiers, ils ont invoqué leur 
bonne foi et appelé M. Garchon en garantie. M. Devivier a demandé, en outre, 
la résiliation du bail. — Par jugement du 23 janvier 18&4, le Tribunal a 
statué en ces termes : 

« Atteqdu que d*uB procès*verbal dressé par Eyrel, garde particulier de 
M. Devivier, il résulte que le 20 décembre 1863^ à Saint-Ouen, Paoc|ueliQ, 
Pousse et Petit ont été trouvés chassant eenjoinlement sur les propriétés de 
M. Devivier; qu'ils ne justiGeut pas de Fautorisalion de ce dernier; — Qu'il 
résulte^ au contraire, des renseignements fournis au Tribunal, qu'ils n'avaient 
aucunement le droit de chasser sans être accompagnés du sieur Garchon, qui 
n'était pas avec eux au jour indiqué ; — Qne le Tribunal n'a pas à recher- 
cher si les prévenus étaient ou non de bonne foi, pais()u'il s'agit d'un fait 
délictueux par lui-même; — Que ce fait constitue le délit prévu et puni par 
l'article 11 de la loi du 3 mai 1844) —Qu'en chassant sans droit sur les pro- 
priétés de M. Devivier^ les prévenus lui ont causé un préjudice dont ils lui 
doivent réparation; que le Tribunal a les éléments suffisants pour l'apprécier; 
r- Par application des articles ii et 27 de la loi du 3 mai 1844, 1382 du Gode 
Napoléon; — Gondamne Paoquelin, Pousse et Pelit chacun à 16 francs d'a- 
mende, solidairement entre eux ; les condamne, en outre, sous la même soli- 
Iarilé et conjointement, à payer à Devivier la somme de 50 francs à titre de 
omu)ages-intérêta. les condamne aux dépens solidairement ; 

« En ce qui touche la demande en garantie : — Attendu que c'est par suite 
des instructions et des indications de Gurchon que les prévenus ont chassé au 
jour indiqué sur les terres de àl. Devivier, le croyant locataire de cette chasse 
et en mesure de leur donner toutes autorisations nécessaires) — • Que, néan- 
moins, la responsabilité de Garchon ne peut être étendue qu'aux dommages- 
intérêts et aux dépens ; — Gondamne Garchoi^ à garantir et indemniser les 
trois prévenus de la condamnation aux dommages-intérêts et aux (lépens 
ci-dessus prononcée contre eux, et condamne Garchon aux dépens de la der 
mande en garantie: 

f En ce qui touche la demande en résiliation du bail consenti par Devivier 
à Garchon; —Que celte demande ne peut faire l'objet que d'une instance 
civile, et que le Tribunal correctionnel est incompétent pour en cQnnaUre ; 
dit qu'il n y a lieu de faire droit aux conclusions ae Devivier à cet égard. » 

(I) Par un arrêt du 19 décembre 1863 (aff. Boscher). la Chambre correc- 
lioiineUe de U Gour de Paris a aiaïué déjà dans les mêmes termes. Cet arrêt a 
été cassée le i juin 1864^ par la Gour suprême^ qui veut que le Tribunal correc- 
tionnel u'admeiie ces frais en taxe au protit de Ta voué, ou'ù li condition d'ap- 
précier et de constater s'ils ont été a? ancés dans un intérêt de légitime défense. 
— Ces frais no peuvent^ du resle^ en aucun cas. être mis à la charge d*uae admi- 
nistration puhliqne (telle, par exemple, que radministralioo des torêis) succom- 
bant dans ses uoui'iuites. Cass.. iQ octobre l8ii, % avril 1836, 7 uvrll iaa7;Eeq. 
rej., ik mars 1852, el Cass., it juin 1861 (S.-V., io, 1, l78 ; 36, 1, 056 ; 38, tj P^i 
S9^i, 801:6l,t,aU). 
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Appel par M. Carchon, qui soutient que le Tribunal a méconnu Tordre des 
jnrîdictions. La justice répressive n'a le pouvoir de statuer sur les actions 
civiles que lorsqu'elles sont intentées par la partie civile, pour le préjudice 
causé par un fait délictueux^ ou par le prévenu pour le dommage résultant 
d^une plainte mal fondée. Or, rappelant n'est prévenu d'aucun délit et il 
n'a pas porté une plainte. Il ne peut donc subir aucune condamnation 
correctionnelle. Il n'a pas soulevé cette exception devant le Tribunal, mais 
il peut s'en prévaloir devant la Cour. Elle intéresse l'ordre des juridictions ; 
elle peut être invoquée en tout état de cause ^t doit même être suppléée 
d'ofGce. 

M. Devivier soutient qu à son égard, l'appel de M. Garchon est non rece* 
vable. Il n'y a entre eux aucun lien de droit. 

« • 

àMMÈJ, 

Là Cour : -*En ce qui touche Devivier : —Considérant que le jufjement dont 
est appel n'a prononcé aucune condamnation au profit de Devivier contre 
Carchon ; que ni ledit jugement, ni la demande originaire de Devivier, non 
plus que la demande en garantie de Carchon^ n'établissent un lien légal entre 
ce dernier et Devivier ; que. dans ces circonstances, il y a lieu de déclarer 
l'appel de Carchon vis- à- vis de Devivier non recevable; — Déclare ledit appel 
non recevable ; condamne Carchon aux dépens, etc., fait distraction des dé- 
pens au profit de M* Pochet, avoué, etc. ; 

En ce qui touche Pacquelin et Pousse : — Considérant qu'il ne s'agissait 
entre les parties que d'un intérêt purement civil, ayant pour cause une de- 
mande en garantie qui, de sa nature, était non recevable devant la juridiction 
correctionnelle ; que, dès lors, le Tribunal de première instance de Coulom- 
roiers, jugeant en matière correctionnelle, était incompétent pour statuer sur 
cette demande ; — Que ce moyen d'incompétence peut être proposé en tout 
état de cause ; — Met l'appellation au néant, en ce que les premiers juges 
ont condamné Carchon à garantir et indemniser les prévenus de la condam- 
nation aux dommages-intérêts et dépens contre eux prononcée ; émendant 
quant à ce, décharge Carchon desdites condamnations ; condamne Pacque- 
lin et Pousse aux dépens faits tant en première instance qu'en appel. 

Du 5 mars 1864. — C. de Paris (Ch. corr.). —MM. Haton de La Goupil- 
Uère, pr.; Bonnefois des Âulnais, rapp. ; Sénart, av. gén., c. conf. ; Bertrand 
Tailiet et Muray, av. 

Nota, MM. Pacquelin et Pousse ont porté leur action en garantie contre 
M. Carchon devant le Tribunal civil de la Seine. Le Tribunal, considérant que 
Carchon, en intervenant devant le Tribunal correctionnel, a accepté la res- 
ponsabilité des conséquences du délit de chasse ; que, par suite de la résistance 
du propriétaire, l'action de chasse qui leur a été concédée est sans valeur, l'a 
condamné à leur en rembourser le J)rix (250 francs) et à leur payer à chacun 
200 francs de dommages-intérêts (5* Ch., 18 novembre 1864). 



N® 554. — Cour impêrialb db Paris (Ch. corr.). — i 5 avril 1864. 

OhatMi fait ooa«tiluUf, terr«iii d'anlniî. 

// n'est pas néceMairSy pour qu'il y ait délit de chasse sur le terrain 
(Fau&ui, que le chasseur soit entré sur ce terrain : ainsi^ celui qui, 
sans sortir de sa propriété tire un faisan au vol aihdessus d'un héri' 
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tage où il na pas le droit de ekoêse, commet le délit préva par Tar- 
tick il, n<> 2, de la loi du 3 mai i844 (1). 

{Bary e, Féray.) 

•Il a été constaté par procès*verbal répuHer que le sienr Bary se trouvant 
sur la Umtle d*un de ses héritages avait tiré au vol, au-dessus de la propriété 
de M. Féray, un Taisan oui venait de se lever sur cette propriété. A raison de 
ce fait, le sieur Bary a été traduit devant le Tribunal correctionnel de Cor- 
beil pour délit de chasse sur le terrain d'autrui. 

Un jugement du 26 février i864 a fait droit en ces ternies aux conclusions 
du minislère public et de la partie civile : 

« En droit, attendu que le fait d'avoir, étant placé sur son propre terrain, 
dirigé un coup de feu sur une pièce de gibier, se trouvant au-dessus de la pro- 
priété d^autrui, constitue le fait de chasse sur le terrain d'autrui ; — En fait, 
attendu qu'il résulte des débats et des documents de la cause, que le 20 dé- 
cembre 1863, à Anvernaux, le prévenu Bary a tiré une pièce de gibier au 
moment où elle passait au-dessus de la propriété de M. Féray, et ce, sans le 
consentement de ce dernier; qu'il s'est ainsi rendu coupable du délit de chasse 
sur le terrain d'autrui, prévu et puni par l'article li, n<»2, de la loi du 3 mai 
1844 ; >- Par ces motifs, le Tribunal condamne Bary à 16 francs d'amende et 
aux dépens, et à payer à M. Féray la somme de 10 francs à titre de dommages- 
intérêts. » — H. Bary a interjeté appel de ce jugement. 

ARKfrr. 

La Cour : — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 
Du 15 avril 1864. — C. de Paris (Ch. corr.). — MM. Haton de LaGoupil- 
lière, pr. : Labour, rapp.; Cléry et 0. Falaleuf, av. 



N« 555. — Cour ihpérulb de Golvàr (Ch. corr.). — ^ mars 1867. 

OhMia» faîti oonêtîtntirif ohieoi oonrantty «rmeiy tempe pr^hibét. 

Celui ^ui fait chasser des chiens courants^ en temps prohibe , commet le 
délit prévu par l'article i^de la loi du 3 mai 1844, et cela alors 
même qu'il ne serait porteur d'aucune arme^ et qu'il n'aurait eu 
d'autre but que d'essayer ces chiens (2). 

(Forêts C.N**\)— ARRÊT. 

La Cour : — Attendu qu'il est établi tant par le procès-verbal rédigé par 
les brigadier et garde forestier Wittmann et Gullisot que, par leurs dé- 
positions à l'audience, et, d'ailleurs, non dénié par le prévenu, aux termes du 
Ïirocès-verbal, que le 22 février 1866, époque ou la chasse était close, dans la 
brêt communale de Hitzfelden, ledit prévenu a fait chasser trois chiens cou- 

(1) Le principe est certain t il en a été Tait application dans une espèce iden- 
tique. Crim. rej., Il avril ia40,afr. Pregnard ; Dalloz,/t4r.^ét., v» cbassb. n<»S9 
et S37. — Jugé de même qu*ii y a fait de chasse de la pari de celui qui. placé sur 
son propre terrain, attend le passage du gibier qn*ll fait poursuivre par ses chiens 
sur le terrain d^autrui. Crim. cass., 86 septembre 1840, aff. Lannoy^ et 15 décem- 
bre 1866, aff. Hudellei, ci-dessus^ p. 3S6. « 

(2) Voir, en ce sens, Colmar^ 26 avril 1864, aff. Pfeiffer, cl Paris* !•' février 
1866, aff. ci-dessus, p. 69 et 139. Voir aussi M. de Neyremand, Que^L de chane. 
p. 59 et suiv. ; Dalloz, Jyr, gén., v» chassb, n« 30. 
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ranis ^ui cbassaient en pleine voie un lièvre en le poursuivant ; — Qne ce 
fait, quoique ayant eu lieu dans une forêt dans laquelle le prévenu avait le 
droit de chasser et quoique lui, ni le chasseur qui raccompagnait, n'eussent 
été vus armés de fusils, n'en est pas moins constitutif d'un fait de chasse, 
d autant plus qu'il aurait pu arriver que les chiens courants du prévenu for- 
çassent le glbi6r qu'ils poursuivaient ; — Que, dès lors, l'excuse produite par 
le prévenu que son intention n'était pas de chasser, mais seulement qu'il 
voulait essayer l'un des trois chiens qu'il venait d'acheter, ne saurait être 
admise, si ce n'est quant à Tapplicaiion delà peine ; — Par ces motifs, donne 
défaut contre le prévenu, le déclare coupable d'avoir, en temps prohibé, 
chassé en faisant chasser trois chiens courants, pour réparation de quoi le 
condamne à 50 francs d'amende et aux dépens. 

Du 28 mars 1867. — C. de Colmar (Ch. corr.). — MM. Hamberger, pr. ; 
deUugardière,av.géD, e » r . 



N» SB6. — CooB mpftiiAU ds Nives (Ch. corr.). — 28 mars i867. 

OlitiM, lcr»«ÎB «Ut, mur, •averture, brèobe. — Procè*- verbal, 
geodanB«f, violation do dooiioilo. 

0» ne peut comidérer comme un terrain chs dans le sens de tarticie 2 
de la loi du 3 mai 1844, et dans lequel dès lors le propriétaire puisse 
chasser en temps prohibé (par exemple en temps de neige), le terrain 
gui, bien ou entouré de murs, offre, au moyen dune brèche ouverte 
dans l'un de ses mursy un libre accès à la propriété voisine (4). 

£n vain le propriétaire de ce terrain exciperait-il de ce que le voisin^ 
dont la propriété, également entourée de murs, ne communiquerait 
qu'avec la sienne et par la brèche pratiquée dans le mur de séparation^ 
l'aurait autorisé â chasser chez lui (2). 

En pareil cms, k procès^verbal dressé eonire le prévenu ne peui être ar- 

(1-9) L*artfcleSdc la loi do 9 mai I8ii semble ne permettre aucun doute à 
cet éprd, pni^qi^il exige, pour que Teitcepiion iuirodiiite en favenr des proprié- 
lés closes puisst^ être invoquée, que la clôture soit « coniiniie et fafse obstacle à 
louie cominiinicailon avec les hériiag4'.s voisins, n Or, cette double condition 
man(|ue ipcontesiahlement, lorsque le mur devant servir de clôture prôseuM) une 
brèche qui permet la communication entre le lerrain ainsi i'lu> «i la propriété 
voisine. Voir, en ce sens. Renues, Il novembre 1833 (S.-V„ 35, 2, J6) ; Camusat- 
Busserolles, p. iO; Gillon ei Viikpin, n® 52; Rogron, p. ii; Petit, n«» 158 ♦ 1 163; 
Dalioz, Jur. gén., vo cHAiSi, n» 100. — Voir, toutefois, Paris, 6 novembre I8M, 
aff. Varin (D.. hc, fit.). 

Ce qui, dans Tespèce, pourrait faire naître quelque hésitation, cVsl que si le 
terrain sur lequel le propriétaire avait été trouvé en chasse était, pris isolément, 
insuffisamment clos d'un c^ié, 1» propriété voisine à laquelle il se reliait 
seuteinent par la brèche pratiquée dans le mur de séparation était elle-même, en 
dehors de cette brèche, complètement close, de telle sorte que les deux terrains, 
pris d:)ns leur ensemble, réalisaient la condition d'une clôture coniinue metlani 
obstacle à toute communication avec d'autres héritages. Or, ce propriétaire étant 
eipresséfoenl amorisé Ji chasser sur la propriété voisine, n'* pouvait-on pas dire 
cpne, soii quMl chassât cbe% lui, soit qu'il cbassi^t chez le voisin, il chassait en réa- 
Utè sur un st^ul et même lerrain, lerrain clos, et écliappani rtès tors aux prohibi- 
tions, soii de la loi, soit des arrêtés préfectoraux ? La Cour de Ninies ne Ta pas 
pieose. Sans s'expliquer sur le point de savoir ce qu'il conviendrait de décider 
dans ie cas où la brèche pratiquée entre deux héritages clos n'aurait été que la 
^nséqnence de la mise en commun des deux droits de chassie, ei le moyen d'en 



I moye 
eiliiêr TexploitatioD, elle a considéré que, cette mi^*e en commun n étant ni 
prouvée ni même alléguée dans l'espèce, la permission de ebasse donnée par l'un 
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gué de nullité en ce ywe, pour constater le délit, les gendarmes se se^ 
raient illégalement introduits dans l'enclos où il se commettait^ si 
cette introduction n'a eu lieu de leur part qu'en profitant (fune brèche 
existant dans le mur de clôture : on ne saurait par suite voir là une 
violation de domicile (i). 

(Rouvier e. ministère public.) — abrêt. 

La Cour : — Atlendn que, le 16 janvier 1867, Bouvier (ils a élé, de sou 
aveu même, surpris par les gendarmes à la résidence de Nîmes, chassant dans 
wi propriété, alors que la terre était couverte de neige, et en contravention 
à Tarrêlé de M. le préfet du Gard, en date du 18 décembre 1866; mais que, 
je prévenu invoquant les dispositions de Tarlicle 2 de la loi du 3 mai 184^4, 
il y a lieu de vérifier sL en fait, ce moyen de défense est fondé ; *- Attendu 

3ue la propriété de Rouvier est attenante à une habitation ; qu'elle est close 
e murs de tous côtés; mais que sur un point de ces murs il existe une brèche 
large d'environ quatre mètres, mettant cette propriété en communication 
avec la propriété voisine, appartenant au sieur Fabre, laquelle du reste est 
également clôturée ; que, par suite, elle n'est pas entourée d'une clôture 
continue faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins, 
et qu'elle ne se trouve pas protégée par les dispositions exceptionnelles de 
l'article 9 de la loi précitée; 

Atteijilu que Rouvier se prévaut vainement (Tone autorisation écrite de 
chasser sur son terrain qui lui aurait été accordée par Fabre, le propriétaire 
de rbéritage ; que cette autorisation ne fait pas disparaître la distinction des 
deux héritages appartenant à des maîtres différents, et non clôturés, puis- 
qu il y a une brèche dans le mur séparatif ; qu'en l'état, la Cour n'a pas à 
s'occuper des cas oi]i les deux propriétaires auraient mis la chasse en com- 
mun, ce fait n'étant pas allégué et le prévenu ne se prévalant que d'une 
simple autorisation de chasse obtenue du propriétaire limitrophe ; 

Attendu que, pour constater le délit, les gendarmes ont pénétré chez Rou- 
vier par la brèche ; que, par suite, il n'y a pas eu de violation de domicile, 
et qu'à ce point de vue, il ne saurait y avoir lieu de prononcer la nullité du 
procès-verbal ; 

Par ces motifs, déclare Rouvier atteint et conyaincu du délit de chasse en 
temps de neige; confirme sur ce point le jugement rendu par le Tribunal cor- 
rectionnel de Nîmes, le l""' mars i867 ; mais, émendant quant au chiffre de 
l'amende prononcée, réduit l'amende, etc. 

Du 38 mars 1867. — C. de Nîmes (ch. corr.). —MM. Teisseuiiière, pr.; 
Faudon, subst.; Balmelie, av. 

des propriétaires voisins i Pantre ne faisait pas disparatire la distinction de deux 
hérilaKi^s apparienani à deux maîtres différents, bérita^'eslDsoffi^Mmineiit clôtures 
l'un ei Tauiro, ei Uont aucun, dès lors, ne pouvait protiter de IViception écriie 
dans Tartlcle 3 de la loi de 1844. — La question, comme on le voit, ne manque 
pas d'un (er(aiii iniérèt (S.-V., 67, 9^ ISO). 

(I) Eu priocipe, les agents de (toltce judiciaire ne peuvent pénétrer sans mandat 
du juge dans les enclos auenani à rh;ibitaiion, et qui sont réputes par cela même 
être la continuaiion du domicile, pour y consiatrr les délits de chasse qui s'y 
corn met lent (Limoges^ 5 mars 1857, aff. Brock, A. F B., 7, p. 905; Cass., 91 avril 
1864, aff. Viard, H. for., t. II, p. 811), et ce dernier arrêt déclare nuls les proeès- 
verbaox rédiges par .suite u*une telle introduction. Mais, dans notre esi^ce^ le 
principe pose par cfs arrêts ne trouvait pas son application, puisque, à raison de 
t^oiiveriure d'une broche, le terrain iiur lequel le fait de chasse se commettait 
avait cesM; d'être clos, et que c*était précisément par cette brèche que IMntroduc* 
tion des gendarmes avait eu lieu (S.-T., 07. 9, 190]. 
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N"* 557. — Cour ivpfiRiALE de Bastia (Ch. corr.). — 30 octobre 4865. 

Bélil forattîar, mieripUon de faosy m^yeaf» dépôt «a grefl«9 
•îgnifieatioB à l'admioiitratioa de* foréti. 

Le prévehu de délit forestier qui s'est inscrit en faux contre le procès- 
verbal dressé contre lui n'est pas tenu de signifier à V administration 
des forêts les moyens de faux dont il entend se prévaloir (i). 

Jl satisfait aux prescriptions de ^article 479 du Code forestier^ en fai- 
sant au greffe le dépôt de ses moyens dans le délai fixé par le Tribunal 
correctionnel : ici ne s'applique pas P article 229 du Code de procé^ ' 
dure civile f2). 

L'admission ae Vinscription de faux contre un procès-verbal dont le 
rédacteur est toujours en vie et peut être l'objet de poursuites crimi- 
nelles, oblige le Tribunal saisi de la connaissance du délit à prononcer 
un sursis et donne lieu à une instruction qui doit être suivie d'après les 
règles tracées par t article 460 rfw Code d'instruction criminelle (3). 

(Battesti c. Forais.) 

Il a été constaté par procès- verbal régulier du 22 août 4864, dressé par 
deux gardes forestiers, qu*un troupeau de chèvres appartenant au sieur Bat- 
testi avait été surpris, sous sa garde» dans un canton de la forôt domaniale 
deCervello. En suite de ce procès-verbal, le sieur Battesti a été condamné aux 
peines requises contre lui, par jugement du Tribunal correctionnel de Corte, 
en date du 26 novembre suivant. — Le 3 janvier, Tinculpé a formé opposi- 
tion à ce jugement, et le 26 du même mois, il a déposé au greffe une décla- 
ration en inscription de faux. — Par jugement du 28 janvier, le Tri- 
bunal lui a donné acte de sa déclaration et lui a accordé un délai de quatre 
Î'ours pour faire au greffe le dépôt de ses moyens de faux, et des noms, qua- 
ité et demeure des témoins qu'il voulait faire entendre. — Le prévenu a 
satisfait aux prescriptions de ce jugement, mais il s'est abstenu de signitier 
ses moyens de faux à Fadministration des forêts. Â raison de cette omission, 
Tagent forestier chargé des poursuites a posé des conclusions tendant à ce 
que, par application de Tarticle 229 du Gode de procédure civile, le sieur Bat- 
testi fût déclaré déchu de son inscription de faux. 
Du 25 février 1865, jugement qui statue en ces termes : 
« Le Tribunal : — Attendu que Tarticle 479 du Code forestier, qui trace 
la procédure à suivre en cas d'inscription en faux contre le procâ -verbal 
des agents forestiers, ne fait pas mention de la nécessité où serait le prévenu 
de siffnifier à Tadministration forestière les moyens de faux dont il voudrait 
se prévaloir à Pappui de son inscription ; que néanmoins la jurisprudence de 
la Cour impériale de Metz et celle du Tribunal de céans ont déclaré cette for- 
malité obhgatoire, avec cette restriction qu'il n'y a pas de délai de rigueur 
pour cette signification et qu'on peut toujours la faire jusqu'au jour du juge- 
ment; — Qu'en cet état il serait injuste de priver le prévenu du seul moyen 
le défense qui lui est réservé par la loi en le déclarant forclos dans son in - 
cription de faux, et qu'il y a heu au contraire de fixer un délai pendant 
lequel le prévenu aurait à faire la signification de ses moyens ; — Par ces 
motifs, accorde au prévenu un nouveau délai de quatre jours aux fins ci- 
dessus. » — Appel par le sieur Battesti. 

(1-9) Le Tribunal correciionnel de Gorte a invoqué, en sens contraire, des 
arrêts dont nous n'avons trouvé aucune trace dans les recueils de jurisprudeqoe. 
(3) Voir, en ce sens, M. Meauue^ Code for., n« U86. 
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ARRÊT. 

La Coor : — Attendu que Finscriplion de faux contre les procès-verbaux 
des aj^ents forestiers n'est soumise qu'aux formatités spécialement déter* 
minées par l'article 179 du Gode forestier; que la signiiication à la partie 
adverse des moyens de faux déposés au greffe n'est nullement mentionnée 
parmi ces formalités; que, par suite, c*est à tort et par une application mal 
entendue de l'arlicle ^ du Gode de procédure civile que les premiers 
juges ont décidé que l'accomplissement de cette formalité était obligatoire, et 
ont ordonné que dans le délai de quatre jours le prévenu aurait à notifier à 
l'administration forestière les moyens de faux dont il entendait se prévaloir ; 

Attendu que l'inscriplion de faux contre le procès-verbal du 2 août 1864 a 
été régulièrement déclarée, et que, eu exécution du Jugement du 28 janvier 
dernier, les moyens de faux ont été déposés au greffe du Tribunal en tegips 
utile et avec Tiniticalion des noms des témoins à entendre ; que les moyens 
déduits pour combattre les énonciations du procès- verbal argué sont perti- 
nents et de nature, s'ils étaient prouvés, à détruire ces mêmes énonciations ; 
— Que, par conséquent, T inscription de faux dont il s'agit est admissible ; 

Attendu que l'admission de l'inscription de faux contre un procès-verbal 
dont le réducteur est toujours en vie et peut être Tobjet de poursuites crimi- 
nelles oblige le Tribunal saisi de la connaissance du délit à prononcer un 
sursis, et donne lieu à une instruction qui doit être suivie d'après les règles 
tracées par l'article 460 du Code dMnstjruction criminelle; — Farces motifs, 
réforme le jugement dont appel, déclare régulière et admissible l'inscription 
de faux ; sursoit à statuer jusqu'au jugement détinitif de l'inscription pré- 
citée, et ordonne que, pour être procédé conformément à la loi, les par- 
ties et le procès-verbal seront renvoyés devant le juge d'instruction de Cortè. 

Du 30 octobre 1865. — Gour de fiastia (ch. corr.j. — MM. Stefanini, pr.; 
GaQ'oy, rapp.; Lota, subs. pr. gén.^c. contr.; Bonelli, av. 

Nota. — La Gour a rendu, à la même audience, trois arrêts semblables au 
prolit des sieurs Stefani frères, et Fabiani. 



iV 558. - Cour ihpérialb db Nangï (Ch. civ.). — 24 mars 1866. 

OofMBttoafly boM îndivif» partage» bases » oompétenoef droits privatif s« 
jonissaooei anoiem droits d*asagO| eantoonemoBt. 

Les tribunaux civils sont seiJs compétents pour connaître des questions 
relatives à la propriété ou à la jouissance des biens indivis entre com' 
mwieSy mais c'est à l'autorité administrative qu'il appartient de pro^ 
céder aux opérations du partage (Motifs de l'arrêt) (1). 

Le partage de bois indivis entre deux communes doit être effectué eu 
égard au nombre des feux dont elles se composent, à moins que tune 

(1) En matière de partage de bieos coumunaux, les tribunaux civils ne peu- 
vent eonnalire que des questions de propriété : les contestaiioos relatives à l'op- 
portuniié, au modela la forme et à l exécution de ces sortes de partages sont de 
la compétence exclusive des tribunaux aidininislratifs. Voir^ en ce sens. Trib. des 
coaû., S mai 1850, com« d'Esctiillais (S.-V., 51, i, eeo); Gons. d'Bui, Si Juin 
1854, com« d'Argaucby (/d., 54, S, 791} ; et 14 mars 1860, com* de Colombay 
(/d., 60, S, S18) ; Gass., ai Janvier 185i, coin» d'fiyasus t/d., 53, 1, 89), et i6 août 
1856, com« de ^iainUMaurice (/d., 57, i, 88). — V. l6 numéro qui siiiu 
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de ces communes ne soit fondée par titre à demander qu'il soit opéré 
sur d'autres bases, et, par exemple, qu'il ait lieu par moitié 
(L. 10 juin 1793, sect 2, art. 4; L. 49brum. an II^C. d'Etal, avis 
des iO juillet 1807 et 26 avril 1808) (1). 

Une possession même constante dans 4e partage des produits ne saurait, 
en Vabsence de titre, motiver une dérogation à cette règle (2). 

// en est ainsi alors surtout que le mode de jouissance invoqué est anté" 
rieur à tépoque, d'ailleurs récente, oh, par F effet d'un cantonnement, 
les communes, d'usagères qu'elles étaient, sont devenues propriétaires 
par indivis du bois à partager, 

(Corn" de Bonvillet c. com* de Dombasle.) 

Un arrêt du 21 février 1736, récognitif des droits d'usage appartenant 
aux liabilanls de Bonvillet et de Dombasle dans la forêt domaniale d'Ar- 
mont, a allribué une pari d*affouage à chacun de ces hnbilants. — L'Eut 
a cantonné ces droits d'usage en 1858, et, pour en tenir lieu, attribué en 
pleine propriété et par indivis^ aux communes de Bonvillet et de Dombasle 
une portion de forèl d'une étendue de 21 hectares environ. — En 1864, la 
commime de Dombasle a formée devant le Tribunal civil de Mirecourl, une 
action tendant au partage de celte forêt (G. Nap., art. 815). Par ses conclu- 
sions, signifiées le 10 mars 1865, elle demandait (ju'un expert fût chargé de 
diviser ladite forêt en deux lots égfux qui seraient ensuite tirés au sort; 
subsidiairemeut elle faisait offre de prouver que, depuis un temps immémo- 
rial et plus que suffisant pour prescrire, en tout cas depuis plus de trente 
ans avant l'instance, les bois sujets aux usages des sections des deux com> 
munes avaient été partagés par moitié entre chacune des sections sans 
avoir égard au nombre des habitants qui les composaient. — La commune 
de Bonvillet, de son côté, a demandé que la forêt fût partagée en deux lots, 
l'un de cent vingt-huit deux-cent-qumzièmes de la valeur de ladite forêt, 
l'autre de quatre-vingt-sept deux-cent-quinzièmes pour être attribués, le 
premier à la commune de Bonvillet, le second à la commune de Dombasle, 
c'est à dire eu proportion de& feux qui se trouvent dans chacune des deux 
communes. 

A la date du 7 njars 1865, il est intervenu un jugement dont le dispositif 
suit : — u Le Tribunal admet, avant faire droit, la commune de Dombasle, 
en sa qualité, à prouver,tant par litres que par témoins^ que depuis un temps 
immémorittl et plus que sufGsant pour prescrire, eu tout cas depuis plus de 
trente ans avant l'iiifitance actuelle, les bois sujets aux usages des sections tle 
Bonvillet et de Dombasle ont été partagés par moitié entre chacune des sec- 
tions, sans avoir égard au nombre des habitants qui les composent ; que cet 
usage a toujours été suivi sans aucune opposition de la part de la commune 
de Bonvillet» sauf la preuve contraire, dépens réservés. » 

La commune de Bonvillet a interjeté appel de ce jugement. 

(1) Voir, eu ce sens, Usa., la se|iienibre 1810, corn' d'Odraubeiiii (S*- V., 10, l , 
S87) ; 7 août 1849, com« de Villy-en-Trodes (/d., 49, I, 685) ; Ueq. lej., 36 iiiaib 
1867, coiit« de Boumourt c. coQi« de Mazeroiles [le Droit du i7 mars 1867). 

(2) Jugé que les diipoKi lions légistaiives qui ordouoeni le |iarla|$e des biens 
communaux par feux, oonobstani tous actes ei usages coolraires, s'appUqueui au 
eas de partage d*une i'orëi indivise euire deux conimunes coiuiiic. au eas de par- 
Uge de tous autres biens coimnunaux,... ei que ce partage |»ar feux doii avoir 
lieu alors même que, depuis uu leuips iinmemoiial, les deux cumuiimes auraiviii 
joui des coupes de liois parpuriions égales. Cass., l«r lévrier 1814, corn* de Ui- 
l)esuviUé(S.-V., 14, 1, 168)1 Crim. rej., 98 mai 1888, couk« de Bidon (/d., 08. 
806; D. P.,a8,l,ad0). 
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ARRÊT. 

Là Cour : — Considérant qu'il s'agit de déterminer les bases d'après les- 
quelles il doit être procédé entre les communes de Bonvillet et de Dombasle 
au partage de "ài^M de bois qui leur ont été attribués par indivis, en vertu 
d'un cantonnement du 15 mars 1858, qui avait pour objet d'affranchir la 
forêt domaniale d'Ârmont des droits d'usage dont elle é^ail grevée an proOt 
de ces communes ; — Considérant que la commune de Dombasle demande 
que ces bois soient divisés en deux lots égaux pour être ensuite tirés au sort 
et attribués par portions égales à chacune des parties copartageanles, et qu'elle 
appuie sa prétention sur ce que depuis un temps plus une suffisant pour près- 
crire^ eu tout cas depuis plus de trente ans avant l'instance actuelle, les 
bois sujets à l'usage, provenant de la forêt d'Armont, étaient partagés par 
moitié entre les deux communes de Dombasle et de Bonvillet, ce qui d*aiU 
leurs ne paraît pas contesté ; 

Considérant que si, aux termes de rarticle 815 du Code Napoléon, nul ne 
peut être contraint de demeurer dans l indivision, c'est aux lois apécialeasur 
la matière qu'il y u lieu de recourir pour déterminer le mode d'après lequel 
doivent être partagés des bois indivis entre deux communes; — Considérant 

Su'aux termes de l'article !•% sect. 2% de la loi du 10 juin 1793, le partage 
es bois communaux doit être fait par tète d'habitant, et que la loi du 19 bru- 
maire an II a appliqué au partage des biens indivis entre plusieurs com- 
munes les règles établies par la loi précitée pour le partage entre les habi- 
tants d'une même commune ; — Considérant que par deux avis, en date du 
20 juillet 18U7 et du 26 avril 1808, le Conseil d'Ëtat a décidé que le partage 
des biens communaux entre plusieurs communes, et spécialement des bois, 
s'opérerait par feux et non plus jpar tête, tout en laissant subsister pour |e 
surplus les dispositions de la loi du 10 juin 1793 ; 

Considérant que si le mode de partage par feux peut être modifié par U 
production de titres attribuant à l'une des communes copartageanles une 
part déterminée dans la propriété des biens à partager, aucune modification 
ne saurait y être apportée dans le cas où l'une des parties invoquerait seule- 
ment en la l'orme une possession constante dans le partage des produits, pos- 
session que l'on ne saurait assimiler à une attribulioii de propriété, ainsi que 
cela résulte de l'article 15, sect. U, de la loi du 10 juin 1793, aux termes 
duquel tout acte ou usage qui prescrit une manière de procéder au partage 
des biens communaux différente de celle prescrite par cette loi, doit être 
regardé comme nul et de nul effet; — Considérant que, dans ces circon- 
stances, il n'y a pas lieu d'admettre la commune de Duinbasle à la preuve des 
faits de jouissance invoqués par elle, puisque nonobstant cette preuve faite, 
le partage des buis iudivis ne pourrait ti'opérer que d'après le nombre de 
feux existant daus chaque commuue copartageante ; 

Considérant que ces principes doivent aveu d'autant pluB de raison rece- 
voir leur application dans le procès actuel, qu'à l'époque où la commune de 
Dombasle fait remonter sa jouissance, elle n'était pas même copropriétaire 
des bois indivis, puisqu'elle ne l'est devenue qu'en 1858, époque (rop ré- 
cente pour que l'on puisse attribuer à la jouissance qu'elle invoque une in- 
Ûuence quelconque, relativement à la prescription de la propriété des boi.s ; 
— Considérant qu'il sutlit à la Cour de poser les bases du partage à opérer 
entre les parties et d'ordonner qu'il sera fait d'après le nombre de feux exis- 
tant dans chaque commune au jour de la demande, en les renvoyant d'ail- 
leurs devant rautorité compétente pour procéder aux opérations mêmes du 
partage ; 

Par ces motifs^ — Réformant, émendant et faisant ce que les premiers juges 
auraient dû faire, met Tappeilatiou el ce dojit est appet au néant} sans s'ar- 
rêter à la preuve des laits articulés par la commune de Dombasle, dit q(M l« 
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partage de la forêt indivise entre les communes de Bonvillet et de Dombasle 
sera fait proportionnellement au nombre de feux qui existait dans chaque 
commune au jour de la demande, et, {)our être procédé au partage sur cette 
base, renvoie les parties devant Pautorité administrative compétente ; — Dit 
que les dépens de première instance seront supportés par les parties, cha- 
cune au prorata de son émolument dans la forêt, les dépens d*appel restant à 
la charge de Tintimée. 

Du 24 mars 1866. — G. de Nancy (Gh .civ.).— MM. Lezaud, pr. prés.; Lif- 
fort de BufTévent, av. gén. 



N® 559. — Conseil d'Etat (sect. du content.}. — 31 janvier 4867. 

Forél, MàBUnmenantf oommoney joniM«no6y mode nouveau^ oonlettatiesi 
oompétenoe» «boî«o« utageri, taxe affouagère. 

Lorgqu'd la suite (Pun cantonnement exécuté entre une commune et 
tÉtat, les habitants de cette commune prétendent exercer sur les pro- 
duits de la portion de forêt qui a été attribuée à celle-ci en toute pro^ 
priété, les mêmes droits que ceux qu'ils exerçaient autrefois sur la 
totalité de la forêt, et lorsque la commune soutient^ au contraire^ que 
le partage de ces produits doit s'opérer sur (f autres bases, c'est à Pau- 
torité judiciaire qu'il appartient de connaître de la contestation (1). 

£n pareil caSy en effet, le débat porte sur Vétendue et la nature des 
droits des habitants et sur les effets du cantonnement^). 

Quelle est y au fond, la règle d après laquelle doit être effectué le partage 
des produits du cantonnement î (Non résolu) (3). 

// appartient au conseil municipal de voter les taxes affouageres, sous le 
contrôle de l'administration supérieure; les délibérations qu'il prend 
à cet effet ne peuvent donc être attaquées par la voie contentieuse, 

(l-a) Celte solution peut^ jusqu'à un certain poini^ s'appuyer par analogie sur 
ranicle «3 du Gode forestier aux termes duquel l<» caulonnenient est réglé de gré 
à gre, ei, eu cas de cooiesiatiou, par les iriiHinaux. Toutefois, celle disposition, 
exciusiveuieul relative aux contestations auxquelles Topcratiou du cantoonenieot 
dODue lieu entre le propriétaire de la forêt ei l'usager, n'a pas trait aux difUcullés 
qui, a la suite du canlunuement, peuvent s'élever au sujetdu paruge des produits 
du i)ois aUecie désormais en toute proprieic a Pancien usager. Lorsque cet ancien 
usager eai une commune, il semble que ce serait le cas d'appliquer a ces dif&cui* 
tes la jurisprudence qui attribue à la juridiction adminisiraiive ta counaissaoce 
des couteslalious relatives au mode de parUge des biens communaux ou de leurs 
fruiu (Dalioz, Jur, gén., v» commonk, n» ^276, et Tab, de wngt-^itux anSf eod. v», 
n«« aOo et sui v.) . Mais, ainsi que Ta t'ait remarquer le commissaire du gouvernement, 
le litige devait, eu déUuhive, trouver plutôt sa solution dans l'appréciation de la 
nature et des ctt'eis leguux du cautonnemeut que dans les régies concernant le 
partage et la Jouissance des biens communaux. Sous ce rapport» la compétence 
judiciaire parait d'auunt mieux admissible qu'elle embrasse, d'une manière gé- 
nérale, tentes les questions conteuiieuses qui su raïucbent aux cantuunements. 
Voir, en ce sens, un décret an contentieux, du 30 mars 186i, com« de Goeizem- 
bruck, Rép. Oe Jur, for,, t. l*s p. 869. — V. Tarrêt qui précède. 

(3) far jugement du SOa\ril 18M, rapporté ci-dessus, p. 181, le Tribunal civil 
de baInt-Die a décidé qu'en cas de canionnement de droits d*usage, la portion 
de forêt qui en représente la valeur devient la propriété de la commune et non 
celle des aucieus usagers, et que ces derniers ne seraient pas même fondés ft pré- 
tendre à la jouissance exclusive des fruits et produits du cantonnement. — Dans 
l'espèce actuelle, le commissaire du gouvernement 8*e6t prononcé dans le sens 
de cette décision. 
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ahrs même que la taxe votée dépasse, les frais de garde et d'admims* 
tration de la fot*êt ( i ) . 

(Bonjour et consorts c. commane de Ciiapois.) 

Un cantonnement, opéré par FEtat en 1861, a affranchi la forêt domaniale 
de la Joax des servitudes usa^ères dont elle était grevée an profit de la com- 
mune de'Cliapois et qui consislaient dans le droit de prendre les queues, 
souches etrémananls restant après Tcxploitation des coupes et du ramasser tes 
bois secs, morts et gisimt par terre : ces bois étaient parlagés par feux entre 
les habitants. •* Eu 1863, la commune de Chapois ut une première coupe 
dans le canton qui lui avait été attribué en toute propriété : trois cent trente- 
huit sapins furent abattus, et le conseil municipal, se conformant à un usage 
suivi depuis lon|;lemps pour le partage des produits de ses anciens bois pa- 
trimoniaux, décida que ces arbres seraient répartis entre les habitants, moitié 
par tèle d*liabitant, et moitié pr oporlionnellement au toisé des habitations ; 
en môme temps, il vota une taxe auouagère de 4,000 francs pour le payement 
tant des charges forestières que d'autres dépenses portées au budget. 

Le sieur Bonjour et un certain nombre d'autres habitants de Chapois pro« 
testèrent contre ces deux dispositions. Ils prétendirent d'abord que les pro- 
duits du canton attribué à la commune en toute propriété devaient être par- 
tagés, sans distinction de taillis ou de futaies, comme Tétaient autrefois les 
bois de chauffage provenant de la totalité de la forêt grevée du droit d'usage, 
c^est-à-dire par feux. — Subsidiairemeut ils soutinrent que, dans le cas où le 
mode de partage adopté par je conseil municipal serait maintenu, ils au- 
raient droit à une indemnité égale ù l'avantage qui serait résulté pour eux 
d'un partage par feux. — En tin, quant à la taxe affouagère, ils demandèrent 
qu'elle fût réduite à la somme strictement nécessaire pour l'acquiltemeut des 
impôts et des frais de garde et d'exploitation de la forêt communale. — De 
. soif côté, la commune soutint que le cantonnement avait fait entrer dans le 
domaine communal une forêt nouvelle, à laquelle devait nécessairement s'ap- 
pliquer l'usage qui régissait déjà ses autres bois. 

Saisi de ce débat, le Conseil de préfecture du Jura, dont la compétence 
était admise par toutes les parties, a décidé que les anciens usages ne pou- 
vaient être appliqués au bois dont il s'agissait et qif il y avait lieu, en prin- 
cipe» de se coulornier à l'article 105 du Code forestier^ c'est-à-dire de 
procéder au partage par feux pour les taillis et de suivre, pour les futaies, le 
mode d'estimation établi par te même article. Le Conseil de préfecture a, en 
outre, rejeté la réclamation des demandeurs, à l'égard de la taxe affoua/ière. 

Les sieurs Bonjour et consorts se sont pourvus devant le Conseil d^Etat 
contre cet arrêté. De'son côté, la commune u formé un recours incident. — 
Dans le cours du débat, il s'est élevé une importante question de compétence 
administrative que le commissaire du gouvernement a discutée en ces termes : 

« L'Etat a eutrepris depuis un certain nombre d'années d'affi'anchtr ses 
forêts des droits d' usa j^e dont elles étaient grevées au prolit d'un grand nom- 

(I) Ua avis du Conseil d'Blat du 8 août (et non avril) 1838, a reconnu qae si les 
taxes assises sur lusatfouii^es provenant des bois coinuiuoaux doiveni autant que 



aiuiiis I 

<le la ce , , . . - 

une somme supérieure à celte représeniaiion. — Cet avis est reproduit par 
MM. Migueret, ue l'affouage (i« édii.), p. 17 ; Méaume, Code for., i. 11, p. i30; 
Dalloz, Jur, gén,, \»* FoHÊrs, n» 1805^ et CoMif d5b, n»» 475 el suiv. 

I.e inoiitaiiidtis taxes ati'uuagères doit être, au cunlraire, réUuii à la stricte re- 
préseniaiion (les frais iuhéreiiis à la jouissance, quaud il s'agii de droits d'usage 
exercés dans le» buis de l'fiui (Avis du Conseil d*ËUi, du %9 mai 18i8; aieaume, 
op, cit., p. 331). . 

EàPEAT. DB LiaiSL. VOBBST.— OGTOBBB 1867. T. 111.-24 
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brd de communes. Cette opération^ déjà consommée sur beancotip de points, 
adonné lieu à des difficultés au sujet des droits qui résultent de ces canton- 
Déments pour les liabitants qui prenaient part aux délivrances nsagères. Ainsi, 
dans l'état de ciioscs antérieur au cantonnement, les habitants avaient le droit 
(Je recueillir, dans une étendue considérable de forêt, le bois nécessaire ^ la 
satisfaction de leurs besoins. Le cantonnement convertit ce droit élendt^ 90 
un droit de propriété restreint. Il attribue à la commune une propriété doi^t 
les produits sont nécessairement inférieurs aux anciennes délivrances osa- 
gères. 11 n'y a pas de contestation sur ce point. Mais voici où commencent l#9 
çonleslations '.Comment les produits de ces bois, e)\tr^8 dans |fi dpmaitae 
communal par la voje du cantonnemcn(, vont-ils se répartir enlr^ les l^bi- 
tanls? Fuyl-il continuer à suivre le piode établi pour I4 répfirliliou de9 
anciennes délivrances nsagères, quoique la commune ait ici^ s<t disnosiiioa* 
non plus des débris de coupes, mais des taillis et des futaies? Faut-il 
suivre les coutumes établies pour les autres forêts communales dont U 
forÇt donnée en cantonnement deviendrait upe anpexet Faut-il enrin con- 
sidérer qu'il y a là ui^e forêt acquise à |iire nquveau, postent i^rf m^nt k U 
nrpmulgation du Code forestier, el suivre, par conséquent, |e^ rèiijles de 
rariicle 105 du Code forestier?— Dans Tespèçe actuelle, le Conseil de (u-éfeç* 
turc du Jura a consacré ce dernier système, mais, avant d'examiner Ifi qu^a* 
tion ^u tond, il y a lieu d'étudier une question de compétence qui ressori dv 
débat, à savoir s'il appartenait au Con:>eil de préfecture de §laluer sur une 
pareille contestation. 

i( Trois .système^ peuvent être soutenus au sujçl de U question de comné- 
tence. -— On a fait valoir au nom de la comOmue que le préfet avait qualité 
pour apprécier les réclamations dirigées contre lés uélibérutions (|es conseils 
municipaux qui rédaientla répartition de Taffouage, en ver(u de^ articles 17 
çl 19 de la lut du 18 juillet 1837 ; qu'il n'y avait aucun dioit pour les liabi- 
tants, et qu'en conséquence leur réclamation ne pouvait être portée défaut 
pue juridiction. On invoque à l'appui de ce système qi) ari^t du Cpnseii 
d'Ëtal du 27 mai 1847 (aff. Mouliol). Mais ce système est fondé suip une 
équivoque. 11 parait évident que le droit de contrôle accordé an préfet par 
la loi de 1837 nVxclut pas le recours devant la juridiction adminislretiv^ el 
que tout citoyen est recevable h se présenter devant cette jtiridictiou, ^u^od 
\\ soutient que son droit est violé par lin acte de radministu'tion, sau( ^ vpir 
jipn recours rejeté, s'il n'établit pas le droit qu'il iuvoque. Du reste, le con- 
seil d'Etat est revenu sur sa jurisprudence apcienne. Voir notamment ses 
arrêts dt^^ *? uiai et 7 juillet iBtsS^ communes de Nantilly, fionhaoa, otç. [Rép. 
^fliiir. /br.;u»237j. 

Dans le deuxième système, fondé sur pe$ derniers arfèts, oq décide que 
les Conseils de prélecture sont compétents, en vertu de |«^ Igi qu 10 juin )7M3, 
pour statuer sur les contestations relatives f\\ piode de partage des bieiis 
vommunau]^, e^ spécialement sur la réclamation d'habitants qui prétendent 
qu'un çonseir municipal n'a pu modilier i'ai^cien usage relalifà la uistri^- 
tion des futaies et leur enlever le droit qu'ils croient tenir de cet ancien 
usage. 

% Faul-il appliquer cette doctrine au cas particulier ? Nous ne le pensons 
pas. il nous seuible que les règles relatives à U jouissance des biens com- 
munaux ne sont pas. à proprement parier, en question dans les conlestations 
soulevées par les effets des cantonnements. Il s'agit de savoir si les droits 

f)crsonnels attribués aiix habitants par la constitution des droits d'usage sur 
es forêts de r£ial (et à Té^^ard desquels le conseil municipal n'avait anté- 
rieurement iiMÇMi)^ action, puisque la loi elle-ni^me interdisait aux habitants 
de vendre le Wis provenant de la délivrance des drpits d'usage) ont dUpar^t 
par suite du jcautonuemeni qui attribue à la commune une propriété deut le 
conseil municipal a désormais la gestion. Il s'agit de savoir s'il s'est {ifodaitY 
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comme on le soutient au nom de la commune, une véritable novation. Une 
contestation de cetie nature ne rentre-t-elle pas plutôt dans le domaine des 
tribunaux civils que dans la compétence toute spéciale et exceptionnelle 
en cette matière des Conseils de préfecture? 

«Toutefois, prévoyant ie cas où cette question de compétence, qui a ses 
difficultés, ne serait pas résolue conformément ù notre opinion, nous croyons 
devoir nous expliquer sur la question de fond. — A cet égard, nous pensons 
qne le Conseil de préfecture o bien jugé en repoussant les prétentions con- 
traires des Itabitanls et du conseil municipal, et en décidant qu'il devait être 
procédé conformément à ('article 105 du Code forestier — Il est impossible, 
i notre sens, de traiter les futaies comme les branches mortes et les débris 
d'exploitation. Ce serait un véritable gaspillage de la richesse forestière. — 
Sans doute la situation des usagers va changer beaucoup par suite du canton- 
nement, mais elle pourrait être modiliéo d'une manière bien plus radicale si 
ie conseil municipal votait soit la vente des produits de la forêt^ soit Taiiéna- 
tlon de la forêt elle-même» ce quM pourrait incontestablement faire avec 
i^autorisatiott du gouvernement. C'est une des meilleures tendances de notre 
époque, et c*est une tendance irrésistible que celle qui pousse à transformer 
les biens communaux, à supprimer la jouissance en nature pour y substituer 
des revenus en argent, ou des capitaux dont les habitants tirent proGt d'une 
autre manière par les avantages qu'ils retirent des services publics du cuite, 
de l'instruction, de la viabilité, auxquels ces sommes sont affectées» Nous ne 
sommes plus au temps où, pour faire respecter scrupuleusement nntentioi) 
des donateurs^ (les parlements faisaient remettre en pftturage des biens com- 
munaux que tes habitants avaient défrichés et cultivés en bois, parce qu'ils 
avaient trop de pâturages et manquaient de céréales. La jouissance en na- 
ture des biens communaux correspondant à un état économiciue tout diffé- 
rent du nôtre, à un système agricole que nous avons laissé très-Mn en 
arrière, elle ne peut plus constituer qu'une exception. Donc les habitants ne 
sont pa^ fondés à prétendre que le mode anciennement suivi {K)ur la répar- 
tition des délivrances usagères doit s'appliquer, après le cantonnement, à le 
distribution des taillis et des futaies. Le cantonnement a transformé leurs 
droits ; et c'est ad* conseil municipal à les régler en se conformant aux lois 
forestières. — Il n'y a pas lieu non plus à suivre, comme le vomirait ie con- 
seil municipal, )es coutumes qui régissent la jouissance des autres propriétés 
forestières de la commune. Eu admettant que l'existence de ces coutumL'ssoit 
justifiée, le principe de l'article 10S du Code forestier est fondamental. Il ne 
peut y 0tre dérogé que par des titres ou des usages anciennemoni établis. 
Lorsqu'on ne se trouve pas expressément dans les cas de l'exception, il faut 
revenir à la règle. Dans Tespèce, nous croyons que ie Conseil de préfecture a 
eu raisou de décider que, la commMne n'étant devenue propriétaire du tlois 
qui représenle les droits d'usage qu'après la promulgatiou du (^ode fon$»tier, 
on ne pouvait suivre ici les anciens usages, et que l'article 105 de ce Code 
était seuL applicable. 

« £n ce qui touche la taxe affouagère, le commissaire du gouvernement 
considère la réclamation des sieurê Bonjour et consorts comme non rece- 
vable et ne rentrant pae dans le domaiae du cooteuiieux iiijjninistralif. » 

DÉCRET. 

Napoléom, etc.; — Vu les lois des 10 juin 1793, 9 ventôse an XII, 
28 pluviôse an VIII et d8 juillet 1837 ; — Vu les arllcies 63 et i03 du Code 
forestier ; — Vu la loi du i^"^ août 1790 ; 

^u ce qui touclie les lins de noiH'eceyoir, etc. (non justifiées ou suns 
intérêO ; 

Au fond : — En ce qui touche le partage des bois de toute nature provenant . 
de Ma partie de la forêt de la Joux, que l'Etat, procédant par voie de canton- 



I 
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nemcnt. a cédé à la commune de Chapois pour tenir lien des droits d*usage 
ue les liabilanls de celte commune exerçaient autrefois dans toute Télendoe 
e ladite forêt : — Considérant que, pour soutenir que les bois de toute na- 
ture provenant de la partie de la forêt de la Joux qui a été cédée à ta com- 
mune doivent être partagés par feux, tes requérants prétendent qu*ils ont sur 
tous les produits de cette partie de forêt les n)émes droits que ceux qu*ils 
avaient autrefois sur les bois qu'ils pouvaient prendre dans toute retendue de 
la forêt de la Joux ; — Que, de son côté, la commune de Cliapois conteste 
rexislence des droits invoqués p:ir les requérants, et soutient que, par suite 
du cantonnement, la partie de forêt cédée par PEtat étant devenue une pro- 
priété communale, les habitants n'ont pas d'autres droits sur les produits de 
celte partie de forêt que ceux qu'ils ont sur les autres bois de la commune, 
et que, par suile^ te partage des bois de futaie doit être fait moitié par tète, 
et moitié proportionnellement au toisé des bâtiments ; — Que cette contes- 
tation, portant sur la nature et l'étendue des droits des requérants et sur les 
effets du cantonnement relativement à ces droits, ue rentre pas dans la caté- 
gorie dé celles dont la loi du 10 juin 1793 a attribué la connaissance à l'au- 
torité administrative, et qu'à l'autorité judiciaire seule il peut appartenir d'y 
statuer ; que, dès lors, la disposition de l'arrêté attaqué par laquelle le Con- 
seil de préfecture, se reconnaissant compétent, a statué sur ce chef des con- 
clusions des requérants, doit être annulée ; 

En ce qui concerne la- taxe affouagère : — Considérant qu'il appartient au 
conseil Aiunicipal, sous le contrôle et sous l'autorité de l'administration 
supérieure, de fixer le montant des taxes affouagères, et que la délibéra- 
tion prise à cet effet par ledit CoDseil ne peut être attaquée par voie con- 
tentieuse ; 

Art. 1*^' Il est donné aux sieurs N**\ etc., acte de leur désistement. — 
Art. 2. La requête des sieurs X^* (qui n'avaient pas été parties devant le 
Conseil de préfecture) est rejelée. — Art. 3. Est annulée la disposition de 
rarrèlé ci-dessus visé du â mars 1864, par laquelle le Conseil de préfecture 
du département du Jura a statué sur les droits invoqués par les parties en 
cause, relativement au partage des bois de toute nature provenant de la 
partie de la forêt de la Joux qui a été cédée par l'Etat à la commune de 
Chapois. — Art. 4. Le surplus des conclusions prises au nom des requé- 
rants, qui ne font pas l'objet des deux premiers articles du présent décret, et 
au nom de la commune Ue Chapois, est rejeté. — Art. 5. Chacune des par- 
ties supportera ses dépens. 

Du 31 janvier 1807. ^C. d'Etat (cont.) — MM. Perret, rapp.; Aucoq, c. du 
g., c. coul'.; Potel et Brugnon, av. 

Nota, Du même jour, décision identique sur la question de compétence 
(commune de Mesnay). 



N® 560. — Conseils db préfecture de la H*' -Garonne et de la Gironde. 
— 24 décembre 1866 et A mai 4867. 

ForèU et doBtet domanîaletf travaux d'amélîor atioa, oaTaotére« 
eontettatîottt aveo l'entrepreneory oompétenocy juridiotion, dérogation. 

L'entreprise de travaux ayant pour objet l'ouverture d'un chemin de 
vidange dans une forêt domaniale, lorsqu'elle est effectuée pour le 
compte et aux frais de t£tat^ sous la surveillance de l'administra^ 
tion des forêts, doit être considérée comme une entreprise de travaux 
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publics dans le sens de Fartick k delà loi du 28 pluviôse an VIII 

(1" affaire) (i). 
// en est de même (tune entreprise de travaux ayant pour objets dans les 

mêmes conditions^ la fixation et V ensemencement de dunes doma-^ 

niâtes^ et la construction de maisons destinées aux .logements des 

préposés (2* affaire) (2). 
En conséquence^ c^est au Conseil de préfecture qu'il appartient de 

statuer sur les difficultés qui peuvent s^ékver entre V administration et 

lei entrepreneurs ^concernant le sens et Vexécution de leurs marchés (3). 
// ne peut être dérogé à cette règle de compétence par une clause du 

cahier des charges de P entreprise (4). 

1~ afTaire. — (Barliac c. Forêts.) 

Suivant procès-verbal d*adjodication du i décembre 1862, MM. Barliac et 
Lavai! ont élé déclarés entrepreneurs de travaux ayant pour objet la con- 
struction d'une route de vidange dans la forêt domaniale de Bagnères-de- 

(1) La qaeslion a été résolue dans le même ^ens par un arrêt du Conseil 
d*Elat, du 3 juillet 1851 (aff. Mercier, ci-Hessus p. Sii) dout la doctrine est ap- 
prouvée en ces termes par M. Duroiir {Droit adm. appliq., n« S65) : — o L*EUl 
et IfS départements, dit ce jurisconsulte^ peuvent aussi posséder^ comme de sim- 
ples particuliers, des biens que la loi du 10 juin 1793, feci. i. art. 3, appelle patri- 
moniaux, tels que des «hamps, des prés, des bois, des fermes, qui ne servent à 
aucuu usage public. N*est-ii p:is rationnel^ dès Icirs. de distinguer entre les tra- 
vaux entrepris et exécutés en vue des ser\ices pul)licset les travaux relatifs à ces 
biens^ dont la jouissance implique les droits inhérents à la qualité de proprié- 
taire, lelle qu*elle est définie et réglée par la loi civile? Au premier coup d'œil^ 
les considérations invoquées pour jusiitier celle distinction vis-à-vis des commu- 
nes, semblent commander de s*éiendre à TEiat et aux départements (Voir, en ce 
$ens, Serrigny, 1. 1, p. 558). — Toutefois, si l'attribution n'a pu être étendue aux 
travaux des communes (|ue par la force et dans ie.< limiiesd*une distinction entre 
les di%ers travaux qu'elles peuvent avoir à entreprendre, il n'en est pas de même 
pour l'Etat, non plus que pour le département, d'aliord confondu avec lui. l/attri- 
butiim, en ce qui le concerne, résulte d'une di.<poHtion aussi générale qu'absolue 
dans ses termes. La restreindre à l'aide d'une distinction, ce serait lui faire vio- 
lence. D'uQ autre cOlo. on comprend bien que la faveur due à la généralité des 
intérêts repré.sentés par l'Biai se manifeste jus<|ue dans les garanties assurées 
aux biens qu'il gère et possède pour le plus grand profit de la nation tout en- 
tière. La législation propre au domaine de l'Etat en offre plus d'un exempte. » 

L'opinion contraire est soutenue par MM. Chauveaii Adoltdie, Princ, de comp., 
no 664, t. l^r, p. 189^ et t. IH, p. 467; Trolley, Traité delà hiérarc. adm., n» S0I7 ; 
Caiiantuus, Hépét» sur le dr. adm,. u» 429. 

{i) Les travaux de lixation et d ensemencement des dunes et tous ceux qui s'y 
raiiaclient ont évidemment le caractère de travaux publics, car \U ont pour but 
principal de conjurer les dangers que pré>ente la mobiliié des sables dans un 
certain nombre de départements maritimes. Voir au tome I'^ de ce recueil l'ex- 
posé des motifs de l'arrêté du 13 messidor an IX, qui presciit de fixer et de 
planter eu bois les dunes des côtes de la Gascogne. La mesure a élé généralisée 
par le décret du 14 décembre 18 lO. 

(3) Voir, en ce sens, Conseil d*Glat, 3 juillet t85i, nff. Mercier, n» 504. 

(4) Voir, en ce sens, Conseil a'Etat, 17 mai 1855, »ff. Klotz, 7 févr. 1867, aff. 
Vidal {Bull. chr. des arr. du cons.), et la note 3, ci->tessus, p. Si4. 

Dans les deux es|>èces nouvelles, le cahier des charges qui régie les conditions 
des entreprises avait considéré le ministre de.<% finances comme corupéient pour 
statuer, sauf recourA au Conseil d'Eiat, par application de l'article 14 du dé- 
cret du 14 juin 1806. Mais il a élé reconnu que ce décret ne déroge pas à l'ar- 
ticle 4 de la loi du S8 pluviôse an VIII, qui attribue sp<^clalement aux conseils de 
préfecture, sauf recours au Conseil U'Eiat, la connaissance des difUculiés qui peu- 
vent s'élever entre l'administration et les entrepreneurs de travaux publics^ cop-< 
cernaut le sens et l'exécution de leurs marchés, 
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Lticli«n. L^aritcle 47 du cahier des charges porte que : « tontes \w difflealtés 
qui poufront s*ëlever entre radministralion et Tenlrepreneur sur le sens et 
1 exécution des clauses et conditions de Penlrenriso seront portées devant le 
ministrô des finances, sauf recours au Conseil d Elat. n ' 

Pendant le cours des travaux, le sieur Barliac a formé une demande ten- 
dant à obtenir : 1« une indemnité pour Pextraotion et renlèvcment des 
souches d'arbres, travail pour lequel il n'aurait été porté aucun prix, ni dans 
!• bordereau^ ni dans le détail estimatif ; V le remboursement entier déè 
sommes dépensées ou a dépenser pour renlèvement des terres éboulées. — 
Par décision du 3 juillet 1866, il a été alloué au réclamant, sur le second 
chef, une indemnité de 2,000 francs. — Le sieur Barliac, ayant considéré 
cette allocation comme insunisantc, a porté le débat devant le Conseil de pré- 
fecture de la Haute-Garonne. L'administration a décliné la compétence du 
Conseil, en se fondant sur l'article 47 du cahier des oLiarges de 1 entreprise. 

AilRâTÉ. 

Lê CoNSfeiL DE PKÉFECTtJRâ : ^ Vu ta loî du ÎÈ pluviAse an Vttl ; *- Consi- 
dérant qu'aux termes de Tarticle 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, il appar- 
tient aux Conseils de préfecture de statuer sur les difficultés qui s'élèvent 
entre les entrepreneurs de travaux publics et l'administration » comîeroaat le 
sens et l'exécution des clauses de leurs marchés ; 

Considérant que Tentreprise faite par le sieur Barliac pour le compte de 
l*Etat, par les ordres et sous la surveillance de radministralion des rorèts« à la 
suite d'adjudication publique, payée par l'Etat, qui doit en profiter, a néces- 
sairement pour objet et pour but rulilité publique, et constitue réellement 
une entreprise de travaux publics, et que la contestation élevée entré Téntrô- 
preneur et l'administration portant sur les clauses de leurs marchés, rentré 
dans la compétence du Conseil de préfecture ; 

Considérant que les règles de juridiction sont d'ordre publie^ et qu'il n'est 
pas permis aux parties d'y déroger ; que, par conséquent, l'article 47 du Cahier 
des charges, invoqué par l'administration des forêts, n'a pas pu avoir pour 
effet de soustraire te litige ù la compétence du Conseil de préfecture ; ^ Par 
ces motifs, arrête : — Le déctinaloire proposé par t^adnilnislration des forêts 
est rejeté. Le Conseil de préfecture se déclare compétent pour statuer sur la 
réclamation du sieur Barliuc. 

Du 24 décembre i866. -^ Cons. de préf. de la Hanke^Garonne.^ MM. Ser- 
ville, pr. et rapp.; Dupau, c. du g.; Tournayre, av. 

Nota, Le ministre des finances a acquiescé à cet arrêté le 6 juillet 1867. 

2* affaire. — (Cayrel e. Forêts.) 

Suivant acte administratif en date des 1** mai 1865 et 26 mars 1866, le 
sieur Cayrel s'est rendu adjudicataire de travaux ayant pour objet l'enséinen- 
cement et la fixation des dunes domaniales de Lacanau et de La Teste, l'éta- 
blissement de palissades et la construction de maisons de cantonniers. L*ar* 
ticle 47 du cahier des charges porte que : « toutes les difficultés qui pourront 
s'élever entre l'administration et l'entrepreneur sur le sens et Texéoulion des 
clauses et conditions de l'entreprise seront portées devant le ministre des 
finances, sauf recours devant le Conseil d'Etat. )>— Pendant le cours des tra- 
vaux dont il s'agit, le sieur Cayrel a formé diverses réclamations que radmi- 
nistralion des forêts n'a jioint jugées susceptibles d*ê(re accueillies. Au lieu 
d'en référer au ministère des finances, conformément aux preseriptions de 
l'article 47 du cahier des charges, cet entrepreneur a porté directement le 
débat devant le Conseil de préfecture de le Haute-Garonne. Le conservateur 
des forêts, se fondant sur l'article précité» a décliné la eompétence du Gon- 
sèil de préfecture. 
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àMÈTÈ. 

Le CÔ!fS8it »■ MiÉfBrrrRi: ^ Vu la loi dd 2S ploflftse an VUI; -^ CdtiAl-^ 
déraut qu'aiii termes de Tarticle 4 de la loi du tB pluviôse an Vttl la eon- 
Balssancâ des difGeullés de Tespèce appartient aui Conseils dé préfeclnre ; «^ 
Que Tarticle 47 du cahier des charges de Penlreprise n'a pu déroger | là 
règle de compétence fixée par la disposition de loi précitée ; -* Qu'il nW a 
pas lien de s'arrêter au déclinatoire proposé ; -* Considérant qinl n'û été 
présenté aucun mémoire au fond ; ^ Par cet molifs* sans avoir ëgonl au dé^ 
clinaloire proposé, se déclare compétent, et dit que TEiat devra produire ses 
défenses au fond dans le délai de (rois mois, à partir de la notlflcnlion du pfé^ 
sent arrêté, pour, sUr la production des défenses ou h défaut de production I 
Texpiratiou du délai de trois mois, être ultérieurement statué ce que de droit. 

Du 4 mai 1867. — Cons. de préf. de la Gironde. — MM. Poumereau, pr.s 
Pihoret, c. du g.; Méran fils, av. 



N» 561. — Trimiial cim dm SAiuts-D'OLÔNni. — 6 jtiin là$7* 

tttiUlieè tfbiHatitàte for^itièret èMigoaiiony validité, àdmmîttratîoii il«i 
iorèlfy mémoire préalable, préfet, ialerveoUett. 

Autune ifistanâe dorhanialè forestière ne peut être vàlobletnent intra- 
duite contre tàdminUtrattùn dei forétSt soit au pétitoirey soit au pos* 
ses8oire{i). 

Lesphit inirùduciif d'instance doit, i peim dé nullité, être signifié 
au domicile et à lapenonyiê du préfetdudépariemenl oh siège k fH« 
iunal fui doit connaître de h demande {G. pr. civ., 49) f2). 

Aucune action principale ou incidente né peut dailleurs être mlahlè- 
ment formée contre ie domaine de CEtat qu'autant au elle a été pré- 
cédée de la remise, à la préfecture y du mémoire exige par I article 13, 
titre III^ de la loi du 5 novembre 1790 (3). 

Le préfet a qualité pour intervenir dans une instance domanij^ê irré* 
gulièrement dirigée contre l'udminiêiration des forêts (C. pr» civ., 
339, 406» 466) (4). 

(Forêts et préfet de la Vendée c. Guillet.) 

Le 93 janvier 1866, un garde forestier a dressé procès^vetbàl contre lé 
sieur Guillet pour avoir commis un délit de pâturage, sur une pareelte de 
dune de 9 ares, comprise daus je périmètre de la forêt domaniale de Noir- 



Ci -i) Il est de jurisprudence que le préfet est le seul représentant du domaine 
de l*Biai devant les iributiauft» soii en demandant, soit en défendant. Caas., 
8 pluviôse an XIII, préfet de la Haute^Marne (Strtty, 5, I, iio); SO juillet tSit, 
préfet de la Corse {îd., 42, t.eob). et 15 Janvier 1856, aff. de Rmé (/d., &7, 1, 978) » 
Dailozi Jur. gén., vi« Doh. db l*Btat. d»* 300 ei Suiv. 

(3) Voir, en ce sens, Cass., 19 prairial an XI, a(l. Desniersi (Sirey, CoU. nouv.^ 
t, I, 819); 29 Ihermidor an XI, Onvr. de MaiKtriclit f/d., 853) ; 29 décembre 1812, 
aff. d*Andlao(/d., 4, 1, 253), et 19 janvier t8S2, eom^ de r.hampagne (A. P. É,,A, 
p. 431) ; Dallez, Jtr. gén., «*• IIom. bk L*fitAir, o«« 387 et aeiv. 

(4) L*iolerventiQn dans nue Intiaace (de même que la tierce opposition I nti 
jogemeni] est recevab)e dfi la part de tome personne don appelée^ a iiiqualie lé 
Jugeaneni rendu ou à rendro opurraii préiudiçler. Carré et CbaiivwiUf n» 1279 et 
1680; Cass., 15 Juillet l82l, aïï. Gouy (Sirey, CoU. nouv., 1, 1, 109). 
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moutiers. Par exploit du 7 juillet suivant, le sieur Guillet a directement assi- 
gné radministration des forêts, on la personne de l'agent local, devant le juge 
de paix de Noirroouliers. à l'effet d'être maintenu en possession de la par- 
celte dont il s'agit, parcelle qu'il prétend avoir acquise par acte noiarié du 
31 décembre 1858. Une sentence rendue par défaut le 18 juillet 1866 a fait 
droit à ces conclusions et condamné Padministralion des forêts aux dépens. 
Celte sentence a élé frappée d'appel par Tadminislration des forêts. D'un 
autre côté, M. le préfet de la Vendée est intervenu dans Tinslance, par ap- 
plication des articles 339 et 406 du Code de procédure civile. Les conclu- 
sions prises en leur nom tendaienr à faire prononcer la nullité de la sen- 
tence par le double motif que la citation en justice devait être adressée au 
préfet et non à l'administration des forêts (C. pr. 69 et 70) et qu'elle devait 
être précédée de ta remise du mémoire exigée par la loi du 5 novembre 1790. 

JUGEMEIIT. 

Le Tribuiul : — Considérant que l'intervention de M. le préfet de la Ven- 
dée, agissant au nom de l'Etat, est régulière en la forme ; 

Considérant qu'aux termes des articles 69, n® 1o^ et 70 du Code de procé- 
dure civile, l'Etat lorsqu'il s'agit de domaines et droits domaniaux, doit être 
assigné en la personne et au domicile du préfet du département ofi siéfie le 
Tribunal qui doit connaître de la demande, et ce à peine de nullité ; — Qu'il 
ne pourrait y avoir exception à ce principe qu'au moyen d'une dérogation 
expresse écrite dans la loi, et que cette dérogation n'existe point, particuliè- 
rement en ce qui concerne l'administration forestière, puisqu'aux termes de 
l'article 159 du Code forestier, cette administration est seulement chargée 
des poursuites en réparation de tous délits et contraventions ; — Qu'il ne 
peut donc être douteux, en présence de ces textes formels, que l'adminis- 
tration des forêts soit sans qualité pour défendre dès qu'il s'agit, comme 
dans l'espèce, d'une action poi^scssoire ayant pour objet de contester à l'Etat 
une portion du domaine par lui revendiqué et d'établir au profit d'un tiers, 
sur ce domaine, une présomption légale de propriété; — Que cette action à 
fins civiles, indépendante de l'action criminelle, doit, par cela même qu'il 
s'agit d'une action nouvelle, être introduite contre qui de droit, conformé- 
ment à la loi ; 

Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 15 de la loi du 5 no- 
vembre 1790, combiné avec la loi du 'iS pluviôse an VHl, et l'avis du Conseil 
d'Etat du 28 août 1823, aucune action principale ou incidente ne peut être 
intentée contre le domaine de l'Etat, sous peine de nullité, sans qu'un mé- 
moire ait élé préalablement déposé à la préfecture ; — Que, si la loi du 
18 juillet 1837 et celle du 10 mai 1838 dispensent les actions possessoircs de 
la présentation d'un mémoire préalable, quand il s'agit des départements et 
des communes, aucune disposition semblable n'est intervenue en ce qui con- 
cerne l'Eiat ; —Que le mémoire prescrit par la loi de 1790 pour toutes actions 
à d*ailleurs son utilité en toutes circonstances^ dans l'intérêt de toutes parties, 
puisqu'il a pour objet de faire connaître au préfet les moyens qui lui seront 
opposés et de le mettre à même d'apprécier, avant tout débat, s'il doit ou 
non plaider au nom de l'Etat ; 

Considérant que les nullités indiquées dans la cause sont d'ordre public et 
par conséquent péremptoires; — Que fusseut-eiles relatives, elles n auraient 
été couvertes par aucune défense au fond ; 

Par ces motifs, reçoit M. le préfet de la Vendée, au nom de l'Etat, inter- 
venant dans la cause pendante entre le sieur Guillet et l'administration des 
forêts, et, statuant sur l'appel, déclare nuls et de nul effet tant la citation eu 
justice de paix donnée à l'administration des forêts que le jugement rendu 
par défaut par le juge de paix de Noii*nH)Utiers ; décharge, eu conséquence^ 
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ladite administration des condamnations prononcées contre elle et condamne 
l'intimé aux dépens de première instance et d'appel. 

Du 6 juin 1867. — Tr. civ. des Sables-d*01onne. — M&l. Mùulion, pr.; 
Brault, pr. imp. ; F. Mercier et Louineau, av. 



N^ 562. — Cour impArulb de Paris (3* Ch.). — 30 juillet 1864. 

VcDle â» fotétf etliinatioDf état aotaelf avantages évantoelf» 
défriohemeDt. ~ ttéfioot retoiuoD. 

Pour apprécier la valeur tTun immeuble^ il faut tenir compte non-seu- 
lement de la nature particulière du mode actuel de culture ou 
d'exploitation^ mais encore des modes plus avantageux que le vendeur 
aurait pu naturellement et facilement y substituer. 

Spécialement^ pour la fixation du prix de vente dun bois^ il faut tenir 
compte des avantages qu'il présente comme immeuble susceptible d'un 
défrichement fructueux et facile. 

(Do Férol e, Paris.) 

11. Paris a acheté, le 10 novembre 1862, de M. le marquis de La Roche- 
foucauld-Liancourt, uue pièce de bois de la contenance de 22 hectares, moyen- 
nant le prix de 20,000 francs. — M"« de Férol, héritière et donalaire du vendeur, 
a formé devant le Tribunal de Troyes une demande eu rescision du contrat 
pour lésion de plus des sept douzièmes. — Des experts nommés par le Tri- 
bunal ont estimé les bois comme terres défrichées, et en ont fixé le juste prix 
à la somme de 60,960 francs. Les parties sont revenues devant le Tribunal, 
qui, le 15 novembre 1863, a ordonné uue nouvelle expertise par un jugement 
ainsi conçu : 

a Le TiiiBU?iAL : — Attendu que les experts, en estimant les bois dont s'agit 
comme terres défrichées, sont allés au delà de la mission qui leur était con- 
fiée; — Qu'il importe au Tribunal de connaître la valeur desdils bois, en sup- 
posant qu'ils dussent rester en*état de bois; — Par ces motifs, nomme !dM. *** 
experts à Teffet d^estimer Timmeuble suivant son état de bois et sa valeur au 
moment de la vente. )> 

Appel par M. et M^^ de Férol.— M* Allou, leur avocat, soutient qu'une 
nouvelle expertise est inutile ; les premiers experts ont procédé régulièrement 
eu prenant pour base de leur travail révenluiililé d'un défrichement; si Par- 
ticle 1075 du Gode Napoléon veut que Timmeuble soit estimé suivant son 
état et iia valeur nu moment de la vente, cela ne veut pas dire que les trans- 
formations possibles et naturelles de Pinimcuble ne doivent pas être prises en 
considération ; on doit tenir compte des ressources non réalisées mais appa- 
rentes qui inodilient la valeur de la chose au moment de la vente. Dans l'es- 
pèce, le défrichement était facile, c'était le meilleur moyen de tirer parti de 
rimmeuble: en conséquence, on devait apprécier sa val'ur, non pas en sup- 
posant qu'il dût rester à l'état de bois, mais, comme l'ont f.dt les premiers 
experts, en le supposant défriché et utilisé comme il pouvait Tèlre. 

1U*> Dufaure, pour M. Paris, a défendu le jugement attaqué; il s'est appuyé 
sur les termes de l'article 1675 et sur les tra\aux préparatoires du Code pour 
démontrer que les experts auraient dû rechercher la valeur de l'immeuble, 
en supposant qu'il conservât l'état où il était au jour de la vi^nle. Pour arriver 
à connaître le juste prix de la chose, il faut comparer le prix qui a été con- 
venu avec le prix commun, c'est-à-dire le prix auquel se vendent les immeu- 
bles de même nature, dans les mêmes circonstances. Telle n'a point été la 
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base prise par lea eiperta commis par le Tribanal de Troyei^ et, eç partant 
d un pomt de départ inexact, ils sont arrivés à donnera l'immeuble une valeur 
exagérée. C'est donc à bon droit que le Tribunal n'a pas cru devoir s'arrêter 
a leur travail, et a ordonné une nouvelle expertise. 

ARRÊT. 

La Céu* : «^Considérant qu'aux termes de Tartlcle !(I7B du Code Napoléon , 
ponr savoir s'il y a lésion de plus des sept douzièmes, il faut eslimer Timmeuble 
suivant fion étal et sa valeur an moment de la vente ;-i- Considérant que cette 
valeur doit être appréciée, 9*ils'a?it d'une terre ou d'un bois, en tenant compte 
non.seulement de la nature particulière du mode actuel de ciitlnre ou d*ex- 
ploitatfon, mais encore des modes plus avantafi^eux que le vendeur aurait pa 
nalnrellement et (licitement y substituer i que ce n'est point là une plus- 
value incertaine et arbitraire» mais un des éléments qui doivent, suivant la 
raison et l'équité, entrer dans I9 composition du juste prix ; — Considérant 
9ue, dans Tespèce, le bois donts^agit^ par sa situation, par ses conditions pro- 
pres, par les usiiaes constants de la localité et la facilité avec laquelle les au- 
torisations de dérrichement y sont accordées, présentait, comme immeuble 
susceptible d'un défrichement fructueux et facile^ des avantages dont il y « 
avait lieu de tenir compte dans la fixation du prix de vente ; que les experts 
ont donc, à bon droit, fait état de cet élément dans leur estimation ; — Que, 
néanmoins, celte estimation parait exagérée ; que la Cour trouve dans les do- 
cnmeiits de la cause tous les éléments nécessaires pour déterminer le juste 
pri^ de l'immeuble litigieux, et qu'il y a lleu| en tenant compte de toutes les 
circonstances du procès, de le fixer à la somme de Sû,000 francs ; -: Consi- 
dérant qu'il suit de là que la fixation du prix à la somme de 20,000 francs 
daiisracié de vente dulO novembre 1662, présente, au préjudice du vendeur, 
une lésion dé plus des sept douzièmes ; — Qu^en conséquence et cohfor- 
rtiémenl aux dispositions des arlicles 1674 et suivants du Code Napoléon, il 
y a lieu de prononcer b rescision de ladite vente; 

Farces motifs, met l'appellation et ce dont est appel au néant; — Emendanl, 
décharge l'appelante des condamnalions prononcées contre elle, et, statuant 
au principal, ayant tel égard que de raison au rapport des experts commis 
par le Tribunal de Troyes, — Fixe à 50,000 francs le juste prix de la pièce de 
bois dont s'agit ; ~ Déclare rescindée, pour cause de lésion de plus des sept 
douzièmes, la vente de ladite pièce de bois consentie par le marquis de La Ro- 
chefoucauld-Liancourl, à la date du 10 septembre 1862 ; -- Condamne Paris à 
restituer et délaisser ladite pièce de bois à la dame de Férol franche et libre 
de toutes charges, dettes et liypothèques dont elle pourrait être grevée de son 
chef, sauf resiitu lion audit Pans de ce qu'il justifierait avoir payé sur le prix, 
si mieux n'uime ledit Paris garder ladite pièce de bois en payant conformément 
à la loi le supplément duiusleprix; — Dit qu'il sera tenu de notifier son 
option à la dame de Férol dans la huitaine do lasignincationdu présent arrêt, 
sinon qu'il sera déchu du droit d'option et tenu de restituer l'immeuble; pour 
le casoil Paris garderait l'immeuble, fixe à âS,000 francs, déduction faite dti 
dixième du prix total, conforniémenl à l'article 1681 du Code Napoléon, le 
supplément du juste prix; — En conséquence, condamne audit caâ Paris à 
payer à la dame de Ferol ladite somme de 23,000 francs comme supplément 
du prix de la vente avec les intérêts du jour de la demande^ elc. 

DU 30 juillet 1864. -C. de Paris (3'Ch.). — MM. Barbier, pt.; Salle, 
ftV. gén.; Allou et Dufaure, àv. 
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N^883. -^Ôèirseti ^'E^at (se6t. du content.). — S6 Juià lèâé. 

PateaUl «djadioatairc de eeope» ooniaieree à l'élranger. 

Vindividu qui s'est rendu adjudicataire d'une coupe de bois en France 
et Va eùcploitée, mais en a revendu et transporté directement les pro^ 
duits en pays étranger , ne peut être impose à la patente comme mar^ 
chand de iow, 5*»7 naen Prance aucun établissement ou entrepôt (i). 

(Min. des finances e. Girod.) 

Le sieur Girod s*est rendu aëjudicalaire. en 4864, d'une coupe de bois 
située sur le territoire de Léaz. Il a exploité celte coupe en 1865, ei en a 
expédié les produits en Suisse, pour en opérer la revente dans ce pays, où il 
86 livre au commerce des bois. A raison de ces faits, le sieur Girod ayant été 
considéré comme ayant exercé en France, en 486S. la profession de marchand 
de bois k brûler, a ét^ imposé comme tel à la patente sur le rôle de la corn- 
mnne de Léaz. Sur le recours du sieur Girou, le Conseil de préfecture de 
FAin lui a accordé décharge entière par un arrêté du 21 décembre 1868, 
contre lequel le ministre des finances s*est pourvu devant le Conseil d'Etat. 

DECRBT. 

Na^ôléon^ etc.; -- Vu la loi du 25 avril 1844, et le tableau A y annexé; ^ 
Cnnsldérant (]ue si le âieur Girod s*ëst rendu, en 1864, adjudicataire d'un^ 
coupe de bois taillis dans la commune de Léaz, et s'il a exploité cette coupe 
en (865, pour en revendre les produits en Suisse, où il se. livre au commerce 
des bois , 11 résulte de Tinstruclion qu'il ne possède en f^rance, dans ladite 
commune, aucun établissement, magasin ou entrepôt, et qu'il transporte di- 
reciement sur \o. territoire suisse le produit des coupes par lui exploitées ^ 
que, dans ces circonstances, c'est avec raison que le Conseil de préfecture 
lui a accordé décharge de la contribution des patentes à laquelle il avait été 
imposé, pour Tannée 1865, sur le rôle de la commune de Léaz, en qualité de 
marchand de bois à brûler ; 

Art. 1"'. Le recours de notre ministre des fmances est rejeté. 

Du 26 juin 1866. — C. d'Etat (cent.). — MM. Lefébure^ rapp.; Aucoq» 
c. du g. ^ 

N"" 564. — Coca iHPÊaiALB db Paris (4* Ch.)* — % avril 1867. 

Faillit*» revciidi««iioni rét«atioii» *vbre«» payctiient avaat li^ràiion. 

La clause par laquelle le vendeur de la coupe d\n certain nombre (far* 
bres plantés épars sur diverses pièces de terre stipule que le prix sera 
payable avant l'enlèvement dC aucune espèce de marchandises a pour 
efet de subordonner la délivrance au payement et de conserver à Cff 
vendeur la possession et, par suite, le droit, non de revendication, mai^ 
de rétention des bois non payés (C. coin., 576 et 577) i2). 

£n admettant que les emplacements où se trouvent et sont exploités des 

(t) Il en serait autrement du comtnerçant qui, tout en ayaui son principal éta- 
blissement eu pays éiran^^er, posst'deraU en France une maison d'achats ou d*ap- 
provisionnemenis, ou plus gént^ralemetit un établissement distinct. Voir, en ce 
sens. Conseil d^Eiat, » mai 1855 (D. P.^ 55, S, T8), et 1) février 185(1 (D. {»., 56, 
9) U). — Voir aussi Conseil d*Etat. 7 février 1865 (D. P., 65, 3. 7S). 

(2-3) Voir, en ce sens, Rouen, é décembre 1860, aif. Bauille de Beilegarde, 
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arbres épars mr divers héritages puissent être assimilés au parterre 
circonscrit d'une coupe de boisj et considérés en général comme le ma* 
gasin de l'acheteur, il en est autrement lorsque le vendeur a contracté 
sous la condition que les bois dont il n^est pas dessaisi resteront dépo- 
ses sur ces emplacements jusqu'après te payement du prix (3). 
La stipulation que le prix sera payé avant que la délivrance ne soit 
devenue complète n'a pas pour objet de créer un privilège au profit 
du vendeur t mais constitue une condition de la vente, dont le vendeur 
peut réclamer l'exécution même en cas de faillite de i acheteur, 

(Briquet e. Taillite Montet.) 

Le Tribunal de commerce de Vilry- le François avait décidé le contraire, 
le 6 septembre 1866/par le jufsemeut ci dessous rapporté, qui faitsufGsammeut 
connaître les circonstances de la cause : 

a Le Tribunal : — Attendu que Briquet a vendu à Montet. en juin 1865, 
quatre-vingt-douze arbres, situés sur sa propriété, à Vitry-en*Perthois, moyen- 
nant une somme de 1,570 frartcs ; — Que Monlet a abattu une partie de ces 
arbres et les a exploités sur place; — Qu*il a été déclaré en faillite au mois 
de juin 1866^ et que le syndic ayant vendu les planches déposées sur le par- 
terre de la coupe. Briquet lui a sif;ni(ié par exploit de Delacourt^ huissier, en 
date du 21 août dernier, qu'il s'opposait à reulèvement de la marchandise 
jusqu^à ce qu'il eût été payé intégralement de ce qui lui restait dû sur le 
prix;*— Attendu que le syndic a fait assigner Briquet devant le Tribunal, 
pour voir déclarer cette opposition mal fondée, et qu'il faut aujourd'hui sta- 
tuer sur la demande du syndic; — Attendu que le privilège et le droit de 
revendication établis par I article 2102 du Code Ka|)oléon en faveur du ven- 
deur d'objets mobiliers non payés, ne sont pas admis en matière de faillite ; 
— Attendu que le vendeur peut seulement exercer un droit de réicnlion ou 
un droit de revendication dans les termes des articles 575 et 576 du Code de 
commerce ; 

c En ce qui concerne le droit de rétention : — Attendu que ce droit ne 
peut être exercé, aux termes de Tarticle 576. qu'autant que la marchandise 
n'a pas été délivrée ; — Attendu qu*ii a été stipulé, dans l'espèce, que le 
payement devait avoir lieu avant reulèvement de toute marchandise; — 
Attendu que le vendeur se fonde sur cette clause pour prétendre qu'il a re- 
tenu la possession de la chose vendue et non encore enlevée ; — Mais, attendu 
qu'il s'agit de choses destinées à être exploitées et même revendues sur place, 
sans entrer dans les magasins de l'acheteur ; — Attendu que, dans ces con- 
ditions, la délivrance est complète par le fait de l'abatage et de l'exploitation 
des arbres, opérée avec le consentement du vendeur; — Attendu, dès lors, 
que le droit de rétention ne peut plus être exercé ; 

« Eu ce qui touche la revendication : — Attendu qu'elle ne peut être 

et Paris, S décembre 1863, aff. de la Boche- Lambert {Rép. for , n«* S83 et S8i}. 
Voir, loutefui^, Bourges, Il novembre 1863, aff. de Baluru (/d., d» 283).— Celle 
dernière Cour a admis le droit de rtUenlion pour la pariie de la coupe vendue 
qui demeurail encore sur pied au moment de la tuillite. — Il existe nue noiable 
diOérence de faits i^ntre lus espèces j ugées par les arrèis précité» do 1860 ui 1863, 
et celle sur huiuelle a statué l'arrêt que nous ra|>porioiis. Dans les alluircs anté- 
rieures, il s'agissait de \ériiai>les «touiics de bois taillis et autres, taudis que, dans 
J*es|M*ce actuelle, il est que^tion d'arbres ^pars sur diverst^s parties de terre, el, 
par conséquent, situoson exploites dans des conditions differentos de celles que 
présente nue coupe circonsciile en un seul tenant, et, le plus souvent, entourée 
d'antres tenants de bois que rexploîtaiion doit respecter. Aussi n'est-ce que par 
hypothèse que Tan et ci- dessus admet rassimilation au magasin de rachetcur du 
soi où étaient plantés les arbres abattus. 
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exercée, d'après Tarticle 575. qaand il y a eu tradition de la marcliandise 
elTecluée dans le magasin de Taclieleur; — Attendu que, d'après une juris- 
prudence constante et par le motif ci-dessus indiqué, le parterre de la coupe 
doit être considéré comme le magasin de Tacheteur; — Attendu, il est vrai, 
qu'il est aussi de jurisprudence >i peu près constante que, lorsque le vendeur 
a stipulé que l'emplacement de la coupe ne serait pas considéré comme le 
magasin de l'acheteur, il peut revendiquer les arbres abattus et façonnés qui 
sont encore sur le parterre de la coupe ; — Mais, attendu que cette stipula- 
tion n'a pas eu lieu dans Pespèce ; — Attendu que la clause convenue entre 
les parties et ci-dessus mentionnée n'a pas nécessairement pour objet, comme 
la précédente, de conserver le droit de revendication du vendeur en cas de 
faillite de raclieleur ; — Attendu, dès lors, que la revendication ne peut pas 
non plus être exercée ; — Déclare Briquet mal fondé dans son opposition ; 
— En conséquence dit que, nonobstant cette opposition, laquelle sera consi- 
dérée comme nulle et non avenue, il pourra être passé outre à l'enlèvement 
des bois dont il s'agit ; etc. o 
Le sieur Briquet a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

\ji Cour : — Considérant aue la vente consentie par Briquet à Montet, en 
juin 186>, de quatre-vingt-douze arbres de diverses essences et se trouvant 
sur trois pièces de terre, Ta été sous lu condition expresse que le prix en était 
payable et exigible avant l'enlèvement d'aucune espèce de marchandises; — 
Que Montet ayant été déclaré en faillite en juin 1866, et le syndic ayant 
vendu des planches provenant d'une partie de ces arbres abattus et exploités, 
Briauet s'est opposé à leur enlèvement, en vertu de la clause qui imposait à 
l'acneleur la condition de payer préalablement son prix; — Que, sur la de- 
mande du syndic, celte opposition a été déclarée mal fondée par le motif que 
Briquet ne pouvait exercer ni le droit de rétention, ni le droit de revendica- 
tion, la délivrance étant devenue complète par le fait de l'abatage et de l'ex- 
ploitation des arbres, et de leur présence sur le parterre de la coupe, que la 
doctrine et la jurisprudence considèrent comme le magasin de l'acheteur ; 

Mais, considérant que Topposilion de Briquet n'a pas pour objet l'exercice 
du droit de revendication ; — Qu'il ne demande pas la rentrée entre ses mains 
de marchandises qui en seraient sorties ; qu'il soutient, au contraire, qu'elles 
sont restées en sa possession, qu'il n'en a jamais été et qu'il ne peut en être 
dessaisi avant le payement du prix ; — Qu'il s'agit donc, en réalité, du droit 
de rétention accordé au vendeur sur les marchandises par lui vendues mais 
non délivrées, droit qui, dans l'espèce, a été formellement réservé ; — Que 
ce droit ne peut être apprécié isolément de la convention qui lui sert de base 
et qui a déterminé les conditions dans lesquelles la délivrance aurait lieu ; — 
Qu'il a été stipulé que Tacheleur n'entrerait en possession de la chose vendue 
et qu'il n'en aurait la hbre disposition qu'après avoir payé le prix convenu ; 
Que jusque-là le vendeur n'en était pas dessaisi, et la délivrance effective et 
matérielle, dans le sens de l'article 577 du Code de commerce, n'était ni 
complète ni consommée ; — Que la faculté laissée à l'acheteur d'abattre et 
d'exploiter, même avant le payement, n^avait, dans l'intention des parties, ni 
pour objet ni pour effet d'opérer cette délivrance et de dessaisir définitive- 
ment le vendeur ; — Que la convention laissait^ au contraire, même après 
l'exploitation, les bois vendus en sa possession ; qu'elle interdisait à l'ache- 
teur de les enlever et d^en disposer, subordonnant ainsi expressément la dé- 
livrance au payement; — Que, d*autre part, en admettant que les emplace- 
ments où se tiouvent et sont exploités des arbres épars sur divers héritages, 
puissent être assimilés au parterre circonscrit d'une coupe de bois et consi- 
dérés eu général comme le magasin de l'acheteur, il en est autrement lorsque 
les stipulations sont contraires & cette intention présuiQéeet ont eu pour objet 
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de déroger à celte règle et d'en prévenir les conséqiience^ ; — Qt^ç, dans 
Pespèce, le sol où étaient les arbres vendus, bien loin d'être aband.qné| 
Montet ponr lui servir de magasin, recevait, d'après la convenlion, une des- 
tination toute contraire, qu'il restait réservé au nropriétairc vendeur et dan^ 
son intérêt propre; — Qup lès bois dont il n'était pas dessaisi devaient, pour 
éa garantie, y être et rester déposés jusqu'au payement du prix, afin d'empê* 
èfiér, de la ^art de l'acheteur, dont fl n'avait pas voulu suivre la foi, une dis- 
position préjudiciable à ses droits; — Qu'enOn la clause qui imposait à l'^i- 
cheleur de n'enlever aucune partie des marchandises qu'après re payement 
tt'avàit pas pour objet de créer un priviléce au profit du vendeur; qn'elie 
était une condition sans laquelle la vente n aurait pas eu lieu, condition p§r- 
feitemenl licite et dont Briquet peut demander l'es^écution malgré révf^emeùt 
ée la Taillite ; -^ Par ces motifs, met Tappellatton et le jugement dont est appd 
au néant; ap principal, déclare Marie es nom mal fondé dans sa demande, et 
le condamne en l'amende et aux dépens. 

Du 26 avril 1867. — C. de Paris (4« Ch.). — MM. Tardif, pr. ; Genreau, av. 
gén*, c. conf.; Saglier et Gombea, av. 



N* S65. ^ CoDR wPtRiALV DE pARii (C|), corr.)»— 6 octobre 4^4. 

V4ake flaviale* mottlisi bîef t dèvertoîr, v^naet UtéruUtf 
l>arr9ge^ engmf prohibéf. 

// y a délit de fèehe rentrant dans ks prévisions des articles 24, 2d ef 
M de h hidu i^ avril 1829, dans le fait de placer aux vannes îê 
décharge d'tm moulin, alors que les vannes motrices sont fermées, 
des engins prohibés ayant pour objet d'empêcher entièrement k pas-, 
sage du poisson;... peu importerait que ces vannes de décharge fussent 
^tabli^s sur un des côtés du bief et non au travers du courant^ si les 
e^WPf interceptées par les vannes motrices, ne pouvaient s'écaukr par 
une autre issue (\). 

(Min. publia c fiezamon et Monia.) 

Le moulin de Bagneau, sur le Loing, a cinq vannes de décharae établies 
sur un des côtés du bief. )1 a été constaté que le 8 juin 1864, alors que le 
moulin était arrêté, les vannes motrices et deux vannes de décliajrge fermées, 
lé 6ieur Monin, garçon meunier au service du sieur Bezamon, avait, par prdre 
de son maître, placé ai|3^ trois vannes servant à l'écoulement des eaux, ^e^ 
engins de pèche dit paniers de vannes, dont Ips verges n'avaient qu^ ii çei)* 
timèlres d'écartement, et qui opposaient un obstacle complet au passage dt) 
peiteon. — ^ Les sieurs Monin et Bezamon furent, en conséquence tramii^ 
devant le Tribunal correctionnel de Fontainebleau, qui, par jugement dû 
30 juillet suivant, fit droit en ces termes aux conclusions du ministère public : 

d Attendu qu'en juin dernier, Monin, alors garçon meunier au service de 
Bezamon, a placé à trois vannes de décharge du moulin de Bagneau, exploité 
par ee dernier, des engins de pèdie, dits paniers de vannes; — Attendu gué 
ces pniera, tels qu'ils étaient disposés, constituaient un barrage ou des ap- 
pareils de pèche, ayant pour objet d'empêcher et empêchant enlièrejncijit 
le jMSSuge du poisson ; — Attendu, en outre, que les verges de cc§ punierg 
avaient Paiement i% millimètres d'écartement ; — Attendu que ces faiu 
constituent les délits prévus et punis par les articles 2 de l'arrêté préfectoral 
du T août 1840, U, 2B et 28 de la loi sur la pèche fluviale du 15 avril 1 82^ ; 

(t) Voir Dalloz, Jur. gén.^ v® PftCHB flcv., n®» 97 et suîv. 
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» Attendu, en outre^ que Bezamon est civilement responsable des déItUs 
commis par Monin, alors qu'il était son domestique ; — Vu les articles 74 de 
la même loi et 1384 du Code Napoléon ; — Condamne Honin par corps à 
KO francs d'amende, et déclare Bezamon civilement responsable, et, comme 
tel, le condamne avec lui aux frais et dépens. » 




qu'ils aient pour objet d'em[)écher d'une manière s^bsôlue le passage dq 
poisson ; que, dans l'espèce, ces deux conditions ne se présentent pas. — Ërt 
effet, les engins de pêche constituant ie barrage incriminé étaient placés non 
aux vannes motrices au travers du courant, mais aux vannes de décharge 
dans le sens même du courant ; ce prétendu barrage ue pouvait ay^if rii P9ur 
o^jet ni pour résultat «finlercepier entièrement 1^ passage 4u poiaaoné 

ABRÂT. 

La Cour : — Considérant qu'il est constaté par un procès-verbal régulier 
que des paniers de vannes destinés à intercepter le passage d|i poisaon par 
des mailles ayant moins de ifi millimètres de largeur, et bflfrani; sous l'in-* 
fluence du courant, un obstacle absolu, ont été placés par je sieur Monin sur 
le cours de la rivière de Loing; — Considérant qu'on allègue vainement que 
les vannes motrices destinées ^ retenir le< eaux pour assiirer la mar<}he «m 
moulin doivent seules être considérées comme des barragf.$, et que le^ v^i^fies 
latérales ou déversoirs placés daps la digue qui l'orme l«i bief du pioiihu ne 
sauraient avoir le même caractère; — Considérant que les vannes du ilévçr- 
soir, au moment où les vannes motrices sont fermées, remplissent absc^ument 
le même olûce, [luisqu'elles ont pour objet d't)uvrir passage au courant de' la 
rivière iuierceplé par les vannes molrices^ el que le poisson qui suit le cou- 
rant n'a plus d'autre issue; que le barrage pratiqué par Monin doit donc être 
considéré comme étant un barrage transversal; — ? Considérant qu'il est 
prpuvé uù'au moment où le prçuès- verbal a été dressé, le« vaupeti m^tfiô^B 
étaient fermées i — CoMFmMB. 

* Dû 6 octobre 18t>4. — C. de Paris (Çh. oorr.) r^ MM. SaiiittFd, f, f. 40 F* I 
Dufuuri rapp. ; Roussel, ^v. gen., c. conf. ; f mion, av. 



fi^ 999« — f^on m?mkiM M PAUft (Cb. oorr.). -n il janvier iSM. 

On ne saurait considérer comme un acte de chasse rentrqnt dans (es ft^-. 
visions dq la toi du 3 mai 1344, le fait, par 14» prqfriétçiir^^ èiUr^^ 
dÇ /^ ççur d^ §a maisoui un ççiip de fusil 9W 4es mi^^ t¥i W 
nqient prendre l^ ^ourrit^re d^ ses poul^f ei qui se femi^ f|<F fies 
arbres situés dans un enclôe VQisini à lui apfiar4maHi (i). 

(Minislère pi|bliç 9. ^lancb».} 
l,^ ipinislèrç ipubliç a interjeté appel d'un Ji^qiifiAt p^ le^el is TribiMi 

(4) « Cet at rét. disent les rédacteurs du Bniktm <k im Gwr in i^ i vM ê 4» 9ém%, 
a une vérilabie iiQiMiriauce eu «e qu'il pfcaise. eo «a sens Uhui a U kta ttfus ia« 
^ulgenl el plus légui, la purieu du inui acte de ehmêe. On reiaaniuëra eet*«Bdial 
que lA UiOiudre Ues circuu!>laDces relevet» uftt e^iKsuiitilld ei a dû avui» sott ian 
0uuac0 ftur ta décision reuuuet le prévenu u'est puiat ctiasaaur, il A*a poiu( (a- 



isbô lu %itù»r, il lirait Ue aa oour dans un «icIqs à lu apparleaapii çliaciui 
•es faiiâ sunt^aeiolure la culpablhiA... » «^ Q^ DMliis |M wafctonl pM «ma 
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correctionnel de Cliâtons-sur-Mnrne a prononcé en ces termes l'acquittenient 
du sieiir Blanche, prévenu de délit de chasse : « Attendu qu'il résulte de la 
déclaration du prévenu qu'il a tiré de sa cour un coup de fusil sur des moi* 
neaux qui venaient inanger le pain de ses poules et qui se trouvaient sur des 
arbres situés dans une terre close voisine, à lui appartenant, et qu'il n'avait 
pas ramassé de moineaux; qu'il est aussi démontré que Blanche qui, d'après 
les renseignements fournis au procès, n'est ni braconnier, ni même chasseur, 
n'avait pas fait acte de chasse, et que, dès lors, il n'est pas prouvé que, le 
46 décembre 1863, il ait chassé sans permis de chasse ; — - Par ces motifs, le 
Tribunal le renvoie de la plainte. » 

ARRÊT. 

La Cour : — Adoptant les motib des premiers juges, confirme. 
Du 31 janvier 4864. -^ C. de Paris (Cli. corr.). — MM. Haton de La Gou- 
pillière» prés. ; de Lafaulotte, rapp.; Bondurand, av. gén.; Guillaumin, av. 



N'' 567. — - Cour iuptRiALi db Grbroblb (Ch. corr.). — 42 mai 1864. 

duifiCf terrain d'autraî» aatoritAtSeOf fermier de le eheiMt incité. 

Le fait de chasser isolément dans une forêt ^ même avec l'autorisation 
verbale du fermier de la chasse^ constitue le délit prévu par l'ar- 
ticle 4 1, n» 2, de la loi du 3 mai 4844, si le cahier des charges don- 
nait seulement à l'adjudicataire le droit de se faire accompagner d'un 
amf nanti (Tune pertnission signée de lui (4 ). 

(Forêts c. Némoz-Morel.) — arrêt. 

La Cour : — Attendu ane le cahier des charges qui a précédé l'adjudication 
du droit de chasse dans les bois communaux de Brion, porte, dans son arti- 
cle 4 : « L'adjudicataire ne pourra céder son bail ; il lui sera loisible de mener 
avec lui une personne munie d'un permis de chasse, ayant une permission 
signée de lui ; n — Attendu qu'il est constalé p;ir un procès-vierbal régulier 
-que, le 31 décembre 4863, le sieur Némoz-Morel a été trouvé chassant dans 
la forêt communale de Brion ; que le procès-verbal constate que si Némoz- 
Morel avait un permis de chasse, il n'était pas accompagné de l'adjudicataire 
du droit de chasse dans la forêt ; en second lieu^ qu'il n'était nanti d'aucune 
permission écrite du fermier ou concessionnaire de la chasse; que, dès lors, 
et vu le manque de ces deux conditions exigées par le cahier des charges, 
Némoz-Morel élaiten contravention et ne pouvait être renvoyé des lins de la 
pouri^uite de Tadminislration forestière; — Par ces motifs^ iuGrme le juge* 
ment du Tribunal correctionnel de SaintMarcellin du 16 mars 4864, etc. 

Du 12 mai 4864.— C. de Grenoble (Ch. corr.). — MM. Paganon, f. f. pr.; 
d'Hector de Rochefontaine, av. gén.; Bourron, av. 

claanls, car la Cour de cassation a jugé que le fait de tirer sur un oiseau, même 
dans riiilerieur d'une ville et sans iiiteulion de chasser, conslilue un délit de 
chassu (Cass., 25 avril 1858, Pal,, 58, p. 133). aiais, dans l'espèce, le prévenu 
pouvait eNCi|M;r de l'article S d^ la loi du 3 mai I8U. Il pouvait même, selon 
quelques arrèis, invoquer le l>enéUce de la dispo>ilioD de l'article 9 relaiive à 
la destruction des béUs fauves, cette dis|iosilion devaiil s'appliquera tout animal 
nuliiible au monieni mêiuti où il cause dummage aux propriétés. — V. Rouen, 
7 août 1882, atr. Lomarcliaud, ei la noie, n» 310. 

(1) Voir, eu ce sens, Grim. cass., 18 août 18i9, aCT. Gschwind, 31 juillet 1851, 
aff. Perle (A. F. B., 5^ p. 40 et 880}^ et 18 julllel 1867, aff. Valet (inéd.). — Voir 
autai Crim. cass., 16 Juin et 14 juillet 1848, ail'. Grand, A. F. B,, 4, p. 885 et 4W. 
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N* 568, — Cooa db cassation (Ch. des req.). — i*' juillet 1867. 

Affouage oommanal, étranger, domîoile. 

L'étranger ayant un domicile réel et fixe en France a droit à l'affouage 
dans la commune qu'il habite^ alors même qu'il n'a obtenu du gouver- 
nement ni lettres de naturalisation^ ni r autorisation de ^'établir en 
France pour y exercer ses droits civils. (! J 

Doit être considéré comme ayant un domicile réel et fixe dans la coï»" 
muncy t étranger qui y habite depuis plusieurs années, qui y exploite^ 
comme fermier, un domaine considérable, qui y a marié plusieurs de 
ses enfants, y a le centre de ses affaires et de sa fortune^ et s'y est tou* 
jours soumis à toutes les charges publiques et communales, 

.(Commune d'Apremont c. Dave.) 

La commune d'Apremont a déféré à ia censore de la Gourde cassation Tar- 
rèt de la Gourde Metz du 23 novembre 1865, que nous avons rapporté cU 
dessus, p. 27. Son pourvoi était fondé sur la violation et la fausse application 
des articles 105 du Gode forestier, 11, 13 et 102 du Code Napoléon, en ce 
que Tarrèt attaqué a considéré comme ayant un domicile réel et fixe dans 
une commune de France l'étranger qui s'y est seulement établi comme fer- 
mier. 

On a dit à Tappui du pourvoi : S'il faut admettre, avec Parrèt de la Cour de 
cassation du 31 décembre 1862 (aff. Baumat, n° 221), que la naturalisation 
ou Taulorisation d'établir son domicile en France n'est pas nécessaire pour 
que l'étranger ait droit à Taffooage dans la commune qu'il habite, toujours 
faut-il qu'il y ait un domicile réel et fixe, ainsi que l'exige l'article 105 du 
Code forestier. En précisant l'espèce de domicile, en le caractérisant double- 
ment, l'article précité a voulu appm-emment exiger quelque chose de plus que 
le domicile simple, ordinaire et de droit commun. Ces expressions rée/ et fixe 
ne sont pas des synonymes ou desépithètes redondantes ; elles expriment cer- 
tainement de la part du législateur ia volonté d'exiger que le domicile légal 
déterminé par le titre III, liv. l'vdu Gode Napoléon, revête un caractère de 
certitude, de réalité et surtout de fixité plus marqué. Ce caractère spécial de 
fixité est nécessaire même à l'égard des Français. Four qu'un citoyen français 
qui vient s'établir dans une commune y ait droit à l'affouage, il faut que son 
domicile y soit fixé définitivement et sans esprit de retour à son ancien domi- 
cile.Yoir, en cesens, Cens. d'Ëtat, 18 novembre 1846 (Com» de Kevin, A.P.B. 3, 
p. 372). Il n'est donc pas vrai de dire, avec l'arrêt attaqué^ que pour l'étranger, 
comme pour le Français, le domicile dont parle l'article 105 du Gode fores- 
tier n'est autre chose que le domicile déterminé par les articles 102 et sui- 
vants du Code Napoléon ; qu'il s'acquiert et se perd aux mêmes condi- 
tions. — Or, dans l'espèce, la situation du sieur Dave, défendeur éventuel^ ne 
présente nullement le caractère d'un domicile fixe en France et dans la com- 
mune d'Apremont. 11 est, en effet, constaté que le sieur Dave, Belge de nais- 
sauce et conservant encore cette qualité, n'a quitté son pays que pour venir 

(1) La Jurisprudence de la Cour de cassa lion est fiiée en ce sens. Voir Crim. 
rej., ai juin 1861, aff. Casanova^ et Civ. rej.^ 31 décembre 1868, aff. Baumat {Rép, 
de Jur. for., n^ 149 ei iiai). — Toutefois, par un arrèl du i8 mai 1867, aff. 
Schniilt, que noys publierons prochainement, la Cour de Colmar, persistanl dans 
sa jurisprudence antérieure, a décidé de nouveau que l'étranger est sans droit 
pour participer à Taffouage, même quand il a été admis à établir son domicile en 
France. 

RApBRT. db LtoiSL. FORBST. — NOYBMaEB 1867. T. III.— 85 
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exploiter une ferme sur la frontière française ; que son liabitalion, son séjour 
en France sout accidentels et subordonnés h U durée de son bail et à la yotooté 
du propriétaire de la ferme. S'il a dû, par une conséquence de ce bail, s'y 
établir momentanément^ el pour son exploitation apporter ies entrais et les 
bestiaux indispensables, tous ces actes et faits accessoires sont, comme le 
rincipal, subordonnés à un« condition indépendante d« sa volonté même «i 
Tune durée limitée par le contrat; ils ne peuvent donc attribuer à l'établis* 
sèment un caractère de domicile réel et fixe qu'il n'a pas. Que plusieurs d^s 
enfants Dave soient mariés en France, c'est encore là une circonstance bien 
étrangère au domicile personnel de ce dernier. Enfin, si la conlributioif 
«m cliarges publiques pouvait être de quelque considération, ce serait 
bien plut6t eootre la solution ôê rarrét, car Dave et sa famille, tout en pro- 
fllaiU des avantages de notre hoispitalité française, échappent, au grand pré- 
judice de la commune d'Apremont, à la plus lourde cliarge, o'est*À-dife à 
rimpôt du sang, au service militaire. L'arrêt attaqué a donc manifeëtement 
violé les dispositions de lois invoquées par le pourvoi. 

La Cour: '-* Sur le moyen tiré de la violation des articles 105 da Gode fo- 
restier, 11,13, 102 et suivants du Code Napoléon : '^ Attendu qu'aux termes 
de Tarticle iOS du Code forestier, s'il n'y a titre ou usage contraire, le par- 
tage des bois d'affouage doit se faire par feu^ c'est*à*dir6 par dief de familk 
ou de maison ayau( domicile réel et fixe dans la commune ; — Attendu que 
les étrangers pouvant, d'après les règles du droit commun, être propriétaires 
ou fermiers en France, c'est avec raison qu'ils n'ont pas été exclus par le 
Code forestier des répartitions affuuagèrae, et qu'aucune distinction à cet 
égard n'a éié faite entre eux et les reguicoles; *- Attendu qu'il est constaté, 
en iait, par l'arrêt attaqué que la défendeur éventuel, oé en Belgique, hubite 
depuis plusieurs années la commune d'Apremont, qu'il y exploite comme 
fermier un doiuaiue considérable, qii'il y a marié plusieurs de ses eftfaots, 
qu'il y a le centre de ses affaires el de sa fortune, et s'y est toujours soumis à 
toutes les cbarges publiques et communales ; -^ Attendu que la Cour impé- 
riale de Metz, eu tirant de ces faits la preuve que Dave devait être considéré 
comme un chef de ifamille ayaui un domicile réel et fixe dane la commune, 
n'a fait qu'uoe juste application de l'article 105 du Code forestier, et n'a, par 
suite, vii^ié aucune des dispositions préciiéet du Code Napoléon; -— RciGm. 

Du 1«^ juillet 1867. C cass. (CU. req.). —MM. TatllanUier, prés.; Hély- 
d'Oifisei, rapp.; P. Fabre« av. géu,, concl. coof.; Maukle, av. 



» &69« --Cooa upfiiuu db Gehiobu (Cb. eorr.).— 44 dée. i96tt. 

IMCrichcmeaity hou coupé é hUmn 4t9«t pèlvrag e. 

Le propriétaire d'un bois coupé à blanc éioc commet le délit de défri- 
chement puni par les articles 319 et 321 du Code forestier, lorsqu'il 
en empêche k repeuplement en y menant paître dee brebis et des 
chèvres ; et cela alors même que la coupe à btemc étoe seretit le fait 
£ un tiers (1). 

(Joubert c. Forèls.) — Arrêt. 

La Cour: — Attendu que d'un procès-verbal dreiftsé par ie gerdd forestier 

(1) La Cour de Riom a jugé, par arrêt du 8 mai IMO» eff. Sellop, quoroii 
^Qïi cuuiùUérer comme un delii il^ défncbeuieot le fait de cou«»er us tMMS a blaoc 
^oc et (j'en empè<;ber i^ reproduction au moyeu du pittiif âge (A. F. 0., 6^ p. 9My 
Conf.y Dalloz, Jur, gin,, vo Forêts, n» 1991 et suiv.). 
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eLagier, le 24 juin 1864, clos le 3 juillet suivant, il résulte que Jouberl a fait 
lurer deux bf ebî« et deux chèvres dans son bois taillis de 16 ares, sis sur 
commune de Gliichilianne, et faisant partie d'un massif forestier de plus de 
10 hectares; qu'il résulte d'un autre procès-verbal de reconnaissance, dressé 
par le garde général Noël, le 28 mars 1865, que ce lônement de bois est eA 

Knle nfkiki et au'il a été, moins d'un an avant le 24 juin 1864, coupé à 
inc étoc par radminislralion forestière, ainsi que le bois taillis dé 16 ares 
qui«n dépend; — Attendu que la dépaissance exercée dans de telles clrcon- 
sUno66«ur toute l'étendue du bois taillis de Joubert, et ayant causé un dom- 
mige-éfalué dans le procès- verbal, est un fait qui dénature le sol foresiicr et 
met obstacle à la revenue et au repeuplement du bois laiHis ; qu'il constitue le 
déiit ée défricliement prévu et puni par les articles 219 et 221 du Code fores- 
f"*^îî n Attendu qu'il importe peu que la coupe à blanc étoc ait élé faite par 
1 administration forestière, qui a, du reste, indemnisé Joubert des arbres qu'elle 
a fait abattre dans son bois taillis de 16 ares ; qu'il ne pouvait ignorer les circon- 
stances de celte coupe et les effets, destructeurs des jeunes pousses, du pâturage 
exerce par sas quatre bêles ; — Attendu que sur les observations que le jzarde 
rédactaur du procès-verbal a faites à loubcrt, relativement à ce défrichement 
déguise, ce dernier a répondu que cela ne regardait point l'administration fo- 
restière et qu'il continuerait à faire pôiurer malgré elle son bois latllis • — At- 
tendu que dans les conclusions subsidiaires prises devant^la Cour par Joubert, 
et tendant à établir que le bois taillis n'est pas en pente rapide, ne sont pas re- 
levatoires, du nioinent qu'il est consUté et non dénié que le massif forestier 
dont ce bois taillis fait partie est d'une contenance de plus de 10 hectares ; — 
Par ces motifs, coNPiaiie. 

Du 14 décembre 1865. — C. de Grenoble (Ch. corr.). - MM. PeUt, pr^; 
Bérenger, av. gén.; Beurnier, insp. for.; V. Arnaud, av. 
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GoiwoNi»at» mmrmM et Imrwê mealUfl» aBÛe ea vaImw. 

Lot relûiwe à la mm en valeur de» marais et iks terreê mcultêê 
appartenant aux communes. (B. 831, m 7901.) 

Art. 1*'. Seront desséchés, assainis, rendus propres à la culture m plian- 
tes en bois, les marais et les terres incultes appartenant aux communes ou 
aectioqs de commune, dont la mm en valeur euru été reconnue utile. 

Art. 2. Lorsque le préfet estime qu'il y a lieu d'appliquer aux marais ou 
terres iuMl^s d'une conununa les dispositions de l'artiole l*% il invite la 
conseil municipal à déhbérer : •«» 1® sur la partie des biens à laisser à l'état 
de jouissance commuQa ; — 2^ sur la mode 46 mise en valeur du surplus ; 
"— 3° sur la question de savoir si la commune entend pourvoir par elle-iuèioe 
à cette mise en valeur. — S'il s'agit de biçns appartenant à une aectioa fia 
commune, une commission syndicale nommée conformément à l'article 3 de 
la loi du 18 juillet 1837 est préalablement consultée. 

Art. 3. En cas de refus ou d'absteiition pj^r le cpo^^il rno^io/p^l^ ÇP/nine 
en cas d'inexécution de la délibération par lui prise, un déçfftt Hiûi^rkl (9lidu 
en Conseil d'£tat, après avis du conseil général, déclare d'utilité les travaux 
et en règle le mode d'exécution. Ce décret est précédé d'une anqu^tf et 
d*une délibération du conseil municipal prise avec l'adjonction 4^s ptus îm^ 
posés. 

Art. 4. Les travaux sont exécutés aux frais de la commune ou d^l sao(joa3 
bropriétaires. — Si les sommes nécessaires à ces dépenses ne ^at pas four- 
nies par les communes, elles soht avancées par ITt^t, ^ui se rein^our^ 49 
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ses avances, en principal et intérêts, aa moyen de la vente publique d'une 
partie des terrains améliorés, opérée par lots, s*it y a lieu. 

Art. 5. Les communes peuvent s'exonérer de toute répétition de la part 
de rÊlat, en faisant l'abandon de la moitié des terrains mis en valeur. — Cet 
abandon est fait, sous peine de déchéance, dans Tannée qui suit Tachèvemeot 
des travaux. — Dans le cas d'abandon, TEtat vend les terrains à lui délaissés^ 
dans la forme déterminée par Tarlicle précédent. 

Art. 6. Le découvert provenant des avances faites par l'Etat pour l'exécu- 
tion des travaux prescrits par la présente loi ne pourra dépasser en principal 
la somme de dix millions (10,000,000 fr.). 

Art. 7. Dans les cas prévus par l'article 3 ci-dessus, le décret peut ordon- 
ner que les marais ou autres terrains communaux soient affermes. — Cette 
location sera faite aux enchères, à la charge par l'adjudicataire d'opérer la 
mise en valeur des marais ou terrains affermés. — La durée du bail ne peut 
excéder vingt-sept ans. 

Art. 8. La loi du 10 juin 18M, relative au libre écoulement des eaux pro- 
venant du drainage, est applicable aux travaux qui seront exécutés en vertu 
de la présente loi. 

Art. 9. Un règlement d'administration publique déterminera : — l"" les 
règles à observer pour l'exécution et la conservation des travaux; — 2^ le 
mode de constatation des avances faites par l'Etat, les mesures propres à as- 




des portions de terrain aliénées en vertu des articles qui précèdent; — - 
4« toutes les autres dispositions nécessaires à l'exécution de la présente loi. 
Du 28 juillet 1860. Signé : Napoléon. 



N"" 571. — Décret du 6 février 1861. — (Prom. le 15 mars suiv.) 

0«iiiinaBef, maraii et terr«f ÎDoaket, mue aa valavr. 

Décret impérial portant règlement d'administration publique pour 
rexécution de la loi du 28 juillet 1860^ relative à la mise en valeur 
des marais et terres incultes appartenant aux communes. (B. 911, 
n» 8800.) 

Napoléon, etc.; —Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'agriculture, du commerce et des travaux publics; —Vu la 
loi du 28 juillet 1b60, et notamment l'article 9 de ladite loi ; — Vu les lois 
des la septembre 1807 et 10 juin 1854; — Vu la loi du 18 juillet 1837, le 
décret du 2 février 1852 et la loi du 5 mai 1855 ; — Vu les ordonnances des 
18 février 1834 et 23 août 1835; — Notre conseil d'Etat entendu ; — Avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE 1*'. — MESURES TENDANT A ASSURER L'eXÉCUTION DES TRAVAUX DE DES- 
SÈCHEMENT ET DE MISE EN VALEUR DBS MARAIS ET DES TERRES INCULTES 
APPARTENANT AUX COMMUNES ET SECTIONS DE COMMUNE. 

Art. 1*'. Lorsque le préfet estime qu'il y a lieu d'appliquer l'article 1"' de 
la loi du 28 juillet 1800 aux marais ou terres incultes appartenant à une 
commune ou section de commune, il prend un arrêté par lequel le conseil 
municipal est mis en demeure de délibérer : — 1<> sur la partie des biens à 
laisser à l'état de jouissance commune ; — 2<> sur le mode de mise en valeur 
du surplus ; — 3* sur la question de savoir si la commune eatend pourvoir 
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Pftf elle-même à celte mise en v&lear. — S'il s'agit de biens appartenant à 
une secHon de commune, le préfet, par le même arrêïé, fixe le nombre des 
membres qnî doivent composer une commission syndicale chargée de repré- 
senter ladite section. 

Art. 2. Dans le cas où les terrains à mettre en valeur appartiennent à une 
commune, la délibération du conseil municipal doit ôtre prise dans le mois 
de la notification de l'arrêté de mise en demeure. —Dans le cns où lesdits 
terrains appartiennent à une section de commune, la commission syndicale 
donne son avis préalable dans le délai d'un mois, à dater de la formation de 
ladite commission, et, à défaut par elle de le faire, il est passé outre par le 
conseil municipal. — Faute par le conseil municipal d'avoir délibéré dans le 
délai d'un mois h dater de la réception, soit de l'arrêté de mise en demeure, 
soit de la délibération de la commission syndicale instituée comme il est dit 
ci-dessus, ou de l'expiration du délai imparti à ladite commission syndicale 
pour émettre son avis, le conseil municipal est réputé avoir refusé de se 
charger de l'exécution des travaux d'amélioration. 

Art. 3. Si les terrains appartiennent à plusieurs communes, et que leur 
mise en valeur exige des travaux d'ensemble, lorsque tons les conseils muni- 
cipaux déclarent se charger de l'opération, il est créé, conformément à la 
loi du 18 juillet 1837, une commisssion syndicale à l'effet d'en poursuivre 
l'exécution. — Eu cas de refus ou d'abstention d'une ou plusieurs des coni- 
munes intéressées, il sera procédé, s'il y a lieu, conformément aux disposi- 
tions de l'article 10 ci-après. 

Art. 4. Lorsque le conseil municipal déclare qu'il entend pourvoir à la 
mise en valeur des parties de marais et terres incultes qui doivent être dis- 
traites de la jouissance commune, il fait ccmnaUre les mesures an'il compte 
prendre à cet effet, et est ténu de justifier des voies et moyens d'exécution. 
— La délibération du conseil municipal est soumise à l'approbation du préfet, 
et il est ensuite pourvu aux voies et moyens conformément aux lois. 

TITRE IL — DE l'exécution et de ul conservation des travaux par les 

COMMUNES OU SECTIONS DB COMMUNE INTÉRESSÉES. 

Art. s. Dans le cas prévu à l'article précédent, les projets des travaux 
qui peuvent être nécessaires pour l'assainissement et la mise en culture des 
terrains sont dressés et les travaux sont exécutés à la diligence du maire de 
la commune ou du président de la commission syndicale des communes inté- 
ressées, dans les formes admises pour les travaux puMics communaux. 

Art. 6. Chaque projet est soumis à une enquête ouverte dans les com- 
munes intéressées et suivant les formes prescrites par l'ordoimance du 23 août 
1835, ou conformément à l'ordonnance du 48 février 1834, s'il s'agit de tra- 
vaux intéressant plusieurs communes. 

Art. 7. Le préfet approuve les projets et fixe le délai dans lequel les tra- 
vaux doivent être commencés et terminés. 

Art. 8. L'autorité municipale est chargée de la conservation des travaux 
d'assainissement, de dessèchement et de mise en valeur des terrains commu- 
naux, sous le contrêleel la vérificalion de l'administration. —Dans le cas où 
le conseil municipal n'allouerait pas les Tonds nécessaires à l'entretien annuel, 
il y sera pourvu par le préfet, par Pinscription d'office, au budget de la com- 
mune, du crédit nécessaire, conformément à l'article 39 de la loi 18 juillet 1837. 

TITRE IlL — DE l'exécution et de la conservation des TRAVAUX PAR 

l'état, des mesures propres a constater ses avances et a en assurer 

LE remboursement. 

Art. 9. En cas de refus ou d'abstention du conseil municipal, comme en 
cas d'inexécution de la délibération par lut prise ou d'abandon des travaux 
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commencés, les projets des travaux de dessèchement des marais et d'assai* 
nissement des terres încnlteâ dont le dessèchement on là mîse en culture ont 
été reconnus nécessaires par le préfet, sont dressés on Térifiés par les soins 
du ministre de Pagricnllnre, du commerce et des travaux publics. — Chaque 
projet est soumis à une en((u6le ouverte dans les communes intéressées, 
cooformément à Tarlicle 6 ci-dessus. — Le conseil municipal est appelé a 
en délibérer avec Tadjonction des plus imposés. 

Art. iO. Un décret impérial rendu en Conseil dTtat, après avis du conseil 
général du département, déclare, sM y a Hëu, Putilité des travanx, et pres- 
crit, soit leur exécution par TElat, soit la location des terrains, à charge de 
mise en valeur. 

Art. i 1 . Lorsque des marais communaux ne pourront être desséchés qu'aa 
moyen d'une opération d'ensemble comprenant des marais particuliers, en 
même temps que tes mises en demeure sont adressées aux communes, les 
propriétaires desdits marais sont invités à déclarer s*ils con;<entent au dessé* 
cbement, en se soumettant aux dispositions de la loi du 28 juillet i860. — 
S'ils donnent ce consentement, le décret prévu à Tarticle précédent statue 
sur Tenserable de l'opération. 

Art. 12. Dans le cas où, conformément h l'article 10 ci-dessns, l'assainis- 
sement et la mise en valeur doivent 6lre exécutés par voie de mise en ferme^ 
l'adjudication a lieu en présence des receveurs municipaux des communes 
intéressées, et conformément aux règles applicables aux biens communaux. 
Le soumissionnaire s'oblige à exécuter les projets approuvés pour la mise eu 
valeur des terrains, conformément aux conditions déterminées par le cahier 
des charges, qui sera dressé par le préfet, sur l'avis des ingénieurs. 

Art. 15. Lorsque les travaux seront exécutés par l'Etat, on suivra les 
formes usitées en matière de travaux publics. — Les états de dépenses seront 
dressés conformément aux règles de la comptabilité des travaux publics. — R 
en sera de même des états annuels des dépenses d^entretien. -* Si lés tra- 
vaux iDtér8«6#nt plusieurs communes, la répartition de la dépense sera faiW 
dans la forme réglée par l'article ti de la loi du 18 Juillet 1837. 

Art. 14. Chaque année il est délivré aux communes et sections intéressées 
BBe expédition des comptes établissant la situation des dépenses mises à la 
charge de cliacone d'elles. — Après rachèveuient des travaux, un compte 
général des dépenses est arrêté par le ministre de l'agriculture, du commerce 
«t des travaux publics- Il eu est délivré copie au ministre de l'intérieur et 
aux communes ou sections de commune intéressées. — Les sommes prin- 
oipales formant le montant de ce compte portent, de plein droit, intérêt 
iimple à 5 pour 100, à partir de l'achèvement des travaux. 

Art. 15. Les travaux effectués par l'Etat sont entretenus par les soina de 
Fadministration. — Les avances faites pour cet objet, arrêtées chaque année 
par le ministre de l'agriculture, du commerce et des travaux publics, portent 
également intérêt simple à 5 pour lOU par an. -^ Copie de ce compte est 
délivrée au ministre de l'intérieur, aux communes et sections de commune 
intéressées, avec l'état des dépenses antérieures. 

Art. 16. Si, dans les six mois de la notification à elle faite des comptes au- 
ttuela desdépenses d'établissement oud^entrelien des travaux, la commune ou 
aectioii de commune ne s'est pas pourvue devant le conseil de préfecture, les 
.eoœpiei ne peuvent plus être attaqués. 

Art. 17. Après l'achèvement des travaux, remise des terrains est faite aux 
communes huéressées^ pour être conservés par ellei», ainsi qu'il est dit à 
l'arlible 8 ci»dessusi Chaque commune est mise en demeure d'avoir à décla- 
rer si elle entend user de la fiiculté à elle réservée par l'article 5 de la loi 
du 28 juillet 1860, de se libérer de toute répétition de la pari de l'Etat eu 
lui faisant l'abandon de moitié des terrains mis en valeur, ou si elle entend 
payer en argent lee avances de l'Etat. 
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Art. 18. Lôrsqad la commune a opté pour Tabandon de moitié dea ter*; 
mns mis $n valeur, un expert choisi par le maire, avec le concours d'un dé- 
légué de Tadministration des domaines, dressa un projet de partaf^e en deux 
lois égaux en valeur, pour être tirés au sort dans Tannée qui suit Tachèva- 
ment des travaux. Il est procédé à cette opération devant te sous-préfet de 
Tarrondissement. — Si une partie des travaux a été exécutée par la eom- 
mune, il lui en est tenu compte, dans le partage, par une réduction propor- 
tionnelle dans le lot de terrains auquel TEtal a droit. 

Art. 19. Si la commune déelare vouloir rembourser à PSCat le mtfAtaUt de 
ses avances, elle doit justifier de ses ressources et faire à TEtat telle déléga- 
tion que de droit. 

TITR& IV. ^ toKMALni» Mitujkius a la mise ft» ttSKti «K tekaaiM 
Qfjt mdiVBlit ÊtRC ÈUtKiê. 

Art. SO. Faute par l2\ commiiuo d'avoir réalisé Tabandon prévu à l'arlide 5 
de la loi dQ^joillet 1860 dans Tannée qui suit rachèvement des travaux, ou 
d'avoir, dans le même délai, remboursé à rRt»t \^ loontant de ses avanoes, 
^administration provoque la mise ea veate^ dan» le& forni«a indiquées à Vw^ 
ticie 4 de la loi du 28 juillet 1860, de la portion de terrains améliorés néee«« 
saire pour couvrir TËtat, en principal et iiitérèt»^ des dépenses par kii fait^^ 
— A eet effet, un expert, nommé par le préfet^ est chargé de préparer lo 
lotissement et le cafiier des charges delà mise en vente des lois b aliéoer* 

Le projet de l^expert est oomnMmiqné au eoneeik muoficipat pQ«r avoir ses 
Observations. — fiés que le projet de i»!feS0eiAent est approuvé pdr le préfet^ 
il est procédé 4 1« vente publique desdits terrains. Ces verrtai sont fffoe tuées 
par les soins de radmlnislration des domaines, en présence des receveurs 
municipaux des communes intéressées et jusqu'à concurrence de la créance 
de TEtjiit. — i^e» prix de vente sont reoo«kvré& per FadmiiMratiQit d%9 do- 
marines ; toutefois, forsque la vente excède les avances de TEtat, cet excédant 
sera perçu par les reeeveurs mnnieipaux^ 

TITRE V. — DISPOSITIONS diverses. 

Art. ii. Avant de nrocéder à Tassainissement et au desséekemesi de» na- 
ràls communaux et aes terrains incultes appartenant aux communes, il est 
procédé à la délimitation el^ au besoin^ au bornage desdits marais et terraÎM 
lrtcuffe?i. , . /^ . - . 

Art. îî. E« coméqirônce, mi éxpert^^ à ce désfgné par fé dtéfef, visite 
les lieux à TefTet d'appliq««» ««3t wapî*** ou lemrirTS- iircttfte* dont if s'afgiH les 
malrices et plans cadastraux, et les titres produits tant par les communes que 
par tes propriétJrlfès V()f»^ii5. 

Art. ». ta vJslle âés ReftX ést antiortcéé, îhi mofffs quinze icitti à ravante. 
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hifpuKiofi de faire connaître; hnt^ observations. 

Art. 24. Le iravail dtf Texpert ef les obsartations des parties mtéresiséôs 
samséumisMix délîWration^des conseils municipaux ou des syndicats repré- 
seotanl tes sections de cortmune et adressés an préfet avec Tavis desdîft 
eons^s m sywdteais. 

Art. i5. Lorsque les communes et les propriétaires limitrophes Sont (rac- 
cord, il est procédé à un bornage par voie amiable. — Dans le cas contraire, 
s'iï y a lieu, ta ceffiimiiie cet aiii«risée« cofiro^méineift »Ux k>f9, on' 9 pfaidefr, 
m à iraMiger avec tes propriéiaii'es poï^9. 

Art. 26. Suivant les besoins, des gàfdeâ p»:îï(tn\ïéti, doilt lé CraiCeménC 
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est imputé sur le fonds des travaux, pourront être chargés de veiller à la 

conservation dcstravanx exécutés par application de la loi du 28 juillet 1860. 

Art. 27. Nos ministres secrétaires d'Etat au département de Tinténeur, au 

département de ragriculture, du commerce et des travaux publics, et au dé- 

{)artement des finances, sont chargés, chacun en ce qui le coucerne, do 
^exécution du présent décret. 

Du 6 février t861. Signé: Napoléon. 

N'572. — Loi du 8 juillet 4865. — (Prom. le 17 juillet suiv.) 

Çuittanoe de pr«duiU et revenot de toute oetore» timbre. 

Extrait de la loi portant fixation du budget général deê dépenses et des 
recettes ordinaires de Cexercice 1866. (^. 1312, n» 13462.) 

Fixation à 20 centimes du timbre des quittances de produits et revenus 
de toute nature délivrées par les comptables de deniers pvAlics. 

Art. 4. Le timbre des quittances de produits et revenus de toute nature dé- 
livrées par les comptables de deniers publics est réduit à 20 centimes. La dé- 
livrance de ces quittances est obligatoire. Le prix du timbre, lorsqu'il est exi- 
gible, s'ajoute de plein droit au montant de la somme due et est soumis au 
même mode de recouvrement. — Sont maintenues les dispositions de Tar- 
ticle 16 de la loi du 13 brumaire an Vil, concernant les contributions di- 
rectes (1), et celles des articles 19 et 243 de la loi du S8 avril 1816, relatives 
aux quittances des douanes et à celles des contributions indirectes. 

Du 8 juillet i86!S. Signé : Napoléon. 

N* 573. — Décision du hinistrb des financbs. — 20 février 1866. 

iDftenoet forettièrei domenielest oonooart de» egentt forettîer»^ 
Jogement» et errétf, trenaoïfMÎoii eux eonaervetevrt. 

Les agents forestiers sont appelés à fournir leurs observations et leurs 
avts aux préfets sur la suite à donner aux jugements et arrêts inter- 
venus en matière domaniale forestière. 

Une copie du dispositif de ces jugements et arrêts doit être transmise aux 
conservateurs des forêts par les directeurs des domaines, dans le dé^ 
lai de vingt jours a partir de P enregistrement, 

^article 20 de l'arrêté ministériel du 3 juillet 1834, portant fèglement 
potir l'introduction et la suite des instances judiciaires en matière domaniale, 
est ainsi conçu : 

« Dans les causes qui concerneront les propriétés de TÉtat régies par Tad- 
ministration des forêts ou occupées par ^uelqu^un des services publics, les 
agents supérieurs de ladite aaministration ou desdits services dans chaque 
département, seront appelés à concourir à la défense des droits de TÉiat, en 
remettant au préfet tous les titres, plans et documents qu'ils pourront avoir 
par devers eux, ainsi que leurs observations et leurs avis, et le tout sera trans- 
mis au directeur des domaines, pour qu'il puisse s'en aider dans la dis- 
cussion, p 

(1) Aux termes de l'article 16 de la loi du 13 brumaire an VU, les quittances 
délivrées par les comptables de deuiers publics sont exempte» de timbre quaad 
la somme à payer n'excède pas 10 francs. 
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M. le ministre des finances a décidé, le 20 février 1866* sar la pro()osition 
de radministration des forêts et conformément à Tavis de radmlnistration des 
domaines, que cet article serait complété par les dispositions snivanles : 

oc Les agents forestiers seront également appelés à fournir au préfet lears 
observations et leurs avis sur la suite à donner aux jugements et arrêts inter- 
venus en matière forestière domaniale. 

« Une copie des motifs et du dispositif de ces jugements et arrêts sera 
transmise aux conservateurs par les directeurs des domaines, dans le délai 
de vingt jours à partir de Tenreglstrement. » 

Du 20 février 1866. Signé: âchillb Fould. 



ti^ 574. — Loi du 9 mai 1866. — (Prom. le 17 mai suiv.) 

Forge» et fourneauz, liberté d'ètablUteineBt. — Minîèrety 
exploite tien. 

Loi qui, 1® abroge les dispositions de la loi du 21 ai;ri71810, relatives d 
tétablissement des forges, fourneaux et usines et aux droits établis 
à leur profit sur les minières du voisinage; 2* modifie les articles 57 
et 58 de la même loi, relatifs à Vexploitatian des minières. {B. 1386, 
n«U18!.) 

Art. i«'. Sont abrogésles articles 73 à 78 de la loi du 21 avrtl 1810, ayant 
peur objet de soumettre à Tobtention d'une permission préalable rétablisse- 
ment des fourneaux* forges et usines (1). 

Art. 2. Sont également abrogés les articles 59 à 67 (2), 79 et 80 de la 
même loi, ainsi que Tarticle 70 dans celle de ses dispositions qui, dans les 
cas de concession prévus par cet article, oblige le concessionnaire à fournir à 
certaines usines la quantité de minerai nécessaire à leur exploitation.—- Néan- 
moins, les dispositions desdits articles continueront à être applicables jusqu'au 
1"' janvier i876 aux usines établies avec permission antérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi. 

Art. 3. Les articles 57 et 58 de la même loi sont modifiés ainsi qu*il suit : 

a Art. 57. Si Texploitation des minières doit avoir lieu à ciel ouvert^ le 

(1) Mais ces établissements restent soumis aux formalités auxquelles ils sont 
astreints sous d*aiiires rapports et en vertu «i'auires lois ei règlements; l'eiiposé 
des motifs le déclare expressément, et la même réserve est exprimée dans te 
npport de la rommission du Corps léjclslatif. « Cette suppression (des disposi- 
tions de la loi de 1810), y est-il dit, n^abroge pas la législation protectrice qui a 
trait ans établissemenis insalubres, incommodes on dangereux, i l^emploi des- 
machines à vapeur, au régime des cours d'eau, aux consiniclions élevées dans la 
zone forestière. D*où il résulte qu'au point de vue de Tintérêt des tiers, de la 
S8lnl>riié, de la sécurité publiques, du voisinage, les garanties que réclame une 
saine appréciation des iniérêis en présence continuent a subsister. » 

(9) L'abrogation de l'article 67, d'après lequei rexploiiation des minerais, se 
trouvant dans les forêts domaniales, dans celles des établissements publics ou de$ 
communes, ne pouvait être autorisée qu'après avoir entendu l'administration fo- 
restière et moyennant certaines conditions, ne porte aucune atteinte à rarllcleUi 
du Code forestier, qui punit toute exiradion de pierres, sable, minerai, etc. 
« Cette abrogation, porte le rapport de la commission, laisse subsistt^r les pres- 
criptions de Karlicie 144 du Code forestier, qui sont applicables à tous les bois et 
forêts en général, et avec lesquelles il paratt faire double emploi. L'autorisation 
d'enlever du minerai dans les forêts domaniales, dans celles des établissements 
publics ou des communes, doit toujours être demandée aux termes de cet article, 
et cette autorisation obligatoire suffira pour que l'administration y iusère les ré- 
serves commandées par la bonne gestion de la propriété forestière confiée à sa 
surveillance. » 
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pnq^riétair» éfitfenii, avant de coninieneer à exploiter, d^en faire la déclara- 
tion au préfet. Le préfet donne acte de cette déclaration, et rexploitatîoa a 
Heu sans autre formalité. — Cette disposition s^appiiqtieaux minerais de fer en 
eooches et filons, dans le cas où, conformément a rarticle 69, ils ne sont pas 
eoneessibles. -^ Si Pexploiiation doit être sonterraine, elle ne peut avoir heu 
qu'avec une permission du préfet. La permission détermine les conditions 
spéciales anxqnelles Texploltant est tenu, en ce cas, de se conformer. » 

« Art. S8. Dans lés deux cas prévus parfarticle précédent, l'exploitant doit 
observer les règlements généraux ou locanx concernant la sûreté et la salubrité 
publiques auxquels est assujettie Pexploiialion des minières. — Les articles 93 
a 96 de la présente loi sont applicables aux contraventions commises par les ex- 
ploitants de minière^ aux dispositions de l'article 57 et aux règlements géné- 
raux et loeaux dont il est parlé dans te présent article. » 

Du 9 mai 1866. Signé : Napouëoii. 

N* 575. — Loi DU 11 JUILLET 1866. — (Prom. le 14 juillet suiv.) 

Boit d« fBut, «ffe^tulSop à 1* cmiëté 4>iBoriiffMm«nt. 

Extrait de la Un nlaiive à ramortissemifU. {B. 1403, n^» U369*) 
LêêboUde rÉtat «on/ affectée à /« caisie ^atnortiswnent. 

Art. !•'. Sont affectés à la caisse d'amortissement : — les bois de PÉtat; — 
la nue propriété des chemins de fer dont la jouissance a été concédée cl doit 
Èiirè retour à TÉtat. 

Art. 1 La dotation annuelle de la caisse d'amortissement se comnose : t* du 
produit net des coupes ordinaires et des produits accessoires des forêts; 

Art. 3. La dotation de ta Caisse d'amortissement comprendra, en outre, à 
titré de recettes extraordinaires, les produits nets des coupes extraordinaires 
et aliénations de forêts ani pourront être autorisées par les lois et dont le. 
montant n'aura pas été déjà ou ne serait pas àTaveuir affecté k tle^ améliora- 
tiens forestières. 

Art. 9. Les ressources et charges de la caîs<e d'amortissement formeront 
un budget spécial soumis, chaque année^au Corps législatif. 

Art. 10. Les sommes versées à la caisse dos retraites pour la vieillesse et 
qui doivent être employées en rentes sur l'Étal, en exécution des lois qui ré- 
gissent ladite caisse, seront portées, en recelte et en dépense, au budget de la 
caisse d'amortissement. — Ces sommes pourront être employées en rentes 4 1/2 
et 4 pour 100, conformément à l'article 12 de la loi du 18 juin i850. Les 
rentes ainsi acquises continueront d'être immatriculées au nom de la caisse 
des retraites pour la vieillesse. 

ArL 12. La présenleloi recevra son exécutioBà partir du !•' janvier 18^7. 

Du i\ juillet 1866. .._^__ ^^^^' Napoléon. 

]^« 576. — Loi bu 1B juillst 1866. -* (t^rom. le 24 juillet suiv*) 

TotèU de rSUty «aotrikati*» aux dépeasM dei dèf ârteoMDU. 

Extrait de la loi sur les conseils généraux. (B. 1407, n» 14438.) 
Les forets de l'État sont soumises au payement des centimeê addition- 
nels ordinaires et extraordinaires affectés aux dépenses des dépdr^ 
tements{i). 
Art. 6.... A Tavenlr, les forêts et bois de l'État acquitteront les centimes 

(!) Celle dîspOBÎlioB est conforme au décret du 6 Bovembre U\%, portant que 
les bois et loréts du domaine de la couronné, du domaine privé et du domaine 
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additionnels ordinaires et extraordinaîres aflècfés ant.dépensés des déparle; 
ttients. dans la proportion de la moitié de leor vaténr Imposable, le tout sans 

Fréjadice des dispositions de TarMcle 13 de la loi da 21 mat 1836 (i) et de 
arlicle 3 de la loi dri 12 jnillet 1865 (2]. 

Tout centime additionnel, soit ordinaire, soît extraordinaire, qtii serait ulté- 
rieurement établi en sus de cent actuellement autorisés, portera sur les con- 
tributions directes. 

Art. 12. Les dispositions financières de la présente foi ne seront applicables 
qu*à partir de l'exercice 1868. 
Du 18 juillet 1866. Signé : NAPOiion. 

N» ft77. — Loi do 22 juittrr 1867. — (Prom. le même Jour.) 

Loi relative à la contrainte par corps» {B. 180B| n* 45306*) 

Art. i*''. La contrainte par corps est Supprimée en matière conmereiâlèi 
ci? île et coDtre les étrangers. 

Art. 2. Elle est maintenue en matière eriminellet correctioniielle et de 
simple police. 

Art. 3. Les arrêts, jugements et exécutoires portant condamnation, au profit 
de TÉlat, à des amendes, restitutions, dommages-intérêts en matière crimi- 
nelle, correctionnelle et de police, ne peuvent être exécutés par la voie de 
la contrainte par corps que cinq jours après le commandement qui est fait aux 
condamnés, à la requête du receveur de Tenregistrement et des domainet . *>- 
La contrainte par corps n'aura jamais lieu pour le payement des fraii» au profit 
de rÉtat« 

Dans le cas où le iogement de condamnatioD n*a pas été préeédemment ai- 
gnifié au débiteur, le commandement porte en tête un extrait de ce jBgement» 
lequel contient le nom des parties et le dispositif. — Sur le vu du comman- 
dement et sur la demande du receveur de renregislrement et des domaines, 
le procureur impérial adresse les réquisitions nécessaires aux agents de la fbree 
puulique et aux autres fonclionnaires chargés de Texéculion des mandements 
de justice.— Si le débiteur est détenu, la recommandation peot être ordonnée 
immédiatement après la notification du commandement. 

ArU 4. Les arrêts et jugements contenant des condamnations en faveur dés 

{particuliers pour réparations de crimes, délits on contraventions commis à 
eur préjudice sont, à leur diligeuce, signiûés et exécutés suivant les rnèfUes 
formes et voies de contrainte que les jogemenls portant des coodamnaiion» au 
profit de rÉtat. 

extrsordîMire, les bois et rorèls faiaaDi partie des apanages dea princes de la 
famille impériaie et les forêts impériales en général, eontrilNM'raieBt an jaiya- 
ment de la taie établie pour les routes impériales (B. 533, n^ 9836). 

(1) L'article 13 de la loi du ai mai 1836 sur les chemins vicmani est ainsi 
conçu: — « Les propriétés' de TEiat^ productives de revenu^ cûnlribueroui aux 
dépenses des chemins vicinaux dans les mêmes proportions que les proprléiés 
privées, et d*apr^s un rôle spécial dressé par le préfet. — Les proprlétéii de U 
couronne contribueront aux mêmes dépenses, conrormément à rartlcle 13 de la loi 
du 1 mars lasi. » 

(S) L'article 3 de la loi du IS juillet 1865 relative aux chemins de fer d*ietttrèt 
local est aiusi conçu : — a Les ressources créées en vertu de la loi du il mai 1836 
peuvent être affectées en partie par les communes et les départements à la dé- 
l>ense des chemins de fer d^intérêt lucal. — L*ariicle 13 de ladite foi est appli- 
cable aux centimes extraordinaires que tes communes et les dfipartcmeiUs s'im- 
poseront poer resécmion de eèê chemins. » 
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Art. 5. Les dispositions des articles qui précèdent s'étendent au cas où les 
condamnations ont été prononcées par les tribunaux civils au profit d'une 
partie lésée, pour réparation d'un crime, d'un délit ou d'une contravention 
reconnus par la juridiction criminelle. 

Art. 6. Lorsque la contrainte a lieu à la requête et dans l'intérêt des parti- 
culiers, ils sont obligés de pourvoir aux aliments des détenus; faute de pro- 
vision, le condamné est mis en liberté. — La consignation d'aliments doit être 
effectuée d'avance pour trente jours au moins ; elle ne vaut que pour des pé- 
riodes entières de trente jours. — Elle est, pour chaque période, de 43 francs 
a Paris, de 40 francs dans les villes de cent mille Ames et de 35 francs dans les 
autres villes. 

Art. 7. Lorsqu'il y a lieu à élargissement faute de consignation d'aliments, 
il suffit que la requête présentée au président du tribunal civil soit signée 
par le débiteur détenu et par le gardien de la maison d'arrêt pour dettes, ou 
même certifiée véritable par le gardien si le détenu ne sait pas signer. — 
Cette requête est présentée en duplicata : l'ordonnance du président, aussi 
rendue par duplicata, est exécutée sur Tune des minutes, qui reste entre les 
inains du gardien ; Tautre minute e^ déposée au greffe du tribunal et enre- 
gistrée gratis. 

Art. 8. Le débiteur élargi faute de consignation d'aliments ne peut plus 
être incarcéré pour la même dette. 

Art. 9. La durée de la contrainte par corps est réglée ainsi qu'il suit : — 
De deux jours à vingt jours, lorsc[ue l'amende et les autres condamnations 
n'excèdent pas fK) francs ; — De vingt jours à quarante jours, lorsqu'elles sont 
supérieures à SO francs et qu'elles n'excèdent pas 100 francs ; — De quarante 
jours à soixante jours, lorsqu'elles sont supérieures à 100 francs et qu*elies 
n'excèdent pas 200 francs ; — De deux mois à quatre mois, lorsqu'elles sont 
supérieures à 200 francs et qu'elles n'excèdent pas 500 francs ; — De quatre 
mois à huit mois, lorsqu'elles sont supérieures à 500 francs et qu'elles n'excè- 
dent pas 2,000 francs ; — D'un an à deux ans, lorsqu'elles s'élèvent à plus de 
2,000 francs. — En matière de simple police, la durée de la contrainte par 
corps ne pourra excéder cinq jours. 

Art. 10. Les condamnés qui justifient de leur insolvabilité, suivant Tarlicle 
420 du Code d'instruction criminelle, sont mis en liberté après avoir subi la 
contrainte pendant la moitié de la durée fixée par le jugement. 

Art. 11. Les individus contre lesquels lacontiainte a été prononcée peuvent 
en prévenir ou en faire cesser l'effet en fournissant une caution reconnue 
bonne et valable. — La caution est admise, pour TÉtat, par le receveur des 
domaines; pour les particuliers, par la partie intéressée; en cas de contesta- 
tion, elle est déclarée, s'il y a lieu, bonne et valable par le tribunal civil de 
l'arrondissement. — La caution doit s'exécuter dans le mois, à peine de pour- 
suites. 

Art. 12. Les individus qui ont obtenu leur élargissement ne peuvent plus 
être détenus ou arrêtés pour condamnations pécuniaires antérieures, à moins 
que. ces condamnations n'entraînent par leur quotité une contrainte plus 
longue que celle qu'ils ont subie et qui, dans ce dernier cas, leur est toujours 
comptée pour la durée de ta nouvelle incarcération. 

Art. 13. Les tribunaux ne peuvent prononcer la contrainte par corpscontre 
les individus Agés de moins de seize ans accomplis à l'époque des faits qui ont 
motivé la poursuite. 

Art. 14. Si le débiteur a commencé sa soixantième année, la contrainte par 
corps est réduite à la moitié de ta durée fixée par le jugement, sans préjudice 
des dispositions de l'article 10. 

Art. 15. Elle ne peut être prononcée ou exercée contre ie débiteur au pro- 
fit : 1** de son conjoint ; 2° de ses ascendants, descendants, frères ou sœurs ; 
3<» de son oncle ou de sa tanle^ de son grand*oncle ou de sa grand' tante, de 
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son neveu ou de sa nièce, de son petit- neveu ou de sa petite-nièce, ni de ses 
alliés au même degré. 

Art. 16. La contrainte par corps ne peut être exercée simultanément contre 
le mari et la femme, même pour dettes difTérenles. 

Art. i7. Les tribunaux peuvent, dans Tintérèt des enfants mineurs du dé- 
biteur et par le jugement de condamnation, surseoir, pendant une année au 
plus, à Pexécution de la contrainte par corps. 

Art. 18. Les articles 120 et 355, § l^'', du Code d'instruction criminelle, 
174 et 175 du décret du 18 juin 1811 sur les frais de justice criminelle, sont 
abrogés en ce qui concerne la contrainte par corps. — Sont également abro- 
gées, en ce qu'elles ont de conlraire à la présente loi, toutes les dispositions 
des lois antérieures; néanmoins, il n'est pas dérogé aux art. 80, 157, 171, 
189, 304, 355, §§ 2 et 5, 452, 454, 456 et 522 du Code d^instruction cri- 
minelle. 

Le titre XIII du Code forestier (1) et le titre VII de la loi sur la pèche flu- 
viale sont aussi maintenus et continuent d'être exécutés en ce qui n'est pas 
contraire à la présente loi (2). — En matière forestière et de pêche fluviale, 
lorsque le débiteur ne fait pas les justiOcations de Tarticle 420 du Code d'in- 
struction criminelle, la durée de la contrainte par corps est fixée pur le juge- 
ment dans les limites de huit jours à six mois. 

Art. 19. Les dispositions précédentes sont applicables à tous jugements et 
cas de contrainte par corps antérieurs à la présente loi. 

Du 22 juillet 1867. Signé : Napoléon. 

N» 578. — Loi du 24 jdiixbt 1867. — (Proin. le 29 juillet suiv.) 

ForèU de TBlaff oontriboUon «oz dé pentes coaununalet. 

Extrait de la loi sur les conseils municipaux. {B. 1513, n*" 15327.) 
Les forêts de t État sont soumises au payement des centimes additionnels 
ordinaires et extraordinaires affectés aux dépenses communales (3). 

Art. 3. Les conseils municipaux peuvent voter, dans ta limite du maximum 



» dépenses d'utilité communale. ^- ils peuvent ] 
traordiuaires exclusivement affectés aux chemins vicinaux ordinaires. — 

Art. 4. A Tavenir, les lorèis et les bois de TÊtat acquitteront les centimes 
additionnels ordinaires et extraordinaires affectés aux dépenses des communes, 

(1) On lit dans Tes posé Ues moiifs de la loi : — « L'arlicle 18 ordonne le main- 
lieu el rexéculiou du litre XUI du Code forestier et du litre Vil de la loi sur ta 
pôcbe fluviale. Ces dispositions sont unies, leur efticacilê est éprouvée. Ou avait 
reproche autrefois à Taduiinistraiiou Ibresiiëre de recourir trop souveut à IMucar- 
cératioD. Elle u'avait guère alors d'autre moyeu d'atteindre certains délinquants, 
et^ malgré elle, la nécessite ta reudait rigoureuse. Il n'en est inis ainsi depuis 
qu'elle a été autorisée à transiger et a permettre aui délinquanib de se litierer 
par des presutions en nature ou au moyen de journées de travail (Loi du 18 juin 
1839^ décret du Si «décembre suiv.). Depuis ce temps, les emprisonnements exé- 
cutés a sa requête sont devenus peu nombreux. Ils le seront probablement moins 
encore lorsqu'on aura contracté l'habitude de se libérer par la prestation en 
nature. » 

(S) Les mots « en ce qui n*est pas contraire à la présente loi » qui se trouvent 
à la fin du troisième alinéa, ont été ajoutes sur la demancrmT.» ^w. '?n, qui a 
déclaré que Texaineu du titre XIII du Code forestier et du litre VII de la loi sur 
la pèche Ouviaie, l'avait couvaiucae qu'il pouvait s*élever quelques doutes sur 
la oonipalibilité d<i certaines de leurs dispositions avec la loi nouvelle. 

(3) Voir ci-dessus, p. 378, la loi du 18iuillet 1885 el les notes. 
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dans la proportion de la moitié de leur valeur imposable, le tout sani préj«* 
dice des dispositions de l'article 13 de la loi du 2i mai 1830, de Tartiole 3 
de la loi du it juillet 1865 et du paragraphe 2 de Tarticle 3 de la présente loi. 
Du 24 juillet 1867. Sifftié : Napoléon. 

N» 579. — D<CEBT DU 31 août 1867.— (Prom. le 14 octobre suiv.) 

Boola f»r«ftièr«f logement det fonotîonomîfet et gea* âm êmtwwem. 

Décret portant coneessùm de hgementt dans les bâtiments dépendant de 
r Ecole impériale forestière établie à Nancy. [B. 1532^ n^ 15525.) 

Napoléon, etc.; — Vu le paragraphe l*"' de Tarlicle 12 de la loi du 93 avril 
1833, poriunt qu'aucun logement ne st^ra concédé ou maintenu dans dea bâ- 
timents dépendant du domaine de l'État qu'en vei tu d'«in décret ; — Vu 
Tordonnance du 28 auût 1824 portant création de TÊcole forestière, et For- 
donnauce du 1*' décembre 1824» contenant organisation de celte école ; — 
Sur le rapport de notre ministre des ûuances, avons décrété et décrétons ce 
qui suit : 

Art. 1*'. Le logement dans les bâtiments dépendant de TËcole impériale 
Torestière établie à Nancy (Meurtlie) est concédé aux fonctioniiairea et gens 
de service de cette école ci-après désignés, savoir : ^ '1<> le directeur de 
rËcole; — 2° le sous directeur ; — '6^ finspecteur chargé de la police de 
rétablissement ; — 4** les quatre adjudants chargés de la surveililauce ; — 
5° le portier- consigne; — tl<» le jardinier. — Le nombre et la nature |de8 
pièces aiïeclées à chaque logement sont désignées sur un état annexé au pré- 
sent décret. 

Art. 2, Noire ministre d'État et des Qnances est chargé de rexécuiton d« 
présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Du 31 août 1867. Signé : NapoUon. 



N* 580. — AmâTt no PBtFjtr m l Aishb. — 10 janvier 1860. 

XioiBv«terîe» mnimmmt noifibUt, dattrnoliont iMiltQM. 

Règlement relatif aux battues à opérer dans les forêts du département de 
t Aisne, pour la destruction des anùnaux nuisibles ou malfaisants (i )• 

Nous, maitre des requètee au Conseil d'Etat, préfet du département de 
l'Aisne, etc.; —Vu Tarrêlé du 19 pluviôse an V; — Vu les articles 9 et 11 
de la loi du 3 mai 1844 sur lu police de lu chasse et le règlement préfectoral 
du 5 janvier 1860 pour l'exécution dudit article 9; — Vu Tordonnauce du 
20 jum 1845 sur la mise en ferme du droit de chaise, et le cahier des charges 
concernant Tadjudicalion de c« droit dans les iorèts domaniales, appiouve le 
iO mai 1854; -*- Vu las réclamations des propriétaires riverains des bois êi, 
forêts de TEtat; — Vu les délibérations du conseil général de TAisne des 
S3 et 26 août 1859; — Vu l*avis de M. le conservateur des forêts à la ré^ 
sidence de Douai ; — Vu les instructions de M. le ministre de Tintéheur des 

(1) Bien que ce règlement ne soit appUcable qu'au département de TAlsoe, 
i^uua avii^ns cry d«voir lui Uuontsr place daai> uutrç recueil, parce qu'il esi le plMS 
cvujplci i|ut: ut^u;» conuaissious sur U niaiière i;i quil peui èire uiiie àcou&^iier 
pour la réd4i;iion ihss dopunieota de l'espèce. Voir, touififois, nos ti^ervaupn^ 
sur farticie e. 
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22 juillet 1851, i9 juillet 1858 et 3 janvier 1860 ;^Caii&tdéraQt que, cbaque 
annét^, les animaux malfaisants ou nuisibleii désignés en Tarrôté précité dn 
5 janvier 18i>0, notamment les sangliers et les lapins, commettent des dégàti 
considérables dans les propriétés riveraines des bois et forêts; ^ ArrAtOiis 
ce qui suit : 

Art. l«^ Du 1" novembre de cbaque année au 15 mai de Tannée suivants^ 
il pourra être procéda dans les bois et forêts du département de l'Aisot, < 
même en temps de neige, à la destruction des animaux maifaiaants ou aui« 
sibles au moyen de traques ou battues régulières. 

Art. 2. Ces traques ou battues ne ^\jkTTon% avoir lieu qu'aoêo li eê^cwirs 
et sous la sjirveillance des agçrUs foresliers, L^époque en sera fixéfi par (loas* 
Avis en sera donné aux iieutenatUs de louvelerie* 

Art. 3. Ces chasses seront, autant que possible, commandées par les lieU" 
tenants de louvelerie et, en leur. absence, par les agents forestiers. Ces fouc-* 
tionuaires se concerteront avec les maires pour tixer les heures et lieux de 
rendez-vous, le nombre de tireurs et de traqueurs, et les espèces d>pimaax 
à détruire, en so conformant, à cet égard, à Tarticle 8 de l'arrêté réglemen* 
taire du 5 janvier 1860 (1). 

Art. 4. Les fermiers cle la chasse et leurs associés sont tenus de concourir 

(l) Les arilcks 9, 9 ei 10 de IVrêlé préfeeteral du 5'JaDvier t§60 sont ainsi 

couçus: 

a Art. 8. Les t)ropriéiaires9 possesseun ou fermiersy parmi lesquels oe som 
pas ranges le:: adjudicataires ue la citasse dans les boi» soumis au régime fores- 
lier, pourront, sans |»eriiifs Je cha>se. mais sous les c4>niiit|oas sui vaines^ détruire 
sur leurs propres terres ou récoltes les animaux malfaisams ou nuisibles dont la 
aonieiichiiure suU, snvoif : 

« 1° i^n tout temps f au fiuU au à Vaide des pièges en usage autres que les lacets : 
le lou|>i le/euaril, le blaireau, la loutre, le sangiier, le ehat sauvage; -^ Tauiour, 
î^ fiiticoD^ relief vier, le balbuxard uu aigloa pècbeur, TelTraie, ta pie, te eorbeao, 
le pigeon ramier, le loriot et |e moineau.-* Le reuard peut être eufumé dausioa 
terrier. 

« 2» En Soui iêmpe, à Vaide du fusil, des chiens d'arrêt et chiens courants, des 
furets et des bourses : le lapin, qui peut aussi être enfumé dans son terrier. 

a 3» En tout temps, seulement à l'aide des pièges en usage autres que les laoets : 
la fouine, le puiois, la beleite, rtiermiue, la maître, le loir, les rats, laupes, se»» 
ris, musaraignes, et les chiens errants. 

« 40 Seulement du l«> avril au 15 mai^ du a0;um au 10 (loùt, et du SO septembre 
au i" novembre de chaque année, au fusil ou à t'aide des pièges en usage autres que 
les lacets: le pigeon domestique, de quelque espèce quMl soit. 

ce Ari. 9. Excepté toutefuis pour le cas d'agression des liétes fauTes, tout pro- 
priéuire, possesseur ou fermier qui voudra, &oit par lui-même, soii par ses gardes 
ou agents dûment autorisés, faire usage sur des terrains non clos et non attenant 
à une habltatioo, du droit de de>iruction que la loi lui a dévolu, devra, s'il n'a 
pas de permis de chasse, ou si la chasse est fermée ou suspendue, déclarer préa- 
lablement son inu'Uiion à la mairie du lieu où so^i situés tesdils terrains. 

« Cette declaratiun indiquera les espèces iVanimaux malfaisants ou nuisibles 
que le déclarant veut détruire, les moyens dont il entend se servir, les propriétés 
sur lesquelles il se propose de les employer, le jour et Theure où il doit faire 
u>age de ces moyens, et enlin les gardes ou agents qu'il commettra à cet effet. 
Ces derniers devront être attaches a la propriété et ne pourront agir, dans tous 
les cas, qu'en vertu d*une autorisation spéciale du propriétaire, possesseur ou 
fermier. — Le maire délivrera avec son récépissé une expédition, ceriiUée par 
lui, de celte déclaration, pour être représentée à tonte réquisition des agents de 
Tautorité. 

« ArL 10. A Texcepiion des lapins de garenne dont le colportage et la vente 
sont permis, les animaux m^iraisanu ou nuisibles détruits conformément aux 
articles 8 et 9 du piéseni arrêté ne pourront être transportés que dans retendue 
des lerriioires où cette desiruciiuu aura été opérée, et seulement au domicile des 
personnes qui y auront participe, à moins toutefois que ces personnes ne soient 
munies de permis de chasse et que la chasse ordinaire ne soit encore ouverte. » 
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à ces battues dans les bois qui leur sont affermés; les gardes des bois parti- 
culiers ainsi que les {gardes champêtres sont leous à la m6me obligation dans 
les bois et sur les lernloires conliés à leur surveillance. 

Art. 5. Au lieu et à Theure du rendez- vous, le commandant fera faire un 
appel pour conslaler les noms des personnes présentes; après Texpédition, il 
fera procéder à un réappel pour constater les noms des personnes qui se se- 
ront abstenues ou absentées sans autorisation. Eniin, il indiquera remplace- 
ment et la marche des tireurs et des traqueurs. 

Art. 6. Chaque tireur devra être muni d'un permis dédiasse (J) et d*une 
carie spéciale revèlue de la signature du commandant. Ces dispositions ne 
sont point applicables aux agents et préposés forestiers. 

Art. 7. 11 est expressément interdit aux traqu^urs d'être munis de fusils ou 
autres armes à feu^ et aux tireurs et traqueurs d'être à cheval ou en voiture, 
ou accompagnés de chiens. 

Art. 8. Il est formellement interdit de tirer dans Tintérieur des enceintes 
enveloppées, soit dans la direction des traqueurs, soit dans celle de la ligne 
des tireurs. 

Art. 9. A Texception des lapins de garenne dont le colportage et la vente 
sont permis, les animaux légalement détruits dans ces battues ne pourront 
être transportés que dans retendue des territoires où cette destruction aura 
été opérée, et seuiemeut au domicile des personnes qui y auront participé, 
à moins, toutefois^ que ces personnes ne soienl munies de permis de chasse 
et que la chasse ordinaire ne soit encore ouverte. 

Art. 10. Tout contrevenant au présent arrêté sera passible des peines 
édictées par Tarticle il de la loi du 3 mai 1844. 

Art. 11. Les sous-préfets, les inspecteurs des forêts, les lieutenants de iou- 
veterie, les ufticiers de gendarmerie et les maires sont chargés, chacun en ce 

Sui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera, inséré au 
Lecueil des actes de la préfecture, et imprimé en placard pour être publié et 
alilché dans toutes les communes du département. 

Du 10 Janvier 1860. Signé : Ghàmbiaui. 

(1) La loi D*ekige pas que ceux qui concourent à la destruction des animaux 
nuisibles soieist munis de permis de chasse, il ne parait donc exister aucun 
molît pour imposer aux tireurs une obligaiion qui peut avoir rincouvénient de 
limiter le nombre des auxiUaires indispensables au succès des battues. 
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Pour tenir lieu de VInsiruclUm générale dont la publication avait été annoncée en 
1864 (Rép,, t. Il, p. 49), l'administration des forêts a entrepris, en 1865, la refonte 
de ses anciennes circulaires. Ne pouvant reproduire m extenso les circulaires de la 
nouvelle série qui forment actuellement près de deux volumes in-8o, nous avons cru 
devoir en donner ici le sommaire, en signalant les modifications apportées aux 
anciens règlements. — Nous avons également inséré dans cette table l'analyse d'un 
certain nombre d'arrêts d*un intérêt secondaire^ ou d'une date déjà ancienne, qui 
n'avaient point trouvé place dans les recueils de jurisprudence forestière. 



AcquIeBeenieiit. 

Préfet. — Dans les instances adminis- 
tratives où l'Etat est représenté par le 
préfet, la notification^ même faite sans 
réserves par ce magistrat, ne saurait 
constituer, de la part de l'Etat, ac- 
quiescement h la chose jugée. — Spé- 
cialement cette notiflcation, ainsi opérée 
d'un arrêté du Conseil de préfecture, 
ne peut avoir pour effet ^ue de faire 
courir contre l'Etat le délai du recours 
fixé par l'article 11 du décret du 22 juil- 
let 1806, et ne rend point, dès lors, le 
ministre non recevable à se pourvoir 
utilement contre l'arrêté signifié par le 
préfet aux parties intéressés. (G. d'Et. 
12 juillet 1866. Peyronny, p. 309. 

V. Chasse, § 88. 

Acquisition. 

Service forestier, — Résumé des dispo- 
sitions des lois et règlements concernant 
les acquisitions, cessions gratuites et lo- 
cations d'immeubles pour le service fo- 
restier. Cire. adm. for., 9 février 1866, 
no 6. 

Mattre de forges, — Un maître de for- 
ges constructeur doit être réputé com- 
merçant ; d'où il suit que l'achat, pour son 
compte, de graines de pin destinées au 
repeuplement de la forêt qui sert à l'ex- 
ploitation de ses forges, constitue un acte 
de commerce. Colmar, 11 nov. 1856, de 
Failly c. Gall ; Jur. C. Coimar, 1857, p. 81. 

Adjadlcataire. 

t. Bois façonnés. — Les adjudicataires 



de bois façonnés provenant des forêts com- 
munales sont tenus de fournir des traites, 
toutes les fois que la vente se fait à terme 
et qu'il s'agit de lots excédant 500 francs. 
Dec. min. fin., 25 août 1865 ; Cire. adm. 
for., 15 mai 1866, no 15. 

t. Chênes-lièges, -^LoTsqaeVécot^&ge 
des chênes-liéges a été affermé dans une 
forêt sous la condition de respecter l'é- 
corce mère des arbres à exploiter, l'in- 
fraction à cette disposition rend l'adjudi- 
cataire passible des peines édictées par 
l'art. 196 du Code forestier contre ceux 
qui mutilent des arbres sur pied. — Ici ne 
s applique ni l'art. 34 du Code forestier 
qui punit Vabatage ou le déficit d'arbres 
réservés, ni l'art. 37 du même Code qui 
réprime les contraventions aux clauses du 
cahier des charges relatives au modo d'a- 
batage des arbres et au nettoiement des 
coupes. — Les adjudicataires d'écorces de 
chêne-liége sont pénalement et civilement 
responsables, comme les aci^judicataires de 
coupes^ des délits et contraventions com- 
mis par leurs ouvriers. Aix, 23 mai 1867, 
Guiliabert, p. 331. 

S. Coupes jarditiatoires. — Dans les 
coupes jardinatoires, la représentation de 
l'empreinte du marteau de l'Etat est la 
seule preuve autorisée pour établir que 
les arbres exploités ont été marqués en 
délivrance. — En conséquence, lorsqu'un 
procès-verbal, faisant foi jusqu'à inscrip- 
tion de faux, constate l'absence de l'em- 
preinte de ce marteau sur des arbres ex- 
ploités par l'adjudicataire, ce dernier ne 
peut être admis à prouver par témoins que 
cette empreinte a existé et qu'elle a dis- 
paru par suite d'un accident de force ma- 
jeure. Agen, 18 juillet 1866, Jourdan, 
p. 279. 
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4. Délai d'àbalage, — La prorogation 
(le délai accordée pour la vidange d'une 
coupe de bois n'entraîne pas la proroga- 
tion du délai d'abatage dos arbres; par 
suite, la constatation de faits d'abatage 
postérieurs à l'expiration du délai primi- 
tivement' accordé pour l'exploitation de la 
coupe, motive avec raison rapplication 
h l'adjudicataire des peines portées par 
l'art. 40 du Code forestier, encore bien 
qu'il ait pu à ce moment faire procéder, 
sans délit, au transport des arbres hors de 
la coupe. Crim. rej., 17 nov. 1865, Lei- 
nem, p. 119. 

Administration publique. — V. /n- 

tervention, Organisation. 

AflèntatloB. — V. Compélenoty Usage 

{Dr.dr 
Aflioaage commanal. 

Chef de fomiUe, 3. Ménage commun. 8. 

Compélencv. 1.2. Règlement munieipalf 5. 

Cooaellde préfect., 1. 3. Répartilion, 2. 3. 

Etranger, A. Bôle d'affouage. 1. 

Interdict. de Tendre, 5 Taxe, 6, 7, 8. 

f . En matière d'affouage, les décisions 
des conseils de préfecture qui prononcent 
sur le fond même du droit ne sont que de 
simples avis qui ne sauraient lier la juri- 
diction ordinaire. — Dans la même ma- 
tière, et au point de vue de l'action en 
complainte, ce qui constitue le trouble 
pour l'alTouager éliminé, c'est le défaut 
d'inscription au rôle dressé et rendu public 
par le conseil municipal ; c'est en tout cas 
la délibération de ce conseil qui, en cas de 
réclamation, maintient la liste. Trib. civ. 
d'Altkirch, 30 mai 1856, corn* de Hirsia- 
gue c. Fricker; Jur. C. Colmar, 1866, 
p. 180. 

t. La répartition des affouages confiée 
au pouvoir municipal, sous l'autorité des 
préfets, est un acte administratif qui ne 
peut être interprété que par l'autorité ad- 
ministrative, lorsqu'il présente de l'ambi- 
guïté, par exemple, sur la natui*e des bois 
compris dans la répartition ; — Et les tri- 
bunaux civils saisis de la contestation 
élevée h cet égard entre les acquéreurs 
de la coupe afTouagère, doivent ordonner 
le sursis jusqu'à l'interprétation, par l'au- 
torité administrative, des actes de répar- 
tition de l'afTouage, alors même qu'ils dé- 
clareraient que Te sens de ces actes est 
clair et qu'il n'est pas besoin de les inter- 

f fréter, si l'obscurité en est démontrée par 
es interprétations différentes qu'ils ont 
reçues de l'autorité municipale, des juges 
de première instance et de ceux d'appel, 
et résulte d'ailleurs des elTorts auxquels il 
a été nécessaire de se livrer pour en re- 
chercher et en connaître la véritable por- 
tée. Civ. cass., 5 avril 1865, Jeanney, 
p. 36. 
S. En ordonnant le partage des bois 



d'affouage par feUj c'est-à-dire par chef de 
famille ou de maison, Tart 105 du Code 
forestier a entendu établir un système de 
répartition par ménage distinct, ce qui 
exclut l'attribution de deux lots à un seul 
et même ménage. — Le fils m«geur d'une 
veuve inscrite sur la liste affouagère n'est 
pas fondé à réclamer personnellement la 
délivrance d'un lot affouage, alors qu'il 
tient ménage eu commun avec sa mère et 
ses sœurs dans une maison qui leur ap- 
partient par indivis. — 11 en serait autre- 
ment s'il s'était constitué, dans cette mai- 
son, un foyer distinct et séparé. Metz, 
)4 mai 1866, Schneider, p. 250. 

4. L'étranger, même non autorisé par 
le gouvernement à établir son domicile 
en France, a droit à l'affouage dans la 
commune où il est chef de famille ou de 
maison, et où il a son domicile réel et 
fixe. — Le domicile réel et fixe dont parle 
l'art. 105 du Code forestier n'est autre que 
le domicile réel déterminé au titre 111, 
livre le',du Code Napoléon; il s'acquiert, 
indépendamment de toute autorisation, 

Sar la volonté de l'individu, et se révèle, 
ans son établissement, par la double cir- 
constance du fait et de l'intention. — En 
conséquence, doit être considéré comme 
ayant un domicile réel et fixe dans la com- 
mune, l'étranger (jui y habite depuis plu- 
sieurs années, qui y exploite, comme fer- 
mier, un domaine considérable, oui y a 
marié plusieurs de ses enfants, y a le cen- 
tre de ses affaires et de sa fortune, et s'y 
est toujours soumis à toutes les charges 
publiques et communales. Metz, 23 nov. 
1865, et Req. rej., 1" juillet 1867, Dave, 
p. 27 et 369. 

6. L'art. 83 du Code forestier, qui in- 
terdit aux usagers, dans les bois de l'Etat, 
de vendre ou d'écnanger les bois qui leur 
sont délivrés, n'est pas applicable en ma- 
tière d'affouage dans les bois communaux. 
— En conséquence, est illégale, et non 
obligatoire, la délibération d'un conseil 
municipal portant défense aux habitants 
de sortir de la commune, sans l'autorisa- 
tion du maire, le bois à briller provenant 
de l'affouage communal. — En tout cas, 
une pareille délibération ne constituerait 
qu'une simple disposition réglementaire 
sur la répartition de l'affouage, et non un 
règlement de police ayant sa sanction dans 
dans l'art. 471, n» 15, du Code pénal. 
Crim. rej., 6 avril 1865, Arnaud, p. 25. 

5. Il appartient au conseil municipal 
de voter les taxes affouagôres, sous le con- 
trôle de l'administratiQu supérieura; les 
délibérations qu'il prend à cet effet ne 
peuvent donc être attaquées par la voie 
contentieuse. alors môme que la taxe vo- 
tée dépasse les frais de garde et d'admi- 
nistration de la forêt. C, d'Et., 31 janv. 
1867, com« de Chapois, p. 352. 

V. Lorsqu'un entrepreneur de coupe 
afTouagère forme contre certains habi- 
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tants^ devant la joatice de paix, une de- 
mande en remboursement des taxes d'af- 
fouage qu'il a payées à leur décharge, et 
qu'en réponse à cette demande les af- 
fouagistes excipent de l'irrégularité du 
r61e en vertu duquel ils sont constitués 
débiteurs, Tentrepreneui* a qualité pour . 
faire statuer sur cette exception par le 
conseil de préfecture, seul compétent pour 
connaître de la validité des r^les d'af- 
Ibuage. — Aucune disposition de loi 
n'exige que les rôles d'affouage soient 
dressés avant l'enlèvement des lots. — Et 
si les rôles d'affouage, approuvés par le 
préfet, portent la mention que les taxes 
devront être payées avant l'enlèvement 
des lots, l'inaccomplissement de cette 
prescription ne leur enlève pas leur carac- 
tère obligatoire, s'il n'apparaît pas que le 
préfet ait subordonné son approbation à 
l'exécution de la clause dont s'agit. 
G. d'Et., 13 mai 1865, Ghateu, p. 120. 

8. La taxe d'affouage ne constitue pas 
un impôt personnel et direct, elle est le 
prix d'un droit d'usage exercé dans les 
forêts communales; par suite, elle n'est 
pas duc quand le droit n'est pas exercé. 
Cons. de préf. de l'Isère, %(i mars 1859 ; 
Jur. C. Grenoble, 1859, p. 206. 

Jkigenîa foFesUers. 

t . Chasse, — L'exercice de la chasse 
est interdit aux agents forestiers de tout 
grade dans les bois de leur circonscription 
qui se trouvent soumis au régime fores- 
tier. — La destruction des animaux nui- 
sibles ou du gibier surabondant n'est pas 
considérée eomme un fait de chasse, 
quand elle s'effectue dans les conditions 
réglementaires. Cire. adm. for., 3 sept. 
1867, n» 65. 

». Comptes de gestion, — Chaque an- 
née, avant le 1«' mars, les inspecteurs, 
sous-inspecteurs et gardes-généraux, cliefs 
de service, adresseront leur compte de 
gestion au conservateur qui le fera par- 
venir à l'administration le 15 mai au plus 
tard, avec ses observations personnelles. 
— Le conservateur y joindra le compte de 
sa propre gestion. — A l'avenir les con- 
servateurs ne rendront plus compte, dans 
leurs rapports de tournée, que des faits 
constatés dans le cours des tournées. Cire, 
adm. for., 7 fév. 1866, n» 5. 

S. DisponUnlité, — Les agents en dis- 
ponibilité doivent se mettre en rapport 
avec le conservateur dans la circonscrip- 
tion duquel ils résident. — Ce chef de ser- 
vice adresse, dans le courant de janvier 
de chaque année, un rapport sur chacun 
d'eux, à l'administration qui décide s'il y 
a lieu de les maintenir en disponibilité, 
de les réintégrer en fonctions ou de les 
rayer des cadres. Cire. adm. for., 9 nov. 
1866, no 40. 

V. Chasse, Conservateurs, Correspon- 
dance, DéUméUUUmSf Enquête agricole, 



Gardes, Indemnités, Instance domaniale, 
Organisation, Peines disciplinaires, Re- 
traite, Secours, Serment, 

Algérie. 

t. Code forestier. — De même que 
toutes les lois générales destinées à pro- 
téger les Français dans leur personne et 
leurs propriétés, le Code forestier a été 
virtuellement introduit et rendu exécu- 
toire en Algérie par le seul fait de la con- 
quête et de l'occupation, sans qu'on puisse 
opposer le défaut de promulgation locale. 
Crim. rej., 17 nov. 1865, Leinem, p. 119. 

H, Compétence judiciaire, — Un décret 
ne peut déroger à une loi (rés. implic). 
— En conséc^^aence, il appartient à l'au- 
torité judiciaire, nonobstant les disposi • 
tions du décret du % avril 18S}4, de con- 
naître, en Algérie, des actions en partage 
ou en licitation d'immeubles indivis entre 
l'Etat et des particuliers, conformément 
à l'arL 13 de la loi du 16 juin 1851. 
C. d'Et., 28 fév. 1866, Hachette, p. 246. 

V. alise en jugement, § 6. 

Aliénations. 

i. Bois de VEtai. -* Le ministre des 
finances est autorisé à aliéner, au profit 
de l'exercice 1866, 311»»,78 de dunes boi- 
sées appartenant à l'Etat sur le territoire 
de la commune de la Teste. Loi du 8 juil- 
let 1865, art. 3; Bull, des lois, no 14.12, 
art. 13463. 

S£. Exécution de la loi de finances du 
18 juillet 1866 qui autorise au profit de la 
caisse d'amortissement et jusqu'à concur- 
rence de 2,500,000 francs, des aliénations 
de bois domaniaux et des ventes de cou- 
pes extraordinaires. — Il sera procédé, 
dès l'année 1866, aux aliénations et aux 
ventes dont il s'agit, sauf à en réserver le 
produit à l'exercice 1867, cohime le veut 
la loi précitée. Cire. adm. for., 13 sept. 
1866, n» 27. 

3. Le produit des aliénations et des 
coupes extraordinaires effectuées avec af- 
fectation à la caisse d'amortissement, aux 
routes forestières, enUn au reboisement 
et au gazonnement des montagnes, sera 
porté à un compte unique, et l'application 
à chaque budget sera faite en fin d'exer- 
cice et sur les indications de l'adminis- 
tration des forêts, au moyen d'un virement 
dans les écritures centrales du trésor. Le 
solde, s'il en existe, sera reporté à l'exer- 
cice suivant. Cire. adm. fur., 13 sept. 
1866, no 27. 

Aménmgcments, 

Bois communaux.— A l'avenir les pro- 
jets d'aménagement concernant les bois 
communaux ou d'établissements publics 
ne seront soumis aux conseils municipaux 
des communes ou aux administrateurs des 
établissements propriétaires qu'après 
avoir subi le contrôle, et sur l'autorisation 
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de radministration centrale dos forêts. 
Cire. adm. for., 28 déc. 1866, i|0 44. 
AninlsUe. 

Effets. — L'amuistic n'enlève pas à 
Tacte amnistié son caraotère délictueux^ 
et ne dessaisit pas les tribunaux correc- 
tionnels de l'action civile pour la répara- 
tion du préjudice éprouvé pai> le fait du 
délinquant.— Kn conséquence, le prévenu 
reconnu coupable de coupe et d'enlève- 
ment de bois, doit être condamne à des 
doramages-intérOts qui ne peuvent être 
inférieurs à l'amende qui aurait ét^ en- 
courue par lui sans l'intervention de 
l'amnistie. Colmar, 25 juillet 1856, Riad 
c. ForôU; Jur, C. Colmar, 1856, p. 211. 

Appel (Mat. civ,). 

i . Délai. — En matière indivisible, et 
spécialement quand le litige a pour objet 
un droit de servitude dont tel est le ca- 
ractère essentiel, l'appel formé en temps 
utile contre quelques-uns des intimés con- 
serve à l'appelant le droit d'interjeter ap- 
pel contre les autres, môme après l'expi- 
ration des délais. Civ. cass., U août 1866, 
hériU Daudé, p. 303. 

t. Moyen nouveau. — Celui qui argue 
de la nullité de l'établissement d'une ser- 
vitude conventionnelle peut se prévaloir, 
en appel, d'un fait survenu depuis le ju- 
gement de première instance et qui serait 
de nature à entraîner l'extinction de la 
servitude ; il y a là un moyen nouveau et 
non une demande nouvelle. Bourges, 
29 août 1865, Clermont-Tonnerre, p. 109. 

Appel (Mat. crtm.). 

t . Appel incident. — En principe, Ton 
ne peut, en matière correctionnelle, in- 
terjeter appel incident, en tout état de 
cause, comme on le fait en matière civile. 

— Spécialement, la partie civile qui n'a 
pas interjeté appel dans le délai légal ne 
peut le faire, sous forme d'appel incident, 
par des conclusions prises h l'audience. 

A cet égard, on ne saurait admettre 

une exception au droit commun pour les 
délits forestiers. Pau, 28 nov. 1861, 
Aguer, p. 73. 

«. Délai. — Un jappel correctionnel in- 
terjeté le onzième jour après le prononcé 
du jugement est non recevable, bien que 
le dixième soit férié. — L'appel formé 
par plusieurs prévenus dans le délai utile 
ne relève pas de la déchéance leur copré- 
venu qui n'a fait appel qu'après ce délai. 

— Et il en est ainsi alors même que, s'a- 
gissant d'un délit commis conjointement, 
la solidarité a été prononcée pour le paye- 
ment de l'amende individuelle à laquelle 
chacun des. prévenus a été condamné. 
Colmar, 30 août 1862, de Luppel, p. 305. 

Arbre Indivis. 

Abatage.— Un arbre excru sur la ligne 
séparative de deux héritages ne forme 



point une dépendance exclusive du fonds 
sur lequel se trouve la majeure partie du 
tronc. — Cet arbre appartient indivisé- 
ment et par portions égales aux proprié- 
taires des deux fonds. 

Le Pdiij par le propriétaire d'un héri- 
tage contigu à un bois soumis au régime 
forestier, d'abattre un arbre isdivis sans 
l'autorisation de l'administration des fo- 
rêts, donne lieu contre lui à l'application 
des peines portées par l'art. 192 du Code 
forestier. — Vainement le délinquant in- 
voquerait-il sa bonne foi^ en soutenant 
qu'il se croyait seul propriétaire de l'ar- 
bre abattu. Colmar, 18 nov. 1856, veuve 
Hirtzlin, p. 71. 

Aflftnranees eostre rteeendie. 

t. Indemnités, bases. — Le contrat 
d'assurance ne pouvant jamais être un 
moyen de bénéfice pour l'assuré, il y a 
lieu, en cas de sinistre, d'expertiser la 
valeur réelle de l'immeuble au moment de 
l'incendie, et non de prendre pour base 
l'estimation donnée dans la police d'assu- 
rance, sauf à en déduire la valeur du 
sauvetage. — L'évaluation de l'immeuble 
dans la police, n'ayant pour objet que de 
fixer le maximum de l'indemnité et le 
montant de la prime annuelle, n'établit 
qu'une présomption contre la compagnie. 
Besançon, 3 mai 1845, Vig^neron, p. 281. 

t. Usager. — L'assuré qui a omis de 
déclarer, dans la police d'assurance, qu'en 
sa qualité d'habitant d'une commune usa- 
gère dans une forêt de l'Etat, il a le droit 
de prendre du bois dans cet^ forêt pour 
la reconstruction de sa maison, en cas 
d'incendie, n'est pas réputé commettre 
une réticence de nature à entraîner la 
nullité de l'assurance. — Et l'assureur ne 
peut déduire du montant de l'indemnité 
due par suite de l'incendie de la maison 
la valeur du bois alloué à l'assuré : cet 
assureur peut seulement, si la police l'y 
autorise, offrir de faire reconstruire lui- 
même la maison incendiée. Besançon, 
3 mai 1845, Vigneron, p. 281. 

3« Jugé au contraire que f usager dont 
la maison est incendiée ne peut recevoir 
Il la fois le montant intégral de l'assu- 
rance, et les bois de construction que son 
droit d'usager l'autorise à demander pour 
reconstruire sa maison : il doit en pré- 
compter la valeur sur celle de l'indemnité 
qui lui est due, et ce, nonobstant toute 
clause contraire de la police d'assurance. 
Besançon, 22 janv. 1867, Rousseau, 
p. 281. 

B 

Bail à ebeptel. — V. Pâturage. 

Bols eommanaux. 

i. Indivision, partage. — Les tribu- 
bunaux civils sont seuls compétents pour 
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connaître des ^aestions relatives à la pro- 
priété ou à la jouissance des biens indivis 
entre communes, mais c'est à l'autorité 
administrative qu'il appartient de procé- 
der aux opérations du partage (Motifs de 
l'arrêt). — Le partage de bois indivis 
entre deux communes doit être effectué 
eu égard au nombre des feux dont elles 
se composent, à moins que Tune de ces 
communes ne soit fondée par titre à de- 
mander qu'il soit opéré sur a'autres bases, 
et, par exemple^ qu'il ait lieu par moitié. 
— Une possession même constante dans 
le partage des produits ne saurait, en 
l'absence de titre, motiver une dérogation 
à cette règle. — Il en est ainsi alors sur- 
tout que Te mode de jouissance invoqué 
est antérieur à l'époque, d'ailleurs récente, 
où, par l'effet d'un cantonnement, les 
communes, d'usagères gu'ellcs étaient, 
sont devenues propriétaires par indivis 
du bois à partager. Nancy, 24 mars 1866, 
corn» de Bonvillet, p. 349. 

S. Habitants , jotâssance, — Lorsqu'à 
la suite d'un cantonnement exécuté entre 
une commune et l'Etat les habitants de 
cette commune prétendent exercer sur les 
produits de la portion de forêt qui a été 
attribuée à celle-ci en toute propriété, les 
mêmes droits que ceux qu'ils exerçaient 
autrefois sur la totalité de la forêt, et 
lorsque la commune soutient, au con- 
traire, que le partage de ces produits doit 
s'opérer sur d'autres bases^ c'est à l'auto- 
rité judiciaire qu'il appartient de connaî- 
tre de la contestation. — En pareil cas, 
en effet, le débat porte sur l'étendue et la 
nature des droits des habitants et sur les 
effets du cantonnement. C. d'Et., 31 janv. 
1867, com« de Chapois. p. 352. 

Quelle est, au fond, la règle d'après la- 
quelle doit être effectué le partage des 
produits du cantonnement? Voir note 3, 
p. 352, et Usage {l>r, (f ), § 29. 

Bornes. 

Possession. — Lorsque des bois sont sé- 
parés par des bornes, la possession en 
dehors de la ligne droite allant de l'une 
de ces bornes à l'autre doit être rél)utée 
clandestine et équivoque, et elle ne peut, 
dès lors, servir de base h. la prescription. 
Metz, 7 déc. 1859, corn» de Fontoy, 
p. 284. 

C 

Caisse d'amortissemeBt. 

t. Loi du 11 juillet 1866 qui affecte les 
bois de l'Etat à la caisse d'amortisse- 
ment, p. 378. 

9. Notification de cette loi aux agents 
forestiers. Cire, adm. for., 28 août 1866, 
n. 25. 

Caisse. des retraites pour ia vieil- 
lesse. -^ V. Gardes forestiers. 



Cantoimeiiient. — V. Usage (Dr, d'}, 
Cassation. 

t. Délai de recours, — En matière de 
simple police et en matière correction- 
nelle, à défaut de disposition spéciale, le 
délai pour le pourvoi en cassation est, 
comme en matière criminelle, de trois 
jours francs, à partir du jour où le juge- 
ment a été prononcé contradictoirement. 
Crim. rej., 8 fév. et 20 juil. 1865, aff. Ni- 
voix et Beauvais, B, off., 1^65, p. 41 et 
262. 

S. Les jugements par défaut en ma- 
tière répressive ne peuvent être l'objet 
d'un pourvoi en cassation de la part du 
ministère public, qu'après l'expiration 
du délai d'opposiiion^ sans que le pré- 
venu ait usé de ce droit de recours. Crim. 
rej., 28 juill. 1864, aff. Moquard ; M. Bros- 
son, rapp. ; J. min. pub., 1866, p. 323. 

S. Le ministère public est recevable à 
se pourvoir en cassation contre le juge- 
ment correctionnel par défaut qui relaxe 
le prévenu des poursuites dirigées contre 
lui, à dater de la prononciation même de 
ce iugement, et non point seulement à 
partir du délai d'opposition. Crim. rej., 
7 avril 1865, aff. Sandler; M. Waïsse, 
pr. ; J. min, pub., 1865, p. 122. 

4. Moyen nouveau. — Un moyen tiré 
de la violation d'une disposition même 
d'ordre public ne peut être invoqué de- 
vant la Cour de cassation qu'autant que 
la Cour dont émane l'arrêt attaqué a été 
mise à même de connaître le fait qui sert 
de base à l'objection, et d'en vérifier la 
réalité. — En conséquence, il y a lieu de 
considérer comme nouveau le moyen 
fondé sur la violation de l'art. 67 du Code 
forestier, et résultant de ce qu'un droit de 
pâturage aurait été exercé sans déclara- 
tion préalable de défensabilito, si le de- 
mandeur s'est abstenu de signaler aux 
iuges du fond le caractère délictueux de 
l'exercice de ce droit. Req. rej., 9 mai 
1866, Vion, p. 27C. 

5. Nullité de procédure. — Les nullités 
de procédure commises en première in- 
stance par le juge correctionnel ne peu- 
vent être relevées devant la Cour de cas- 
sation, même d'office, si elles n'ont point 
été soumises au juge d'appel; il en est 
ainsi, notamment, de l'insuffisance dn 
serment prêté par les témoins entendus 
en première instance, bien que leur dis- 
position ait été prise pour base de la dé- 
cision rendue en appel. Crim. rej., 16 nov. 
1866, Genty, p. 273. 

6. Ordre public. — L'acquittement 
fondé à tort par le Tribunal de police sur 
une irrégularité prétendue qui ne consti- 
tue pas une nullité, doit cependant être 
maintenu en cas de pourvoi du ministère 
public, si le procès verbal se trouve en- 
taché de nullités d'ordre public que ce 
juge a omis de relever et qui peuvent 
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être opposées on tout état de cause. Crîm. 
rej., 9 mars 1866, Antoniotti, p. 247. 

1. Prescription. — Le moyen tiré de 
ce que l'usager ne peut prescrire contre 
son titre, s'il ne se trouve pas dans l'un 
des cas expressément prévus par l'art. 
2Î38 du C. Nap., ne peut être soulevé 
pour la première fois devant la Cour de 
cassation. — Spécialement, la commune 
qui, dans une mstance en revendication 
d'un fonds usurpé, exécute le jugement 
par lequel le.détenteur du terrain litigieux 
est autorisé à faire preuve de la prescrip- 
tion trentenaire, sans exciper soit devant 
le Tribunal, soit en appel devant la Cour, 
de la précarité du titre du détenteur en 
qualité d'usager, est nop recevable à sou- 
tenir devant la Cour de cassation que ladite 
exception résultait implicitement de cette 
constatation de Tarrôt attaqué, que la por- 
tion usurpée avait formé une dépendance 
du lot attribué à la commune demande- 
resse dans le cantonnement auquel il 
avait été procédé entre le propriétaire et 
les usagers, Req. rej., 9 nov. 1864, comm. 
de Bulan c. Laspalles; MM. Nicias-Gail- 
lard, pr.; Fabre, av. gén. c. conf*: U 
Droit, 10 nov. 1864. 

V. Compétence, EoDCUse, 



Chasse. 

Acte de chaue, IS h 38, 

63, 64. 
Acte préparât., 46 à 20. 
Action clT., 81 e. 
Action pub., 77 e. 
Adm. for., iO, 77 à 80, 

88. 94, 95. 
Alouettea. 63. 
Amis. 8, 37, 38, 41. 
Aaim. nai«..SS,64,88s. 
Appelants, 53 a. 
AiuiUajtefl, 11, 19,51. 
Bail. 6 à 9, 30 ft 44« 81 h 

84, 94, 
Banderoles, 18, 19. 
Battnea. 94. 98 ft 101. 
B«tes fkares, 17, 91. 93, 

96. 
Bonne fui. 87. 39. 
Bois doman., 10. 79 s. 
Cahier des ch., 31.94 8. 
Chemin public, 35. 
Chevreuil. 92. 
Chiens, 12, 13, 82 à 84. 
Clôtura de la chasse, 48. 
Colportage, 68. 
Compét. jud., 87. 
Complicité, 30. 60. 70. 
Conflacation, 46, 63 s., 72. 
Corbeaux. 89. 
Délit indiTiduei. 71. 72. 
Désistement, 88. 
Domm. -Intérêts, 41. 
Droit de chassa, 1 & 8, 

84 s. 
Droit de pâche, 3. 
Droit de poursuite, 77 s. 
Bttipolsonnement, 97. 
Engins prohibés, 18 s., 

52 s., 63 s. 
Brraur, 99 s. 



Btang, 8. 
Bxcuse, 89, 99 s. 
Féodalité, 1 h 3. 
Ferm. de la chasse, 79 a., 

94 s. 
Fermier dn sol, 5,84. 
Force majeure. 33. 
Furets, 65, 93. 
GaranUe. 37. 
Gibier bleasé, 47, 68. 
Gibier (propriété), 11. 
Gluaux,' 30. 
Habitation. 6, 60 a. 
Inondation, 4, 
Instr. de délit, 30. 
Intention, 27. 28, 99 s. 
Lapins, 93, 95. 
Louveterie, 98 s. 
Loutre, 22. 
Mineur, 74. 75. 
Moineaux. 10. 
Miroir. 68. 

Mur de clôture, 68, 59. 
Neige, 15. 
Nuit. 18, 35. 
Permis, 49 s., 89 s. 
Permission, 40 s., 88^ 

98. 
Plainte, 79, 82,87. 
Poursuites, 77 s. 
Prescription, 3, 88. 
Preuve, 48. 88. 
Quête du gibier, 12. 
Bamassage du gibier, 47. 
RécidÎTe, 73. 
RespoDS, civ., 76, 97. 
Sanglier. 91. 
Solidarité, 71, 73. 
Société ,8, 87. 
Sous -location, 40. 
Tampa prohibé, «6 s., 90. 



Terrain clos. 6, 16, 53 s. Transp. de gib., «T, 90. 

Tertato d'autrttl, i , 30 a. Traquenaid, 04. 

Terre chargea de flruila, Traqueur, 31 « 39 a. 

84 s. Volonté, 99 s. 

Transaction, 80. Vente de gibier, 70. 

§ ^«^ — Droit de chasse, cession, propriété 
du gibier, 

i. Sous rempire de l'ancienne législa- 
tion française, le droit de chasse était un 
droit essentiellement féodal^ appartenant 
au roi et aux seigneurs à titre de privi- 
lège refusé aux personnes non nobles. — 
En conséquence, un seignetir ne pouvait 
valablement concéder à ses vassaux le 
droit de chasser à perpétuité sur ses do- 
maines, en échange de redevances et de 
services féodaux. — En tout cas, une con- 
cession de l'espèce serait tombée sous 
l'application derflois de 1789 et 1793. qui 
ont supprimé tous les droits entachés de 
féodalité. — On ne saurait, d'ailleurs, 
considérer comme attributive du droit de 
chasse au profit des habitants d'une com- 
mune sur les terres de leur ancien sei- 
gneur, la disposition d'une ancienne charte 
féodale par laquelle le seigneur permet 
auxdits habitants d'assembler leurs meu- 
tes et d'aller à la poursuite de la grosse 
béte dans toute l'étendue de sa seigneu- 
rie. Metz, 17 août 1865, com« d'Haybes, 
p. 259. 

1. Sous l'empire de raucicnne législa- 
tion française, un seigneur ne pouvait 
valablement concéder à ses vassaux le 
droit de chasser sur ses domaines. — 
Quid du droit de détruire les animaux 
nuisibles? V. no 552, p. 840. 

3. Les droits exclusifs de chasse et de 
pêche sur un étang, concédés ancienne- 
ment par un seigneur aux habitants d'une 
commune, à la charge de « payer les 
droits seigneuriaux accoutumés suivant 
les règlements et proclamations observés 
en la pèche, » ont un caractère essentiel- 
lement seigneurial, et, dès lors, tombent 
sous l'application des décrets de juillet 
1793 portant suppression de tous droits 
entachés de féodalité. — Et l'exercice plus 
que trentenaire de ces droits exclusifs de 
pêche et de chasse, depuis les décrets de 
1793, ne peut être invoqué par la oom- 
mmie, qui n'établit pas avoir interverti 
son titre de possession. Giv. cass., 4 avril 
1865, com« de Mauguio, p. 39. — V. Pê- 
che, § 16 et s. 

4. Le droit de chasse est nn attribut de 
la propriété foncière, dont l'exercice ne 
peut être suspendu au préjudice du pro- 
priétaire du sol que dans les cas et pour 
les causes qui affecteraient dans ses mains 
la propriété elle-même. — En consé- 
quence, le propriétiure d'un terrain cou- 
vert par les eaux débordées d'une rivière 
navigable conserve ic droit exclusif de 
chasse sur oe terrain et peut s'opposer à 
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oe que ce droit soit exercé par TEtat ou 
ses représentants^ alors qu'il s'agit d'une 
inondation momentanée^ dont l'cfTet ne 
peut jamais être d'amener un déplacement 
du domaine public. Crim. cass., i" fév. 
1866, de Contades, p. 266^ et Rennes^ 

25 avril 1866^ môme affaire. (Inéd.) 

5. Le droit de chasse forme un attri- 
but de la propriété qui demeure réservé 
au propriétaire du terrain, à l'exclusion 
du fermier, à moins de stipulations con- 
traires dans le bail, ou de circonstances 
spéciales de fait équivalentes. Crim. cass., 
5 avril 1866, Philip, p. 201; Riom, 21 déo. 

1864, Berger, et Tr. de Reims, 25 fév. 

1865, Autrain, p. 289. 

B. La réserve du droit exclusif de 
chasse faite en termes généraux dans un 
bail à ferme, au profit du propriétaire, ne 
peut, à défaut d'une clause plus spéciale, 
autoriser celui-ci à chasser dans Venclos 
attenant à l'habitation du fermier. — Mais 
cette restriction au droit du propriétaire 
ne peut s'appliquer qu'à un enclos tenant 
immédiatement à la maison d'habitation 
du fermier et aux bàtimentJï de la ferme. 
— Spécialement le propriétaire ou ses 
ayants droit peuvent, sans commettre de 
délit, chasser dans un herbage séparé des 
bâtiments d'habitation et d'exploitation 
par une clôture continue formée soit de 
murs, soit de haies et de barrières. Rouen, 
23 fév. 1865, Leblond, p. 65. 

Y. La tolérance même immémoriale 
de l'autorité locale ne peut avoir pour ef- 
fet de conférer légalement aux habitants 
d'une commune le droit de chasser sur 
les propriétés de celle-ci. Crim. cass., 
5 avril 1866, Philip, p. 201. 

H. Le sous-fermier du droit de chasse 
dans une forêt domaniale peut, sans vio- 
lation du contrat, former une société par 
actions pour l'exploitation de son droit, 
encore bien que ce droit lui ait été sous- 
loué pour en iouir avec un nombre dé- 
terminé d'amu; une semblable clause 
ayant pour but de limiter le nombre des 
personnes que le concessionnaire peut 
s*a4joindre et non de l'obliger h ne clas- 
ser qu'avec des amis, dans le sens rigou- 
reux attaché à cette expression. Paris, 

26 nov. 1864, Divat, p. 14. 

9. Un bail de chasse est valable lors- 
au'il a été consenti et signé en présence 
du propriétaire âgé et valétudinaire par 
une personne habitant avec lui, et h la- 
quelle il laissait notoirement le soin d'ad- 
ministrer sa fortune et ses biens. Douai 
(Ch. corr.), 13 juin 1864, Deligne c. Masse; 
Jur, C. Douai, 1864, p. 416. 

m. Résumé des dispositions régle- 
mentaires concernant la location et la 
police de la chasse dans les bois sou- 
mis au régime forestier. Cire. adm. for., 
30 oct. 1867, n» 72. 

il. S'il est vrai de dire que le ^bier, 
étant de sa nature res nulliusj devient la 



propriété du premier occupant, cette oc- 
cupation n'implique pas nécessairement 
une appréhension manuelle : elle résulte 
encore de tout procédé oui enlève à l'a- 
nimal sa liberté naturelle, et le place 
ainsi en la possession de celui qui le 
chasse. — Ainsi, un lièvre lancé, mené à 
grands cris et à fond de train par des 
chiens courants qui vont le prendre s'il 
s'arrête un instant, n'est plus dans sa li- 
berté naturelle, mais bien au pouvoir du 
chasseur, dont la possession dure autant 
que la poursuite donnée par ses chiens. — 
En conséquence, celui qui tue<îe lièvre et 
s'en empare avant que la.poursuite en ait 
été abandonnée, viole un véritable droit 
de propriété, et doit être tenu à la resti- 
tution ou à des. dommages-intérêts. — 11 
en est ainsi alors surtout que le fait a eu 
lieu sur un terrain où les parties ont la 

êermission de chasser. Just. de paix de 
tuxy, 3 mars 1866, Moreau, p. 188. 

§ 2. — Actes constitutifs du délit de chasse, 

ait. Il y a délit de chasse tombant sous 
l'application de l'art. 12 de la loi du 3 mai 
1844. de la part d'un incKvidu, même non 
armé^ qui parcourt la campagne, en temps 
prohibé, précédé de chiens d'arrêt qu'il 
excite à quêter et à poursuivre le gibier. 
Lyon, 12 nov. 1866. Guillon, p. 224. 

i S. Celui qui fait chasser des chiens 
courants, en temps prohibé, commet le 
délit prévu par l'art. 12 de la loi du 3 mai 
1844, et cela alors même qu'il ne serait 
porteur d'aucune arme et qu'il n'aurait 
eu d'autre but que d'essayer ces chiens. 
Colmar, 28 mars 1867, N***, p. 845. 

14. Il y a infraction à la défense de 
chasser sans permis dans le fait d'un in- 
dividU) même non armé, qui, sans être 
muni de permis de chasse, lance des 
chiens courants dans un bois et les excite 
à poursuivre le gibier. Colmar, 26 avril 

1864, Pfeiflfer, p. 69. 

16. C'est faire acte de chasse que de 
suivre sur la neige la trace d'un lièvre 
pour le surprendre au gîte et s'en empa- 
rer; peu importerait que celui qui se livre 
& ce genre do chasse ne fût armé ni de 
fusil, ni même de bâton. Lyon, 1»' niai 

1865, Soudan, p. 89. 

16. On ne saurait considérer comme 
un acte de chasse rentrant dans les pré- 
visions de la loi du 8 mai 1844, le fait, par 
un propriétaire, de tirer, de la cour de sa 
maison, un coup de fusil sur des moi- 
neaux qui venaient prendre la nourriture 
de ses poules et qui se tenaient sur des 
arbres situés dans un enclos voisin, à lui 
appartenant. Paris, 21 janvier 1864, Blan- 
che, p. 367. 

17. Le fait, par plusieurs individus 
non munis de permis de chasse, de tuer 
un chevreuil qui s'est jeté dans les jardins 
attenant à leurs habitations, et y cause 
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des dégâts, ne constitue point un fait de 
chasse, lorsqu'il n'y a eu de leur part ni 
recherche m poursuite de cet animal : un 
tel fait rentre dans les prévisions de Tart. 9, 
§ 3, de la loi du 3 mai 1844. qui autorise les 
propriétaires à détruire les bétes fauves 
qui portent dommage à leurs propriétés. 
Pans, 21 juin 1866, Chevrier, p. 256. 

18. Le fait de placer sur son propre 
terrain, le long d'un bois, des jalons sur- 
montés de banderoles, aans le but d'ef- 
frayer le gibier et de l'empêcher de ren- 
trer dans ce bois, ne constitue pas par 
lui-même un fait de chasse ; il peut, dès 
lors, avoir lieu pendant la nuit, sans tom- 
ber sous l'application de l'art. 12, n» 2, 
de la loi du 3 mai 1844. — Ces banderoles 
ne constituent pas non plus par elles-mê- 
mes des engins prohibes. Paris, 31 mars 
1865 et 26 janvier 1866, Lagnon et Lom- 
bard, p. 61. 

*9. Le fait de placer sur son propre 
terrain, le long d'un bois appartenant à 
autrui, des banderoles ayant pour but 
d'empêcher le gibier de rentrer dans ce 
bois, ne constitue ni un fait de chasse, ni 
un emploi d'engins 4)rohibé8. Crim. rej., 
16 juin 4866, Lortibard, p. 217. 

tO. Le fait de placer des gluaux sur 
un arbre, dont la destination évidente 
était d'attirer les oiseaux de passage, con- 
stitue un acte fHréparatoirê à l'action de 
chasse, et non un fait de chasse puni par 
la loi. Aix, 26 fév. 1856, Guichard, p. 217 
ad notam, et Jur. C. Aix, 1856, p. 93. 

t i . L'emploi de traqueurs par un*fer- 
mier du droit de chasse ne conslitue pas 
un mode de chasse prohibé par la loi du 
8 mai 1844; ce n'est, ainsi que l'emploi 
des chiens, qu'un procédé particulier et 
un moyen accessoire de la chasse à tir. 
— L'aaministration forestière pourrait, il 
est vrai, l'interdire par une clause insé- 
rée au cahier des charges, mais alors l'in- 
fraction constituerait le délit prévu par 
l'art. 11, § 5, de ladite loi, et non celui 
prévu par l'art. 12. — A supposer qu'une 
pareille prohibition se trouvât dans les 
cahiers des charges des forêts do l'Etat, 
elle ne saurait être étendue, par analo- 
gie, aux forêts communales clont les baux 
«ont muets à cet égard. Colmar (Gh. 
corr.), 15 avril 1862, Forêts c. Meyer; 
Jur. C. Colmar, 1862, p. 94. 

St. La loutre doit être considérée 
comme gibier ; en conséquence, tout acte 
tendant â la capture de cet animal con- 
stitue un fait de chasse qui tombe sous le 
coup des dispositions de la loi du 3 mai 
1844, s'il est accompli en temps prohibé 
et sans permis de chasse. Colmar, 5 juin 
1860. Meyer, p. 162. 

S8. La preuve d'un délit de chasse en 
temps prohibé résulte suffisamment d'un 
procès-verbal par lequel un garde cham- 
pêtre constate qu'à une époque où la 
chasse du gibier d'eau élail seule per- 



mise, il a vu, pendant plus d'un quart 
d'heure, le prévenu, armé d'un fusil et ac- 
compagné d'un chien d'arrêt, chasser sur 
des terres ensemencées, & une assez 
erande distance des flaques et cours d'eau 
fréquentés par les oiseaux aquatiques; 
vainement le prévenu prétendrait n'avoir 
chassé que les bécassines et ne s'être 
écarté des lieux où elles se tiennent que 
pour ramener son chien jeune et ardent, 
qui s'était emporté au loin. Colmar, 
22 mai 1866, N**% p. 221. 

•4. Le fait, par im individu, d'avoir, 
vers cinc| heures du matin, étant arme 
d'nn fasil chargé et amorcé, monté et 
descendu pendant un certain temps des 
champs chargés de récolles, avec les soins 
et l'attention d'un homme qui est à la re- 
cherche du gibier, constitue un acte de 
chasse qui, s'il a été accompli en temps 
prohibé, donne lieu à l'application des 
art. 12 et 16 de la loi du 3 mai 1844. Col- 
mar, 2 octobre 1866, Jœrger, p. 221. 

55. Les tribunaux correctionnels ont 
un pouvoir discrétionnaire pour apprécier 
si un acte de chasse a eu heu pendant la 
nuiL — Décidé, en fait, qu'un acte de 
chasse ne doit pas être réputé avoir eu 
lieu la nuit, parce qu'il a été accompli 
après le coucher du soleil, sMl est reconnu 
qu'en ce moment la nuit n'était point 
close; par exemple, le 15 décembre, à 
cinq heures et quelques minutes du soir. 
Douai, 19 fév. 1866, Pecquériaux, p. 178. 

§ 3. •— Chasse sur le terrain cTautrui, 

56. Il n'est pas nécessaire, pour qu'il 
y ait délit de chasse sur le terrain d'au- 
trui, que le chasseur soit entré sur ce 
terrain : ainsi, celui qui, sans sortir de sa 
propriété^ tire un faisan au vol au-dessus 
d'un héntage où il n'a pas le droit de 
chasse, commet le délit prévu par l'art. 1 1, 
no 2, de la loi du 3 mai 1844. Paris, 
15 avril 1864, Barj-, p. 344. 

SV. Le seul fait d'être en attitude de 
chasse sur l'héritage d'autrui, sans le cou- 
senloment du propriétaire, constitue le 
délit prévu par l'art 11, n» 2, de la loi du 
3 mat 1844, alors même que le chasseur 
n'aurait pas l'intention de tirer sur le gi- ■ 
hier parcourant cet héritage. — Il en est 
ainsi quclaue peu de temps que le chas- 
seur ait séjourné sur la propriété d'au- 
trui. Paris, 3 fév. 1866, Brouard^ p. 169. 

S8. Le seul fait d'être en attitude de 
chasse sur l'héritage d'autrui sans le con- 
sentement du propriétaire, constitue le 
délit prévu par l'art. 11, n^ 2, de la loi du 
3 mai 1844, alors même que l'attitude du 
chasseur établirait son intention de ne ti- 
rer que sur son propre terrain. Paris, 
26 janv. 1866, Henry, p. 167. — Contra, 
Dutruc, J. min. put,, 1867, p. 72. 

*9. Le fait ae parcourir un terrain 
sans la permission du propriétaire pour 
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faire lever le gibier et le rabattre vers un 
chasseur poste sur son propre héritage, 
constitue, tant à la charge du chasseur 
qu'à celle des rabatteurs, le délit de chasse 
sur le terrain d'autrui ^révu et puni par 
l'art. 11, n» 2, de la loi du 3 mai 1844. 
Douai, 9 fév. 1864, Deroo, p. 87. 

30. Le chasseur qui, sans y être auto- 
risé, envoie des traqueurs accompagnés 
de chiens sur la propriété d'autrui pour 
en faire sortir le gibier et le ramener vers 
le lieu où il s'est aposté, commet le délit 
de chasse sur le terrain d'autrui prévu 
par l'art. 11, n^S, de la loi du 3 mai 1844. 
— Les traqueurs, considérés comme in- 
struments de chasse, doivent être affran- 
chis de toute pénalité, à raison des faits 
de chasse pour l'accomplissement des- 
quels leur concours est nécessaire. — Cette 
règle ne doit fléchir qu'à l'égard des in- 
fractions qu'ils commettent sciemment ou 
dont ils assument la responsabilité en ce- 
lant les noms des chasseurs en contra- 
vention. — Le fait par des traqueurs d'être 
rencontrés sur le terrain d'autrui ne sau- 
rait les faire considérer comme complices 
de ceux qui les emploient, s'il n'«st pas 

Erouvé qu'ils aient connu les limites des 
éritages sur lesquels ces derniers ont le 
droit de chasser. Colmar, 29 mai 1866, 
Bignatelle, p. 170. 

3 1 . Le fait, par un traqueur ou rabat- 
teur, de passer sur le terrain d'autrui sans 
autorisation^ constitue, à la charge du 
chasseur qui l'emploie, le délit prévu par 
l'art. 11, no 2, de la loi du 3 mai 1844, en- 
core bien que ce fait ait eu lieu contrai- 
rement aux instructions données au tra- 
queur, et que le terrain par lui traversé 
soit d'une très-faible étendue. Paris, 
8 mars 1866, Peltier, p. 140. 

St. En autorisant le juge correction- 
nel à ne pas considérer comme délit do 
chasse le passage, sur le terrain d'au- 
trui, de chiens à la poursuite d'un gibier 
lancé sur la propriété de leur maître, 
l'art. 11 de la loi du 3 mai 1844 n'a eu 
en vue que l'acte de chasse pratiqué par 
les chiens seuls, lorsque le maître a pu se 
trouver dans l'impossibilité de l'empê- 
cher^ et dans le cas seulement où la chasse 
aurait été commencée avec droit. — Par 
suite, c'est à tort que ce juge croit pou- 
voir user du droit d'appréciation dont il 
s'agit au proflt du chasseur dont les chiens 
ont pénétré, même sans être suivis, dans 
une forêt de l'État, en continuant la 
poursuite d'un lièvre, si le chasseur, au 
lieu de faire ses efforts pour les empêcher, 
s'est posté en attente sur la lisière avec 
ses compagnons de chasse, de manière à 
pouvoir tirer sur le gibier dans le cas où 
il serait ramené par les chiens. — 11 en 
est ainsi surtout dans le cas où, sur le 
point de savoir si la chasse a été com- 
mencée avec droit, il 'est seulement dé- 
claré que le gibier poursuivi avait été 



lancé dans un bois dont radministraiion 
forestière, partie poursuivante, n'a pas la 
surveillance. Grim. cass., 15 déc. 1866> 
Hudellet, p. 326. 

3 S. Il y a délit de chasse rentrant dans 
les prévisions de l'art. 11, n® 2, § 3, de la 
loi du 3 mai 1844, dans le fait d'un chas- 
seur qui se poste, avec ses compagnons, 
aux abords de l'héritage d'autrui, pour 
tirer, à sa sortie, une pièce de gibier que 
ses chiens courants poursuivent sur cet 
héritage sans qu'il ait rien fait pour Ick 
rompre et les rappeler... — Peu importe- 
rait (pie ce gibier eût été lancé sur un 
terram où il avait le droit de chasse. 
Grenoble, 27 juin 1867, Hudellet, p. 330. 

34. Celui qui fait chasser son chien 
sur le terrain d'autrui, sans le consente- 
ment du propriétaire, commet le délit 
prévu par l'art. 12, n» 2, de la loi du 3 
mai 1844, alors même que le terrain se- 
rait de peu d'étendue. Paris, l»»" février 
1866, Guilmineau, p. 139. 

35. Le fait, par un chasseur, de se 
tenir en attitude de chasse sur un chemit^ 
jmbUc longeant une forêt appartenant k 
autrui, pendant que ses chiens courants» 
entraînés par leur seul instinct, poursui- 
vent dans cette forêt une pièce de gibier 
lancée sur son propre terrain, ne consti- 
tue pas le délit prévu par l'art. 11, u* 2, 
de la loi du 8 mai 1844. Colmar, 24 avril 
1866, Urban, p. 233. 

SU. Il n'y a point délit de chasse dans 
le seul fait, par un chasseur, de traverser, 
avec ses gardes et ses chiens, une pro- 
priété non close sur laquelle il n'a pas le 
droit de chasse, si d'ailleurs il a pris soin 
de désarmer son fusil et de coupler ses 
chiens. Douai» 11 janv. 1864, V« Wacrc- 
nier, p. 68. 

37. Celui qui chasse sur le terrain 
d'autrui sans y être autorisé, commet un 
délit, alors même qu'il est de bonne foi. 

— Il en est ainsi spécialement de celui 
qui a pris une action dans une chasse af- 
fermée à un individu qui lui a laissé 
ignorer qu'aux termes du bail, il ne pou- 
vait ni sous-louer sans le consentement 
exprès et écrit du bailleur, ni permettre 
à un ami de chasser sans l'accompagner. 

— En pareil cas, le Tribunal correction- 
nel est incompétent pour connaître de la 
demande en garantie formée par le délin* 
quant contre le fermier avec lequel il a 
traité.... et ce moyen d'incompétence 
peut être proposé en tout état de cause. 
Paris, 5 mars 1864, Devivier, p. 342. 

38. Le fait de chasser isolément dans 
une forêt, même avec l'autorisation ver- 
bale du fermier de la chasse, constitue le 
délit prévu par l'art. 11, n» 2, de la loi du 
3 mai 1844, si le cahier des charges don- 
nait seulement à l'adjudicataire le droit 
de se faire accompagner d'un ami nanti 
d'une permission signée de lui. Grenoble, 
12 mai 1864, Némoz-Morel, p. 368, 
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39. L'individu surpris chassant sur un 
domaine dont ta chasse est louée à un 
tiers par bail enregistré, ne peut être ao- 

Suitté en oonsidération d'une autorisa- 
on qu'il aurait obtenue antérieurement 
du propriétaire, s'il s'agit d'une autorisa- 
tion verbale et sans date certaine, et si la 
location du droit de chasse a été faite 
sans restriction ni réserve. — Peu im- 
porte que le chasseur ait été trompé sur 
la valeur de cette autorisation, l'excuse 
tirée de la bonne foi n'étant pas admise 
en cette matière. Crim. cass., 21 juillet 
1865, Simonnet, p. 91. 

4#. La clause d'un bail de chasse por- 
tant que le fermier ne pourra sous-louer 
son droit sans le consentement du pro- 
priétaire, ne s'oppose pas & ce que ce fer- 
mier accorde des permissions gratuites à 
des tiers, pourvu qu'elles n'aient pas le 
caractère de sous-location. Rouen, t7 fév. 
1857, Rocquigny^ p. 288. 

41. En cas d'infraction aux clauses du 
bail qui limitent sa jouissance, le fermier 
du droit de chasse dans une forêt doit être 
condamné non-seulement à l'amende édic- 
tée par l'art. 11 de la loi du 3 mai 1844, mais 
encore à des dommages-Intérêts envers le 
propriétaire de cette forêt. — Il en est 
ainsi notamment quand le fermier du 
droit de chasse dans une forêt commu- 
nale introduit dans cette forêt un nombre 
d'amis plus considérable que celui dont il 
était autorisé à se faire accompagner. 
Metz, 22 fév. 1865, Godfrin, p. 291. 

42. Celui qui chasse, même avec le 
consentement du propriétaire, sur un ter- 
rain dont il sait que la chasse est affer- 
mée, se rend coupable de délit de chasse 
sur le terrain d'autrui, encore bien qu'il 
ait ignoré que le propriétaire ne s'eUit 
point réser\'é le droit d'accorder des per- 
missions de chasse. Rouen, 12 fév. 1857, 
Gourdin, p. 287. 

43. Celui qui chasse sur un terrain^ 
même avec l'autorisation du propriétaire, 
se rend coupable du délit prévu par l'art. 
11, n» 2, de la loi du 8 mai 1844, si, an- 
térieurement à la délivrance de cette au- 
torisation, le propriétaire avait affermé la 
chasse sur ce terrain, sans se réserver la 
faculté d'accorder des permissions à des 
tiers. Rouen^ 23 mars 1866, Anssart, 
p. 254. 

44. Lorsque, dans un acte sous-seing 
privé, plusieurs s'engagent envers un seul, 
cet acte, bien qu'enregistré, est ineffi- 
cace à l'égard du tiers, s'il n'énonce pas 
dans son contexte les noms des parties 
contractantes. — Spécialement, un nail de 
chasse consenti par un grand nombre de 
propriétaires dont les noms ne se trou- 
vent pas dans le corps de l'acte, portant 
simplement « les soussignés, » n'est pas, 
malgré son enregistrement et à raison de 
l'incertitude de la date des slg[nature8. 
opposable à un tien inculpé d'avoir chassé 



sur les terrains compris dans le bal!. Col- 
mar (Ch. corr^, 8 janv. 1861. Hurstel e. 
Mettra* y«r. C. Colmar, 1861, p. 8. 

46. La loi n'exige pas que 1 autorisa- 
tion de chasser sur un terrain soit don- 
née par écrit : elle laisse aux tribunaux le 
pouvoir d'apprécier l'existence, la nature 
et l'étendue des autorisations données 
verbalement. — Lorsqu'un propriétaire 
reconnaît avoir donné verbalement à un 
tiers l'autorisation de chasser sur quel- 
ques-uns de ses héritages, mais soutient 
ne l'avoir pas accordée pour les autres, 
il n'y a pas lieu d'admettre le prévenu à 
la preuve testimoniale du fait que la per- 
mission s'étendait aussi à ces derniers. 
Metz (Ch. corr.), 1«' fév. 1860, Tardos c. 
Crousse ; Jur. C. Mêt%, 1868, p. 28. 

4B. Le fait de chasser, sans le con- 
sentement du propriétaire, sur un terrain 
non dépouillé de ses fruits, constitue un 
délit crue ne saurait effacer une permis- 
sion obtenue postérieurement à sa perpé- 
tration. — Toutefois, la confiscation de 
l'arme ne doit pas être prononcée si le 
délit a eu lieu en temps non prohibé, et 
si le délinquant était muni d'un permis 
de chasse. Toulouse, 20 mars 1862, Aba- 
die. p. 67. 

«T. Le chasseur qui tire un lièvre dans 
une propriété close et le blesse mortel- 
lement, peut, sans commettre de délit, 
aller le ramasser dans un champ voisin 
où il est allé mourir. Tr. do Rouen, 
19 fév. 1867, Lendormi, p. 301. 

§ 4, — Arrêtés préfectoraux, psrmis 
de chassée 

48. Lorsqu'un individu poursuivi pour 
délit de chasse en temps prohibé excipe 
de la non -publication de l'arrêté préfec- 
toral fixant l'époque de la clôture de la 
chasse, c'est au ministère public qu'in- 
combe l'obligation de prouver que la pu- 
blication de cet arrête a eu lieu dans le 
délai légal. Pau, 19 avril 1866, Barioge, 
p. 220. 

49. Le jour de la délivrance d'un per- 
mis de chasse n'est pas compris dans le 
délai d'une année fixé pour sa durée. 
Nîmes, 1«' décembre 1864, Saint-Léger, 
et Montpellier, 24 janv. 1866, Jambert, 
p. 105. 

BU. Celui qui, par un jugement de- 
venu définitif, a été privé du droit d'ob- 
tenir un permis de chasse, peut néan- 
moins continuer à faire usage du permis 
qui lui avait été délivré antérieurement 
à cette condamnation. Tr. de Nogent- 
Bur-Seine, 3 nov. 1866, G***, p. 318. 

51. S'il est vrai que les auxiliaires 
d'un chasseur soient personnellement dis> 
pensés de se munir de permis, cette dis- 
pense ne peut s'étendre à ceux qui, se 
substituant an titulaire du permis, se li- 
vrent, en son absence, à des actes de 
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chasse que ce dernier avait seul le droit 
d'accomplir. Bordeaux, 20 déo* 1865^ Ca- 
zenave^ p. 135. 

§ 5. — Terrains clos, engins prohibés, 

• S8. Les diverses restrictioDS ou défen- 
ses édictées par la loi du 3 mai 1844^ pour 
réglementer la chasse dans les propnétés 
ouvertes, et notamment les prescnptions 
touchant soit au temps pendant lequel on 
peut s*^ livrer, soit aux moyens à l'aide des- 
quels il est permis de le faire, sont inap- 
plicables aux possessions closes attenant à 
une habitation. — Ainsi, un propriétaire 
peut, sans contrevenir & ces défenses, 
chasser ou laisser chasser dans de telles 
possessions à Taide d'appeaux, appelants 
ou chanterelles, dont la détention à do- 
micile n'est pas prohibée. — Toutefois, il 
ne pourrait faire usage des filets et en- 
gins de chasse dont la simple possession 
constitue un délit aux termes de Tart. 12, 
§9, de ladite loi. Grim. rej., 10 juin 1866, 
Couturier, p. 238. . 

58. Les propriétaires ont le droit de 
chasser, en temps prohibé, à l'aide d'ap- 
pelants ou chanterelles, dans leurs pos- 
sessions closes et attenantes à une habita- 
tion. — Mais il y aurait de leur part dé- 
lit rentrant dans les prévisions de Vart. 12, 
no 1, de la même loi, s'ils sortaient de 
l'enclos, avec des chiens, pour se mettre 
à la recherche d'une pièce de gibier qu'ils 
auraient blessée. — Toutefois, la confis- 
cation des armes ne devrait être pronon- 
cée qu'autant que les chasseurs auraient 
fait usage de ces armes hors de l'enclos. 
Paris, 11 juillet 1866, Dromery, p. 241. 

54. Le droit accordé au propriétaire 
ou possesseur de chasser ou faire chasser 
en tout temps et sans permis dans l'en- 
clos attenant à son habitation n'emporte 
pas le droit de faire usage de filets ou 
engins dont la simple possession consti- 
tue un délit aux termes de l'art. 12, n» 8, 
de la loi du 3 mai 1844, Montpellier, 
28 janv. 1867, S***, p. 243. 

55. Le propriétaire d'un terrain clos 
et attenant à une habitation a le droit de 
chasser sur ce terrain à l'aide d'engins 
prohibés. (Rés. impl.) Tr. de Carpentras, 
27 déc. 1866, Bègue, p. 298. 

SU. On doit considérer comme un ter- 
rain clos, dans lequel il est permis de 
chasser en tout temps, l'héritage attenant 
à une habitation et entouré d'une haie 
vive de plus d'un mètre de hauteur, n'of- 
frant aucune brèche et formant obstacle 
h toute communication avec les héritages 
voisins. Tr. de Rouen, 19 fév. 1867, Len- 
dormi, p. 301. 

69. Un terrain n'est pas clos, dans le 
sens de l'art. 2 de la loi du 3 mai 1844, 
lorsqu'il est simplement entouré de ro- 
seaux, les uns plantés dans le sens vertf- 
oal, les autres placés horizontalement et 



reliés aux premiers, si cette clôture peut, 
en certains endroits, être enjambée sans 
efforts, ou être traversée en écartant les 
roseaux avec la main sans détérioration. 
T. Carpentras, 27 déc. 1866. Bègue, p. 298. 
68. On ne peut considérer comme un 
terrain clos dans le sens de l'art. 2 de la 
loi du 8 mai 1844, et dans lequel dès lors 
le propriétaire puisse chasser en temps 

{>rohibé (par exemple en temps de neige), 
e terrain qui, bien qu'entouré de murs, 
offre, au moyen d'une brèche ouverte dans 
l'un de ces murs, un libre accès à la pro- 
))riété voisine. — En vain le propriétaire 
de ce terrain exciperait-il de ce que le 
voisin, dont la propriété, également en- 
tourée de murs, ne communiquerait qu'a- 
vec la sienne et par la brèche pratiquée 
dans le mur de séparation, l'aurait auto- 
risé à chasser chez lui. — En pareil cas, 
le procès-verbal dressé contre le prévenu 
ne peut être argué de nullité en ce que, 
pour constater le délit, les gendarmes se 
seraient illégalement introduits dans 
l'enclos où il se commettait, si cette in- 
troduction n'a eu lieu de leur part qu'en 
profitant d'une brèche existant dans le 
mur de clôture : on ne saurait^ par suite, 
voir \h une violation de domicile. Nîmes, 
28 mars 1867, Rouvier, p. 346.— V. toute- 
fois. Deville, But. Ann. for., t. VI, p. 244. 
•9. La clôture dont une propriété at- 
tenant à une habitation doit être entou- 
rée, pour qu'il soit permis au proprié- 
taire ou possesseur d y chasser en tout 
temps sans permis, ne saurait s'entendre 
que d'une clôture qui ne peut être fran- 
chie par les moyens ordinaires, mais seu- 
lement en ayant recours à des efforts dé- 
passant les ressources d'une personne li- 
vrée à elle-même. — Spécialement, on 
doit considérer comme remplissant le 
vœu de la loi une clôture formée par une 
muraille de ln»36 à 2"»15 d'élévation, en- 
tourant de tous côtés un terrain situé en 
contre-bas des héritais voisins, encore 
bien que ladite muraille ne dépasse pas 
le niveau du sol de ces héritages, et 

au'elle permette de descendre facilement 
ans l'endos, si d'ailleurs elle oppose de 
sérieux obstacles à la sortie. — En con- 
séquence, lorsqu'une telle propriété est 
attenante k une habitation, celui à qui 
elle appartient peut y chasser sans per- 
mis, et même à l'aide d'engins prohibés. 
Tr. d'Orange, 8 sept. 1866, Duplan, 
p. 296. 

BU. Pour qu'un propriétaire puisse 
chasser^ en tout temps, sans permis, dans 
le terrain clos lui appartenant, il ne suffît 
pas qu'il s'y trouve une construction pou- 
vant servir à l'habitation : il faut que cette 
construction soit^ si ce n'est actuellement 
habitée, du moins destinée à l'habita- 
tion. — Tel n'est pas le cas où, dans ce 
terrain clos (un jardin, dans l'espèce), 
n'existe qu'un pavillon de deux pièces su- 
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perposées Tune à l'autre^ construit surtout 
en vue de servir de poste d'observation 
au chasseur, alors que le propriétaire ne 
rhabite qu'accidentellement et sans sa fa- 
mille, et seulement pendant le temps de 
la chasse. Tr. de Carpentras, 27 décembre 
1866, Bègue, p. 298. 

B 1 . Les gendarmes ne peuvent, sans 
l'assistance de l'un des fonctionnaires dé- 
signés dans l'art. 16 du Code d'instruc- 
tion criminelle, s'introduire dans l'enclos 
attenant à une habitation pour y constater 
un fait de chasse. Dijon, 4 avril 1866, sous 
cass., 16 juin 1866, Couturier, p. 238. 

412. Les délits de chasse commis par 
les propriétaires ou possesseurs d'enclos 

Peuvent être valablement constatés de 
extérieur. Montpellier, 28 janv. 1867, 
S**% p. 243. 

•S. Les engins prohibés par l'art. 12 
de la loi du 3 mai 1844 sur la police de la 
chasse sont ceux qui, par eux-mêmes, pro- 
curent la mort et la capture du gibier. — 
Le miroir h alouettes, ne pouvant servir 
qu'à attirer le gibier^ ne rentre pas. dès 
lors, dans les prévisions de cet article, 
et il n'appartient pas aux préfets d'en pro- 
hiber l'emploi comme accessoire de la 
chasse à tir. Besançon, 12 janv. 1866, 
Petetin, p. 136. 

•4. Le fait de tendre un piège dit tra- 
quenard, dans une coulée de gibier, con- 
stitue le délit de chasse avec engins pro- 
hibés prévu et puni par l'art. 12. n» % de 
la loi du 3 mai 1844. — Le prévenu al- 
léguerait vainement n'avoir agi qu'en 
vue de prendre et de détruire les ani- 
maux malfaisants qui s'introduisent dans 
sa propriété en y occasionnant des dég&ts, 
s'il nn prouve ni l'espèce des animaux 
ni le dommage dont il se plaint. Paris, 
18 mai 1865, Duvivier, p. 108. 

65. La conflscation prescrite, en ma- 
tière de délit de chasse, par l'art. 16 de la 
loi du 3 mai 1844, ne porte que sur les in- 
struments de chasse proprement dits ; on 
ne saurait considérer comme tels les fu- 
retSt k l'aide desquels aurait eu lieu un 
fait prohibé de cnasse aux lapins. Poi- 
tiers, 10 mars 1865, N***, p. 293. 

§ 6. — Temps prohibé, transport 
et colportage du gibier. 

•S. Dans tous les cas de condamna- 
tion pour délit de chasse commis en temps 
Erohibé, par exemple, en temps de neige, 
L confiscation de l'arme doit être pro- 
noncée, alors même que le délinquant use- 
rait muni d'un permis de chasse. Golmar 
(Ch. corr.), 1 fév. 1860, aff. Sitterlin ; Jur, 
C, Colmar, 1860, p. 36. 

•V. Le fait d'avoir, en dehors de tout 
acte personnel de chasse, ramassé et rap- 
porté chez soi, en temps prohibé, les lam- 
beaux d'une pièce de gibier que des chiens, 
appartenant à un tiers, étaient en train 



de dévorer, ne constitue pas le délit de 
transport de gibier puni par l'art. 4 de la 
loi du 3 mai 1844. Crim. rej., 18 fév. 1865, 
Sauldubois, p. 22. 

S 8. Si la prohibition du colportage, 
au temps où la chasse est close, s'ap- 
plique môme au gibier que l'on a pu 
détruire sans contrevenir a la loi, cette 
prohibition, sainement entendue, n'en- 
traîne pour conséquence ni l'obligation 
d'abandonner les animaux à l'endroit 
même où ils ont été tués, ni la défense de 
consommer ceux qui peuvent servir à l'a- 
limentation. — En conséquence, on ne 
saurait considérer comme constituant le 
colportage proprement dit le fait de l'apy 
port du gibier dans la maison de celui 
qui l'a tué licitement, alors surtout que 
cette maison est située dans la commune 
et à peu de distance de l'endroit où le 
gibier a été frappé. Rouen, 22 juin 1865, 
Goupy, p. 46. 

§ 7. — Complicité, responsabilité, récidive. 

69. Les règles générales sur la com- 
plicité sont applicables aux délits de 
chasse.— Spécialement, se rend complice 
du délit de chasse sans permis et en temps 
prohibé, celui qui, accompagnant le chas- 
seur, est porteur de son sac et s'occupe 
à battre les buissons et à chercher sur la 
neige la piste du gibier. Lyon, 28 mars 
1865. Làfay, p. 16. 

10. Ceux qui vendent ou achètent du 

§ibier qu'ils savent avoir été pris à l'aide 
'engins prohibés se rendent coupables 
de complicité par recel du délit prévu par 
l'art. 12, n* 2, de la loi du 3 mai ^844. 
Tr. de Mantes, 27 déc. 1866, Foucault, 
p. 303. 

Vf. Il n'y a point, dans le fait de deux 
individus chassant ensemble sans permis, 
participation collective de deux person- 
nes à un même délit, mais deux délits in- 
dépendants l'un de l'autre et pouvant être 
poursuivis devant deux juridictions dif- 
férentes,... notamment lorsque, à raison 
de sa qualité de garde particuliec, l'un 
des délinquants est directement justicia- 
ble de la Cour impériale. Orléans, 3 juin 
1865, Blottin, p. 70. 

IS. Lorsque plusieurs individus sont 
reconnus coupables d'avoir commis con- 
jointement un délit de chasse, il y a lieu 
de prononcer autant d'amendes qu'il v a 
de délinquants. — Et la solidarité aoit 
être prononcée contre tous les délin- 

3uants, bien qu'en outre de l'amende^ l'un 
'entre eux soit condamné à la confisca- 
tion du fusil dont il était porteur. Golmar, 
5 juin 1860, Mever, p. 162. 

13. Pour quil y ait récidive en ma- 
tière de chasse, il ne suflit pas que le pré- 
venu ait encouru une condamnation, pour 
délit de chasse, dans les douze mois qui 
ont précédé la nouvelle infraction, il faut 
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encore que cette condamnation ait été 
prononcée. Douai, 9 fév. 1864, Deroo, 
p. 87. 

14. L'art. 66 du Code pénal est appli- 
cable en matière de chasse; en consé- 
quence, le mineur de moins de seize ans 
qui se rend coupable d'un délit de chasse 
doit être acquitté s'il a a^i sans discerne- 
ment. — Toutefois, il doit être condamné 
aux dépens. Tr. de Garpentras, %1 déc. 
1866, Bègue, p. 298. 

95. La disposition de l'art. 69 du 
Code pénal, d'après laquelle la |)eine à 
prononcer contre le mineur de seize ans 
qui a commis un délit ne peut s'élever 
au-dessus de la moitié de celle à laquelle 
il aurait pu être condamné s'il avait en 
seize ans, est générale et s'applique, par 
conséauent, aux délits de chasse.— Mais, 
cependant, pour de pareils délits qui ne 
permettent pas l'admission de circonstan- 
c«s atténuantes, les juges ne peuvent des- 
cendre au-dessous de 16 francs l'amende 
dont est passible le mineur de seize aïis 
reconnu auteur d'un fait de chasse à l'aide 
d'engins prohibés, et déclaré avoir agi 
avec discernement. Colmar, 5 mai 1857, 
min. pub. c. Simon; Jur. C. Cdmar, 
1857, p. 94. 

fil. Le maître n'est point civilement 
responsable du délit de chasse commis 
f)ar son domestique, lorsqu'il n'est point 
établi que ce domestique ait chasse par 
son ordre ou à son invitation, ou même 
incidemment à une fonction dont il l'au- 
rait chargé. — La preuve que le délit a 
été commis en dehors de tout service im- 
posé au domestique peut résulter notam- 
ment de ce qu'il a eu lieu le dimanche. 
Grenoble, 24 nov. 1864, Jassoud, p. 22. 

§ 8. — PourswU des délils. 

V t. L'administration des forêts a qua- 
lité pour poursuivre les délits de chasse 
commis dans les bois soumis au régime 
forestier. Colmar, 13 juill. 1865, Boudier, 
p. 56. 

9 8. Les délits de chasse commis dans 
les bois de l'Etat sont assimilés aux délits 
forestiers : en conséquence^ les agents 
forestiers peuvent eu poursuivre la répa- 
ration devant les tribunaux correction- 
nels, sans qu'il soit besoin d'une plainte 
du fermier de la chasse. Colmar, 29 mai 
1866, Bignatelle^ p. 170. 

99. L'administration a qualité pour 
poursuivre à!office tous les délits de chasse 
commis dans les bois soumis au régime 
forestier. — 11 en est ainsi alors même 

?[ue la poursuite a pour objet un simple 
ait de chasse sans autorisation dans un 
bois communal dont la chasse est affer- 
mée, si le cachicr des charges qui a servi 
de base à l'adjudication ne confère à l'ad- 
judicataire qu'un droit restreint, limité 
quant au nombre des personnes qu'il peut 



y faire participer^ et confie spécialement 
aux açents forestiers la police et la con- 
servation de la chasse. — La plainte 
préalable du fermier n'est pas nécessaire 
en ce cas, la commune, représentée par 
l'administration des forets,^ ayant uir in- 
térêt direct à la conservation du gibier. 
Colmar, 15 janv. 1867. Sitterlé, p. 322. 

80. Les délits de chasse commis dans 
les bois soumis au régime forestier sont 
réputés légalement constituer des délits 
en matière forestière. — En conséquence, 
l'administration des forêts a cjualité, non- 
seulement pour exercer l'action en répa* 
ration de ces délits, mais encore pour 
transiger, avant jugement définitif, sur 
les poursuites dont ils sont l'objet. Crim. 
cass., 2 août 1867, Delacour, p. 338. 

81. Le fermier ou cessionnaire d'un 
droit de chasse a qualité pour poursuivre 
la réparation d'un délit de chasse commis 
h son préjudice, alors même qu'à défaut 
d'enregistrement, le bail n'aurait pas ac- 
quis date certaine h. l'époque du délit; il 
suffit que l'antériorité du bail soit prouvée 
par les circonstances de la cause. Paris, 
26 avril 1865, Dubreuil, p. 90. 

8 t. En cas d'infraction à la défense 
de chasser sans permission sur le terrain 
d'autrui, la poursuite i>eut être valable- 
ment exercée sur la plainte dos fermiers 
du droit de chasse, alors surtout que l'un 
d'eux est héritier au propriétaire décédé. 
Douai (Gh. corr.), 13 juin 1864, Deligne 
c. Masse; Jur, C. Douai, 1864, pi 416. 

8S. Lorsqu'un droit de chasse a été 
affermé' collectivement Di plusieurs per- 
sonnes, chacun des locataires a qualité 
pour exercer seul et sans le concours des 
autres, l'action en réparation du dom- 
mage causé par les délits de chasse com- 
mis sur les terrains compris dans le bail. 
— Le prévenu ne saurait être admis k 
prouver par témoins que, lors du bail 
écrit, il aurait été convenu verbalement 
qu'il continuerait à jouir du droit de 
chasse sur les terrains affermés. Metz, 
10 fév. 1864, Forquignon, p. 134. 

84. Le fermier d'un domaine ne peut^ 
dans le silence du bail, ni chasser sur ce 
domaine, ni empêcher d'y chasser ceux 
qui ont obtenu du propriétaire, soit la 
cession intégrale de son droit, soit une 
simple permission ou autorisation de 
chasse. — Par suite, ce fermier n'a pas 
qualité pour exercer devant la police cor- 
rectionnelle l'action en réparation des 
faits de chasse commis sur les terres af- 
fermées^ même non dépouillées de leurs 
fruits, SI ces faits ont eu lieu du consen- 
tement du propriétaire. Tr. Reims, 25 fév, 
1865, Autrain, p. 289. 

85. Le fermier à (pi le droit de chasse 
n'a point été concède ne peut poursuivre 
la répression des délits de chasse commis 
sur ces terres qu'autant que celles-ci n'é- 
taient point encore dépouillées de leurs 
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ftuits. •«- Lorsque les délits ont pu lieu 
sur des terres dont les récoltes ont été 
enlevées, le fermier peut seulement de- 
mander à la juridiction civile compétente 
la réparation du préjudice résultant pour 
lui, 9oit du mode d'exécution de la chasse, 
soit d'un fait accessoire ne rentrant pas 
dans les éléments constitutifs du délit de 
citasse. Crim. cass., 5 avril 1866, Philip, 
p. SOI. 

811. Le fermier, dans le bail duquel la 
chasse n'a pas été expressément comprise, 
n'est pas recevable h poursuivre eorree- 
tionnellement un tiers pour avoir chassé 
sans permission sur le domaine affermé ; 
il ne peut que demander devant la juri- 
diction civile la réparation du dommage 
qui lui aurait été causé, Riom (Ch. corr.), 
21 décembre 1864, aff. Berger; J. min, 
pub., 1865, p. 157. 

8V. Le simple dépôt au greffe du Tri- 
bunal, fait par un garde particulier, d'un 
procès- verbal dressé par lui contre un 
mdividu qui chassait sans permission sur 
le terrain de son maître, suffit pour auto- 
riser le ministère public à exercer d'office 
les poursuites. — En d'autres termes, ce 
dépôt équivaut h une plainte directe du 
propriétaire du terrain sur lequel le fait 
de chasse a eu lieu. Riom, 88 janv. 1857, 
Jaubert, p. 124. 

88. La prescription d'un délit de chasse 
dans un bois soumis au régime forestier 
est interrompue par la citation en police 
correctionnelle donnée au délinquant par 
l'administration des forêts, encore bien 
que, à raison de sa qualité de magistrat, 
ce délinquant dût jouir du double privi- 
lège personnel de ne pouvoir être jugé 
que par la première Chambre civile de la 
Cour impériale et de ne pouvoir y être 
traduit qu'à la requête du procureur gé- 
néral près cette Cour. — Et il en est ainsi 
alors même que l'administration fores- 
tière n'aurait pas donné suite à l'instance 
introduite par la citation signifiée à sa 
requête, cet abandon d'instance no con- 
stituant pas un désistement dans le sens 
de l'art. 2247 du Code Napoléon* Colmar, 
13 juin. 1865, Boudier, p. 56. — Voir 
Prescription crinUnêUe, 

§ 9. — Destruction des animaum nuiiibUSf 
louveteriê. 

80. Quand la chasse est ouverte, un 
permis de chasse n'est point nécessaire 
aux propriétaires, fermiers et possesseurs 
ou à leurs délégués, pour procéder sur 
leurs terres, même avec des armes à feu, 
h la destruction des animaux déclarés 
malfaisants ou nuisibles par le préfet, en 
exécution de l'art. 9 de la loi du 3 mai 
1844. — Peu importerait que le préfet, 
dans son arrêté, eût interdit de se servir 
d'armes à feu, après la clôture de la 
chasse, pour la destruction do ces ani- 



maux. Paris, 14 février 1866, Feuillu, 
p. 165. 

OU. Il n'y a pas délit de chasse de la 
part d'un garde particulier qui, en exécu- 
tion d'un arrêté préfectoral, se livre à la 
destruction des animaux nuisibles, en 
temps prohibé et sans permis de chasse, 
sur les terrains connés à sa surveillance. 
-- Toutefois, si ce garde employait des 
auxiliaires, malg^ la défense qui lui un 
aurait été faite par cet arrêté, il encour- 
rait les peines portées contre ceux qui 
contreviennent aux règlements concer- 
nant la destruction des animaux nuisi- 
bles. Rouen, 18 nov. 1861, Grillié, p. Î9Î. 

91. Le droit pour le propriétaire ou 
fermier de repousser, même avec des ar^ 
mes à feu, les bêtes fauves qui portent 
dommage à ses propriétés, ne peut être 
exercé qu'au moment même où le dom- 
mage est commis. — Ce droit serait à 
tort invoqué pour justifler une chasse di- 
rigée contre un sanglier, le lendemain du 
jcrur où il aurait commis des dégAts. 
Crim. rej., IS aviâl 1865, Fosselle, p. 45. 

99. Le chevreuil rentre dans la caté- 
gorie des bêtes fauves Que les propriétai- 
res ou fermiers ont le aroit de repousser 
et de détruire, même avec des armes à 
feu, au moment où elles portent dom- 
mage à leurs propriétés. -* Le droit dont 
il s'agit peut être délégué à des tiers. 
Rouen, 22 juin 1865, Goupy;, p. 46. 

99. Le classement du lapin de garenne 
au nombre des animaux nuisibles peut 
résulter implicitement de dispositions ré- 
glementaires annexées à un arrêté pré- 
fectoral relatif à la destruction de ces 
animaux. — Lorsque le lapin de garenne 
a été classé comme animal nuisible, les 
propriétaires, fermiers ou possesseurs 
peuvent, même dans le silence de cet ar- 
rêté, le détruire en tout temps sur leurs 
terres à l'aide de furets, ce mode de des- 
truction se trouvant autorisé par le para- 
graphe 2 de l'art. 9 de la loi du 3 mai 
1844. — Ce droit peut être délégué à des 
tiers. — La preuve d'une semblable dé- 
légation résulte suffisamment d'une auto- 
risation générale de chasse émanée du 
Kropriétaire du terrain, et complétée, 
ien que postérieurement aux poursuites, 
par une permission spéciale de détruire 
en tout temps les lapins sur ce terrain. 
Lyon, 30 juillet 1866, Graiyon, p. 234. 

94. Est valable la clause par laquelle 
l'Etat, en affermant le droit de citasse 
dans une forêt, limite aux battues et aux 
pièges autorisés par les préfets, les mo- 
des dont le fermier pourra faire usage en 
temps prohibé pour la destruction des 
animaux nuisibles (résolu implicitement). 
— Mais cette clause se trouve neutralisée 
dans ses effets, alors que, par d'autres 
clauses du bail, le fermier a, d'uue part, 
été autorisé à employer pour la chasse 
tous les moyens et procédés déterminés 
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cumulativement par la loi et par les ar- 
rêtéfl préfectoraux, et que, d'autre part, 
il a été déclaré responsable de tous les 
dégâts commis par les animaux nuisibles. 

— En conséquence, si les armes h feu se 
trouvent comprises au nombre des instru- 
ments autorisés par le préfet pour la des- 
truction des animaux nuisibles en temps 
prohibé, Tadjudioataire peut eu faire 
usage nonobstant toute clause du cahier 
des charges qui limiterait aux piégea et 
aux battues les procédés à employer pour 
la destruction de ces animaux. Coimar, 
80 août 1862, de Luppel, p. d05« 

US. Lorsqu'on affermant le droit de 
chasse dans une forêt domaniale l'admi- 
nistration s'est réservé la faculté de dé- 
truire les lapins par tous les moyens qu'eUs 
jugerait convenables, pour le cas où Tad- 
judicataire ne le ferait pas dans un délai 
déterminé, cet adjudicataire, après avoir 
refusé ou négligé de remplir ses obliga- 
tions sur ce point, ne serait fondé ni à 
s'opposer à ce que l'administration ftt 
usage de chiens pour la destruction des 
lapins, ni à réclamer des dommages-inté- 
rêts & raison du préjudice <|ue lui cause- 
raient les moyens de destruction employés. 
Amiens, 18 avril 1866, Leroux, p. 147. 

011. Les propriétaires ont-ils le droit 
de transporter à leur domicile les bâtes 
fauves qu'ils tuent licitement sur leurs 
terres en temps prohibé? Voir note i, 
p. 257. 

09. Le propriétaire qui, sans en don- 
ner avis au public, fait répandre des dro- 
gues empoisonnées dans son bois, non 
clos, et attenant à la voie publique^ se 
rencl responsable des accidents occasion- 
nés aux chiens ou autres animaux domes- 
tiques par l'emploi de ce mode de des- 
truction, encore bien qu'il n'y ait eu 
recours qu'en vue de détruire les renards 
dont son bois était infesté. Tr. Saint- 
Etienne, 86 déc. 1863, Girard, p. 294. -^ 
V. ResponsahUité, § 2. 

08. Le maire oui^ eu exécution des 
ordres du préfet, dirige, au lieu et place 
du lieutenant de louveterie et des agents 
forestiero empêchés, une battue ordonnée 
pour la destruction ues animaux nuisibles, 
accomplit un acte de ses fonctions admi- 
nistratives, qui ne peut tomber sous le 
contrôle de l'autorité judiciaire pour 
cause d'inobservation des formalités pres- 
crites par l'arrêté du 19 pluviôse an \, 
notamment en ce qui touche la désigna- 
tion des auxiliaires de la chasse et la fixa- 
tion des lieu, jour et heure de la réunion. 

— Les irrégularités commises parle fonc- 
tionnaire chargé d'organiser une battue 
ne peuvent motiver des poursuites pour 
délit de chasse contre les individus qui 
ont pris part à cette battue en vertu d'une 
convocation qu'ils ont dû considérer 
comme légale et obligatoire. Crim. rej., 
17 mai 1866, De Narbonne, p. 189. 



00. Bien qu'un fait de chasse ne puisse 
étre|exousé par l'intention de celui auquel 
il est imputé, encore fautril, pour qu'il 
constitue un délit, qu'il ait été librament 
et volontairement exécuté. — Ainsi, lors- 
que dans une battue aux loups régulière- 
ment autorisée, l'un des habitants convo- 
qués a tué un chevreuil en croyant tirer 
sur un loup, le ju^e correctionnel refuse 
avec raison de voir dans ce fait un délit 
de chasse, s'il est certain pouc lui que cet 
habitant n'a ni connu ni pu connaître l'a- 
nimal sur lequel il tirait, et au'il a été 
induit en erreur par les coups de feu que 
d'autres chasseurs venaient de tirer avant 
lui sur le môme animal en croyant égale- 
ment s'attaquer à un loup. Crim. rej., 
16 nov. 1866, Genty, p. 273. 

100. Jugé, au contraire, qu'il y a dé- ' 
lit de chasse ae la part du chasseur qui, 
dans le cours d'une battue organisée pour 
la destruction des loups et des sangliers, 
tire au jugé dans un épais fourré et tue 
un chevreuil, en croyant tirer sur un loup 
déjà blessé. Metz, 19 mars 1862, Vauche- 
ret, p. 106. — Conf. Rouen, 20 août 1865, 
Féret; Jur. C. Rouên, 1855, p. 261, et 
Crim. casa., 6 déc. 1867, Havacley. (Inéd.) 

toi. Quelle est la peine encourue par 
ceux qui refusent de concourir aux bat- 
tues ordonnées par l'autorité administra- 
tive? Voir note 3, p. 189. 

iOlB. Le conseiller municipal qui di- 
rige, au lieu et place du maire empêché, 
et en vertu de sa délégation, une battue 
ordonnée par le préfet pour la destruction 
des animaux nuisibles, doit être considéré 
comme un agent du gouvernement dans 
l'exercice de ses fonctions : à ce titre, il 
ne peut être poursuivi sans l'autorisation 
du conseil d'État, pour fait relatif à cette 
battue. — Lorsqu'un conseiller municipal 
a été délég^ué par le maire pour diriger 
une battue, il y a présomption légale que 
les conseillers municipaux qui le précè- 
dent dans l'ordre du tableau étaient ab- 
sents ou empêchés : la délégation doit, 
par suite, être tenue pour régulière. Paris, 
31 ianv. 1866, Hervy, p. 137. 

i08. Règlement relatif aux battues li 
opérer dans les forêts du département de 
l'Aisne pour la destruction des animaux 
nuisibles et malfaisants, p. 382. ' 

104. V. Agents forestiers. Conclu^ 
sionSf Exception pr^udicielle , Gardes ^ 
Pêche ^ Prescript. (crim.), Servitude, So^ 
ciétéf Transaction, Usage {Dr. d*). 

Gbemln ordinaire. 

Forêts, — On ne doit entendre par che- 
mins ordinaires^ dans le sens de Part. 147 
du Code forestier, que les chemins ou- 
verts à tous, et consacrés à l'usage public. 
^Les peines édictées par cet article sont, 
en conséquence, applicables au voiturier 
qui est trouvé dans une forêt avec ses at- 
telages sur un chemin d'exploitation , 
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alors même que ce chemin serait perma- 
nent, d'une largeur fixe et uniforme, par- 
faitement viable et relié à d'autres routes. 
— Le délinquant ne saurait obtenir un 
sursis pour prouver que ce chemin est 
une voie communale, si, à l'appui de cette 
exception ainsi vaguement formulée, il 
ne produit aucun titre apparent, ou n ar- 
ticule aucun fait de possession équivalent, 
alors surtout qu'il est étranger à la com- 
mune du droit de laquelle il excipe. Gol- 
mar, 27 déc. 1862, Fouquet, p. 73. 

Chemins Tlclnanx. 

i . Un. — Envoi de la lot du 21 mai 
1836 sur les chemins vicinaux. Cire. adm. 
for., 18 nov. 1866, n» 41. 

2. Indemnité. — En cas d'extraction, 
dans un bois soumis au régime forestier, 
de .matériaux destinés aux travaux de voi- 
rie vicinale, le propriétaire du terrain ne 
peut exiger le prix de ces matériaux : il 
ne peut prétendre au'au payement d'une 
indemnité, conformément aux art. 17 de la 
loi du 21 mai 1836 et 4 de Tord, du 8 août 
1845. Déc. min. fin., 21 août 1866, et 
<;irc. adm. for., 27 sept. 1866, n« 33. 

Circulaires de l'adminlslralloii 
des forêts. 

i. L'administration des forêts com- 
mence une nouvelle série de circulaires, 
dans laquelle les anciennes seront suc- 
cessivement refondues. — Les circulaires 
seront reliées en volumes, aux frais des 
agents, au fur et à mesure de la publica- 
tion des tables chronologiques et alpha- 
bétiques. — Les agents qui désirent for- 
mer une collection particulière peuvent 
s'abonner aux circulaires. Gircul. du 
12 sept.1865, n<^ 1. 

!S. Le prix de l'abonnement aux circu- 
laires est fixe à 1 franc par an. Le re- 
couvTement en sera opéré au moyen d'une 
retenue portant sur le traitement du mois 
^e décembre. Cire, du 8 juin 1866. n» 20. 

3. Envoi d'un modèle de manaat pour 
les cas de l'espèce. Cire, du 27 fév. 1867, 
no 47. 

4. Les circulaires de la nouvelle série 
doivent être reliées aux frais des agents 
qui en sont dépositaires. — La reliure est 
opérée par les soins de l'administration 
centrale. — Le prix, fixé à 1 fr. 15 c. par 
volume, fera l'objet de retenues exercées 
d'après le mode indiqué par les circul. 13, 
23 et 47. Cire, du 28 fév. 1867, no 48. 

CItalloii. — V. Prescription (crim.). 

Communes. — V. Adjudicataire y Af- 
fouage. Aménagement, bois communaïur, 
Routes, Terrains communaux, Travaux, 

Compétence. 

i. {Mat. oiv.). — Une demande qui, 
iout en ne portant directement que sur 
une somme inférieure & 1,500 francs, 
donne à décider, par interprétation du 



titre de concession, si certains produits 
d'une forêt appartiennent à un afTecta- 
taire, et qui embrasse ainsi des objets 
d'une valeur indéterminée, excède le taux 
de compétence en dernier ressort des tri- 
bunaux de première instance. Metz, 
27 Juin 1844, verr. de Saint-Louis, p. 59. 

fé. {Mat. crim.). — Le juge de simple 
police commet un excès de pouvoir et une 
violation des règles de la compétence 
lorsqu'il statue sur une infraction au Code 
forestier punissable d'une amende supé- 
rieure à 15 francs. — I-a nullité du juge- 
ment peut être prononcée d'office par la 
Cour de cassation. Crim. cass., 3 mars 
1866, Saux, p. 177. 

V. Affouage, Extraction^ Pêche. 

Conclusions. 

i . Chef nouveau. -- Les prévenus cités 
en police correctionnelle sous l'inculpa- 
tion unique de délit de chasse en temps 
prohibé ne peuvent être condamnés 
comme: coupables du délit de transport 
ou colportage illicite de gibier. Paris, 
21 iuiu 1866, Chevrier, p. 256. 

f . DéUt, qualification. — Le Tribunal 
correctionnel peut modifier la qualifica- 
tion donnée par la citation au fait incri- 
miné, et prononcer le peine applicable au 
fait sous sa qualification nouvelle, alors 
d'ailleurs que l'inculpé a eu une connais- 
sance suffisante de ce fait pour se défendre 
de toutes les conséquences légales qu'il 
pouvait entraîner. Rouen, 18 nov. 1861, 
Grillié,'p. 292. 

Conflit. — V. Exception, Intervention. 

ConserTatoups des forêts. 

roum^M. — Indépendamment des tour^ 
nées particulières que nécessite leur ser- 
vice, les conservateurs font annuellement 
une tournée générale, à laquelle ils con- 
sacrent le nombre de jours que' leur fixe 
l'administration. — Ils arrêtent eux-mê* 
mes leur itinéraire, mais ils le combinent 
de manière à visiter tous les cantonne- 
ments dans une période ^i ne doit pas 
excéder trois ans. — Ils se mettent en 
rapport avec les autorités locales à l'effet 
d'aplanir les difficultés que peuvent susci- 
ter le régime forestier, le reboisement, etc. 
— Us portent leur investigation sur tous 
les points du service qui exigent un exa- 
men local. -^ Après la clôture de leur 
tournée, ils font par écrit aux agents les 
recommandations nécessaires pour re- 
dresser les irrégularités ou abus constatés 
et pour en prévenir le retour. — Dans un 
délai de deux mois, ils adressent à l'ad- 
ministration un rapport dans lequel ils 
exposent les résultats de leur tournée; ils 
y consignent leurs observations. — Les 
propositions que peuvent motiver les ren- 
seignements recueillis font l'objet de rap- 
ports spéciaux. Cire. adm. for., 4 juin 
1866, no 18. — V. Agents^ Retraite, 
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Contrainte par corps. 

Loi du 22 juillet 1867 relative à la con- 
trainte par corps, p. 379. 

Correspondanee. 

i . Émargement, — Pour assurer la ré- 
gularité de l'instruction des affaires et 
leur prompte expédition, il est indispen- 
sable que les indications marginales de 
la correspondance portent très-exacte- 
ment les numéros de. la division et du 
bureau auxquels chaque affaire se rap- 
porte, ainsi que la mention du numéro 
d'ordre auquel on répond. Cire. adm. for., 
26 mars 1866, n» 9. 

». Franchise. — Les agents forestiers 
sont autorisés à correspondre en fran- 
chise, sous bandes, avec les ingénieurs 
des ponts et chaussées dans l'étendue de 
chaque conservation. Dec. min. fln., 
3 oct. 1866 ; Girc. adm. for., 9 oct. 1866, 
no 36. 

S. Résumé des dispositions des lois et 
règlements relatifs aux franchises et con- 
tre-seing. Cire. adm. for., 31 déc. 1865, 
n* 46. 

D 

Dauphiné. — V. Usage {Dr. d'). 
Déeentrallsatlon administrative. 

f . Décisions, modification, — Il rentre 
dans l'esprit du décret du 25 mars 1852 
que les préfets puissent modifier les déci- 
sions anciennement rendues, soit par les 
ministres, soit par le chef de l'Etat, sur 
les objets que ce décret a placés dans les 
attributions de l'autorité préfectorale. 
Lettre de l'adm. for., 22 déc. 1866, Houil- 
lon (inédit). 

9, En conférant aux préfets le droit de 
statuer en conseil de préfecture sur les 
concessions de servitude à titre de tolé- 
rances temporaires, le décret du 25 mars 
1852 leur a attribué implicitement la fa- 
culté de modifier, sans l'intervention du 
ministre, les conditions des concessions 
de l'espèce. Déc. min. fin., 30 juillet 1867, 
Caille (inédit). 

8. Syndicat. — Un préfet avait proposé 
au ministre de l'intérieur d'autoriser la 
création d'une commission syndicale pour 
l'administration des biens appartenant 
par indivis h diverses communes. — D'a- 
près le décret du 25 mars 1852, a-t-il été 
répondu, les préfets sont compétents pour 
instituer des commissions syndicales. 11 
est vrai que parmi les matière's énumérées 
dans le tableau A annexé audit décret, et 
qui ont été décentralisées, l'on ne voit pas 
figurer la création des commissions syndi- 
cales; mais ces sortes d'affaires ne font 
pas partie de celles sur lesquelles l'auto- 
rite supérieure s'est rés^vé expressément 
de statuer, et l'on doit conclure de ce si- 
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lence que la solution en a été dévolue aux 
préfets. J. des CommuneSyi, XXXII, p. 306. 
4. Les préfets n'ont point, d'ailleurs, 
le droit de constituer des associations 
syndicales sans le consentement des inté- 
ressés. C. d'Et., 2 mai 1866, Rigaud, S.-V. 
67, 2, 268. 

DéMehement. 

Blanc étoc. 10. Massir. 0. 

Chemins, 7. Parc, 0. 

ConUguitô. 9. PAlurage, 10. 

Décision fiiTorable. 3. Rensefg. statist., 5. 

DéclaraUons, 2, i. Travaux d'améUor., 7, 8. 

Exeeptions. tt à 8. Timbre. 4. , 

Lois et règlements, 1. Visa, S. 

i . Résumé des dispositions des lois et 
règlements relatifs aux défrichements des 
bois des particuliers. Cire. adm. for., 
4 déc. 1866. n« 43. 

ft. Les aéclarations de défrichement 
doivent être visées par le sous-préfet. — 
Ce visa consiste en une mention manus- 
crite signée du sous-préfet et indiquant, 
d'une manière expresse et spéciale la date 
de l'enregistrement. — Il ne peut être 
remplacé soit par l'apposition d'un timbre 
ou d'un sceau quelconque, soit par une 
note do transmission à l'agent forestier. 
Cire. min. fin., 24 juillet 1863; Cire. adm. 
for., 4 déc. 1866, n<» 43. 

3. Lorsque la décision du ministre est 
favorable, le directeur général des forêts 
la notifie au préfet et au conservateur ; ce 
dernier en informe l'inspecteur et le dé- 
clarant. Si la décision impose au proprié- 
taire l'obligation de mesurage et limita- 
tion préalables, le conservateur la fait 
notifier textuellement. Dans ce cas, le dé- 
frichement ne peut être entrepris avant 
que les bois n aient été mesurés et limités 
par les soins du déclarant^ et que le plan 
de mesurage et de limitation n'ait été dé- 
posé au bureau de l'agent forestier local. 
Déc. min. fin., 16 oct. 1867 et cire. adm. 
for., 29 oct. 1867, no 71. 

4. Est rapportée la décision ministé- 
rielle du 10 juillet 1829 portant que les 
déclarations de défrichement ne tombent 
pas sous l'application de la loi du 13 bru- 
maire an Vil (art. 12, § l"'), qui soumet 
au timbre tous les .actes et écritures de- 
vant ou pouvant faire titre, ou être pro- 
duits pour justification, demande ou dé- 
fense. Déc. min. fin., 19 nov. 1866; Cire., 
20 nov. 1866, n« 42. » 

5. Afin de permettre à l'administration 
de se rendre compte des diminutions ef- 
fectives que reçoivent les propriétés boi- 
sées, les inspecteurs des forêts sont tenus 
de fournir, le l»*" juillet de chaque année, 
un état indiquant l'étendue des défriche- 
ments effectués, en vertu d'autorisation 
régulière, par les communes et particu- 
liers, et par les acquéreurs de bois doma- 
niaux aliénés avec faculté de défricher. 

Ils y feront figurer de plus les conte - 



T. III.— 27 



402 



EAUX BT ponârs. 



nances restant à défricher. — Ces Atats 
resteront entre les mains des conserva- 
teurs, qui en feront par département une 
récapitulation qu'ils adresseront à l'admi- 
nistration dans la première quinzaine de 
juillet. Ciic. adm. for., 10 mars 1806, 
n» 8. 

•. Il n'y a pas défrichement lorsque 
dans la transformation d'un bois en parc, 
la surface des allées d'agrément est de 
peu d'importance eu égard à l'étendue 
totale du bois. Paris, 16 juin 1860, Forêts 
c. Compagnie générale d'assurances sur 
la vie (medilj. 

7. On ne doit pas non plus considérer 
comme un défrichement les portions de 
bois essartées pour tracés de routes, che- 
mins, allées, avenues, fossés, etc. — La 
loi n'a voulu atteindre que la transforma- 
lion d'un bois en un autre mode de cul- 
ture, et non les opérations de sylviculture 
et d'amélioration ou même de simple em- 
bellissement qui exigeraient l'arrachement 
partiel de quelques arbres ou cépées. 
Cire. adm. for., 4 déc. 1866, n» 43. 

8. Ne doit pas davantage être consi- 
dérée comme un défrichement l'opération 
qui consiste soit h substituer une essence 
à une autre, soit à cultiver le sol pour le 
préparer à un nouvel ensemencement. 
Avis de la sect. des fin. du cons. d'Et., 
30 nov. 1860, cité dans la circulaire n» 43. 

9. Il y a solution de continuité entre 
deux bois séparés par des terres labou- 
rées sur une distance de 30 mètres, Déc. 
min. fin., 14 août 1865; Cire. adm. for., 
4 déc. 1866, n» 43. 

i O. Le propriétaire d'un bois coupé à 
blanc étoc commet le délit de défriche- 
ment puni par les art. 219 et 2Î1 du Code 
forestier, lorsqu'il en empêche le repeu- 
plement en y menant paître des brebis et 
des chèvres; et cela alors même que la 
coupe à blanc étoc serait le fait d'un 
tiers. Grenoble, 14 déc. 1865, Joubert, 
p. ^1\,^W. Usage {Dr. rf'). 

Délimitations et bornages. 



Agents forestiers, 2. 
Bois communaux. 2, 5. 
Proit des tiers, 5. 



Lois et règlements, 1. 
Prooès-Terbal, 3 k 5. 
Becoars an content., 5. 



t . Résumé des dispositions des lois et 
et règlements sur les délimitations et 
bornages. Cire. adm. for., Î8 août 1867, 
n« 64. 

2. Notification d'un arrêté ministériel 
du 7 janvier 1863^ relatifs la coopération 
des agents forestiers du service ordinaire 
aux travaux de délimitation générale et 
de bornage des bois appartenant aux com- 
munes et aux établissements publics. Cire, 
adm. for., 16 mai 1866, n» 16. — Voir 
Bép. for., t. I", p. 249. 

3. Les préfets sont priés de vouloir 
bien, lorsqu'ils provoquent l'homologation 
d'un procès-verbal de délimit^ition géné- 



rale, indiquer la date de la publication de 
l'arrêté annonçant le dépAt de ce procès- 
verbal au secrétariat de la préfecture. 
Cire, aux préfets du SO mai 1867. 

Même objet. Cire, aux conservateurs, 
22 mai 1867, n^ 54. 

4. Notification d'une décision ministé- 
rielle du 26 janvier 1867, qui approuve 
un nouveau spécimen pour la rédaction 
des procès-veroaux d?. délimitation. — A 
l'avenir les tracés géométriques feront 
partie intégrante de ces actes et en con- 
stitueront un des éléments les plus im- 
portants. — Il est, en conséquence, in- 
dispensable d'éviter toute altération de 
nature à en faire 'suspecter l'exactitude, 
notamment les grattages, quelque légers 
qu'ils soient. Cire. adm. for., 26 mai 1867, 
no 57. 

•. Le décret qui homologue le procès- 
verbal de délimitation générale d'un bois 
communal soumis au régime forestier 
constitue un acte de simple administra- 
tion qui ne peut faire obstacle à l'exercice 
des droits des tiers, et qui, par suite, n'est 
point susceptible de recours devant le 
Conseil d'Etat, par la voie contentieuse. 
C. d'Et., 26 août 1868, Munier, p. 54. 

Délits commis & l'étranger. 

i. IfaWére /brw/tèr«.— Tout Français 
qui s'est rendu coupable de délits et con- 
traventions en matière forestière^ rurale, 
de pêche, de douanes ou de contributions 
indirectes sur le territoire de l'un des 
Etats limitrophes, peut être poursuivi et 
jugé en France, d'après la loi française, 
si cet Etat autorise la poursuite de ses 
régnicoles pour les mêmes faits commis 
en France. — La réciprocité sera égale- 
ment constatée par des conventions in- 
ternationales ou par un décret publié au 
BtUtetin des bis. Loi du 27 juin 1866, art. 2. 
BuU. des lois, n<» 1400, art. 14336. — Voir 
Sardaijfne^ Suisse, 

t. Procédure. — Envoi de la loi du 

27 juin 1866- qui détermine les circon- 
stances dans lesquelles les Français peu- 
vent être poursuivis et jugés en France 
pour crimes, délits et contraventions 
commis à l'étranger. Cire. adm. for., 

28 sept. 1866, n^ 34. 

Dunes. 

Fiaralion, — Notification du décret du 
14 déc. 1810 concernant la fixation des 
dunes sur le littoral maritime. Cire. adm. 
for., 12 mai 1866, n<» 14; Rép. for., t. I", 
p. 236.— V. Aliénations, Travaux. 



Echanges. 

1 . Bois de FÉtat. — Résumé des dis- 
positions réglementaires relatives aux 
échanges de bois^et de terrains dépendant 
du domaine forestier de l'État. Cire, adm. 
for., 3 mai 1857, n° 53. 
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t. L'échangiste ne peut être mis en 
possession des bois et terrains tjui lui ont 
été cédés, que lorsque l'opération a été 
sanctionnée par une loi. Ciro. adm. for., 
31 juin. 1867, no 62. 

Ecole faresllére. 

i. Conditions d*admisnon. — Envoi 
d'un nouveau règlement (28 oct. 1865) 
pour l'admission à l'Ëcole impériale fores- 
tière, dire. adm. for., 4 déc. 1865, n» 3. 

9. LogefMfit des fonctionnaires. — Gon- 
oession de logements dans les bAtiments 
dépendant de l'Ëcole forestière de Nancy. 
Décret du 31 août 1867, p. 382. 

V. Ubservaiions udomêtriques. 

Enquête afprleole. 

Concours des agents forestiers. — Les 
agents forestiers sont invités à prêter leur 
concoui's empressé, toutes les fois qu'il 
leur sera réclamé, aux commissions loca- 
les instituées en vue de l'enquête agricole 
prescrite par la loi du 28 mars 1866. Cire, 
adm. for., 24 août 1866, n» 24. 

Enregistrement. •— V. Vente, § 5. 

Etranger. — V. Affouage, Délits^ Sar- 
daigne, Suisse. 

Exception pré|udieieUe. 

Appréciation de Ml» 0. LilispendaBoe, 8, 7. 

Bois communal, 8, A. OmiMion, 5. 

Conpéi^DM, 3, 8 à 10. BaconuaiM. de limites, 2. 

GoDflit, tt. TerraiJi d'autrui, i. 

Droit uon personnel, i . Titre apparent, 7. 

Peut de chasse, H à lU. Transaction, 8, 9. 

Délit de pôcbe, 11. Usage immémorial^ 4. 

Jugem. prépar., 5. Usager, 3. 

i. Un prévenu ne peut exciper d'un 
droit de propriété ou autre qui n'existe- 
Fait qu'au profit d'un tiers; dès lors, c'est 
à tort que, liaus une poursuite dirigée 
contre un fermier pour contravention de 
police, le juge de répression, siu" l'excep- 
tion tirée par le prévenu d'un droit de 
propriété qui existerait au profit de son 
bailleur, et sans que celui-ci ait pi'is son 
fait et cause, a accordé un sursis pour 
faire constater préjudiciellemeut le droit 
de propriété prétendu. — il en serait 
ainsi, alors même que le propriétaire se- 
rait venu à laudience alïirmer l'existence 
de ce droit, surtout .s'il l'a fait sans prêter 
serment, ce qui ne permet pas de faire 
prévaloir sa déclaration sur celle du pro- 
cès-verbal, et s'il n'a appuyé son alléga- 
tion de la production d'aucun titre ni 
d'aucune justiflcation de faits de posses- 
sion équivalents^ ce qui ne permet au juge 
d'eu tenir compte eu aucun cas. Crim. 
cass., 29 déc. 1865, Brun, p. 86. 

S. Lorsqu'un individu poursuivi pour 
coupe et enlèvement de bois dans une fo- 
rêt communale soulève une exception pré- 
judicielle tirée de ce que le canton où il 
a abattu ces bois dépend, non de la forêt 



communale, mais d'une forêt contiguë 
dont il est propriétaire, le Tribunal cor- 
rectionnel ne peut, sans violer l'art. 182 
du Gode forestier, charger un expert de 
procéder à la reconnaissance de la limite 
des deux foW^ts, alors que rien ne justifie 
qu'elles soient séparées par des borne» 
certaines ; il doit, au contraire, surseoir à 
statuer et flxer un délai au prévenu pour 
faire déterminer, par la juridiction civile, 
l'étendue réelle de sa propriété. Grim. 
cass., 13 janv. 1866, Gasanova, p. 50. 

3« Lorsqu'un individu poursuivi pour 
délit d'enlèvement de feuilles mortes dans 
une forêt excipe d'un titre qui attribue 
aux habitants de sa commune divers 
droits d'usage dans cette forêt, et notam< 
ment le droit aux feuilles mortes, le Tri- 
bunal correctionnel, après avoir reconnu 
que ce Utre réunit les conditions exigées 
par l'art. 182 du Gode forestier, et qu'il 
sert même de base à une instance pen- 
dante entre la commune habitée par le 
prévenu et le propriétaire de la forêt, doit 
surseoir au jugement de la prévention 
jusqu'à ce qu'il ait été statué par la juri- 
diction compétente sur l'existence des 
droits d'usage revendiqués par cette com- 
mune. — Le Tribunal correctionel n'est 
point tenu de flxer un délai au prévenu 
pour le jugement de la question préjudi- 
cielle qu'il soulève, alors qu'il existe déjà 
une instance à ce sujet : la partie pour* 
suivante conserve d'ailleurs la faculté d'o- 
bliger le prévenu, par les moyens de 
droit, à justifier de ses diligences pour 
h&ter l'issue de cette instance. Grim. rej.^ 
21 juillet 1865, Garretier, p. 227. 

4. L'exception tirée de ce que les ha- 
bitants d'une commune auraient, de temps 
immémorial, exercé sans trouble le droit 
d'opérer des enlèvements de terre sur le» 
terrains communaux, constitue une ques- 
tion préjudicielle que le juge de répres- 
sion est incompétent pour décider, et qui 
l'oblige à surseoir jusqu'à ce qu'elle ait 
été jugée par la juridiction compétente. 
Grim. cass., 7 décembre 1865, Quelquejay, 
D. P. 66, 1, 142; S.-V. 66, 1, 306. 

5. Lorsqu'un individu prévenu de dé- 
lit forestier soulève une exception préju- 
dicielle de propriété, le jugement qui sur^ 
soit à statuer sur le fond jusqu'à ce que 
cette question ait été vidée par les Tribu- 
naux civils, constitue un simple jugement 
préparatoire qui n'épuise point la juridic- 
tion du Tribunal correctionnel ; — En con- 
séquence, lorsque ce Tribunal a omis de 
fixer le délai dans lequel le prévenu serait 
tenu de faire juger la question de pro- 
priété, cette omission peut être réparée 
par un second jugement, à la diligence de 
la partie poursuivante. Nîmes, 2 fév. 1865, 
Gayrier, p. 10. 

é. Lorsque des individus poursuivis 
pour enlèvement de pierres et de terre 
dans une forêt communale excipent de 
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raiitorisalion qui leur a été donnée d'ex- 
traire ces matériaux pour la construction 
d'un chemin, et que ladministration fo- 
restière repousse cette exception, en sou- 
tenant que le chemin était achevé lorsque 
le fait d'enlèvement a été opéré, l'arrêt 
qui renvoie les prévenus de la poursuite, 
en se fondant sur ce q.ue l'enlèvemeni in- 
criminé a eu lieu pour Vachéwment du 
chemin, renferme une appréciation de fait 
qui échappe à la censure de la Cour de 
cassation. Crim. rej., 23 juin 18(i4, Casa- 
nova, p. 49. 

V . Le Tribunal correctionnel, saisi de 
la connaissance d'un délit forestier, a le 
droit d'apprécier souverainement si l'ex- 
ception préjudicielle de propriété invo- 
quée par le prévenu est fondée sur un ti- 
tre apparent, ou sur des faits de posses- 
sion équivalents. — En cas de rejet de 
l'exception préjudicielle, le jugement 
de condamnation qui intervient conti*e le 
prévenu ne peut ordonner le verse- 
ment des dommages-intérêts à la Caisse 
des dépôts et consignations, cette me- 
sure n'étant autorisée par l'art. 182 du 
Code forestier que quand l'exception a 
été régulièrement admise, et qu'il ne s'a- 
git plus que d'un retard dans la poursuite 
de l'instance civile qui en a été la suite. 
— Devant la juridiction correctionnelle, 
le prévenu ne peut invoquer la litispen- 
dance résultant d'une instance civile an- 
térieure que poui' tenir lieu de titre appa- 
rent : dès lors, le rejet d'une exception 
de l'espèce est suffisamment motivé lors- 
que te jugement constate qu'il n'y a là ni 
titre apparent de propriété, ni possession 
équivalente. Crim. rej., 19 août 1864, de 
Levis-Mirepoix, p. 8. 

8. Lorsqu'un mdividu poursuivi par 
le ministère public pour avoir chassé en 
en t^emps prohibé dans un bois soumis au 
régime forestier cxcipe d'une transaction 
intervenue entre lui et l'administration 
des forets, par application de l'art. 159 du 
Code forestier, cest à la juridiction cor- 
rectionnelle, et non à l'autorité adminis- 
trative, qu'il appartient de statuer sur 
cette exception et de décider si la tran- 
saction a eu pour effet d'éteindre l'action 
publique. Critn. cass., 7 avril 1866, et 
Metz, 4 juillet 1866, Henrys, p. 209 et 212. 

9. Lorsqu'un individu poursuivi par 
le ministère public pour avoir chassé en 
temps prohibé dans un bois soumis au 
régime forestier excipe d'une transaction 
intervenue entre lui et l'administration 
des forêts, par application de l'art. 159 du 
Code forestier, c'est à la juridiction cor- 
rectionnelle qu'il appartient de statuer 
sur cette exception et de décider si la 
transaction a eu pour effet d'éteindre l'ac- 
tion publique. — En conséquence, le pré- 
fet n'est pas fondé & élever le conflit d'at- 
tributions et ù revendiquer pour l'autorité 
administrative, à titre de question préju- 



dicielle, la connaissance des difficultés 
qui s'élèvent devant un Tribunal correc- 
tionnel sur les effets et la validité d'une 
semblable transaction. C. d'Et., 7 déc. 

1866, Henrys, p. 215. 

iO. En matière de délit de chasse, les 
Tribunaux correctionnels sont compétents 
pour statuer sur l'exception tirée par le 
prévenu du défaut de qualité de la partie 
poursuivante, et notamment pour décider 
si le bail à ferme dont celle-ci se prévaut 
contient une concession formelle ou im- 
plicite du droit de chasse ; ce n'est point 
là une question préjudicielle fondée sur 
un droit réel immobilier dont la connais- 
sance soit réser\'ée à la juridiotion civile. 
Crim. cass^.5 avril 1866, Philip, p. 201. 

i t . Le Tribunal correctionnel est com- 
pétent en matière de pèche pour statuer 
sur l'exception tirée par le prévenu des 
dispositions de Tart. i^^ de La loi du 
15 avril 1829 qui limitent le droit de l'Etat 
à'ia pèche dans les canaux dont l'entretien 
est à sa charge et dans lesquels on peut, 
en tout temps, passer ou pénétrer en ba- 
teau pécheur. Bordeaux, 31 mai 1865, 
Labat, p. 127. 

V. Affouage, Prescription (crim.), § !•'* 

Exease. 

i . Force majeure. — Le juge de police 
ne peut admettre l'exception de force ma< 
jeure en opposition aux constatations du 
procès- verbal qu'après avoir établi, par 
un des moyens de preuve autorisés par la 
loi, les faits constitutifs de la force ma- 
jeure alléguée. Crim. casa. 28 avril 1865, 
sœur Louise, p. 20. 

9, Il appartient à la Cour de cassation 
de vérifier si les faits relevés comme con- 
stitutifs de la force majeure ont effective- 
ment ce caractère. Même arrêt (réa. imp.). 

S. Ordre de l' autorité. —Lb fait d'avoir, 
sans autorisation préalable de l'adminis- 
tration, façonné des chablis dans une 
coupe, constitue une contravention dont 
l'auteur ne peut se justifier en invoquant 
un ordre qu'il aurait reçu de l'ac^oint de 
la commune. Colmar, 23 nov. 1855, Forêts 
c. Schmerber; Jur, C Colmar, 1856, p. 25. 

V. Arbre indivis. Chasse. 

Exposition unlTerseile. 

Administration des forêts. — Envoi du 
catalogue des objets exhibés par l'admi- 
nistration des forêts à l'Exposition uni- 
vorsello de 1867. Cire. adm. for., 29 mai 

1867, no 58. 

Extractions et enlèvements. 

i . Conditions. — Les peines édicté» 
par l'art. 194 du Code for. sont applica- 
bles en cas .d'infraction aux dispositions 
d'un arrêté préfectoral qui autorise l'en- 
lèvement de harts, à la condition de les 
soumettre à la vérification des agents fo- 
restiers, en les disposant sur une place 
déterminée à la sortie de la forêt. Col- 
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roar. 25 janv. 1856^ Forêts c. Zinger; Jur, 
C, Colmar, 1856, p. 179. 

%. Minerai Est abrogé l'art. 67 de la 
loi du 21 avril 1810, portant que la per- 
mission d'exploiter les minerais existant 
dans les bois soumis au régime forestier 
ne pourra être accordée qu'après avoir 
entendu Tadmin. des forêts. Loi du 9 mai 
1866, p. 877. 

8. NimUemeni et repiquage. — L'obli- 
gation imposée par l'art. 67 de la loi du 
21 avril 1810, aux maîtres de forges auto- 
risés, movennant indemnité, à extraire du 
minerai dans les bois soumis au régime fo- 
restier, de niveler et de repiquer en glands 
ou plants les parties de terrains endom- 
magées par cette extraction, constitue une 
obligation distincte et indépendante de 
l'indemnité qui doit être réglée d'après la 
valeur du minerai extrait et payée avant 
sou enlèvement. — Par suite, les frais de 
nivellement et de repiquage dont il s'agit 
ne doivent pas être déduits du montant 
de cette indemnité. Giv. cass., 30 mai 
1865, com* d'Orges, p. 52. 

4. Travaux publics. — Lorsqu'un en- 
trepreneur de travaux publics a été auto- 
risé à extraire des matériaux dans le bois 
d'un particulier par un arrêté préfectoral 
qui prescrivait en même temps qu'avant 
toute extraction il serait dressé, contra- 
dictoirement par expert, un procès- verbal 
de l'état des lieux, le propriétaire du bois 

aui se plaint d'extractions non précédées 
e ce procès-verbal, et qui, selon lui, se- 
raient dès lors irrégulières et délictueu- 
ses, saisit incomplètement le Tribunal cor- 
rectionnel, si aest par son propre fait 
que l'opération préalable ordonnée par 
l'arrêté d'autorisation n'a pas été exécu- 
tée, et cela sans qu'il soit besoin de re- 
chercher qu'elles sont, sur la légalité des 
actes de l'entrepreneur, les conséquences 
juridiques de cette inexécution. — L'af- 
faire rentre dans les attributions du con- 
seil de préfecture. Metz (Ch. corr.), 
13 mars 1863, de Broyés et min. publ. c. 
Houzelo; Jur, C. Mets^ 1864, p 535. 



Fatuité. 

Arbrei épan, 6. Parterre de la eoape, 1. 
DéUTTWice, 1 k 6. S, 8, 6. 

Façonnage. % &. PosseaiioD, i, S. 

Magasin, i. Rétaniloo. S. 5. 

Martean, 3 à 6. BeYendicaUcn, 1, 5. 

Payement, 6. Transport, S. 

i. En matière de faillite, le vendeur de 
marchandises dont le prix- n'est pas payé, 
ne peut revendiquer la chose vendue, 
lorsque cette chose a été mise immédia- 
tement et directement à la libre disposi- 
tion de l'acheteur : la revendication au- 
torisée exceptionnellement par Part. 576 
du Gode de commerce suppose une expé- 
dition de marchandise par le vendeur à 



l'acheteur, et ne peut s'exercer que lors- 
que les marchandises sont en route et ne 
se trouvent plus en la possession de l'ache- 
teur sans être encore en celle du vendeur. 
— Doivent être réputées à la libre dispo- 
sition de l'acheteur, et, dès lors, non sus- 
ceptibles de revendication, les marchan- 
dises qui ont été l'objet d'une mainmise 
directe de sa part et qui se trouvent en sa 
possession ; spécialement, la délivrance 
d'une coupe de bois appartenant h l'Etat 
doit être réputée accomplie tant par la 
remise à l'adjudicataire du permis d'ex- 

ftloiter que par une exploitation réelle sur 
e parterre même de la coupe, caractéri- 
sée par l'abatage, le débit, le façonnage 
des bois et leur revente partielle à des 
tiers. — Dans tous les cas, l'expression 
magasins, dans l'art. 576 du Gode do 
commerce, doit être prise dans l'acception 
la plus étendue et comprend tout empla- 
cement dans lequel la tradition peut s'o- 
pérer, tels que les quais, ports, grèves, 
rives, chantiers, entrepôts publics ; pour 
tes bois, le parterre de la coupe doit être 
réputé le magasin de l'acheteur. Besan- 
çon, 14 déc. 1864, Gassowski, p. 28. 

9. Le droit de rétention conféré par 
l'art. 576 du Gode de commerce au ven- 
deur en cas de faillite de l'acheteur, sup- 
pose la non-délivrance préalable de la 
chose vendue ; or, la délivrance peut s'ef- 
fectuer sur place, avant tout enlèvement 
de cette chose, par la mise en«posscssion 
réelle de l'acheteur : dès ce moment la 
rétention n'est plus possible. — En con- 
séquence, lorsque des chênes ont été ven- 
dus à prendre au choix de l'acheteur, 
moyennant un prix unique et en bloc, 
qu'ils ont été abattus par le vendeur, 
choisis, égoblés (façonnes à moitié), mar- 
qués, numérotés et partiellement enlevés 
par l'acheteur au vu et su du vendeur et 
de SCS agents, la délivrance est complète, 
et le vendeur ne peut ni retenir ni reven- 
diquer les arbres encore gisants sur le 
parterre de la coupe. Besançon, 16 et 17 
janv. 1865, Gomtc et Michouly, p. 31. 

3. Vainement le vendeur exciperait-il 
de ce que les arbres dont s'agit n'ont pas 
encore été frappés du marteau de l'adju- 
dicataire : cette formalité se réfère à l'en- 
lèvement des bois du parterre de la coupe, 
et n'est pas nécessairement une condition 
de la délivrance. Besançon, 17 janv. 1865, 
Gomte, p. 31. 

4. Toutefois il en serait autrement si 
les parties avaient entendu faire de l'ap- 
position de ce marteau une condition spé- 
ciale et substantielle de la tradition de la 
chose vendue. Besançon, 16 janv. 1865, 
Michouly, p. 31. 

5. En matière de faillite, la rétention 
diffère de la revendication : néanmoins le 
vendeur non payé de bois dont les uns ne 
sont pas encore délivrés et les autres sont 
en route, est réputé vouloir exercer le 
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droit de rétention sur les premiers, lors- 
qu'il demande dans ses conclusions pri- 
mitives à les conserver tous par voie de 
reffeTuUcation, — Le vendeur qui s'est 
chargé d'abattre, d'égobler et de façonner 
les arbres qui font l'objet du contrat, puis 
de les faire transporter à une gare voi- 
sine, et d'en opérer le chargement sur 
wagon et l'expédition par chemin de fer 
à l'usine de l'acheteur, même aux frais 
de ce dernier, peut retenir, en cas de fail- 
lite, la marchandise soit eu forêt, soit en 
gare, lors même que les arbres auraient 
été rentrés, numérotés et frappés du mar- 
teau des deux parties : la chose vendue 
n'est pas délivrée dans le sens de l'art. 577 
du Code de commerce, tant qu'elle est la 
jouissance et possession du vendeur. 

De même, il peut revendiquer les bois 
pai* lui expédiés et en cours de route, dans 
les conditions précédentes, jusqu'à leur 
tradition effectuée dans l'usine de l'ache- 
teur, bien (jue la marchandise ait été ren- 
trée, numérotée et contradictoirement 
marquée avant le départ, si, d'après l'in- 
tention des parties, ces signes symboli- 
Gues n'avaient pas pour objet de mettre 
1 acheteur en possession complète et dé- 
finitive de la chose vendue, mais unique- 
ment de fixer le choix de ce dernier, de fa- 
ciliter les transports et d'éviter une réex- 
pédition des rebuts. — Doit être réputée en 
route et passible dès lors de la revendica- 
tion, la marchandise confiée en gare d'ar- 
rivée à un voiturier chargé de La trans- 
porter à l'usine, lieu de sa destination 
définitive, lorsque ce voiturier, n'étant 
pas un simple employé de l'acheteur, 
mais travaillant pour son compte, l'a en- 
treposée provisoirement sur nn terrain 
par lui loué et dont il n'est pas démontré 
qu'il avait concédé l'usage au destina- 
taire. Besançon, 27 fév. 1865, Mougin, 
p. 33. 

•. La clause par laquelle le vendeur 
de la coupe d'un certain nombre d'arbres 
plantes épars sur diverses pièces de terre 
stipule que le prix sera payable avant l'en- 
lèvement d'aucune espèce de marchan- 
dise, n pour effet de subordonner la déli- 
vrance au payement et de conserver à ce 
vendeur la possession et, par suite, le 
droit, non de revendication, mais de ré- 
tention des bois non payés. — En admet- 
tant que les emplacements où se trouvent 
et sont exploités des arbres épars sur di- 
vers héritages puissent être assimilés au 
parterre circonscrit d'une coupe de bois, 
et considérés en général comme le ma- 
gasin do l'acheteur, il en est autrement 
lorsque le vendeur a contracté sous la 
condition que les bois dont il n'est pas 
dessaisi resteront déposés sur ces empla- 
cements jusqu'après le payement du prix. 
— La stipulation que le prix sera payé 
avant que la délivrance ne soit devenue 
complète n'a pas pour objet de créer un 



privilège au profit du vendeur, mais con- 
stitue une condition de la vente, dont le 
vendeur peut réclamer l'exécution, même 
en cas Je faillite de l'acheteur. Paris, 
26 avril 1867, Briquet, p. 363. 

Faax [Inscription de). 

Signification. — Le prévenu de délit 
forestier qui s'est inscrit en faux contre 
le procès-verbal dressé contre lui n'est 
pas tenu de signifier à l'administration 
des forêts les moyens de faux dont il en- 
tend se prévaloir. — Il satisfait aux pres- 
criptions de l'art. 179 du Code fores- 
tier, en faisant au greffe le dépôt de ses 
moyens dans le délai fixé par le Tribunal 
correctionnel : ici ne s'applique pas 
l'art. 229 du Code de procédure civile. — 
L'admission de l'inscription de faux contre 
un procès- verbal dont le rédacteur est 
toujours en vie et peut être l'objet *d« 
poursuites criminelles, oblige le Tribunal 
saisi de la connaissance du délit à pro- 
noncer un sursis et donne lieu à une in- 
struction qui doit être suivie d'après les 
règles tracées par l'art. 460 du Code d'in- 
struction criminelle. Bastia, 30 oct. 1865, 
Battesti, p. 348. — V. Marteau, 

Féodalité.— V. Ckasse,PrescripU, Usage, 

Foripes, fonrneanx et naines. 

Etablissement, — Loi du 9 mai 1866 qui 
abroge les dispositions de la loi du 
21 avi'il 1810, relative h l'établissement des 
forges, fourneaux et usines, et aux droits 
établis à leur profit sur les minières du 
voisinage, p. 377. 

Frais de lustice erimlnelle. 

Avoué. — En matière correctionnelle, 
il y a lieu, en condamnant aux dépens la 
partie oui succombe, de faire distraction 
de ces aépens au profit de l'avoué de l'au- 
tre partie. Paris, 5 mars 1864, Devivier, 
p. 842. , 

Franelie-Comté. — V. Superficie. 

Fruits. [Restit,), — V. Usage {Dr,). 



Garantie. — V. Chasse^ Vente. 

Garantie administrative. — V. Mise 

en jugement. 

Gardes forestiers. 

Caisae des retr.. 7 A 9. Hdplt mllit., A h 9. 

Chasse, 1. Indemnités, IS. 

FournU. d'armes^ 40. Mariage, 2, S. 

6arde8oommun.,l,3,7,t. netonaet, 0. 7, 0, iO. 

Gardes domao.. 1/4, Betralte, IS. 

Gardes mixtes, %, 5» H. Seooun, i2. 

Gardes gén, adjoints, 4. Serment, il. 

t. Il est interdit aux gardes et briga- 
diers foi-estiere de chasser (L. 3 mai 1844, 
art. 7). déporter des fusils de chasse (Girc. 
n» 55), d avoir des chiens courants ou 
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d'arrêt, enfin de charger leur mousqueton 
autrement qu'à balle franche. Cire. adm. 
for., 30 oct. 1867, n^ 72. 

t. Les conservateurs ne doivent sta- 
tuer sur les demandes en autorisation de 
mariage formulées par les préposés do- 
maniaux ou mixtes non libérés du ser- 
vice, qu'au vu d'une permission de l'au- 
torité militaire. Cire. adm. for. 29 mars 
1867, no 50. 

3. La décision du 27 février 1861 qui 
défend aux préposés forestiers de se ma- 
rier sans autorisation ne s'applique pas 
aux brigadiers et gardes forestiers com- 
munaux. Cire. adm. for., 29 mars 1867, 
no 50. 

4. En cas de blessures ou de maladies, 
les gardes et brigadiers domaniaux ou 
mixtes, et les gardes généraux adjoints 

, appartenant soit au service actif, soit au 
service sédentaire, peuvent être admis à 
leurs frais dans les hôpitaux militaires, 
ainsi que dans les établissements ther- 
maux d'Amélie-les-Bains, de Baréges, de 
Bourbonne, de Bourbon-l'Archambault, 
de Guagno, de Plombières et de Vichy. 
— Lorsqu'une cause quelconque s'oppose 
à leur translation dans les hôpitaux mili- 
taires, les préposés ci-dessus désignés 
peuvent être reçus également dans les hô- 
pitaux civils. — Ils ne sont admis dans 
les établissements thermaux qu'en vertu 
d'une autorisation spéciale du ministre 
de la guerre. Cire. adm. for., 8 mai 1866, 
no 13. 

5. Les demandes doivent être adres- 
sées à l'administration avant le 20 mars 
pour les deux premières saisons, avant le 
20 mai pour les deux dernières. Cire. adm. 
for., 21 mai 1866, n» 17. 

•. Les conservateurs doivent mention- 
ner sur les états et mandats de traitement 
les sommes ducs par les agents et prépo- 
sés pour frais de journées dans les hôpi- 
taux, les déduire des sommes à manda- 
ter, et exercer, néanmoins, la retenue 
pour les pensions ciWles sur l'intégralité 
du traitement. — Envoi d'un modèle de 
mandat pour les cas de l'espèce. Cire, 
27 fév. 1867, no 47. 

*. Résumé des dispositions réglemen- 
taires concernant les retenues à exercer 
sur le traitement des préposés forestiers 
des communes et des établissements pu- 
blics pour la caisse des retraites sur la 
vieillesse. Cire, adm. for., 15 déc. 1865, 
no 4. 

8. Au lieu de s'effectuer par trimestre, 
les versements opérés en vertu de l'arrête 
du 26 déc. 1859, h la caisse des retraites 
pour la vieillesse, pour le compte des pré- 
posés dont il s'agit, se feront à l'avenir 
deux fois par an, après l'expiration du 
premier et du troisième trimestre. Déc. 
min. fin. 12 oct. 1865, Cire, no 4. 

9. Les retenues seront à l'avenir exer- 
cées sur les mandats de traitement déli- 



vrés aux préposés pour le deuxième et le 
quatrième trimestre de chaque année. — 
Les retenues annuelles de 30 francs sont 
réparties ainsi qu'il suit : 16 francs sur les 
mandats du deuxième trimestre, 14 francs 
sur les mandats du quatrième trimestre. 
Cire. adra. for., 20 août 1866, no 23. 

i O. A l'avenir les fournitures d'arme», 
de plaques, etc., faites aux brigadiers et 
aux gardes forestiers communaux par 
^intermédiaire des agents, seront payées 
sur les crédits dont dispose l'administra- 
tion, sauf remboursement ultérieur au 
moyen de retenues. — Le remboursement 
au moyen de payements de la main à la 
main est interdit. — Les demandes de 
plaques destinées aux préposés commu- 
naux doivent être adressées à la direction 
générale. Cire. adm. for., 11 nov. 1867, 
no 76. 

i i . Résumé des dispositions régle- 
mentaires concernant spécialement les 
gardes et brigadiers forestiers mixtes, 
communaux et d'établissements publics. 
Cire. adm. for;, 4 juillet 1866, no 21. 

V. Indemnités f Mise en jugement ^ Pêche , 
§ 16; Retraite, Secours, Serment. 

Gardea généraux adjoints. ^ Voir 
Agents f Gardes forestiers, § 4. 

Gardes parCleallers* 

Serment. — Un Tribunal excède ses 
pouvoirs en refusant d'admettre au serment 
un carde particulier muni d'une com- 
mission régulière visée par le sous- préfet 
de l'arrondissement, et dont la nomina- 
tion, par conséquent, est complète et ré- 
gulière. Req., 27 nov. 1865; annulation 
pour excès de pouvoir, conformément à 
l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an VIII, 
d'un jugement rendu, le 2 août 1865. par 
le Tribunal de Corbeil; MM. Bonjean, 
pr.; Savary, av. gén., c. conf. Gaz. Trib., 
28 nov. 1865. — V. Chasse, §§ 71, JO; Res- 
ponsabilité. 

Gibier {Dégâts, Responsabiliié). 

DégÂta, 1 et s. Juge d« paix, 8 à 4. 

Oestraction, 1. Lapins, 2. 

Expeiiiaa, 7. Pigeons, 8. 

Ferm. de la ehasse^ 4, 5. Propriété, 9. 

Fermier du sol, 8, 6. Beaponsabllité , i et s. 

i . Le propriétaire d'un bois peuplé de 
lapins qui causent des dégâts sur les hé- 
ritages voisins n'est pas tenu de détruire 
lui-même ces animaux; il lui suffit, pour 
échapper à toute responsabilité, d auto- 
riser les propriétaires riverains ^ les dé- 
truire eux-mêmes dans son bois, sous la 
surveillance de ses gardes, soit à l'aide 
de chiens et avec des armes à feu, soit au 
moyen du défoncement des terriers. Tr. 
Rouen, 7 août 1866, Lecarpentier, p. 270. 
— Aj. Tr. de Beauvais, 2 avril 1867, de 
Glos, en note, p. 270. 

1t. Il n'y a ni excès de pouvoir, ni em- 
piétement sur le domaine des juges des 
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actions immobilières, dans la décision du 
juge de paix qui condamne un proprié- 
taire à réparer le dommage causé aux 
récoltes du voisin par des lapins sortis de 
sa propriété, alors même qu'il s'agit de 
lapms buissonniers et non de lapins de 
garenne. Req. rej., 25 juin 1866, alT. 
d'Argentré, MM. Bonjeaii, pr.; Fabre, 
av. gén., c. conf.; de la Chère, av. Le 
Droit, 28 juin 1866. 

3. Le juge de paix est incompétent 
pour connaître de la demande formée 
par un fermier contre son bailleur, en 
réparation du dommage que le çibicr en- 
tretenu dans les bois de ce dernier a 
causé aux récoltes de Timmeuble affermé, 
lorsque le bailleur conteste, en vertu de 
Tune des clauses de son bail, le droit 
à l'indemnité réclamée. Ici s'applique 
l'art. 4, § 1, et non l'art. 5, § 1, do la loi 
du 25 mai 1838. Crim. cass., 13 fév. 1865, 
Ledoux, p. 24. 

4. En matière de dommages aux 
champs causés par le gibier, les juges de 

Paix ne sont compétents qu'autant que 
action a son principe dans le fait môme 
qui engendre le dommage , et qu'elle 
n'innplique aucun droit de propriété ou 
de jouissance des champs endommagés. 
— En conséquence, ils ne peuvent con- 
naître de l'action intentée par le proprié- 
taire d'un bois contre le locataire de la 
chasse dans ledit bois, parce qu'en pareil 
cas la demande repose sur une infraction 
à un contrat de bail, en dehors de la 
compétence ordinaire des juges de paix. 
Tr. de la Seine, 19 avril 1866, de Ludçe, 
p. 320. 

6. Lorsqu'une clause d'un bail de 
chasse rend le preneur responsable en- 
vers le bailleur des dégâts causés par le 
gibier dans les bois affermés, il y a lieu, 
pour la fixation de l'indemnité, de distin- 
guer entre les dégâts qui sont la consé- 
quence inévitable de l'existence du gibier 
et ceux qui proviennent de la négligence 
du locataire à le détruire. — En consé- 
quence^ cette indemnité doit être limitée 
h ce qui est rigoureusement justifié résul- 
ter de la faute du locataire. Paris, 5 mars 
1867, de Ludre, n. 320. 

•. La clause d'un bail h ferme qui af- 
franchit le bailleur de toute indemnité à 
raison du dommage qui pourrait être 
causé au preneur par le gibier existant 
sur les biens affermés, ou par celui qui 
sortirait ou proviendrait des bois et des 
autres propriétés du bailleur, n'est point 
tellement absolue qu'elle mette ce dernier 
à l'abri de toute espèce de recours de la 
part du preneur. — Cette clause doit s'in- 
terpréter en ce sens que le bailleur a 
voulu se mettre, dans une large mesure, 
à l'abri des réclamations de son fermier, 
h l'occasion des dégâts causés aux récol- 
tes par le gibier, mais non pas en ce sens 
que le fermier soit tenu d'acce[>ter sans 



indemnité la perte totale ou presque to- 
tale de ses récoltes. — 11 en doit surtout 
être ainsi lorsqu'une clause du même bail 
réserve le droit de chasse au bailleur et 
l'interdit au preneur, et que le bailleur 
a négligé pendant plusieurs années d'u- 
ser de ce droit. — Dans de telles circon- 
stances, il appartient à la justice de re- 
chercher si le dommage est établi, s'il 
est le fait du gibier, s'il dépasse la pro- 
portion prévue par le bail^ et d'apprécier, 
en conséquence, s'il y a lieu à résiliation 
du bail et à. dommages-intérêts. Paris, 
2 juin et 21 <léc, 1865, hér. Moutaud, 
p. 102. 

*. Lorsqu'un jugement a ordonné une 
expertise, et que, sur l'appel de ce juge- 
ment, il est intervenu un arrêt qui cou- 
firme cette disposition^ en la modifiant 
toutefois quant au choix des experts et 

auant à l'étendue de leur mission, c'est 
evant la Cour que le procès-verbal d'ex- 
pertise doit être rapporté, et c'est à elle 
seule qu'il appartient d'en appre^cicr les 
conséquences. Paris, 21 déc. 1865, hér. 
Montaud, p. 102. 

8. Les pigeons de colombier ne peu- 
vent être considérés comme gibier eu 
dehors du temps pendant lequel leur sor- 
tie est prohibée J)ar des arrêtés pris en 
exécution de l'art. 2 du décret du 4 août 
1789. — Mais ces pigeons peuvent être 
assimilés aux votailles, flans le sens de 
fart. 12, titre II, de la loi du 6 octobre 
1791 ; dès lors, tout propriétaire a le droit 
de tuer ceux qui causeraient des dégâts 
sur ses héritages, pourvu que ce soit sur 
le lieu et au moment même du dégât; 
toutefois, il n'a pas le droit de se les 
approprier. ■— V. VoiaiUis. 

Le fait de s'emparer d'un pigeon qu'on 
a tué sur son terrain, en dehors des épo- 
ques fixées pour la fermeture des colom- 
biers, constitue le délit de soustraction 
frauduleuse* prévu par l'art. 379 du Code 
pénal, et cela alors même que le pigeon 
aurait été tué au moment où il causait 
du dégât. Rouen, 24 août 1854, p. 218. 

9. Propriété du gibier. — V. Chassf, 



Impôts. 

Bois de l'Etat, 1 h 3. Dépenses départem.^ 5. 
Bois parUcuilers, 4. Exemplion. A. 

Dépeuses commun., 2» 3. Semis et plaDtaiions. 4. 

i . Les forêts de l'Etat sont soumises 
au pajrement des centimes additionnels 
ordinaires et extraordinaires affectés aux 
dépenses des départements. Loi du 18 juil- 
let 1866, p. 378. 

• . Les forêts de l'Etat sont soumises 
au payement des centimes additionnels 
ordinaires et extraordinaires affectés aux 
dépenses communales. Loi du 24 juillet 
1867, p. 381. 
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S. Mesures à prendre pour assurer 
l'exécution des lois qui imposent les fo- 
rêts domaniales à la contribution pour les 
dépenses communales et départementa- 
les. Cire. adm. for., 21 oct. 1867, n» 68/ 
et 9 nov. 1867, n« 75. 

4. L'art. 117 de la loi du 3 frim. an 
VII n'a point été abrogé. — En consé- 

3uence, le propriétaire qui veut ijroflter 
e la réduction d'impôt accordée par 
l'art. 116 de la même loi pour les terrains 
eu valeur qui viennent à être semés ou 
plantés en bois, est tenu, à peine de dé- 
chéance, de faire, avant le commence- 
ment des travaux, la déclaration détaillée 
des terrains qu'il veut convertir en bois. 
C. d'Et., 8 fév. 1863, Landry, p. 18. 

Imprimés. 

Service faresiiêr. — Dans le mois qui 
suit la réception du catalogue des impri- 
més, les conservateurs en renvoient un 
exemplaire à l'administration centrale, 
apr^s y avoir consigné les annulations 
qu'il comporte^ et notamment leurs de- 
mandes d'imprimés pour l'année suivante. 
— Lorsque des formules spéciales leur 
paraissent utiles, les conservateurs en 
proposent l'adoption et demandent les 
crédits nécessaires pour les faire impri- 
mer. — Ils font procéder, sans autonsa- 
tion préalable, à l'impression des afRches 
en placard et en cahier pour la vente des 
coupes. Sauf cette exception, les dépen- 
ses non autorisées restent à la charge des 
agents qui les ont provoquées. — Les 
mémoires de fournitures faites par les 
imprimeurs sont soumis au contrôle de 
l'imprimerie impériale. Cire. adm. for., 
17 avril 1867, n» 52. 
Indemnités. 

i. Indemnités éventuelles, — Résumé 
des dispositions réglementaires ayant 
pour objet la fixation des indemnités 
éventuelles dues aux agents et préposés 
forestiers pour missions, tournées et tra- 
vaux extraordinaires. Cire. adm. for., 
31 août 18G6, no 26. 

1t. Indemnités périodiques,-- Exécution 
du règlement de« finances du 26 décembre 
1866, en ce qui touche l'état nominatif à 
produire par les conservateurs en môme 
temps que le bordereau d'éiriisaionj a 
l'appui des mandats délivrés pour traite- 
ments ou pour indemnités périodiques. 
Cire. adm. for., 13 mars 1867, n» 49. 

Instance domaniale. 

Adminiatrat for., % 4. JugemenU «t arrêts, 8. 

AgentB forestiers. 2. Lois et règlements, i . 

Direct. dM domaines» 3. Mémoire préalable, 5. 

luterveoUoD, 6. Préfet. 3, 0. 

i . Résumé des dispositions réglemen- 
taires concernant les instances en matière 
domaniale forestière. Cire. adm. for., 
2 mai 1866, n» 12. 



« Les agents forestiers sont appelés & 
fournir leurs observations et leur avis au 
préfet sur la suite h donner aux jugements 
et arrêts rendus en cette matière. Dec. 
min. fin., 20 fév. 1866^ p 376 

3. Une copie du dispositif de ces ju- 
ireraents et arrêts est transmise aux con- 
servateurs des forêU par les directeurs 
defe domaines dans le délai de^yingt jours 
à partir de l'enregistrement. Même déci- 
sion. • 1 j- 

4. \ucune instance domaniale lores- 
tière ne peut être valablement introduite 
contre l'administration des forêts, soit au 
pétitoire, soit au possessoirc. — L exploit 
Introductif d'instance doit, ^.Peine de 
nullité, être signifié au domicile et à la 
personne du préfet du département ou 
siéffe le Tribunal qui doit connaître de la 
demande. Tr. des èables-d'Olonne, 6 jum 
1867, Guillet, p. 359. . 

«.Aucune action principale ou inci- 
dente ne peut d'ailleurs être valablement 
formée contre le domaine de l'EtAt qu au- 
tant qu'elle a été précédée de la remise, 
k la préfecture, du mémoire exigé par 
l'art. 15; Utre lÙ, de la loi du 5 nov. 1790, 
Même jugement. 

5. Le préfet a qualité pour mtervenu' 
dans une insUnce domaniale irrégulière- 
ment dirigée contre l'administration des 
forêts. Même jugement. — V. Interven- 
tion. 

Intérêts. 

Demande judiciaire, — lA demande des 
intérêts d'une somme d'argent ne fait 
courir ces intérêts qu'autant qu'elle est 
formée devant la juridiction compétente 
pour connaître du litige. C. d'Et., 21 jum 
6866, Gautheret, p. 309. 
Intervention. 

Administration ffublique. — Une admi- 
nistration publique qui n'a point été par- 
tie dans une instance n'est pas recevablo 
h fournir des observations devant le con- 
seil d'Etat sur l'arrêté de conflit auquel 
cette instance a donne lieu, encore bien 
que ledit arrête ait pour but de faire déci- 
der que l'autorité judiciaire est incompé- 
tente pour déterminer les effets et la 
portée d'un acte émané de cette admiius- 
tralion. C. d'Et., 7 déc. 1866, Henrys, 
p. 215. — V. Instance domaniale, § 6. 



Lapins. — V. Gi6i'er, § 2. * 
Lonireterie. - V. Chasse, § 98 et s. 



Marine {Bois de), 

i. Bois de VElat, — Résumé 'des dis- 
positions réglementaires en vigueur pour 
la délivrance des bois de marine dans les 
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forêts de TEtal. Cire. adm. for., %k fév. 
1866, no 7. 

S. L'administration des forêts doit 
donner d'avance à la marine un aperçu 
des ressources qu'offre chaaue coupe en 
bois de construcliou; la direction des 
constructions navales désigne elle-même 
les arbres propres à son service, pour que 
les agents forestiers ne lui réservent que 
ceux qui peuvent lui être utiles; le prix 
du mètre cube, tant des bois reçus par la 
marine que des pièces rebutées et des 
rémaneats, est payé par période quinquen- 
nale h partir de 1866. Dec. mm. fin. et 
mar., 27 mai et 24 juillet 1865, cire, n* 7. 

Marteaux. 

i. Fausse empreinte, — Le fait, ijar 
l'adjudicataire dune coupe jardinatoire 
dans un bois de l'Ëlat, d'avoir détaché 
d'un arbre de cette coupe la marque de 
délivrance apposée par l'agent de l'admi- 
nistration des forêts, et de l'avoir fraudu- 
leusement transportée, dans la même 
coupe, sur un arbre réservé, illégalement 
abattu, constitue, sous un rapport, le 
crime de destruction d'un acte original 
de l'autorité publique opérant obligation, 
disposition ou décharge (C.prffi., 439), et, 
sous un autre rapport, celui de fabrication 
et d'usage frauduleux d'une fausse em- 
preinte du marteau de l'Etat servant aux 
marques forestières (C pén., 141). Grim. 
cass., 12 août 1865, Lechaine. p. 85. 

%. Règlements. — Résumé aes disposi- 
tions réglementaires concernant les mar- 
t^^aux de l'Etat et les marteaux particu- 
liers à l'usage des agents forestiers. Cire, 
adm. for., 20 nov. 1867, n» 77. 

Hlaes, Hiniéres. 

Eopploiiation. ~- Loi du 9 mai 1866 qui 
modifie les art. 57 et 58 de la loi du 
21 mai 1810 relatifs à l'exploitation des 
minières, p. 377. 

Hlae en InKement des ffoncCioa* 
nairea publies* 

A|;enUi et gtidw, 1, 5. F<mctions, 8, 4. 

Algérie. 6 Garantie adm., I è 3. 

Compétence, 3, 4. Maire, S. 

Délit de chaMe, 5. 0(9c. de pol. Jad , 2, 5. 

Mpena, 3. Priril. de Jurid., l, 9. 

i . Les agents et les préposés forestiers 
ne peuvent être poursuivis pour faits re- 
latifs à leurs fonctions qu'en vertu d'une 
décision administrative. — Indépendam- 
ment de la garantie administrative^ les 
préposés forestiers jouissent du privilège 
de juridiction, à raison des faits accom- 
plis, dans l'exercice de leurs fonctions 
d'ofïlciers de police judiciaire. — Résumé 
des dispositions des lois et rè'glements en 
cette matière. Cire. adm. for., 30 oct. 
1866, no 39. 

•. La garantie établie en faveur des 
agents du gouvernement par l'art. 75 de 



la constitution de l'an VIII ne peut être 
invoquée qu'autant que les faits reprochés 
sont un acte de la fonction elle-même, 
avec laquelle ils s'identifient et dont ils 
. constituent un exercice, bien qu'abilsif. — 
Tel n'est pas le cas où un maire, prévenu 
d'un délit de chasse, a proféré, lors de la 
vérification des circonstances du délit, 
faite par le juge de paix, des outrages 
contre les gendarmes rédacteurs du pro- 
cès-verbal constatant ce délit. — En pareil 
cas, ce maire n'a pas non plus droit à re- 
vendiquer le privilège de iuridiction ac- 
cordé aux officiers de police judiciaire 
par les art. 479 et 483 du Code d'instr. 
crim., son assistance à la vérification du 
juge de paix n'ayant pu avoir lieu qu'en 
qualité de délinquant défendant sa cause 
personnelle, et non à titre d'officier de 
police judiciaire. Crim. rej., 14 juillet 
1865, Uuplaay p. 261. 

S. Les Tribunaux civils sont compé- 
tents pour décider si les faits pour lesquels 
des agents du gouvernement sont pour- 
suivis devant eux ont été commis dans 
l'exercice des fonctions de ces agents, et 
donnent lieu, dès lors, à l'application do 
l'art. 75 de la constitution du 22 frim. 
an VIII. — Un agent du çouvernement 
a le droit d'invoquer la disposition de 
l'art. 75 de la constitution du 22 frim. 
an VIII, par cela seul qu'il est constaté 
que, dans l'accomplissement des faits à 
raison desouels il est poursuivi, il a açi 
par ordre Je ses chefs, alora même qu'il 
serait prétendu que ces faits ne rentraient 
pas dans ses attributions. 

Le Tribunal saisi de poursuites diri- 
gées contre un agent du gouvernement 
poui* faits relatifs à ses fonctions, peut, 
à défaut d'autorisation préalable du cous. 
d'Etat, déclarer la demande non receva- 
ble. au lieu d'ordonner un simple sursis, 
si le demandeur n'a pas conclu à ce sur- 
sis pour le cas où l'autorisation du cons. 
d'Etat serait jugée nécessaire. — Et. dans 
œ cas. le demandeur peut être condamné 
aux dépens de ses poursuites prématurées 
(C. proc.y 130). Civ. rej., 8 avril 1866, 
Pinard, p. 263. 

4. L'autorisation nécessaire pour la 
mise en jugement des agents du gouver- 
nement n'est exigée qu'autant que les 
faits incriminés sont un excès ou une 
application quelconque du pouvoir dont 
ces agents se trouvent revêtus ; il ne suf- 
firait pas, à cet égard, qu'un fait étranger 
aux fonctions de l'agent eût été commis 
pendant la durée de ce service. — Il ap- 
partient aux Tribunaux de décider, en cas 
de poursuite contre un agent du gouver- 
nement, si le fait incriminé a été ou non 
commis dans l'exercice des fonctions de 
cet agent, et si, par suite, il y a nécessité 
ou non d'une autorisation préalable du 
cons. d'Etat. (Rés. irap.). Crim. rej., 
22 nov. 1866, Leroy, p. 333. 



TABLB ANALYTIQUE DK5 MATliCRBS. 



411 



5« Le délit de iîhasse commis par un 
garde particulier dans un bois soumis à 
sa surveillance doit être réputé commis 
dans l'exercice de ses fonctions d'ofRcier 
de police judiciaire, et le rend, par suite, 
directement justiciable de la Cour d'ap- 
pel, conformément aux art. 479 et 483 du 
Code d'instr. crim. Gand, 5 juillet 1864, 
Boheez, p. 21. — V. Chasse, § 88. 

6. L'art. 75 de la constitution du 22 
frim. an VIII, d'après lequel les agents 
du gouvernement ne peuvent être pour- 
suivis par des faits relatifs k leurs fonctions 
qu'avec l'autorisation du cons. d'Etat, .est 
applicable à l'Algérie. Civ. rej., 3 avril 
1866, Pinard, p. 263. 







Observations adométrlqaes et at- 
mldométriques. 

Ecole forestière. — Envoi d'un rapport 
sur les observations udométriques et at- 
midométriques faites, en 1866, aux envi- 
rons de Nancy, sous la direction de l'Ecole 
forestière. Cire. adm. for., 25 juillet 1867, 
n© 60. 

Œnfis de ffonrmis. 

EnlèvemenL — L'enlèvement d'œufs de 
fourmis dans une forêt constitue le délit 
prévu par l'art. 144 du Code for., alors 
surtout que des débris animaux et des 
détritus végétaux, pouvant être considé- 
rés comme un engrais ou un produit du 
sol, se trouvent joints aux œufs dont 
Tenlèvement a été opéré. Paris, 3 janv. 
1866, Guérigny, p. 141. 

Organisation administrative. 

• i . Extrait, en ce qui concerne l'adnrii- 
nistration des forêts, du décret impérial 
du 9 nov. 1865, portant organisation nou- 
velle du personnel des bureaux dés di- 
rections générales ressortissant au minis- 
tère des nnances, p. 1. 

9, Envoi d'une décision ministérielle 
du 19 mars 1866, qui réorganise les bu- 
reaux de l'administration des forêts en 
exécution du décret du 9 nov. 1865. Cire, 
adm. for., 26 mars 1866, n» 9. — V, V An- 
nuaire des eaux et forêts. 



Patente. 



ï 



Commerce à étranger. — L'individu 
ui s'est rendu adjudicataire d'une coupe 
Je bois en France et l'a exploitée, mais 
en a revendu et transporté directement 
les produits en pays étranger, ne peut 
être imposé à la patente comme marchand 
de bois, s'il n'a en France aucun établis- 
sement ou entrepôt. C. d'Et., 26 juin 1866, 
Girod, p. 363. 



Pâturage. 

Appréciation de fait, 1. Koutons, 2. 

Batt à cheptel, 3, 4. Pâtre, 5, 6. 

Bois parUcttlien, 5. 6. Preeerlption, 1. 

Dommages-intéréu, 4. Propriétaire, 4. 

Droit de pAturaje, 1, 5. HesponiabiUté. 4 à t. 

Fermier, 4. Beatltation, 4. 

InterdicUon, %. Uaafera, 5, 6. 

1. La question de savoir si des faits 
de possession allégués à l'effet d'établir 
qu'on avait, depuis un temps immémorial, 
envoyé paître des bestiaux dans un bois 
sont encore prohibés par la législation 
sous l'empire de laquelle ils se sont pro- 
duits, et si, à raison de leur caractère 
délictueux, ils sont inefficaces au point de 
vue de la prescription, est une question 
de fait que les juges du fond ont le droit 
d'apprécier souverainement. Req. rej., 
28 nov. 1864, Ginolin c. com» de Saint- 
Jean de la Porte ; BuU. des Trib., 1864, 
p. 772. 

t. La défense de conduire des mou- 
tons dans les bois est absolue et doit être 
prononcée nonobstant tous titres et pos- 
sessions contraires. Orléans, 26 déc. 1866, 
Vivier, p. 313. 

S. Le propriétaire des bestiaux com- 
pris dans un bail à cheptel n'est point 
responsable des délits do pâturage commis ' 
par le choptelier. Crim. rej., 11 mars 
1865, Veccioni, p. 77. 

4. L'art. 199 du Code for., qui déclare 
passibles d'amende et de dommages-in- 
térêts, s'il y a lieu, les propriétaires d'à.- 
nimaux trouvés en délit dans les bois, 
s'applique aux personnes auxquelles les 
propriétaires ont transmis, avec le droit 
de garde des bestiaux, l'obligation de les 
nourrir et de les loger. — .Vinsi, le colon 
partiaire auquel les bestiaux ont été don- 
nés à cheptel est directement soumis k la 
responsabilité du délit dont il s'agit;... 
et cela, alors même que le bail lui a été 
consenti, non par le propriétaire même 
des bestiaux, mais par le fermier de ce 
dernier, auquel ils avaient été également 
remis îl cheptel. 

En pareil cas, le fermier n'est ni péna- 
lement ni civilement responsable du délit; 
l'art. 206 du Code for., portant mie les 
maîtres et commettants sojit civilement 
responsables de» délits commis par leurs 
subordonnés, n'est point ici applicable. 
Celui qui, comme propriétaire ou à. 
tout autre titre, a la possession et l'usage 
des bestiaux, est pénalement responsable 
du délit puni par l'art. 199 précité, encore 
bien qu'au moment de ce délit les bes- 
tiaux ne fussent pas sous sa garde. 

Des dommages-intérêts ne doivent être 
alloués )li raison d'un tel délit qu'autant 
qu'il apparaît qu'il doit en résulter un tort 
pour le produit futur du bois dans lequel 
il a été commis ;... et spécialement il n'y 
a pas lieu d'en* accorder, bien que le 
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délit ait été commis dans un taillis d'un 
an^ si le procès-verbal ne constate pas 
qu'il y a eu abroutissement de jeunes 
pousses. — Mais il y a toujours obliga- 
tion de prononcer la restitution^ qui est 
la réparation du tort actuel... Peu im- 
porte qu'elle n'ait pas été demandée. Tr. 
de Saint-Amand, 17 janv. 1865, Pelletier, 
p. 384. 

5. En cas d'infraction à Part. 77 du 
Code for. qui défend aux usagers d'intro- 
duire au pâturage, dans les forêts grevées^ 
Utt nombre de bestiaux supérieur à celui 
qui aura été fixé par Tadministration, la 
poursuite doit être dirigée, non contre le 
gardien du troupeau, mais contre les 
usagers. — Par suite, lorsque le gardien 
a été cité et condamné à tort comme pé- 
nalement responsable de l'infraction, la 
condamnation k des dommages-intérêts 
prononcée contre les usagers manque de 
base légale, si elle est fondée seulement 
sur ce qu'ils seraient responsables civile- 
ment du fait du gardien. Grim. cass.j 
13 juillet 186^, Grousset, p. 251. 

•. Lorsqu'un pâtre communal introduit 
dans une forêt un nombre de bestiaux 
supérieur à celui fixé pour l'exercice du 
droit de pâturage, les dommages-intérêts 
doivent-ils être prononcés contre la com- 
mune considérée comme usa^ére ou con- 
tre les seuls habitants auxquels appar- 
tiennent les bestiaux irrégulièrement 
introduits ? V. note 2, p. 252. 

1. Le fait d'introduire dans un bois un 
nombre de bestiaux supérieur à celui que 
les usagers ont le droit d'y envoyer ne 
tombe-t-il sous le coup de l'art. 77 du 
Code for. qu'autant que ce bois est sou- 
mis au régime forestier? V. note 3, 
p.. 252. — V. Cassation, % 4. 

Péebe fluviale. 



Arrâté préfectoral. S. 
Barrages, 5. 9, iO. 
BrasderiTière,2. 3, 10. 
Canal^ i. 
Commune, 4. 
Compélence judiciaire, 3. 
Dr. depêc., i s., 17 a. 
Bcreriasea, 11. 
Eogioa prohibée. 8, 9, 
Klang. 7, 8. 14. 17 et a. 
Fileta (TériOcation), 15. 
Gratiflealiooa, 10. 



Grniagea. 7, 8. 
ModeproUbé, 11. 
Mooea, 2. 
MottliD. 1, 9. 
Pêche k la main. 12, 13. 
Poiason idimeoaioDs) 14. 
PoIaaoD mort, 6. 
PreflcripUon, 17. 
Rhin (le), 10. 
BiTlèranon narig., 4. 
SerTitnde, 17 à 19. 
Usage (Dr. d*\ 17 a. 



i . Le droit de pêche appartient exclu- 
sivement â l'Etat dans le canal ou cour- 
sier d*un moulin établi au milieu du lit 
d'une rivière navigable. — En consé- 
quence, le propriétaire de l'usine ne peut 
faire acte de pêche dans ce canal sans 
contrevenir k l'art. 5 de la loi du 15 avril 
1829. Bordeaux, 31 mai 1865, Labat, 
p. 127. 

ÎC. Le droit de pêche appartient à l'Etat 
dans les bras et noues alimentés par les 
rivières navigables ou flottables, lorsque 
le niveau naturel de l'eau en permet l'ac- 



cès en bateau de pêche, à quelque épo<]ue 
^ue ce soit... Peu importe qu'à certains 
jo^rs l'entrée desdites noues soit rendue 
impraticable pendant quelques heures par 
suite d'un état factice de la rivière, pro- 
venant, par exemple, du jeu des écluses 
étiiblies pour le service de la navigation. 
Paris, 4 août 1866, Boutillié, p. 267. 

5. C'est à l'autorité judiciaire qu'il 
appartient de connaître d'une contestation 
existant entre l'Etat et un particulier re- 
lativement à l'exercice du droit de pêche 
dans les dérivations d'une rivière navi- 
gable ou flottable. C. d'Et., 14 déc. 1864, 
Boutillié, p. 25. 

4. L'art. 2 de la loi du 15 avril 1829 
portant que le droit exclusif de pêche ap- 
partient aux riverains dans les cours d'eau 
non navigables ni flottables, est applica- 
bles aux communes aussi bien qu'aux pai«- 
ticuliers. Colmar (Ch. corr.),24 mars 1863, 
Kœbele c. Bass. ; MM. Pillot, pr. ; de 
Neyreraand, rapp.; Jur. C. Colmar , 1863, 
p. 58. 

6. Les règlements sur la police de la 
pêche sont applicables aux noues dont les 
eaiLx sont en communication naturelle 
avec celles des rivières. — S'il est vrai que 
les barrages, ayant pour objet d'empêcher 
entièrement le passage du poisson, sont 
seuls prohibés par l'art. 24 de la loi du 
15 avril 1829, les barrages parlteb peuvent 
être néanmoins défendus par les règle- 
ments rendus en exécution de l'art. 26, 
no 2, de la même loi, comme étant de na- 
ture à nuire au repeuplement des cours 
d'eau. — En conséquence, est légal et 
obligatoire l'arrêté préfectoral dûment 
homologué, qui prohibe l'établissement 
de barrages ayant pour but d'intercepter 
à volonté, même momentanément, la li- 
bre circulation du poisson, pour le forcer 
h passer par l'issue où des pièges se trou- 
vent places. Paris, 21 juin 1865, Dumetz, 
p. 94. 

B. La prohibition de pêcher sans au- 
torisation dans les rivières navigables et 
flottables s'applique à la pêche du poisson 
mort, aussi bien qu'à celle du poisson vi- 
vant. Bordeaux, 29 septembre 1860 et 
13 décembre 1865, Dhers et Barrât, p. 95. 

*. Si les étangs et réservoirs propre- 
ment dits, qui ne sont en communication 
avec aucun cours d'eau, restent des eaux 
privées non soumises aux prescriptions 
réglementaires de la loi du 15 avril 1829 
sur la pêche fluviale, il en est autrement 
d'un amas d'eau formé au moyen d'une 
digue ou chaussée qui sert à retenir en 
aval les eaux d'une rivière^ et à produire 
un bief destiné tout à la fois à faire mar- 
cher une usine et à nourrir du poisson, 
alors que cette nappe d'eau est traversée 
dans toute sa longueur par la rivière, et 
une le poisson pa.sse librement de l'une 
dans l'autre : une telle nappe d'eau, quel- 
que appellation qu'on lui donne, rentre 
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dans la catégorie des cours d'eau régis 
par la loi çrécitée. — Dès lors, le fait d'y 
avoir pî^ché en temps prohibé tombe sous 
l'application des art. 23 et 27 de ladite 
loi. — Il en serait ainsi même dans le 
cas où le propriétaire de cette nappe 
d'eau aurait le droit de fermer, au moyeu 
d'une grille, le pertuis par leauel les eaux 
de la rivière arrivent dans l'étang, si, en 
fait, cette grille, tombée par vétusté, n'est 
point rétablie. Urim. cass. 14 juill. 1865, 
Mathieu, p. 130. — V. aussi Req. rcj. 
mars 1867, Descoqs ; Le Droit j 7 mars 
1867. 

8. Il y a délit de pèche tombant sous 
l'application de la loi du 15 avril 1829 
dans le fait de pécher, avec engins pro^ 
htbés, dans le bief d'un ancien étang qui 
se trouve en communication directe avec 
une rivière navigable par suite de la des- 
truction partielle des grillages de l'étang. 
(L. 15 avril 1829. art. 5 et 24.) Dijon, 
10 nov. 1865. Baillot, p. 79. 

9. II y a aélit de pèche rentrant dans 
les prévisions des art. 24, 26 et 28 de la 
loi du 15 avril 1829, dans le fait de pla- 
cer aux vannes de décharge d'un mou- 
lin, alors que les vannes motrices sont 
fermées, des engins prohibés ayant pour 
objet d'empêcher entièrement le passage 
du poisson:... peu importerait que ces 
vannes de aéchar^e fussent établies sur 
un des côtés du bief et non au travers du 
courant, si les eaux, interceptées par les 
vannes motrices, ne pouvaient s'écouler 
par une autre issue. Paris, 6 oct. 1854, 
Bezamon, p. 366. 

tO. L'art. 24 de la loi du 15 avril 1Ç29, 
qui défend de placer dans les cours d'eau 
aucun barrage, appareil ou établissement 

2ueIconque de pêcherie ayant pour objet 
'empêcher entièrement le passade du 
poisson, est applicable à la partie du 
Rhin qui se trouve soumise à la souve- 
raineté française. — Cette défense^ qui 
n'a été levée par aucifne loi postérieure, 
s'applique aux bras et dérivations du 
fleuve aussi bien qu'au fleuve lui-même. 
— En conséquence, il y a délit rentrant 
dans les prévisions de cet article, dans 
le fait de pêcheurs qui placent des fllets 
dans un bras du Rhin, de manière à le 
barrer et h empêcher entièrement sur ce 
point la remonte du poisson. Golmar, 
3 déc. 1864, Besserer, p. 286. 

il. Les dispositions de la loi du 15 
avril 1829 qui punissent la pêche k l'aide 
de procédés prohibés par les règlements, 
sont applicables à la pêche de tout pro- 
duit vivant des rivières destiné à l'ali- 
mentation de l'homme, et conséquem- 
. ment à la pêche des écrevisses. Crim. rej., 
43 juillet 1865^ Besson, p. 77. 

ift. La disposition d'un règlement 
portant qu'il est interdit « de prendre le 
poisson à la main, et et^ plongeant, et en 
traînant des filets, » doit être considérée 



comme édictant d'une manière absolue 
la prohibition de la pêche i\ la main, et 
non pas comme restreignant celte prohi- 
bition au cas 011 cette pêche est exécutée 
en plongeant le corps entier et non la* 
main. Même arrêt. 

i S. L'exception introduite par l'art. 24 
de la loi du 15 avril 1829. en faveur de 
la pêche à la ligne, ne s étend pas à la 
pêche à la main. Bordeaux, 29 sept 1860, 
Dhers, p. 95. 

i 4. Celui qui met en vente des pois' 
sons n'ayant pas la dipiension exigée par 
les règlements, ne peut échapper à une 
condamnation qu'en rapportant lui-même 
la preuve positive que ces poissons pro- 
viennent d étangs ou réservoirs. — Il ne 
lui suffirait pas d'établir qu'ils auraient 
été achetés pour son compte sur le mar- 
ché d'une autre ville, en présence des 
agents de la police locale, ce fait ne for- 
mant pas une preuve de la régularité de 
la provenance de ' ces poissons, la bonne 
foi ne constituant pas d'ailleurs une ex- 
cuse légale en matière de délits de pêche* 
Crim. cass., 22 juin 1865, Grèlepois, 
p. 93. 

16. Décret impérial du 26 août 1865^ 
qui détermine le mode de vérification de 
la dimension des mailles des filets et de 
l'espacement des verges des nasses auto- 
rises pour la pêche die chaque espèce de 
poisson, p. 6. 

te. Décret impérial du 2 déc. 1865, 
qui détermine là gratification & accorder 
aux rédacteurs des procès-verbaux ayant 
pour objet de constater les délits de pê- 
che, p. 7. 

i V. Le droit de pêche que se réserve 
le propriétaire d'un étang en vendant 
tous ses autres droits sur cet étang, con- 
stitue une servitude d'usaçe et un droit 
personnel, même quand il est résopvé 
pour soi et ses ayants cause à perpétuité. 
— Ce droit ne constitue qu'une servitude 
discontinue et non apparente, et qui, 
comme telle, ne peut être acquise par 
prescription. — Le copropriétaire do ce 
droit n'en peut demander la licitation 
contre ses copropriétaires. Rennes ,. 
31 janv. 1844; Vallée c. copropriétaires de 
l'étang de Paimpont. Pal. 44, 1. 287. 

18. Lorsque le Tendeur dun étang' 
s'est réservé le droit de pêche sur cet 
étang à perpétuité, pour lui, ses héritier» 
et ayants cause, le juge de fait peut dé- 
cider, sans encourir la censure de la Cour 
de cassation, que ce droit constitue un 
droit d'usage personnel, ayant pour but 
l'agrément plutôt que le profit, et, par 
conséquent, limite à la vie du veudeur,. et 
non un droit de propriété, m parte qud, 
sur le poisson renfermé dans l'étang. 
Re(}., 26 juillet 1865, rej. du pourvoi des 
hérit. Baschamps contre un arrêt de la 
C. de Rennes du 17 mars 1864, rendu 
au profit de M, Seillère; MM. Bonjean^ 
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pr. ; Boucly, rapp. ; Savary. aV. gén. ; Da- 
reste, av. ; le Droit y "il juillet 1865. 

i 1^. Les droits de pacage^ de fauchage, 
&e pêche et de bateau sur un étang, con- 
•slituent des servitudes réelles non prohi- 
bées par l'art. 686 du C. Nap., lorsqu'ils 
ont été établis pour l'usage et rutiiUô 
d'un fonds appartenant à un autre pro- 
priétaire. — Si le propriétaire du fonds 
dominant vient à l'aliéner en se réservant 
la jouissance personnelle des droits d'u- 
sage qui en dépendent^ ces droits, cessant 
d'Atre attachés au fonds pour passer à la 
personne, se trouvent éteints à partir du 
jour même de la vente. Bourges, i9 août 
1863, ClermontrTonnerre, p. 109. — V. 
ChcLSse, Prescription crim.. Usage ^ § 23. 

Peines dlselpUiiaires. 

Àgeni forestier. — Notification d'une 
descente de grade infligée à un sous-in- 
specteur pour avoir constaté l'achèvement 
de travaux qui se trouvaient encore en 
cours d'exécution. Giro. adm. for., 19 sept. 
1866, no 28. 

Pli^eons. — V. Gibier, § %; VolaUles. 

Préfel. —V. Acquiescetnent, Chasse, Dé- 
cerUralisalion, Instance, Pèche, Rouies. 

Prescription (4/a(. dv.). 

Interversion de titre. — Les lois aboli- 
tives de la féodalité n'ont interverti les 
titres des usagers que pour les terres vai- 
nes et vagues et celles que les feudataires 
ou censiei's tenaient de la concession des 
seigneurs. — Des actes de jouissance 
abusifs, plus ou moins répétés, ne peu- 
vent constituer ni l'interversion de titre, 
ni la contradiction au droit de propriétaire 
ni la possession non équivoque, pour per- 
mettre à l'usager d'acquérir la propriété. 
— L'interversion du titre no saurait non 
plus résulter, au profit do communes usa- 
gèrcs, soit de délibérations dans lesquel- 
les elles auraient pris la qualité de pro- 
priétaires, soit de la circonstance que les 
bois grevés auraient été inscrits à la ma- 
trice cadastrale et soumis au régime fo- 
restier comme propriétés communales. 
Grenoble, 11 mai 1864, Hosp. d'Embrun, 
p. 80. — V. BomeSf Cassation, Chasse, 
Pâturage, Superficie, Usage, 

Prescription (Mat. crim.). 

Acte d'iostruction, 3, 4. BxcepUon préalable, 1. 
Citation, 2, 3. Interruption, i, 3, 4. 

Délai, 4 à 8. Juge incomp., 2, 3. 

DéUt de chasse, 4. Prooès-verb., 4, 5, 7, 8. 

Délit de pêche, 8. Tiers, 8. 

i . La prescription, en matière crimi- 
nelle, est une exception essentiellement 
préalable, et sur laquelle, dès lors, les 
juges doivent, soit sur la demande du 
prévenu, soit d'oflice, statuer avant toute 
instruction de l'affaire. •— Vainement ob- 
jecterait-on que la défense de procéder à 



l'instruction priverait les juges de la fa- 
culté de qualifier le fait dont ils sont sai- 
sis, cette qualification devant avoir lieu 
sur le vu de la citation donnée au pré- 
venu, et non d'après le résultat de l'in- 
struction. Aix {Gh. corr.), 24 fév. 18C5, 
aff. LieuUud. (Goiif. F. llélie, Instr. ' 
crim., t. m, p. 187, et Dalloz, Hép., v«» 
Quest, préj., n» 12; Inst. crim., n<»* 806 et 
1069. et Prescr. crim., n® 178.) J. min, 
put,, 1863, p. 233. 

S. La citation en justice émanée d'un 
officier public ayant qualité pour pour- 
suivre interrompt la prescription, alors 
même qu'elle est donnée devant un Tribu- 
nal incompétent ratione loci. — La pres- 
cription reprend son cours à dater du ju- 
gement d'incompétence. — Ges principes 
s'appliquent en matière forestière. Gol- 
mar (Gh. corr.), 12 mars 1861, Wasner 
c. Forêts; Jur. C. Coltnar, 1861, p. 18. 

3. La citation donnée devant un juge 
incompétent est un acte de poursuite in- 
terruptif de la prescription. -^ Les actes 
d'instruction ou de poursuite interrom- 
pent la prescription à l'égard même des 
personnes qui n'y seraient [)as impliquées. 
Grim, rej., 5 mai 1865, Deville, p. 19. 

4. Le principe que tout acte de pour- 
suite ou d'instruction suflît pour inter- 
rompre la prescription, est applicable en 
matière de délit de chasse. — Les rechei^ 
ches auxquelles se livrent les gardes 
champêtres, en leur qualité d'ofliciers de 
police judiciaire, pour découvrir le nom 
d'un délinquant, constituent des actes in- 
terruptifs de la prescription. — Lorsqu'un 
procès-verbal constatant un délit de chasse 
est resté ouvert pendant la durée des re- 
cherches faites pour arriver h la décou- 
verte du coupable, la prescription court, 
non du jour de l'ouverture de cet acte, 
mais du jour de sa clôture. Lyon, 10 avril 
1866, Gharmay, p. 207. — V. Chasse^ § 88. 

6. Lorsqu'un délit forestier, constaté 
par procès-verbal, a été l'objet d'un acte 
d'instruction ou de poursuite avant l'ex- 
piration du délai de trois ou de six mois 
fixé par l'art. 185 du Gode for., l'action 
en réparation de ce délit ne se prescrit 
plus que par trois ans h. compter du der- 
nier acte d'instruction ou de poursuite, 
conformément aux dispositions des 
art. 637 et 638 du Gode d'instruction crimi- 
nelle. Grim. cass., 17 mars 1866, et Rouen, 
19 juillet 1866, Jourdan, p. 173. 

tt. L'action en réparation des délits fo- 
restiers non constatés se prescrit par trois 
ans à compter du jour où ces délits ont 
été commis. Grim. cass., 17 mars 1866 
(motifs), Jourdan, p. 173. 

1. La prescription d'un mois édictée 
par l'art. 62 de la loi du 15 avril 1829 
n'est applicable qu'au cas où le délit a été 
constaté par procès-verbal : hors ce cas, 
et notamment lorsque la poursuite repose 
sur des t^émoignages, l'action, replacée 
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SOUS l'empire du droit commun en ma- 
tière correctionnelle, n'est prescriptible 
que par trois ans. (Colmar (Gh. corr.). 
24 mars 18Câ, Kœbelc c. Bass.; Jur. C. 
Colmar, 1863, p. 58. 

8. La prescription d'un délit de pêche 
constaté par procès-verbal court, non da 
jour de la reconnaissance du délit par le 
garde ou de l'ouverture du procès-verbal, 
mais seulement du jour de la clôture et 
de la signature de cet acte. — Dans le 
délai d*un mois fixé pour la prescription 
des délits de pèche, on ne doit point 
comprendre le jour de la clôture du pro- 
cès-verbal : ainsi, la prescription d'un 
délit de pêche constaté par un procès- 
verbal clos le 9 août est valablement in- 
terrompue par une citation donnée au 
prévenu le 9 septembre suivant. Metz, 
23 nov. 1865, Lochsteller, p. 128. 

Présomption. — V. Uiage (Dr. d'), § 2. 
Preuve (Mat. crim.). 

i . Garde, témoignage. — Le garde ré- 
dacteur d'un procès-verbal nul peut être 
entendu comme témoin sur le fait que ce 
procès- verbal avait pour objet de consta- 
ter, alors même que, dans fa citation qui 
lui a été donnée à cet effet, se trouve 
énoncée sa qualité de garde. (C insir. 
crim., 154 et 190).— 11 en est amsi, spé- 
cialement en matière de délit de chasse. 
Nîmes, 13 déc. 1866, Bétrine, p. 272. 

%. Témoin, serment. — L'art. 155 du 
Code dMnstr. crim., qui assujettit les té- 
moins à prêter serment, à peine de nul- 
lité, est applicable même au garde rédac- 
teur du procès-verbal qui donne lieu aux 
Poursuites. Crim. cass., 20 juillet 1865, 
>es8e, p. 21. 

3. Preuve supplétive. — Le ministère 
public n'est pas recevable à invoquer de- 
vant la Cour de cassation, pour établir 
l'existence d'une contravention dont le 
prévenu a été acquitté, des preuves sup- 
plétives non mentionnées au jugement 
et dont il ne justifie pas avoir offert la 
production. Crim. rej., 9 mars 1866, An- 
toniotti, p. 247. — V. Chasse, Pêche. 

Privilège de Inrldletlon. — V. Mise 

en jugement. 

Proeès-verbal. 



Affirmation, 1,2, 3. 
Date, 4. 

Délit de chaMS, 6. 
■crltara. S. 
Fait mater., 5. 



Foi due, 6. 
InterUgne, 4. 
Preierlptloo, 7. 
Signature, 8. 
Surcharge, 4. 



i . L'affirmation du procès-verbal d'un 
garde champêtre est valablement reçue 
par le maire, lorsqu'il s'agit de contra- 
ventions commises dans sa commune, 
non-seulement lorsque le juge de paix 
ou ses suppléants n*y ont pas leur rési- 



dence, mais même lorsqu'ils y sont 
blis^ l'art. 165 du Code for. ayant fait 



éU- 
ces- 



ser l'obligation pour le maire de ne rece- 
voir l'affirmation dans ce dernier cas 
qu'autant que ces magistrats se trouve- 
raient empêchés. — Au surplus, la cir- 
constance de l'empêchement du juge de 
paix, lorsque le maire a reçu l'affirma- 
tion, est de droit réputée avoir existé, et 
le prévenu ne peut se faire un moyen de 
nullité de ce qu'elle n'aurait pas été con- 
statée dans l'acte. Crim. rej., 9 mars 1866, 
Antoniotti, p. 247. 

S. Le procès-verbal d'un garde cham- 
pêtre ne peut être annulé à raison de ce 
que l'écriture n'est pas de sa main, qu'au- 
tant au'il est établi qu'elle n'est pas non 
plus ae la main de celui des magistrats 
ou fonctionnaires autorisés h recevoir les 
déclarations des gardes qui ne rédigent 

Sas leura procès- verbaux.... Et même, 
ans le cas où il a été écrit par un indi- 
vidu sans qualité, le procès -verbal est 
valable s'il est énoncé qu'il n'a été affirmé 
qu'après lecture préalable de son contenu, 
au gtffde^ par le magistrat qui en a reçu 
l'affirmation. (Même arrêt.} 

S. Est entaché de nullité, le procès- 
verbal dont l'affirmation émane du maire 
et non du garde champêtre.... ou n'est 

Sas signé par ce préposé. — L'acte d'at- 
rmation peut faire corps avec le procès- 
verbal lui-même. (Même arrêt.) 

4. Un procès-verbal doit être déclaré 
nul lorsque la date de cet acte et celle 
de l'affirmation ont été surchargées ou 
placées en interligne, sans que ces chan- 
gements ou additions aient été approu- 
vés. — Il en est ainsi alors surtout que 
du rapprochement de la date de ce pro- 
cès-verbal et de celle de l'affirmation ré- 
sulte la preuve que l'une de ces dates est 
erronée. Lyon, 30 janv. 1867, B*** fils, 
p. 317. 

5. Lorsqu' un procès-verbal régulier 
constate que des bois ont été placés sur 
le chantier d'une scierie sans être recon- 
nus ni marqués par les agents forestiers, 
cette constatation porte sur un fait maté- 
riel qui ne peut être combattu que par la 
voie de l'inscription de faux. Colmar, 
12 mars 1861, aff. Wasner; Jur. C. CfA- 
mar, 1861, p. 18. 

•. En matière de délits de chasse, 
les procès-verbaux des gardes champêtres 
et forestiers font foi jusqu'à preuve con- 
traire ; le Tribunal correctionnel doit, par 
suite, tenir pour avérés les faits çpii y sont 
relates, lorsque le prévenu, au lieu de les 
infirmer par une preuve testimoniale ou 
écrite, se borne à leur opposer de simples 
explications ou allégations.Colmar,22 mai 
et 2 oct. 1866, N'** et Ja»ger, p. 221. 

7. V. Prescript. crim., Preuve. 

Produlls forestlerfi. 

i. Constatation. — A l'avenir, les re- 
ceveurs des domaines consigneront tous 
les produits qu'ils reçoivent pour le 
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compte de radminifitralion des forot» 8ur 
le Bomraier des droit» constatés de l'an- 
iivii pendant laquelle l'adjudication a eu 
lieu, et, pour les ventes effectuées dans 
Je» derniers jours de décembre de chague 
aimée, les receveurs qui aui'ont assisté 
aux adjudications faites h cette époque, 
«ont autorisés à en consigner le résultat 
8ur ledit sommier, sans attendre l'extrait 
du procès- verbal remis par l'inspecteur 
des forêts. Cire, du dir. de la corapt. 
pub., 28 déc. 1865, n» 809. 

t. Ces dispositions sont applicables 
aux ventes de bois façonnés, et générale- 
ment à tous les produits forestiers que le 
service des domaines est chargé d'encais- 
ser. Cire. adm. for., 7 juin 1866, no 19. 

S. Afin de faciliter aux directeurs des 
domaines le contrôle des recettes prove- 
nant de coupes par unités de marchan- 
dises ou de bois façonnés, les cvoiiserva- 
teurs doivent adresser à ces chefs de ser- 
vice, dans les dix jours qui suivent les 
ventes : l» pour les bois façonnés, des 
bulletins série 4, n«> 40 bis, faisant con- 
naître le prix des ventes; 2» pour les bois 
vendus par unités de marchandises, une 
copie certifiée des procès- verbaux de dé- 
nombrement. (Form. série 4, n^ 32, qua- 
ter.) Cire. adm. for., 25 sept. 1867, no 66. 

4. A moins de circonstances exception- 
nelles, la vente ou la constatation des pro- 
<luits provenant soit des coupes exploi- 
tées par économie, soit des coupes adju- 
gées par unités de marchandises, auront 
lieu dans le courant de l'année qui donne 
son nom h l'exercice pour lequel ces cou- 
pes figurent sur les états d'assiette. — 
Les produits accidentels doivent égale- 
ment être rattachés à Texercice courant 
au moment où ils sont devenus réalisa- 
bles. Cire. adm. for., 24 oct. 1867, no 69. 
— V. Timbre, 

Provence. — V. Chasse, § 3 ; Usage, 

R 

IlaehRt. — V. Usage (Dr. d'), § 11. 

Bebolsement. ^ V. AUénaL, Travaux. 

Réfflme forestier. 

Savoir.— Le décret du 17 octobre 1860, 
rendu en exécution du sénatus-consulte 
<les 12-14 juin précédent, a valablement 
soumis au régime forestier sans Taccom- 
plissement de» formalités réglementaires, 
les bois des communes et des établisse- 
ments publics de l'ancienne province de 
Savoie. — Une délibération par laquelle 
un conseil municipal autorise le pMurage 
des bestiaux dans les bois de la commune 
ne saurait prévaloir contre le décret qui 
soumet ces bois au régime forestier, ni 
constituer une excuse légale au proftLdes 
habitants qui ont usé de cette autorisa- 
tion. 



L'interprétation d'un décret portant 
soumission d'un bois communal au ré- 
gime "forestier, appartient exclusivement 
h l'autorité dont cet acte émane. — En 
conséquence, lorsqu'il y a contestation 
sur le point de savoir si une parcelle sur 
laquelle un délit a été commis fait partie 
d'un bois communal soumis au régime 
forestier, le Tribimal correctionnel doit, 
si les termes du décret ne sont pas sulTl- 
pmment explicites, surseoir à statuer 
jusqu'à ce (jue cet acte ait été interprété 
par l'autorité compétente. Crim. cass., 
3 mai-s 1865, Moine, p. 97. — Conf. Gre- 
noble, 27 mars 1866, môme aff ; Jur. C. 
Grenoble, 1867, p. 116. 

BespoBsabUlté. 

t. Maître. — Des gardes particuliers, 
nommés avec l'agrément de l'autorité pu- 
blique, n'ont pas qualité pour opérer le 
recouvrement des iudemnilés dues h. rai- 
son des dommages causés aux propriétés 
confiées à leur garde, et, par suite, les 
payements à eux faits de ces indemnités 
n'engagent la responsabilité de leurs maî- 
tres qu'autant qu'ils ont été réclamés sur 
un ordre spécial de ces derniers. — Ainsi, 
en l'absence d'un pareil ordre, le maître 
du garde ne peut être actionné en répéti- 
tion de la somme que ce garde a indû- 
ment reçue d'une pei-somic étrangère à 
la contravention. Req. rej., 10 mai 1865, 
Louis c. de Piépape, D. P. 63, 1, 334. 

t. Pièges, acciderUs.— Est passible de 
dommages -intérêts le propriétaire d'un 
terrain non clos qui a placé au pied 
d'un pécher un piège dans lequel un en- 
fant de neuf ans s'est pris le pied et s'est 
blessé grièvement. Tr. Bordeaux, juge- 
ment confirmatif d'une sentence au juge 
de paix de La Brède. du 20 octobre 1863, 
en note, p. 294. —V. Adjudicataire, § 2; 
Chasse, § 96 ; Gibier. Pâturage. 

Retraite. 

Agents et préposés. — Les conserva- 
teurs doivent adresser chaque année à 
l'administration, dans la première quin- 
zaine d'octobre, des propositions d'ad- 
mission à la retraite pour l'année sut' 
vante. — Ces propositions, qui font 
l'objet d'un rapport spécial pour chaque 
agent ou préposé, sont accompagnées 
d'états où elles figui-ent par degré d'ur- 
gence. — Les propositions nouvelles 
motivées par des circonstances fortuites 
doivent indiquer leur degré d'urgence 
relative. Cire. adm. for., 25 sept. 1866, 
no 31, 

BoniisUlon. — V. Usage {Dr. d). 

Routes forestières. 

H. Bois communaux. — Les préfets 
sont invités à se concerter avec les con- 
seils municipaux, les administrateurs des 
établissements publics et les agents fores» 
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tiers, à reffei d'augmenter par de bonnes 
rautes, autant que les circonstances le 
permettent, le revenu des bois des com- 
munes et des établissements publics, sans 
imposer, même temporairement, aux 
propriétaires, des charges onéreuses. 
Cire. min. des fln., 15 sept. 1863. 

t. Les agents forestiers sont invités à 
concourir activement au succès do cette 
œuvre. — Pour y parvenir plus sûre- 
ment, il est indispensable d'exécuter 
d'abord les travaux qui seront jugés les 
plus productifs, et, à cet effet, d'étudier 
les localités d'une manière approfondie, 
au point de vue de la consistance des 
forêts, de la'*con figuration du terrain et 
des besoins du commerce. Cire. adm. 
for., 13 sept, 1865, n 2. — V. Travaux. 

S. Résumé des dispositions réglemen- 
taires concernant les travaux que néces- 
sitent les routes impériales, départemen- 
tales, les canaux, chemins de fer, chemins 
vicinaux, les extractions de matériaux et 
les subventions volontaires et obligatoires. 
Cire. adm. fm., 31 mai 1867, n<» 59. 



Convention internationale,-^ Envoi d'un 
extrait de la convention de délimitation, 
conclue entre la France et la Sardaigne, 
le 7 mars 1861. Cir. adm. for,, 20 sept 
1866, no 29. — V. BttU. anu. for., t. VIII, 
p. 536. 

Sairole. — V. Régime forestier. 

Secours. 

i . Distrilmtion, — Le fonds de secours 
dont dispose l'administration des forêts, 
est distribué, partie en secours annuels, 
partie en secoure éventuels, en cas de 
blessures, maladies déplacements oné- 
reux, pertes occasionnées par des événe- 
ments de force majeure. — Les secours 
annuels sont exclusivement réservés aux 
veuves et aux orphelins d'agents et pré- 
posés domaniaux et mixtes, ainsi qu'aux 
employés réformés pour cause d'infirmi- 
tés ou de suppression d'emploi. Cire, 
adm. for., 29 mars 1866, n» 10. 

t. Les secours annuels seront man- 
datés à l'avenir, en un seul terme, dans 
le courant d'avril. — Les conservateurs . 
adressent un état de propositions h l'ad- 
ministration dans la première quinzaine 
du mois de mars de chaque année. — 
Ne sont pas admis à participer aux se- 
cours, les orphelins âgés de seize ans. les 
personnes dotées d'un bureau de tabac, 
les préposés communaux, non plus que 
leurs veuves et orphelins. Cire. adm. 
for., 25 octobre i867, n» 70. 

Serment. 

Agents et préposés, — Résumé des 



dispositions réglementaires concernant 
le serment et l'installation des agents et 
préposés forestiers. Cire. adm. forest., 
11 avril 1867, no 51. — Vt Preuve. 

Servitudes. 

t ,. Arbres à haute tige. — Le droit ac- 
quis par prescription de conserver des 
arbres plantés depuis plus de trente ans 
eu deçà de la distance légale, ne s'étend 
pas aux arbres accrus depuis moins de 
trente ans, même sur les souches des an- 
ciens arbres abattus ou dépéris ; les pro- 
duits de ces souches ne sauraient être 
assimilés aux arbres auxquels ils suc- 
cèdent, et dont ils diffèrent par leur 
nombre, leur forme et leur {direction. 
Civ. rej., 31 juillet 1865,Mareau, p. 115. 

%, broits (te passage. — Résumé des 
dispositions des lois et règlements rela- 
tifs à la reconnaissance de di'oits de pas- 
sage h titre ^e servitude légale, et aux 
concessions oe passage à titre de simple 
tolérance dans les forêts domaniales. 
Cire. adm. for., 29 déc. 1866, n» 45. 

V. Pêche, § 15 et s. ; Usage, §§ 1, 5, 24 ; 
Vente, §§ 2 et 4. 

Soelété. 

t . Chasseurs. — L'association formée 
entre divers particuliers pour la mise en 
commun et l'exploitation des droits de 
chasse qui leur appartiennent à titre de 
propriétaires ou de locataires, constitue 
une véritable société civile. — Les droits 
et les intérêts collectifs de cette associa- 
tion étant propres et distincts des inté- 
rêts et des droits de chacun de ses mem- 
bres, il en résulte qu'elle constitue une 
personne civile pouvant agir en justice 
par les représentants qu'elle s'est donnés 
conformément à ses statuts, sans çïu'on 
soit fondé à lui opposer la maxime : 
JSu< en France ne pinide ^r procureur, 
et sans qu'on puisse établir aucune assi- 
milation entre elle et les associations 
prohibées par l'art. 291 du Code pénal, 
et par les lois qui ont successivement 
modifié cet article. — En conséquence, 
le comité administratif d'une semblable 
société a qualité pour exercer l'action en 
réparation des délits de chasse commis 
au préjudice de l'association. Crim. cass., 
18 nov. 1865, Leroux, p. 179. 

8. Jugé au contraire que les sociétés 
civiles ne peuvent agir en nom collectif 
devant les Tribunaux. Cass.. 21 juill. 
1854 (S.-V. 54, 1, 489). — V. toutefois 
Cass., 30 août 1859. i(ld. 60, 1, 359), et 
25 juin 1865. (Id. 66,1, 358.) 

S. Part sociale, saisie. — Le créancier 
personnel d'un associé peut, après le dé- 
cès de celui-ci, saisir sa part sociale et 
le droit de ses héritiers à 1^ continuation 
de la société, surtout si l'acte social porte 
qu'en cas de décès d'un associé, « le dé- 
funt pourra être remplacé par ses héri- 
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tior» ou ayanU cause (1). » — Le droit 
d'exploiter des boi» de haute fulaie est de 
nature mobilière (2) et dè« low uon BUft- 
oeptible du mode de saisie établi pour 
les immeubles. Il ne résulte en pareil 
eas aucune nullité de ce que, dans le si- 
lence de la loi et avec l'approbation du 
Tribunal, le créancier a suivi le mode de 
saisie établi cour les rentes conslituées(S). 
Alger, 11 juin 18«6, Doulouze, p. 2Î3. 

Furets UmitropheJt, — Envoi de la cou- 
veution conclue entre la France et la 
Suisse, le 30 juin 1864, concernant les 
rapports de bon voisinage et la sur\'eil- 
lancc des forêts limitrophes des deux 
pays. Cire. adm. for., il sept. 1866, n» 30. 
— V. Hép. for,, t. II, p. 4i0. 

Soperflele {Droit de), 

i . Caractère. — Le droit de prendre 
à perpétuité dans une for&t, sans déli- 
vrance pn''alable et sans jifstiflcation de 
besoins, le quart des coupes annuelles et 
d'en disposer en maître, ne constitue ni 
un droit d'usage, ni un droit de co pro- 
priété, mais un droit de superflcie qui 
autorise celui à qui il appartient à de- 
mander le partage de la forêt. Toulouse, 
29 juin 1865, com* de Cassagnabère, 
p. 122, et Reg. rej., 28 avril 1867, même 
affaire. (Inédit.) 

t. Prescription. — La veate, sous 
forme de partage, d'un droit absolu, 
perpétuel, sur les produits actuels et fu- 
turs d'une forêt, avec liberté entière d'en 
disposer, sauf réserve pour le fonds et le 
pftturage au profit du vendeur, est un 
contrat constitutif, non d'mr simple droit 
de servitude, d'usage ou d'usufruit, mais 
d'un droit de superficie attribuant à l'ac- 
quéreur la copropriété du sol. — En con- 
séquence, ce droit a pu être déclaré non 
susceptible de s'éteindre par le non-usage, 
s'il a été établi dans un pays régi par la 
loi romaine (la Franche-Comté) et sous 
l'empire d'une jurisprudence qui^ par in- 
terprétation de cette loi, déclarait que le 
droit de superficie n'était pas soumis à 
un tel mode d'extinction et ne pouvait 
tomber que devant une prescription ao- 
quisilive. Req. rej., 5 nov. 1866, com« 
d'Orchamps, p. 310. 
Syndicat. — V. Décentralisation. 



TémoInB. ^ V. Cassation^ § 5; Preuve. 

(1) Conf. Paris, 13 aoAl 1834 (S. T. 84, S. 974). 

(S) Conf. Cass , 25 fér. 1812. 8 MpU et 6 octo- 
bre 1818, 21 mars et 21 Jaln 1820 et 4 STrO 182t; 
TroploDg, De la venu, n« 852 ; DelacoDibe, t. IX, 
nu 103 : Ghampioonière, Dr. d'anreg., no 3169; Gar- 
nier, Rép. d'enreg., no 1138. 

(3) C.pr. ciT., 636 et s.; Paris, 13 août 1884, 
pfédlé ; DaTergier, SociiU, no 408. 



Terrains eomnmnnnx Inenltos. 

i . Mite en valeur. — - Loi du 28 juillet 
1860 et décr(4 du G février 1861, relatifs 
à la mise en valeur des marais et des 
teiTaius incultes appartenant aux com- 
mune», p. 371 et 372. 

1t. La mise en valeur des terres in- 
cultes consiste quelquefois dans la cul- 
ture des végétaux ligneux, tantôt par 
bouquets isolés, tantôt en massifs pleins 
destmés à être soumis au régime fores- 
tier. — Il est recommandé aux agents 
forestiers de concourir avec empressement 
et par tons les moyens dont ils disposent, 
non -seulement à l'étude, mats encore à la 
réalisation des projets de* boisements. 
Cire. adm. for., 18 oct. 1866, n» 87. 

Timbre. 

1 . Pétitions. — Résumé des disposi- 
tions des lois et règlements concernant 
le timbre des pétitions. Cire, adm. for., 
26 septembre 1866, ii« %%.—V.Défrich»m. 

%. Quittances. — Fixation à 20 cen- 
times du timbre des quittances de pro- 
duits et revenus de toute nature oé li- 
vrées par les comptables de deniers pu- 
blics. Loi du 8 juillet 1865, p. 376. 

S. Travaux. — Frais de timbre des 
marchés de travaux d'après le règlement 
sur la comptabilité publique du 26 dé- 
cembre 1866. Cire. adm. for., 7 nov. 
1867, n» 73. 

4. Vente de chabUs. -* Les droits de 
timbre des expéditions délivrées aux re- 
ceveurs municipaux, de procès- verbaux 
portant adjudication de chablis, sont à la 
charge de l'adjudicataire. Dec. min. fin., 
4 mai 1866. — Cette règle devra être 
observée pour toutes les ventes opérées 
pour le compte des communes ou éta- 
blissements publics, qu'il s'agisse de pro- 
duits accessoires ou bien du j)roduit des 
coupes ordinaires et -extraordinaires. Cir. 
adm. for., 17 oct 1866, n» 38. 
Tolérances.— V.D^CtffWro/.^ ServiHêdes. 
Transaetlon snr délits. 

i . Délits de chasse. — L'administration 
des forêts a qualité pour transiger avant 
jugement sur la poursuite des délits de 
chasse commis dans les bois soumis au 
régime forestier. Crim. cass., 2 août 
1867, Delacour, p. 388. — Sic, Verdun, 
12 mai 1865, Bonzéc, p. ft8, et observ. de 
M. Dutruc, p. 225. — Contra, Metz, 
4 juillet 1860, Ilenrys, p. 212. 

1t. Les conservateurs ne doivent user 
du droit de transaction qu'avec une sage 
réserve et seulement lorsqu'il s'agit de 
délits sans gravité commis par des per- 
sonnes n'ayant aucun antécédent ju- 
diciaire. En aucun cas les braconniers et 
les récidivistes ne doivent être admis à 
ti'ansactiou. Cire. adm. for., 22 août 
1867, n«>63. 

5. Frais. — En cas de refus de la 
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iraiisaetion ^tii lui n été pro|>09ée, le dé- 
linquant doit êtr(^ cuudamné au paye- 
ment des frais faits à ce sujet par l'ad- 
mioslratiou furestière. Trib.* de Verdun^ 
12 mai 1865, Bonzée, p. 58. 

Transport d'objets de matériel* 

Service forestier, — Résumé des rè- 
glements relatifs au transport des objets 
de matériel de l'administration des fo- 
rêts. Cii'C. adm. for., 15 oct. 1867, n» 67. 

Travaux. 

Bttlt éÊ l'Btat, 1, 3, 5. Bues, «. 

Cuwtèra, -à, 5, 6. KekoiMBieat, 1. 

Compélenœ, 3, 4, 7. lUwlei, S, 5. 

GontestalUiu, i, 7. Trav. pubUcs, 3 à 8. 

i. Résumé des dispositions des lois 
et règlements coQcernant les travaux à 
exécuter dans les forêts de l'Etat, dans 
les dunes et daos les périmètres de re- 
boisement obligatoires. Cire. adm. for., 
14 août 1866, no ai, et 7 nov. 1867, n» 73. 

1. Les conservateurs sont dispensés 
de fournir l'Etat (form. n» 8, 3« série), 
de l'emploi des graines et des journées 
de travail obtenues en payement des me- 
nus produits des bois communaux. Cire, 
adm. for., 27 juillet 1867, n© 61. 

S. Les travaux de réparation exécutés 
sur les chemins d*exploitation des forêts 
domaniales rentrent dans la catégorie 
des travaux publics : en conséquence, 
c'est au conseil de préfecture qu'il ap- 
partient, aux termes de l'art. 4 de la loi 
du 28 pluviôse au Vlil, de statuer sur 
les difiicultés qui peuvent s'élever entre 
l'administration et les entrepreneurs con- 
cernant le sans et l'exécution de leurs 
marchés. C d'Ét., 3 juill. 1852, Mercier, 
p. 244. 

4. Il ne peut être dérogé à cette règle 
de compétence par une clause du cahier 
des charges de l'entreprise. C. d^Ët, 
17 mai 1855, Klotz, p. 244. 

5. L'entreprise de travaux ayant pour 
objet l'ouverture d'un chemin de vidange 
dans une forêt domaniale, lorsqu'elle est 
effectuée pour le compte et aux frais de 
l'Etat, sous la surveillance de l'adminis- 
tration des forêts, doit être considérée 
comme une entreprise de travaux publics 
dans le sens de l'art. 4 de la loi du 
28 pluviôse an VIIL C. de préf. de la 
Haute- Garonne, 24 déc. 1866, Barliac, 
p. 356. 

6. 11 en est de même d'une entre- 
prise de travaux ayant pour objet, dans 
les mêmes conditions, la fixation et l'en- 
semencement de dunes domaniales, et 
la construction de maisons destinées aux 
logements des préposés. C. de préf. de 
la Gironde, 4 mai 1867, Cayrel, p. 356. 

*9. En conséquence, c'est au conseil 
de préfecture qu'il appartient de statuer 
sur les difficultés qui peuvent s'élever 



entre l'administration et les entrepre- 
neurs, couceniant le sens et l'exécution 
de leurs marchés. — 11 ne peut être dé- 
rogé à cette règle de compétence par une 
clause du cahier des charges de l'entre- 
prise. G. de préf. de la Haute-Garonne 
et de la Gironde, 24 déc. 1866 et 4 mai 
1867, Barliac et Cayrel, p. 356. 

8. L'art. 47 du cahier des charges re- 
latif aux travaux h, exécuter dans les bois 
de l'Etat est modifié ainsi qu'il suit : — 
u Toutes les difficultés qui peuvent s'éle- 
ver entre l'administration et l'entrepre- 
neur sur le sens et Texécution des clauses 
et conditions de l'entreprise, sont por- 
tées devant le conseil de préfecture, sauf 
recours au cons. d'Etat. » Cire. adm. 
for., 8 nov. 1867, n» 74. 

V. AUénoLyExtracUon^RouUs, Timbre. 
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Vsafipe (Droite d'). 

Acfte anden, S. 
Acterecogn. 4. 
Affectation, 8. 
Aménagement* 16, 17. 
Béarn, 5. 

Besoins, 9, 10, 19. 
Bois pour inslT. 8, 26. 
Gantonn. (baaaa), M. 

— (effets), 28 è 39. 

— ifraisj, 27. 

— (répart). 29, 30. 
ChèTres, 23. 

Chose jagée, 12. 
Danphtné, 6. 
Défrichement, 12 à iO. 
DéUvraoces, 47 à 10, 25. 
DéUrr. fixe, 21. 22. 
Droit comm., 20. 29, 80. 
Dr.deniaron.,17,26,28. 
Dr. ^e Tendre, 6, 21, 22. 
Dr. du propr. 12 et s. 
Dr. penonnel, 24. 
Erreur. 28. 
Etendue. 7 et s. 
Exeicioe, ISets. 
Féodalité, 2, 3, 6, 20. 
Faux croiasants, 28, 20. 
Futaies, 8. 



Indemnité, 16» 23. 
Jbnendie, 31. 
Lande, 16. 
Kode d'exploit., 16. 
Moutons, 23. 
Ordre publics, 28. 
pâturage, 7 s., 23. 25. 
PosfllhiUté, 8, 19. 
Préeomptage, 9, 26. 
Prescript. ooq., 7. 
Prescript. extinct, 25. 
Présomption, 2. 
Propriété, 2. 6. 
Prorence, 23. 
Baehat (eOMs), 11. 
Becoonaiseanee, 6. 
Renonciation, 26. 
Rescision, 28. * 

ResUt. de fruits, 28, 30. 
RestrlcUon, 11, 16, 23. 
RoQSsUlon, 18. 
Seigneur. 2, 3, ê. 
Servitudes, 1, 5. 
Taxe de nouT. aoq.» 3, 
Titres, 2, 3, 5. 
Torture, 26. 
Vétusté, 20. 
Voisins et ditonT., 5. 



§ le». — Concesfions, titres finterfrétaiion. 

i . Les droits d'usage dans les forêts 
constituent des servitudes discontinues 
qui, sous l'empire du Code civil, ne peu- 
vent s'acquérir que par titre. C. de cass. 
belge, 22 juin 1866, com« de Moustier, 
p. 198. 

8. La présomption de propriété qui, 
diaprés la maxime féodale : ^uUe terre 
safis seigneurj eaùstait au profit des sei- 
gneurs sur les fonds compris dans les li- 
mites de leurs seigneuries, a été abolie 
dans son principe et dans ses elTets par la 
loi du 25 août 1792 ; elle ne saurait dès 
lors servir de base à une action en reven- 
dication dirigée contre une commune par 
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le représeatûiit de Tancien seigneur/ en 
vue de se faire reconnaître propriétaire 
d'un bois possédé par elle depuis un temps 
immémorial ; il ne pourrait obtenir ce ré- 
sultat que s'il établissait <fae la commune 
n'a jamais possédé ce bois qu'à titre pré- 
caire. Heq. rej., 7 mai 1866, com« de 
Bourbonne, p. 150. 

. S. Une commune ne peut être consi- 
dérée comme non- propriétaire et comme 
simple usagère des bois situés sur son 
territoire, par cela seul que, dans les ti- 
tres, ils auraient reçu la dénomination de 
hois d'usages ou d'usages CQtnmunauXf et 
les habitants celle d'usagers : ces déno- 
minations servent à définir le droit des 
habitants, considérés individuellement, 
par rapport au corps moral de la com- 
mune, considérée comme propriétaire. — 
De ce que les communiers ont é(é soumis 
à la taxe de nouveaux acquêts, on ne doit 
pas eu conclure qu'ils ne sont pas pro- 
priétaires ; cette taxe s'applic^ue aux biens 
rotui'iers qui n'ont point été amortis, à 
quelque titre qu'on les possède. Dijou, 
10 août 1864, sous cass., 7 mai 1866, 
com* de Bourbonne, p. 150. 

4. L'acte par lequel un seigneur con- 
cède des terres k une commune avec ré- 
serve de droits d'usage au profit d'une 
commune voisine peut être invoqué par 
celle-ci comme un acte récognitif émané 
du propriétaire du fonds, ou du moins 
comme une énonciation insérée dans un 
acte ancien et ayant la force d'une preuve 
complète, alors qu'elle est soutenue par 
la possession. Pau, 7 mai-s 1864, com« de 
Maiaussanne, p. 11. 
, ft. La maxime m antiquis enuntiativa 
probant s'applique même aux servitudes 
discontinues, telles que des droits de pa- 
cage, lorsque le titre ancien qui renferme 
les énonciations est émané du propriétaire 
du fonds asservi et passé contradictoi re- 
ment avec lui. — Les mots voisins ou cir- 
convoisins, employés dans des actes por- 
tant concession il des communes par leurs 
anciens seigneurs, désignaient, à moins 
de dispositions contraires, non des indi- 
vidus, mais des corps collectifs, tels que 
des paroisses ou communautés. Il en était 
ainsi notamment dans les pays régis par 
la coutume de Béarn. Même arrêt. 

•. En Dauphjné, pays de franc-alleu, 
on appliquait la maxime : « Pas de set* 
gnewr sans titre, » dont TefTet était d'éta- 
blir une égalité absolue entre le seigneur 
et les communes, en ce ^ui touche la 
preuve du droit de propriété. — Une 
simple reconnaissance ne suffisait pas 
pour prouver le droit de propriété de l'an- 
cien seigneur. — Une forêt doit être con- 
sidérée comme appartenant en pleine 
propriété au seigneur f^i comme simple- 
ment grevée de droits d'usaçe au profit 
d'une commune. lorsque le seigneur pro- 
duit des titres desquels il résulte qu'il a 



le droit de vendre ses bois, tant verts que 
secs, aux habitants, et que ceux-ci, au 
contraire, ne peuvent prendre des bois 
dans la forêt que pour leurs nécessités, en 
payant un juste et raisonnable prix. Gre- 
noble, 11 mai 1864, hosp. d'Embrun, 
p. 80. 

§ 2. — Etendue et exercice des droits 
d*usage. 

9 . Le droit de vaine pâture établi par 
titres sur les terres et les |)rés d'un pro- 
priétaire ne peut, dans le silence des ti« 
très, être étendu aux bois de ce même 
propriétaire. — L'envoi habituel de bes- 
tiaux en pâturage dans une forêt^ sans le» 
f)récautions contradictoires exigées par le 
oi, ne constitue quune suite de délits 
exclusifs de l'idée de toute jouissance lé- 
gitime, et, dès lors, il ne peut servir k 
l'acquisition du droit de vaine pâture par 
la possession immémoriale. — D'ailleurs, 
le droit de vaine p&ture proprement dite 
n'existe pas dans les bois; il ne peut y 
être établi qu'un droit de vive piture par 
titi'es. Lyon, 4 mai 1866, Lardin, p. 186. 

8. Lorsque, parle titre constitutif d'uik 
droit d'usage ou d'alTectaiion, le proprié^ 
taii'e de la forêt (dans l'espèce, le do- 
maine de l'Etal) a réservé à son profit 
une certaine catégorie d'arbres de ser— 
vice, cette réserve doit être interprétée 
comme s' appliquant à l'intégralité de ces 
arbres, sans distinction entre le^ tronc et 
les branchages, alors même que ces der- 
niers ne seraient propres qu'au chauffage. 
— L'exécution contraire^ qui, en pareil 
cas, a été donnée au titre pendant de 
longues années par les agents forestiers- 
de l'Etat ne peut prévaloir sur la clause 
formelle qu'il renferme. Metz, %1 juin 
J844 et 17 déo. 1846. verr. de Saint^Louis 
et forg. de Mouterhausen, p. 59. 

•. Le droit qui appartient à un usager 
de prendre dans une forêt tout ce qui est 
nécessaire à ses besoins peut, même sans 
stipulation expresse du titre constitutif, 
être restreint dans sou étendue eu égard 
aux ressources personnelles de l'usager. 
Colmar (i^^ Ch.), 1 juin 1844, l'Etet c. 
com« de Hambach ; Jur, C, Colmar, 1865- 
p. 158. 

iO. Quand l'acte de concession n'a 
limité ni pour le présent ni pour l'avenir 
le nombre des têtes de bétail ofui pour- 
ront être conduites au pacage, le pro- 
priétaire de la forêt grevée n'est pas fondé' 
à demander que le nombre en soit réduit 
et mis en rapport avec les besoins de 
l'usager À l'époque de la concession. Or- 
léans, 46 déc. 1866, Vivier, p. 313. 

1 1 . Lorsque deux forêts, autrefois 
réunies sous la même main, ont été gre- 
vées d'un droit de pAturage par le mémo 
acte de concession, sans restriction m 
réserve, le rachat de ce droit par le pro- 
priétaire de l'une desdites forêts n'auto- 
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rise pas le propriétaire de l'autre forêt à 
demander & l'usager une réduction pro- 
portionnelle sur le droit de pâturage que 
ce dernier a conservé dans cette seconde 
forêt. Même arrêt. 

tS. Le jugement qui reconnaît Veans- 
imo$ de droits de dépaissance sur des 
bois et vacants n'a point Tautorité de la 
chose jugée quant à Vétendue de ces droits, 
et notamment sur la question de savoir 
si le propriétaire de ces domaines peut 
en défricher* quelaues parties et les sous- 
traire ainsi à la dénaissance. Toulouse, 
S mai 1866, Dussard, p. 280. 

i 3. Les anciennes constitutions de la 
Catalogne, qui régissaient autrefois la 

Î)rovince de Roussillon, et notamment 
'art. 72, dit loi Stratœ, qui attribuait aux 
habitants des communautés des droits 
d'usage et de dépaissance sur les bois et 
vacants du seigneur, n'autorisaient celui- 
ci à en défricher aucune partie et à la 
soustraire ainsi à la dépaissance. ~ En 
tout cas, cette loi, qui ne régit plus au- 
jourd'hui aucune partie de la France, ne 
permet pas aux propriétaires actuels de 
réclamer pour l'avenir une faculté de dé- 
frichement dont leurs auteurs n'ont pas 
usé dans le passé. — Us ne peuvent- non 
plus s'appuyer pour la reclamer sur 
Part. 680 du Code Nap., qui peut bien 
leur donner le droit ae faire fixer le 
nombre de bestiaux nécessaire aux be- 
soins des usagers, mais non celui de sous- 
traire à la dépaissance aucune partie des 
terrains grèves en les défrichant, les lois 
actuellement en vigueur ne leur donnant 
d*autre moyen pour atteindre ce but que 
le cantonnement et le rachat. Toulouse, 
2 mai 1866, Dussard, p. 230. 

i 4. Le défrichement et la mise en 
culture d'un fonds soumis à une servitude 
de pacage, ayant pour résultat de rendre 
radicalement impossible l'exercice de la 
servitude, constitue une violation de la 
disposition de l'art. 701 du Code Nap., 
qui interdit au propriétaire du fonds dé- 
biteur tout changement de nature à por- 
ter atteinte à l'exercice du droit dont ce 
fonds est grevé. Req. rej., 9 mai 1866, 
Vion, p. 276, 

i 6. Le propriétaire d'une lande est en 
droit de la défricher encore bien qu'elle 
soit grevée de droits d'usage au bois 
mort et mort bois et de droits de pacage. 
Angers (Ch. civ.), 22 iuillet 1863, Auge- 
reau c. de Menou (inédit). 

i •. Les modifications que le proprié- 
taire d'une forêt grevée de droits d'usage 
apporte dans le mode d'exploitation de 
cette forêt ne peuvent donner ouverture 
à dommages-intérêts au profit de l'usager 
qu'autant qu'elles présentent un carac- 
tère abusif. — Spécialement, le proprié- 
taire d'une forêt grevée d'un droit de 
pâturage et de |tl&ndée n'excède pas son 
droit en convertissant en taillis cette forêt 



qui était exploitée précédemment en fu- 
taie. — Il eu est ainsi alors surtout que, 
la forêt appartenant à une commune, sa 
transformation n'a eu lieu qu'à la suite 
des appréciations de l'ariministration fo- 
restière^ qui en a jugé la régénération 
nécessaire, et a même pris l'initiative de 
la mesure. — Le propriétaire d'une forêt 
grevée de droits ae pâturage et de glan- 
dée est tenu d'indemniser l'usager du 
préjudice qu'il lui cause en défrichant 
une partie de cette forêt. Colmar, 18 mai 
1865, com« de Lauw, p. 99. 

19. Lorsque le propriétaire d'une forêt 
grevée de droits d'usaç^e en bois a été 
condamné, sous peine d'indemnité envers 
les usagers, à rétablir Tancien aménage- 
ment de la forêt, et, par exemple, à rame - 
ner l'âge des coupes de trente à vingt-cinq 
ans, ce propriétaire satisfait complètement 
à cette condamnation en aménageant sa 
forêt par vinçt-oinquième : il n'est pas 
tenu ae ne délivrer que des arbres dont 
l'âge n'excéderait pas vingt- cinq an». 
Req. rej., 2 août 1865, com« de Champa- 
gny, p. 229. 

18. Les droits d'usage, dans les fo- 
rêts communales comme dans les forêts 
de l'Etat, sont des droits d'une nature 
toute particulière au'il appartient bien 
aux Tribunaux do déterminer et de décla- 
rer, mais qui sont soumis, guant h leur 
exercice, à la législation spéciale du Code 
for. — D'après cette législation, les usa- 
gers doivent présenter chaque année leur 
demande en délivrance en y joignant la 
liste des ayants droit, de manière à ce 
que les agents do l'administration puis- 
sent mettre les bois do chauffage en charge 
sur les coupes à adjuger et leur en faire 
la délivrance. — Si donc une demande en 
délivrance n'a été régulièrement formée 
qu'à une époque où la mise en charge 
sur la coupe de l'année n'était plus pos- 
sible, elle doit être réputée tardive et 
l'usager n'est fondé, à raison de sa négli- 
gence, ni à faire convertir en argent l'é- 
valuation de ce qu'il était en droit de 
réclamer en nature, ni à réclan^er des 
dommages-intérêts. — On ne saurait con- 
sidérer comme une mise en demeure 
équivalent à une demande en délivrance 
la signification de l'arrêt qui forme le titre 
de l'usager. Colmar (!'« Ch.), 12 mars 
1861, com« d'Ottrottrle-Bas c. com« d'O- 
bcmaij Jur. C. Colmar, 1861, p. 138. 

19. Des prestations usagères, ayant 
pour objet TafTounage, le marronage et la 
fourniture d'échalas, ne sont pas suscep- 
tibles d'une évaluation fixe et uniforme 
pour chaque délivrance ; elles ne doivent 
avoir d'autre mesure que le besoin des 
usagers régulièrement constaté jusqu'à 
concurrence de la possibilité de la forèl. 
— En conséquence, ne peuvent être to- 
talisées, par délivrances annuelles, des 
prestations usagères de cette nature pour 
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cette quantité totale être délivrée à Ta- 
venÎF sans réserve ni restriction. Colmar 
(lr« Ch.)» 7 avril i857, com« d'Obeniai 
c. com« d'Ottrott-le-Bas; Jur, C. Colmar, 
1857, p. 268. 

îiO. Les habitants d'un territoire aa- 
nexé à une commune ne sont pas fondés 
à participer h l'exercice des droits d*usage 
qui appartenaient à cette commune avant 
1 annexion, mais ils conservent la jouis 
sance de ceux qu'ils pouvaient avoir 
comme habitants des communes dont ils 
ont été détachés. Colmar (1" Ch.), 12 mars 
UB61, com« d'Ottrott-le-âas c. corn* d'O- 
bernai; Jur. C, Colmar, 1861, p. 138. 

Si. En admettant gu il puisse Hre dé- 
rogé par des conventions particulières à 
la défense faite aux usagers de vendre les 
bois qui leur sont délivres, une semblable 
dérogation ne saurait résulter virtuelle- 
ment d'un acte par suite duquel des dé- 
livrances annuelles fixes et invariables 
ont été substituées à forfait à celles qui, 
antérieurement, avaient lieu chaque an- 
née d'après l'étendue des bosoms des 
usagers. Crim. cass., 26 janv. 1866, Bou- 
gain, p. 144. 

Ht. La défense faite aux usagers par 
Tart. 83 du Code for. de vendre les bois 
qui leur sont délivrés, est générale et ab- 
solue, et ne comporte aucune distinction, 
exception ou exemption. — Elle reste, 
dès lors, applicable a toute délivrance de 
bois, du moment où celle-ci est effectuée 
à titre d'usage. Peu importe que la quo- 
tité de bois k délivrer cnaque année aux 
usagers soit déterminée d'une manière 
fixe, ou qu'au contraire elle puisse être 
augmentée ou diminuée selon les circon- 
stances. Dijon, 21 mars 1866, Bougaîn, 
p. 146. 

§ 8. — Extinction des droits d'usage, 

•8. L'ai't. 78 du Code for., qui, après 
avoir renouvelé \^ défense faite aux usa- 
gers, par l'art. 13, titre XIX, de Tord, de 
1669, de conduire ou faire conduire leurs 
chèvres, brebis et moutons dans les fo- 
rêts, confère à ceux qui auraient joui de 
ce aroit, en vertu de titres valabh»» ou 
d'une possession équivalente, la faculté 
de réclamer une indemnité, suppose né- 
cessairement que le droit de pâturage du 
menu bétail pouvait, en certains cas, et 
malgré l'ordonnance, avoir une existence 
légitime à l'époque de la promulgation 
de ce Code. — Spécialement, ce droit a 
pu se constituer valablement dans l'an- 
cienne Provence, et peut, dès lors, servir 
de cause et de base h une demande d'in- 
demnité;... et cette demande est receva- 
ble, bien qu'elle ait été formée plus de 
trente ans après la promulgation du Code 
for., si les usagers ont continué à jouir 
de leurs anciens dt*oits, du consentement 
du propriétaire de la forêt. — La défense 



édictée par l'art. 78 du Code for. consti- 
tue une prohibition d'ordre public qui ne 
permet pas au propriétaire de s'affranehir 
de l'obligation d'indemniser les usagers 
valablement investis du droit de dépais- 
sance dont il s'agit, en ofTrant à ceux-ci 
de les maintenir dans l'exercice de ce 
droit. Req. rej., 12 juin 1860, Héraud, 
p. 198. 

•4. Un propriétaire ne peut, en ven- 
dant sa maison, se réserver valablement 
l'exercice d'un droit d'usage forestier 
établi pour l'usage et l'utilité de cette 
itiaison. Besançon, 3 mai 1845, Vigneron, 
p. 281. - V. Pêche, § 17. 

tS. La prescription extinctive d'un 
droit d'usage forestier est valablement 
interrompue par des actes de possession 
et de jouissance^ accomplis ostensible- 
ment, d'une manière continue, au su et 
au vu du propriétaire .. Et il en est ainsi 
encore bien que l'usager ne justifie pas 
de procès-verbaux de délivrance ou de 
défensabilité, et qu'il n'ait pas observé 
certaines prescriptons du Code for., telles 
que celles relatives à l'emploi des clo- 
chettes. — Le droit de pâturage concédé 
pour tous les bestiaux d'un domaine est 
conservé, en ce qui touche Jes porcs, par 
cela seul qu'il a été exercé par la géné- 
ralité des autres bestiaux. Orléans, 26 déc. 
1866, Vivier, p. 313. 

III. Lorsqu'une action judiciaire en 
cantonnement est Introduite contre un 
usager, par suite de son refus d'accepter 
le cantonnement amiable qui lui a été of- 
fert au nom de l'Etat, en exécution du 
décret du 19 mai 1857, cet usager n'est pas 
fondé à réclamer le bénéfice dea con- 
cessions et bonifications autorisées par 
l'art. 10 de ce décret : en pareil cas, les 
droits respectifs des parties doivent être 
réglés d'après les titres et conformément 
aux principes du droit commun. 

Dans l'opération du cantonnement, il 
n'y a pas lieu, pour déterminer la valeur 
d'un droit de marronnage limité au bois 
nécessaire & la reconstruction des mai- 
sons détruites, soit par vétusté, soit par 
incendie on autre cas fortuit^ de prendre 
en considération du bois destiné aux cloi- 
sons de séparation, portes et fenêtres, 
dont la consommation n'entraine que des 
réparations d'entretien. — Il n'v a pas 
lieu non plus de tenir compte oes bois 
dont l'emploi a cessé d'être nécessaire 

Sour (a couverture des maisons, par suite 
'un règlement de police qui oblige à se 
servir de tuiles pour les toitures. 
Si les usagers dans les forêts ne sont 
as tenus, en principe, d'employer d'abord 
les bois provenant de leurs propriétés par- 
ticulières aux destinations pour lesquelles 
l'usage a été concédé, il en est autrement 
lorsqu'il résulte des titres que le droit 
d'usage n'a été constitué qu'en cas d'in- 
suffisance des resBôuroes persooneil«8 des 
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usagers. — Et une dispositibn expresse 
n'est même pas nécessaire, une telle res- 
triction aux droits d'usage pouvant s'in- 
duire de rensemble des titres. Req. rej., 
26 déc. 1863, comm. de Villers-sous-Cha- 
lamont, p. 113. 

t9. Un arrêt a pu, en ordonnant un 
cantonnement de droits d'usages fores- 
tiers, mettre les frais de mutation à la 
charge des anciens propriétaires, pour le 
cas où ces frais seraient réclames par la 
régie de l'enregistrement : le cantonne- 
ment constituant en effet un partage plu- 
tôt qu'une aliénation, on ne saurait pré- 
tendre qu'il y a là une violation de l'art. 31 
de la loi du 22 frim. an VII. Req. rej., 
19 mars 1866, LarochefoucauJd c, com« 
d'Escouloubre, MM. Bonjean, pr. ; Sa- 
vary, av. gén., c. conf. ; Housset, av. Le 
Droit, 20 mars 1866. 

• 8. Une commune usagère qui avait 
dans les forêts de l'Etat, en vertu do ti- 
tres non prescrits, un droit d'affouage à 
feux croissants et un droit de marrunuage, 
et qui, lorsqu'elle comptait 97 feux, a ac- 
cepté un cantonnement amiable ayant 
pour base le nombre de 22 feux seule- 
ment, à raison desç^uels s'opéraient les 
délivrances, sans faire d'ailleurs état du 
marronnagc, est fondée à prétendre que 
son consentement à cette acceptation est 
nul comme entaché d'erreur. — Il n'y a 
pas à distinguer en pareil cas entre Ter- 
reur de fait et rerreur de droit; l'une et 
l'autre peuvent être invoquées, puis- 

Î[u'elles ont pour eifet de donner une 
àusse oause au contrat. — Si au moment 
du cantonnement des 22 feux, aucun pro- 
cès n'était né ni à naître entre l'Etat et 
la commune, et si les parties ne se sont 
pas fait des concessions mutuelles, on ne 
saurait voir dans cet acte une transaction 
non susceptible d'être attaquée pour er- 
reur de droit. 

Bien que nul et non avenu en tant qu'il 
contient une renonciation de la commune 
à de plus amples usages que ceux admis 
comme base de l'opération, ce cantonne- 
ment n'est cependant pas à rescinder 
d'une manière absolue : il peut subsister 
. comme extinctif des droits d'usage ainsi 
admis, et l'Etat doit être condamné à ser^ 
vir annuellement le surplus, si mieux il 
n'aime procéder à un supplément de can- 
tonnement. 

Dans les circonstances qui précèdent, 
l'Etat n'est passible d'aucune restitu- 
tion antérieure au jour de la demande 
judiciaire formée contre lui : il n'était 
pas dans la situation d'une personne dé- 
tenant l'immeuble d'autrui : les art. 549 
et 550 du Code Nap. sont donc inappli- 
cables. Metz (Ch. civ.), 26 mai*s 1863, 
l'Etat c. com« de Goetzenbruck ; Jur, 
C. Metz, 1863, p. 289. 

S9. Lorsqu'un droit d'usage concédé 
aux habitants d'une commune ut umversi 



a été, par application des lois abolitives 
de la féodalité, limité aux habitants des 
maisons construites antérieurement à la 
mise à exécution desdites lois, ce droit 
d'usage n^en conserve pas moins son ca- 
ractère originaire, c'est-à-dire qu'il reste 
communal. — En conséquence, en cas de 
cantonnement de ce droit, la portion de 
forêt qui en représente la valeur devient 
la propriété de la commune, à l'exclusion 
des propriétaires des anciennes maisons 
usagères..., et ces proprîétaires ne se- 
raient pas même fondés à prétendre à la 
jouissance exclusive des ft^uits et produits 
du cantonnement. Tr. Saint^Dié, 20 avril 
1866, com« de Plaine, p. 18i. 

SO. Loraque des terrains ont été au- 
trefois concédés à des particuliers pour y 
construire un village, et que des droits 
d'usage en bois leur ont été en même 
temps «accordés dans une forêt en propor- 
tion, pour chacun, de la quantité de ter- 
rains qu'il posséderait, les propriétaires 
actuels de ces terrains, ayant d'ailU^urs 
maison dans le village, peuvent, après le 
cantonnement opéré avec la commune, 
qui avait toujours été considérée et trai- 
tée comme étant elle-même usagère, ré- 
clamer à ladite commune, et se faire at- 
tribuer en toute propriété, une portion 
de la forêt en rapport avec les droits d'u- 
sage qui leur appartenaient. — La com- 
mune n'est pas, toutefois, en pareille cir- 
constance^ tenue à une restitution des 
fruits antérieurs à la demande, la posses- 
sion qu'elle a eue en vertu du cantonne- 
ment devant être réputée de bonne foi. 
Metz (Gh. civ.), 19 janv. 1864, sect. de 
Beckerholtz c. Grinevald; Jur. C, Metz, 
1864, p. 125. 

V. Assurances, Cassation, § 7; Com- 
mune, § 2: Pâturage, Prescription cw., 
Superficie (Dr. de), Vente, § 4. 



Vente. 

Echange, 8. 
EsUmaUoD, 4. 
BTfctfon, 8. 
Dr. d'enTeg.,5. 



GaranUa, 2. 
Béserve, 5. 
Servitude, 2,4. 
Uaage (pr. ), 4. 



t. Pour apprécier la valeur d'un irtl- 
meuble, il faut tenir compte non-seule- 
ment de la nature particulière du mode 
actuel de culture ou d'exploitation, mais 
encore des modes plus avantageux que 
le vendeur aurait pu naturellement et fa- 
cilement y substituer. — Spécialement, 
Eour la fixation du prix de vente d'un 
ois. il faut tenir compte des avantages 
qu'il présente comme immeuble suscep- 
tible d'un défrichement fnictueux et fa- 
cile. Paris, 30 juill. 1864, De Férol, 
p. 361. 

S. La clause générale de non-garantie 
stipulée par le vendeur (ou l'échangiste) 
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pour le cas ou l'immeuble aliéné se trou- 
verait grevé de servitudes, ne le met 
point à l'abri du recours que l'acquéreur 
fonderait sur l'existence d'une servitude 
discontinue, telle qu'un droit de pacage, 
si, d'une part, cette servitude n* était pas 
iguorée du vendeur,, et si, d'autre part, 
elle n'était point assez apparente pour 
que l'acquéreur ait dû nécessairement 
la connaître. — La connaissance de la 
servitude par le vendeur lui imposait 
l'obligation d'en faire l'objet d'une stipu- 
lation explicite et formelle. Orléans, 
25 fév. 1865, Godeau, p. 74. 

S. La clause portant au'en cas d'évic- 
tion partielle ou totale, l'échangiste re- 
prendra l'immeuble par lui donné en 
contre-échange peut-être interprétc^^e dans 
ce sens que, l'éviction se produisant, 
l'échangiste évincé n'est par tenu de ren- 
trer dans son bien, mais conserve toujours 
la faculté de se contenter, suivant le droit 
commun, d'une indemnité proportionnée 
au lii'éjudice qu'il éprouve. — Une telle 
clause, loin d'être restrictive, a au con- 
traire pour but d'assurer à l'échangiste 
évincé un recours plus eflicace. Môme 
arrêt. 

4. Bien que d'après l'art. 13, titre XIX 
de l'ordonnance de 1669, et les art. 78. et 
J20 du Code forestier, toute clause auto- 
risant l'entrée des chèvres et des bêtes h 
laine dans les bois des particuliers, soit 
entachée d'une nullité d'ordre public, 
bien que l'indemnité ne soit due que dans 
le cas où l'usager excipe de titres valables 
ou d'une possession équivalente à titre, 
et qu'on ne puisse réputer valables les 
titres postérieurs à l'ordonnance de 1669, 
néanmoins, si le juge du fait déclare que 
l'acquéreur n'aurait pas acheté s'il avait 
connu la possibilité d'une demande d'in- 
demnité, bien ou mal fondée, son appré- 
ciation doit être réputée souveraine, et, 
en conséquence, l'art. 1638 du Gode Nap., 
doit être déclare bien et dûment appliqué. 
Req., 10 août 1865, Rej. du pourvoi du 
sieur Ducros c. un arrêt de la Cour 
d'Aix, du 1" juin 1864 : MM. Bonjean, 
pr.; Woirhaye, rapp.; Savary, av. gén,; 
c. conf., Béchard, av. Lb Droit, 21 août 
1865. ' • ' 

*5. La réserve d'exploitation d'une fo- 
rêt, faite au profit du vendeur, constitue 



une charge de la vente équivalent au moins 
à la jouissance des fruits pour le temps, 
pendant lequel l'exploitation est réservée. 

— Par conséquent pour la perception du 
droit proportionnel .d'enregistrement, le 
prix porte au contrat de vente doit être 
augmeuté de la somme représentant la 
jouissance réservée au vendeur. Tr. civ. 
de Golmar, 16 juin 1864, Paravicini, c. 
l'enregistrement. Jwr. C. Colmarf 1864, 
p. 286. 

Ventes de eoppes. 

Cfmpes annuelUs, — Envoi du cahier 
des charges pour la vente des coupes do 
l'exercice 1866. Cire. adm. for., 23 avril 

1866, n» 11. 

Même objet. Coupes de l'exercice 

1867. Cire. adm. for., 24 mai 1867, n" 56. 

— V. Adjudicataires, Produits forestiers. 

Volailles. 

Dommages aux propriétés, peines. — 
Le fait d'avoir laissé à l'abandon des vo- 
lailles qui ont causé du dommage sur le 
terrain d'autrui serait à tort considéré 
comme échappant à toute sanction pé- 
nale, soit sous prétexte que la loi des 
28 8ept.-6 oct. 1791 donne, dans ce cas, 
au propriétaire du terrain endommagé le 
droit de les tuer sur le lieu et au moment 
du dégât, soit à raison de ce que cette 
loi n'aurait édicté aucune peine. — Une 
telle infraction est passible, aux termes 
de l'art. 2 de la loi du 23 therra. an IV, 
d'une amende ne pouvant être moindre 
de la valeur de trois journées de travail 
ou d'un emprisonnement qui ne peut 
être inférieur à trois jours. Crim. cass., 
16 août 1866, Duquesne, p. 304. — 
V. Gibier, § 8. 



Zone frontière. 

Délimitation. — Notification de la loi 
du 7 avril 1851, relative à la délimitation 
de la zone frontière et à la compétence de 
la commission mixte des travaux publics, 
et du décret du 15 mars 1862, portant 
modification de celui du 16 août 1853, 
en ce qui concerne la construction des ' 
chemins et ponts. Cire. adm. for., 3 ocL 
18G6, no 35. — V. Rép.for,, t. I, p. 162. 
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DES LOIS, DÉCRETS ET DOCUMENTS ADMINISTRATIFS. 



io Lois. 



1860 ^ juin. Mise en valeur des terrains communaux incultes, p.371. 

1865 8 juin. Timbre des quittances de produits et revenus, 376. 

— 8 juill. Alinéations de dunes domaniales, 387. 

1866 9 mai. Établissement des forges et fourneaux et exploitations 

des minières, 377. 

— 27 juin. Délits commis à l'étranger par les Français, ^02. 

— ii juill. Affectation des bois de l'État à la caisse d'amortisse- 

ment, 378. 

— 18 juill. Contribution des bois de l'État aux dépenses commu- 

nales, 378. 

— 18 juill. Aliénation de bois domaniaux, 387. 

1867 22 juill. Abolition de la contrainte par corps, 379. 

— ■ 24 juill. Contribution des bois de l'État aux dépenses départe- 
mentales, 381. 

fo Décréta. 

Mise en valeur des terrains communaux incultes, 372. 
Délimitation de la zone frontière, 424. 
Vérification des filets et engins de pêche, 6. 
Réorganisation des bureaux de l'administration des fo- 
rêts, 5. 

— 2 déc. Gratifications aux rédacteurs de procès -verbaux de 

pèche, 7. 
1867 31 août. Concessions de logements dans les bâtiments de l'École 
forestière, 382. 

So Avis du eonsell d'Étal. 

1860 30 nov. Défrichements des bois de particuliers, 402. 
40 Déelslons du mlnlslre des flnanees. 

1863 7 janv. Travaux de délimitation et de bornage, 402. 

— 24 juill. Défrichements (Cire), 401. 
1865 27 mai. Bois de marine, 410. 

— 14 août. Défrichements des bois de particuliers, 402. 

— 25 août. Adjudication de bois façonnés, 385. 

— 15 sept. Travaux de routes dans les bois communaux (Cire), 416. 
•— 12 oct. Caisse des retraites pour la vieillesse, 407. 

1860 20 fév. Instances domaniales forestières, 409. 



1861 


6 fév. 


1862 


15 mai. 


1865 


26 août. 


— 


9 nov. 
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866 


i9 mars. 


— 


4 


mai. 


—. 


21 


août. 


— 


3 


oct. 


— 


i9 


nov. 


867 


26 


jaiiv. 


— 


30 


juin. 


— 


16 


oct. 



Réorganisation des bureaux de l'Administration centrale 

des forêts, p. 411. 
Timbre des procès-verbaux d'adjudication des produits 

de bois communaux, 418. 
Extraction de matériaux pour chemins vicinaux, 400. 
Franchises et contre -seings, 401 . 
Défrichement des bois des particuliers, 40J . 
Délimitations et bornage, 402. 
Décentralisation, 401. 
Défrichements, 401. 



S* drMUaives de rAjdmlBtetnUten das fforèta. 



N<** 1 1865 12 sept. Mesures prescrites pour assurer la conservation des 
circulaires. (Voir eirc, n» 20), p. 400. 

2 — 13 sept. Travaux de routes à exécuter dans les forêts des 

communes et des établissements publics, 417. 

3 — 4 déc. £nvoi d'un nouveau règlement pour l'admission à 

l'École impériale forestière, 403. 

4 — 15 déc. Retenues sur les traitements des préposés forestiers 

des communes et des établissements publics pour 
la caisse des retraites de la vieillesse. (Voir cire. 
no 23), 407. 

5 1866 7 fév. Comptes de gestion des conservateurs, des inspec- 

teurs, sous-inspecteurs et gardes généraux chefs 
de service, 387. 

6 — 9 fév. Acquisitions, cessions gratuites et locations d'im- 

meubles pour le service forestier, 385. 
7—24 fév. Règles en vigueur pour la délivrance des bois de ma- 
rine dans les forêts de l'État, 409. 
8 — 10 mars. Renseignements à fournir sur les défrichements 

effectués, 401. 
9—26 mars. Organisation des bureaux de l'Administration cen- 
trale, 401. 
Secours, 417. 
Envoi du cahier des charges pour la vente des coupes 

de l'exercice 1866, 424. 
Instances en matière domaniale forestière, 409. 
Admission des gardes, des brigadiers et des gardes 
généraux adjoints dans les hôpitaux militaires et 
les établissements thermaux et dans les hospices 
civils. (Voir cire, n" 17), 407. 

14 — 12 mai. Notification du décret du 14 décembre 1810 concer- 
nant la fixation des dunes sur le littoral maritime, 
402. 

15 -— 15 mai. Traites à fournir par les adjudicataires de bois fa- 
çonnés provenant des forêts communales, 385. 



10 


— 29 mars. 


il 


— 23 avril. 


12 


— 2 mai. 


13 


— 8 mai. 
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N" 16 1866 16 mai. Coopération des agents forestiers du service ordinaire 
aux travaux de délimitation générale et de bornage 

* de bois appartenant aux communes et aux établis- 

sements publics, p. 402. 

17 — 21 mai. Admission des préposés forestiers dans les établisse- 

ments thermaux militaires. (Voir cire, n® 13), 407. 

18 — 4 juin. Tournée générale des conservateurs, 400. 

19 — 7 juin. Produits forestiers encaissés par les receveurs des 

domaines. Mesures consenties avec la direction gé- 
nérale de la comptabilité publique pour que ces 
produits soient imputés à l'exercice courant au 
moment de l'adjudication, 416. 

20 — 8 juin. Abonnement aux circulaires de l'Administration. 

[Voir eirc. n» 1), 400. 

21 — 4 juin. Gardes et brigadiers forestiers mixtes, communaux 

et d'établissements publics. — Dispositions spé- 
ciales à cette catégorie de préposés, 407. 
22—14 août. Travaux dans les forêts de l'État, dans les dunes et 
dans les périmètres de reboisement obligatoire. 
( Voir cire, n^ 35 en ce qui concerne les travaux exé- 
culée dam la xone frontière), 419. 
23—20 août. Retenues sur les traitements des préposés forestiers 
communaux et des établissements publics pour la 
caisse des retraites de la vieillesse. (Voir cire, n° 4), 
407. 

Enquête agricole, 403. 

Affectation des bois de l'État à la caisse d'amortisse- 
ment, 389. 

Indemnités éventuelles, 409. 

Aliénations et ventes de coupes extraordinaires avec 
affectations spéciales. — Classification des produits 
en provenant, 387. 

Notification d'une mesure disciplinaire, 414. 

Police des forêts. — Extrait de la convention de dé- 
limitation conclue entre la France et la Sardaigne, 
le 7 mars 1861, 417. 
30—2! sept. Police des forêts. — Convention entre la France et la 
Suisse concernant les rapports de voisinage et de sur- 
veillance des forêts limitrophes des deux pays, 418. 
31—25 sept. Propositions annuelles d'admission à la retraite, 416. 
32—26 sept. Timbre des pétitions, 418. 

33 — 27 sept. Règlement des indemnités dues à raison de l'extrac- 
tion, dans les bois soumis au régime forestier, 
des matériaux destinés aux travaux de la voirie 
vicinale, 400. 

34 — 28 sept. Police des forêts. — Notification de la loi du 27 juin 
1866 concernant les crimes et délits commis par 
les régnicoles sur le territoire étranger et par les 
étrangers sur le territoire français, 402. 



24 
25 


— 


24 août. 
28 août. 


26 

27 


— 


31 août. 
13 sept. 


28 
29 


— 


19 sept. 

20 sept. 
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NO» 35 i866 3 oct. 

36 — 9 oct. 

37 — 13 oct. 

38 — 17 oct. 



39 



30 oct. 



40 ■ 


— 9 110 V. 


4! 


- 13 nov. 


42 - 


- 20 nov. 


43 - 


- 4 déc. 



44—28 déc. 
45—29 déc. 

46 — 31 déc. 

47 1867 27 fév. 

48 — 28 fév. 

49 — 13 mars. 
50—29 mars. 

51 — 11 avril. 

52 — 17 avril. 

53 — 3 mai. 

» — 20 mai. 
54—22 mai. 
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Notification 1° de la loi du 7 avril 1851; 2' du décret 
du 2 mars 1862 sur la délimitation de la zone 
frontière et sur la compétence de la commissioif 
mixte des travaux publics, p. 424. 

Correspondance en franchise entre les agents fores- 
tiers et les ingénieurs des ponts et chaussées, 401. 

Notification de la loi du 28 juillet 1860 et du décret 
du 6 février 1861, relatifs à la mise en valeur des 
marais et des terres incultes appartenant aux com- 
munes, 371 et 418. 

Frais de timbre de l'expédition des procès-verbaux 
d'adjudication de produits des bois des communes, 
à remettre aux receveurs municipaux, 418. 

Garantie administrative et privilège de juridiction, 
410. 

Agents en disponibilité, 387. 

Notification de la loi du 21 mai 1836 sur les chemins 
vicinaux, 400. 

Timbre des déclarations de défrichement, 401 . 

Défrichements des bois des particuliers et conserva- 
tion des dunes. Extrait du décret du 16 août 1853 
relatif à la commission mixte des travaux publics. 
Indication des territoires réservés dans l'intérieur 
de la zone frontière. ( Voir cire, n° 8 concernant la 
renseignemenls à fournir iur les dèfrichemmU effec- 
tués), 401 . 

Aménagements des bois communaux et d'établisse- 
ments publics, 388. 

Reconnaissance de droits de passage à titre de ser- 
vitude légale et concessions de passage à titre de 
simple tolérance dans les forêts domaniales, 417* 

Franchises et contre-seings, 401. 

Retenues pour frais d'hôpitaux et d'abonnement. 
[Suile aux circulaires n»» 13 et 20), 400, 407. 

Reliure du recueil des circulaires de la nouvelle 
série, 400. 

Exécution du règlement des finances du 26 décem- 
bre 1866, 409. 

Mariage des préposés domaniaux et mixtes apparte- 
nant à la réserve, 407.. 

Serment et installation des agents et préposés fo- 
restiers, 417. 

Imprimés. — Frais d'impression, 409. 

Échange de bois et de terrains dépendant du domaine 
de l'État, 402. 

Publication des procès-verbaux annonçant le dépôt 
des procès-verbaux qui constatent les délimitations 
générales. (Cire, aux Préfets)^ 402. 

Même objet. [Cire, aux conserv,), 402. 



N" 


m 1867 


23 


mai. 


, 


56 


— - 


24 


mai. 




57 





26 


mai. 




58 


.» 


29 


mai. 
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Armement des préposés, p. 406. 

Envoi du cahier des charges pour la vente des coupes 
de l'exercice 1867, 424. 

Procès-verbaux de délimitation, 402. 

Exposition universelle de 1867. — Catalogue ^es ob- 
jets exposés par l'administration des forêts, 404. 

59 — 31 mai. Travaux publics. — Routes impériales, canaux et 

chemin de fer, routes départementales et chemins 
vicinaux, extraction de matériaux, subventions 
volontaires et obligatoires, 417. 

60 — 25 juin. Expériences d'udométrie et d'atmidométrie com- 

parée, 411. 

61 •— 27 juin. Travaux exécutés par les concessionnaires de menus 

produits dans les bois communaux, 419. 

62 — 31 juin. Mise en possession des bois et terrains domaniaux 

cédés par voie d'échange, 403. 

63 — 22 août. L'administration des forêts a le droit de transiger 

sur la poursuite des délits de chasse commis dans 

les bois soumis au régime forestier, 418. 
64—28 août. Délimitations et bornages, 402. 
65—3 sept. Police de la chasse.— -Défense aux agents de chasser 

dans les bois confiés à leur surveillance, 387. 
66—25 sept. Contrôle des recettes provenant des ventes de coupes 

par unités de marchandises ou de bois façonnés, 

416. 

67 — 15 oct. Transport des objets de matériel de l'administration 

des forêts, 419. 

68 — 21 oct. Contributions imposées aux forêts domaniales pour 

les dépenses départementales et communales, 409. 

69 — 24 oct. Bois façonnés, coupes vendues par unités de mar- 

chandises, produits accidentels, 416. 

70 — 25 oct. Secours, (Suite à la circulaire n*^ iO), Âil. 

71 — 29 oct. Défrichements des bois des particuliers. (Suite à la 

circulaire n'' A3), 401. 

72 — 30 oct. Location et police de la chasse dans les bois soumis 

au régime forestier, 391 et 406. 

73 — 7 nov. Frais de timbre des marchés (Suite à la circulaire 

n' 22), p. 418 et 419. 

74 — 8 nov. Compétence des conseils de préfecture en matière de 

travaux publics, 419. 

75 — 9 nov. Contributions imposées aux bois de l'État. (Suile à 

la circulaire n» 68, 409. 

76 — 11 nov. Retenues à opérer sur le traitement des préposés 

communaux pour remboursement d'avances faites 
par l'administration, 407. 

77 — 20 nov . Marteaux de l'État et marteaux particuliers des agents 

et préposés, 410. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 

DES JUGEMENTS ET ARRÊTS. 



1844 


31 ^anv. 
1 ^uin 


1845 


27 juin 
3 mai 


1846 


17 déc. 


1852 
1854 


3 juill. 
24 août 


1855 


17 mai 


— 


20 août 


— 


23 nov. 


1856 


25 janv. 

26 lév. 


— 


30 mai 


— 


25 juill. 


— 


H nov. 


— 


18 nov. 


1857 


28 janv. 
12 fév. 


— 


27 fév. 


— 


7 avril 


— 


5 mai 


1859 


26 mars 


— 


7 déc. 


1860 


1 fév. 


— 


1 fév. 


■~" 


5 juin 
16 juin 


1861 


29 sept. 
8 janv. 


— 


12 mars 


— 


12 mars 


— 


18 nov. 


— 


28 nov. 


i862 


19 mars 


— 


20 mars 


— 


15 avril 


— 


30 août 


— 


27 déc. 


1863 


13 mars 


— 


24 mars 


— 


26 mars 


— 


22 juill. 
20 oct. 


— . 


26 déc. 


1864 


•11 janv. 


— 


19 janv. 



Rennes. 

Colmar. 

MeU. 

Besançon. 

Metz. 

Cons. d'Etat. 

Rouen. 

Cons. d'Etat. 

Rouen. 

Colmar. 

Colmar. 

Aix. 

Trib. Altkirch. 

Colmar. 

Colmar. 

Colmar. 

Riom. 

Rouen. 

Rouen. 

Colmar. 

Colmar. 

C. préf. Isère. 

Metz. 

Metz. 

Colmar. 

Colmar. 

Paris. 

Bordeaux. 

Colmar. 

Colmar, 

Colmar. 

Rouen. 

Pau. 

Metz. 

Toulouse. 

Colmar. 

Colmar. 

Colmar. 

Metz. 

Colmar. 

Metz. 

Angers. 

J.P. LaBrède/ 

Trib. St. -Etienne. 

Douai. 

Metz. 



Vallée. Page 413 

Hambach [Com* de). 420 
Saint-Louis (Verr.). 59 

Vigneron. 281 
Mouterbausen (Forg.). 59 

Mercier. 244 

B*'*. 218 

KloU. 244 

Féret. 399 

Schmerber. 404 

Zinger. 404 

Guicbard (Note). 217 

Fricker. 386 

Riad. 388 

Failly. 385 

Hirtzlin. 71 

Jaubert. 1 24 

Gourdin. 287 

Rocquigny. 288 
Obernai (Com* de). 421 

Simon. 397 

X***. 387 
Fontoy (Com« de). 284 

Tardos. 394 

Sitterlin. 396 

Meyer. 162 

Comp. d'assur. 402 

Dhers 95 

Mettra. 394 

Wasner 414,415 

Otrott (Com*» de). 421 

Grillié. 292 

Aguer. 73 

Vaucheret. 1 06 

Abadie 67 

Meyer.. 392 

De Luppel. 305 

Fouquet. 73 

Houzelo. 405 

Kœbelé. 412,414 

Goetzenbruck (C. de). 423 

De Menou. 421 

(Note). 295 

Girard. 294 

Wacrenier. 68 

Grinewald. 423 
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1864 2i janv. 

— 9 îév. 

— iO fév. 

— 5 mars 

— 7 mars 

— 45 avril 

— 26 avril 

— il mai 

— 12 mai 

— 13 juin 

— 16 juin 

— 23 juin 

— 5 luiU. 

— 28 juill. 

— 30 juill. 

— 40 août 
— . 49 août 

— 6 oct. 

— 9 nov. 

— 24 nov. 

— 26 nov. 

— 28 nov. 

— 1 déc. 

— 3 déo. 

— 14 déc. 

— 14 déc. 

— 21 déc. 

1865 43 janv. 

— 16 janv. 

— 47 jany. 

— 47 janv. 

— 24 janv. 

— 2 fév. 

— 3 fév. 

— 8 fév. 

— 13 fév. 

— 18 fév. 

— 22 fév. 

— 23 fév. 

— 24 fév. 

— 25 fév. 

— 25 fév. 

— 27 fév. 
«- 3 mars 
-» 40 mars 

— 41 mars 
.^ 28 mars 

— 34 mars 

— 4 avril 

— 5 avril 

— 6 avril 



Paris. 

Douai. 

Metz. 

Paris. 

Pau. 

Paris. 

Colmar. 

Grenoble. 

Grenoble. 

Douai. 

Trib. Colmar. 

Crim. rej. 

Gand. 

Crim. rej. 

Paris. 

Dijon. 

Crim.^rej. 

Paris.* 

Req. rej. 

Grenobld. 

Paris. 

Crim. rej. 

Nîmes. 

Colmar. 

Cons. d'Etat. 

Besan^n. 

Riom. 

Crim. cass. 

Besançonf 

Besançon. 

Trib. St.-Àmand. 

Montpellier. 

Nîmes. 

Crim. rej. 

Cons. d'Etat. 

Civ. cass. 

Crim. rej. 

Metz. 

Rouen. 

Aix. 

Orléans. 

Trib. Reims. 

Besançon. 

Crim. cass. 

Poitiers. 

Crim. rej. 

Lyon. 

Paris. 

Civ. cass. 

Civ. cass. 

Crim. rej. 



Blancbe. Page 


367 


Deroo. 


87 


Forquignon 


134 


Devivier. 


342 


Malaussanne (Com* de] 


. 11 


Barv. 


344 


Pfeiffer. 


69 


Embrun (Hosp.). 


80 


Némoz-Morel. 


368 


Deligne. 


391 


Paraviccini. 


424 


Casanova. 


49 


Bobeez. 


24 


Moquard. 


389 


De Férol. 


361 


Bourboune (Com" de). 


450 


De Lévis. 


8 


Bezamon. 


366 


Bulan {Com» de). 


390 


Jassoud. 


22 


Divat. 


44 


Ginolin. 


414 


Saint-Léger. 


105 


Besserer. 


286 


Boutillié. 


25 


Gassowski. 


28 


Berger. 391,398 


Casanova. 


50 


Michouly. 


31 


Comte. 


34 


Pelletier. 


334 


Jambert. 


105 


Cayrier. 


10 


Nivoix. 


389 


Landry. 


48 


LedoujL. 


24 


Sauldubois. 


22 


Godfria. 


294 


Leblond. 


65 


Lieutaud. 


444 


Godeau. 


74 


Autrain. 


289 


Mougin. 


33 


Moine. 


97 


N**\ 


293 


Veccioni. 


77 


Lafay. 


16 


Lagnon. 


64 


Mauguio (Com* de). 


39 


Jeanney, 


36 


Arnaud, 


25 
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4865 



avril 
avril 
avril 
avril 
mai 
mai 
mai 
mai 
mai 
mai 
— 4 8 mai 
mai 
mai 



1866 



7 
43 
26 
28 

1 

5 

iO 
12 
13 
18 
18 
30 
31 

2 

3 
21 
22 
22 
20 
13 
13 
14 
14 
20 
20 
21 
21 
26 
31 

2 
10 
12 
17 
26 
29 
30 
10 
17 
18 
23 
23 
27 

7 
13 
14 
20 
21 
26 
29 

3 
12 



jum 

juin 

juin 

juin 

juin 

juin 

juin. 

JuiU. 

jûill. 

iuiU. 

Jtiill. 

juin. 

juin. 

juin, 
juin, 
juin. 

août 
août 
août 
août 
août 
août 
oct. 

— 10 nov. 
nov. 

— 18 nov. 
nov. 
nov. 
nov. 
déc. 
déc. 
déc. 
déc. 
déc. 
déc. 
déc. 
janv. 
janv. 



Crim. rej. 
Crira. rej. 
Paris. 

Crim. cass. 
Lyon. 
Crim. rej. 
Req. rej. 
Trib. Verdun. 
Cons. d'Etat. 
Colmar. 
Paris. 
Civ. cass. 
Bordeaux. 
Paris. 
Orléans. 
Paris. 

Crim. cass. 
Rouen. 
Toulouse. 
Crim. rej. 
Colmar. 
Crim. cass. 
Crim. rej. 
Crim. cass. 
Criin. rej. 
Crim. cass. 
Crim. rej. 
Req. rej. 
Crim. rej. 
Req. rej. 
Req. rej. 
Crim. cass. 
Metz. 

Cons. d'Etat. 
Bourges. 
Bastia. 
Dijon. 
Crim. rej. 
Crim. cass. 
Metz. 
Metz. 
Req. rej. 
Crim. cass. 
Bordeaux. 
Grenoble. 
Bordeaux. 
Paris. 
Req. rej. 
Crim. cass. 
Paris. 
Besançon. 



Sandler. Page 


389 


FosselJe. 


45 


Dubreuil. 


90 


Sœur Louise. 


20 


Soudan. 


89 


Deville. 


19 


Piépape. 


416 


Bonzée. 


58 


Cbateu. 


120 


Lauw (Corn* de). 


99 


Duvivier. 


108 


Orges (Com« d'). 


52 


Ubat. 


127 


Montaud. 


102 


Blottin. 


70 


Dumetz. 


94 


Grèlepois. 


93 


Goupy. 


46 


Cassagnabère (C* de). 


122 


Besson. 


77 


Boudier. 


56 


Matbiou. 


130 


Duplaa. 


261 


Desse. 


21 


Beauvais. 


389 


Simonnet. 


91 


Carre tier. 


227 


Baschamps. 


413 


Itfareau. 


115 


Champagny (Corn* de) 


.229 


Ducros. 


424 


Lechaine. 


85 


Haybes (Com« d'). 


259 


Munier. 


54 


Clermont-Tonnerre. 


109 


Baltesti. 


348 


Bainot. 


79 


Leinem. 


119 


Leroux. 


179 


Dave. 


27 


Lochsteller. 


128 


N***. 


407 


Quelquejav. 


403 


Barrât. 


93 


Joubert. ' 


371 


Cazenave. 


135 


Montaud. 


102 


Viner8-Cbal(Com»de), 


.113 


Brun. 


86 


Guérigny. 


141 


Petetin. 


136 
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1866 



21 
23 



3 
4 

5 

7 



26 janv. 

26 janv. 
26 .janv. 
31 janv. 

1 fév. 

4 fév. 

3 fév. 
14 fév. 
19 fév. 
28 fév. 

3 mars 

3 mars 

8 mars 

9 mars 

17 mars 
19 mars 

mars 
mars 
24 mars 

27 mars 
avril 
avril 
avril 
avril 

10 avril 

18 avril 

19 avril 

20 avril 

24 avril 

25 avril 
2 mai 

mai 

mai 

mai 

9 mai 

17 mai 

22 mai 

24 mai 
29 mai 

11 juin 

12 juin 
16 juin 
16 juin 

21 juin 

21 juin 

22 juin 

25 juin 

26 juin 

4 Juin. 

U luill. 
12 juill. 



2 
4 

7 



Crim. cass. 

Paris. 

Paris- 

Paris. 

Paris. 

Crim. cass. 

Paris. 

Paris. 

Douai. 

Cons. d*Btat.' 

Crim. cafïs. 

J. P. de Buxy. 

Paris. 

Crim. rej. 

Crim. cass. 

Req. rej. 

Dijon. 

Rouen. 

Nancy. 

Grenoble. 

Civ. rej. 

Dijon. 

Crim. cass. 

Crim. cass. 

Lyon. 

Amiens. 

Pau. 

Trib. Saint-Dié 

Colmar. 

Rennes. 

Toulouse. 

Cons. d*Etat. 

Lyon. 

Req. rej. 

Req. rej. 

Crim. rej. 

Colmar. 

Metz. 

Colmar. 

Alger. 

Req. rej. 

Crim. rej. 

Crim. rej. 

Cons. d'Etat. 

Paris. 

Cour cass. belge. 

Req. rej. 

Cons. d'Etat. 

Metz. 

Paris. 

Cons. d'Etat. 



Bougain. Page I44 

Lombard. ei 

Henry. ^67 

Hervy. 437 

Guilmineau. { 39 

De Contades. 266 

Bronard. i 59 

Feuillu. 165 

Pecqueriaui. 173 

Hacbette. 246 

Saux. 177 

Moreau. I88 

Peltier. 140 

Antonietti. 247 

Jourdan. 173 

Larochefoucauld. 422 

Bougain. 149 

Anssart. 254 
Bonvillet (Corn* de). 349 

Moine. 416 

Pinard. 263 

Couturier. 238 

Philip. 201 

Henrys. 200 

Cbarmay. 207 

Leroux. 147 

Barioge. 220 

Plaine (Com* de). 181 

Urban. 233 

Contades. 391 

Dussard. 230 

Rigaud. 401 

Lardin. 186 
Bourbonne (Com^de). 150 

Vion. 276 

De Narbonne 189 

N*** 221 

Schneider, 250 

Bignatelld. 170 

Doulouze. 223 

Héraud. 193 

Lombard. 217 

Couturier. 238 

Gautheret. 309 

Chevrier. 256 
Moustier (Com« de). 198 

D'Argentré. 407 

Girol. 363 

Henrys. 212 

Dromery. 241 

Peyronny. 309 
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434 



BAUX BT FOBÂTS. 



1866 



— 7 



13 juin. 

18 juin. 

19 juin. 
30 juin. 

août 
août 

14 août 
16 août 

8 sept. 

oct. 

nov. 

nov. 
12 nov. 
16 nov. 
22 nov. 

déc. 



4 

7 



2 
3 
5 



— 2 



1867 



13 déc. 
15 déc. 
24 déc. 

26 déc. 
déc. 

27 déc. 
15 janv. 
22 ^anv. 

28 ^anv. 

30 janv. 

31 janv. 
19 fév. 

5 mars 
mars 
mars 
mars 
avril 
avril 



6 

28 
28 

2 
23 



26 avril 
4 mai 

23 mai 
6 juin 
juin 
1 juin. 

— 2 août 

— 6 déc. 



— 27 



Crim. cass. 

Agen. 

Rouen. 

Lyon. 

Paris. 

Trib. Rouen. 

Civ. cass. 

Civ. cass. 

Trib. d'Orange. 

Colmar. 

Trib, Nogent.-s.-S. 

Req. rej. 

Lyon. 

Crim. rej. 

Crim. rej. 

Cons. d'Etat. 

Nîmes. 

Crim. cass. 

C. préf. H.-Gar. 

Orléans. 

Trib. Carpentras. 

Trib. Mantes. 

Colmar. 

Besançon. 

Montpenier. 

Lyon. 

Cons. d'Etat. 

Trib. Rouen- 
Paris. 

Req. rej. 

Colmar. 

Nîmes. 

Trib. Beauvais. 

Req. rej. 

Paris. 

C. préf. Gironde. 

Aix. 

Tr. Sables- d'Olon 

Grenoble. 

Req. rej. 

Crim. cass. 

Crim. cass. 



Groussct. Page 


251 


Jourdan. 


279 


Jourdan. 


173 


Granjon. 


234 


Boulinié. 


267 


Lecarpentier. 


270 


Daudé. 


303 


Duquesne. 


304 


Duplan. 


296 


Jaerger. 


221 


G***. 


318 


Orchamps (Com'd'). 


310 


Guillon. 


224 


Genty. 


273 


Leroy. 


333 


Henrys. 


215 


Bétrine. 


272 


Hudellet. 


326 


Barliac. 


356 


Vivier. 


313 


Bègue. 


298 


Foucauld. 


303 


Sitterlé. 


322 


Rousseau. 


281 


S*'*. 


243 


B*** fils. 


317 


Chapois (Com« de). 
Len dormi. 


352 


301 


De Ludre. 


320 


Descoqs. 


413* 


N***. 


345 


Bouvier. 


346 


De Gios (Note). * 


270 


Cassagoabère (C' de) 


. 418 


Briquet. 


363 


Cayrel. 


356 


Gmllabert. 


331 


^ Guinet. 


359 


Hudellet. 


330 


Dave. 


369 


Delacour. 


338 


Ravaclev. 


399 



TABLE DES NOMS DES PARTIES, 



A"*, page 243. 
Abadie, 67. 

Agnibres (Gom« de), 80. 
Agaer, 73. 
Anssarl, 254. 
AntonietU, 247.. 
Apremont (Gom« de)^ 27. 
Argentré (d'), 407. 
Arnaud, 23. 
Arrighi, 247. 
Audouy, 8. 
Autrain, 289. 

B*". 218 et 317. 

Baillot, 79. 

Barbier. 91. 

Barioge, 220. 

Barliac, 356. 

Barrât, 95. 

Bary. o44. 

Baschamps, 413. 

Bass, 414. 

Battesti, 348. 

Baury, page 167. 

Beau vais^ 389. 

BeckerhoKz (Sect. de), 423. 

Bègue, 298. 

Benon (Gom« de), 251. 

Berger, 391 et 397. 

Bessérer, 286. 

Besson, 77. 

Bétrine, 272. 

Bezamon, 366. 

Bignatelle, 170. 

Blanche, 367. 

Blottin, 70. 

Bobeez, 21. 

Boisgelin (de), 14. 

Bonjour, 352. 

Bonnaud, 127. 

Bonvillet (Corn* de), 349. 

Bonzée, 58. 

Bordes, 155. 

Bordet, 52. 

Boudier, 56. 

Bougain, 144 et 146. 

Boulienger, 65. 

Bourbonne (Corn* de), 150. 

Bourbonneux, 102. 

Bourrin, 334. 

Boutilllé, 25 et 267. 

Bray (Com« de), 276. 

Bretnach (Gom« de), 250. 

Briquet. 363. 

Brouard, 169. 

Broyés (de), 405. 

Brun, 86. 

Bulan (Gom« de), 390. 

Gaillaud, 313. 
Gaille, 401. 
Garchon, 342. 



Garretier, 227. 
Garry (Goin« de). 193. 
Gasanova. 49 et 50. 
Gassagnabëre fGom* de), 122 

et 418. 
Gayrel, 356. 
Gayrier, 10. 
Gazenave, 135. 
Ghamoy (de), 169. 
Ghampagny (Goin* de), 229. 
Gbapois (Gom« de). 352. 
Gharmey, 207. 
Château, 201. 

Ghâteauneuf (Goin* de). 193. 
GhMeu,120. 

Ghemin de fer de Lyon, 309. 
Gheminel, 25. 
Ghevrier, 256. 
Glermont-Tonnerre, 109. 
Gomp. d'ass. sur la Tîe, 402. 
Gomp. la Gonfiance, 281. 
Gomp. la Lyonnaise, 281. 
Gointe,31. 

Gontadesfde), £66 et 391. 
Gouteau, 289. 
Gouturier, 238. 
Graon(Gom«de), 251. 
Gronsse, 394. 

Dangicourt-Bienfalt, 254. 

Daudé, 303. 

Dave, 27 et 369. 

Delacour, 338. 

Delaroche, 189. 

Deligne, 591. 

Deroo, 87. 

Descoqs. 413. 

De8se,2l. 

Deville, 19. 

Devivier, 342. 

Dhers, 95. 

Didio, 181. 

Divat,14. 

Dombasle (Gom* de), 349. 

Doulouze, 223. 

Dromery. 241. 

Dubreuil, 90. 

Ducos, 120. 

Ducros. 424. 

Dufresne, 154. 

Dumetz, 94. 

Duplaa, 261. 

Duplan, 296. 

Dnquesne, 304. 

Dussard, 230. 

Duvivier, 108. 

Embrun (Hosp. d*), 80. 
Escoulonbre (Gom« de), 423. 
Espagne (d'), 122. 
Eymard, 25. 

Faillite Ghamerin, 31 et 33. 



Faillite FonUiue, 33. 
FaUlite Mallard, 28. 
Faillite Montet, 363. 
Failly, 385. 
Feray, 345. 
Férol, 361. 
Féret, 399. 
Ferrand, 270. 
Feuillu, 165. 
Fontellayc. 68. 
Fontoy (Gom« de), 284. 
Forquignon, 134. 
Fosselle, 45. 
Foucaud, 303. 
Fouquet, 73. 
Fourdrin. 287. 
Fricker, 386. 

G"*, 318. 

GalL 385. 

Garin, 266. 

Gassowski, 28. 

Gautheret, 309. 

Gauthier. 170. 

Genty, 273. 

Georget, 90. 

GinoHn, 410. 

Girard. 294. 

Girardin (de), 320. 

Girol, 363. 

Glos (de), 270. 

Godeau, 74. 

Godfrin, 291. 

Goetzembruck (Gorn* de), 423. 

Goupy, 46. 

Gourdin, 287. 

Granjon, 234. 

Grblepoia, 95. 

Grilllé, 292. 

Grinewald, 423. 

Grousset, 251. 

Guerigny, 141. 

Guichard (Note), 217. 

Guillabert,331. 
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